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1 

ife  r Election  et  de  ta  Nomination  des  évéjues  (i). 
(Suite et  fin  des  n**'  1790,  i8a5  et  i834.) 

L'auteur  soulève ,  au  i:hapître  XVII  de  son  livre,  une  ques- 
fion  fort  g)*are  qu^il  n'hésite  pas  à  résoudre,  et  sur  laquelle  il 
flous  j)ennettra  d'exposer  nos  doutes.  H  dît ,  page  290  : 

«Xe  concoixlat  de  1801  u'existe  plus^  un  conccu'dat  est  un  yëri* 
table  contrat  sjnailaf^matique  :  tant  que  les  parties  conti^actantet 
observeul  fidèlement  les  conventions,  le  concordat  subsiste.  Si 
Fune  des  parties  se  permet  de  violer  ses  engagcmens ,  l'auti'e  par- 
tie se  trouve  par-là  même  dégagée  de  toute  ooligation ,  et  pleine- 
ment libre  de  considérer  comme  abrogée  la  convention  qu'elle 
éloit  obligée  de  respecter  jusqu'aloi^s.  D'après  ces  principes,  don! 
nous  ailoi>s  avoir  diverses  applications  à  faire;  il  est  dair  qu'ev 
4&i4  le  concordat  de  iSoi  |K>ttvoit  être  considéré  comme  rompu, 
du  moment  ou  le  Pape  eut  aéclaré  qu'il  y  renonçoil.  L'autre  pai^ 
tie  depuis  lon^-Lcaips  Vayoit  violé.  La  lettre  de  convocation  dm 
concile  de  i8nj  et,  plus  qiie  tout  cela,  lé  décret  du  i3  févrîen 
481 3,  portant  promulgation  du  prétendu  concordat  de^Fontaine-. 
bleau,  annènccroient  clairement  que,  dans  la  pensée  etlayolont^ 
de  Napoléon ,  le  concoi*dat  de  i8oi  n'existoil  plus.  Rome  crut  né- 
cessaire de  le  maintenir  pour  le  bien  de  la  religion ,  et,  lorsque  ïa* 
dynastie  des  Boux^bons  remonta  sur  le  trône ,  cet  acte  éloit  encore 
considéré  comme  formant  la  base  do  la  législation  eoclésiasiique  eo 
France. 

»  Nous  avons  dit  j^us  baut  les  efforts  de  la  cour  pour  faire  abr<>« 
ger  l'œuvre  de  la  sagçsse  et  de  la* puissance  de  Pie  VU.  Après  d^ 
longues  négociations,  ou  finit  par  tomber  d'accord  sur  un  moyem 
intermédiaire;  le  concordat  de  1801,  sans  être  désavoué,  seroi,t 
remplacé  par  celui  de  i5i6,  après  qu'on  auroit  demandé  et  reç\i 
te  consentement  àei  titulaires  institués  en  vertu  du  premier.  En 
attendant  la  conclusion  de  cette  grande  affaire,  le  roi  s'abstint  de 

(t)  Un¥Q].  iu-rS",  prix,  4  fr.  5o  cent,  et  5  fr,  tS  cent,  franc  de  port.  A  Paris, 
chez  Bricon,  et  rai  bureau  fie  ce  journal. 
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■emmer  aux  si^^êt  Yacanâ,  et  ce  fut  trois  ans  apr^  la  restauration , 
en  iiijy  que  le  concordat  fut  définitivement  arrêté.  Les  signa- 
tures furent  échangées  dans  les  formes  »  et  lé  traité  demeura  invio- 
lable  et  définitif,  sans  qu*il  fût  possible  de  Tannuller  auU*ement 
que  du  consentement  des  deux  parties  ;  et  le  premier  article  de  ce 
concordat  ajant  pour  but  de  rétablir  celui  de  I^on  X,  il  est  évi- 
dent, et  dans  les  termes  et  dans  la  pensée  des  contractans,  que  le 
concordat  de  1801  étoil  abix)gé.  Le  concordat  de  1817  n'a  jamais 
été  mis  à  exécution.  » 

Nous  demanderions  Comment  un  concordat  qui  n'a  jamais 
été  min  à  exécution  auroit  fu  demeurer  inviolable  et  défini^ 
iif.  Ce  traité  n'est  pas  inviolable,  puisque  le  saint  Siège  a 
consenti  a  en  suspendre  Texécution ,  et  si  ce  traité  n^est  pas 
exécuta,  le  concordat  de  iBoi  n^est-ii  pas  dès -lors  encore  en 
vigueur?  L'auteur  convient  que  Borne  crut  nécessaire  de  le 
maintetiir  pour  le  bien  de  la  religion ,  et  que  la  cour  de 
France  fit  de  vains  efforts  pmirjaire  abroger  Fœuvre  de  la 
sagesse  et  de  la  puissance  de  Pie  FIL  On  sait,  en  effet,  que  le 
pontife  tint  fortement  au  concordat  de  1801  \  il  refusa  la  sup- 
pression du  siège  de  Versailles ,  qui  avoit  été  créé  à  cette  épo- 
que; il  ne  voulut  point  que  les  évéques  institués  en  1803  don- 
nassent leurs  démissions ,  comme  ils  en  avoient  été  sollicités  en 
septembre  1816.  Mais  si  ce  Pape  maintint  constamment  son 
ouvrage,  comment  peut -on  croire  que,  lorsqu'il  vit  la  non- 
exécution  xlu  concordat  de  181 7,  et  qu'il  y  donna  son  assenti- 
ment, il  n'ait  pas  par- là  même  remis  en  vigueur  le  concordat 
de  1 801  ?  ou  plutôt  ce  concordat  ne  rcstoit-il  pas  naturellement 
et  de  droit  en  vigueur?  car,  suivant  toutes  les  règles,  il  devoit 
continuer  à  être  observé  jusqu'à  la  mise  à  exécution  du  concor- 
dat de  181 7;  or,  cette  exécution  n'ayant  pas  eu  lieu,  on  restoît 
sous  l'empire  du  premier.  C'est ,  en  effet ,  l'idée  qu'on  en  a  à 
Rome,  on  y  regarde  toujours  le  concordât  de  1801  comme 
formant  la  base  d,e  la  législation  ecclésiastique  en  France; 
et  cela  doit  être ,  puisque ,  sans  cela ,  tout  ce  qui  avoit  été  fait 
depuis  181 7  ne  seroit  appuyé  sur  aucun  titre.  Les  nominations 
d'évêques  faites  sous  Louis  XYIII  et  sous  Charles  X  auroient 
été  faites  sans  aucun  droit.  On  ne  peut  supposer  que  le  saint 
Siège  se  fût  prêté  à  un  ordre  de  choses  si  irrégulier  et  si  abusif. 

Mais  du  moins,  dit  l'auteur,  depuis  la  nouvelle  Charte  K 
concordat  ne  doit  plus  être  en  vigueur;  il  seroit  contraire  à  la 
liberté  des  cultes  avec  toutes  ses  conséquences  ;  il  établiroit  une 
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inégalité  révoltante  entre  les différenscûltes ,  il dégénëreroit  en 
.  oppression  véritable  pour  les  catKoliques.  L'auteur  dit  là- 
dessus  des  choses  vivement  senties  \  il  est  certain  nue  tout  ce 
qui  se  passe  depuis  un  an  n*est  pas  rassutrant  pour  les  calholi* 
que&y  et  quHU  peuvent  être  effrayés  de  voir  la  nomination  de 
leurs  évéques  dans  les  mains  de  ceux  qui  ont  laissé  porter  tant 
de  coups  à  la  religion  et  qui  en  ont  tant  portés  eux-mêmes. 
Un  tel  pouvoir  pourroit  devenir  la  ruine  du  catholicisme^ 
L'auteur  s'adresse  donc  aux  évéques ,  et  les  conjure  de  déposer 
aux  pieds  du  chef  de  l'Eglise  les  vœux  et  les  craintes  des  fidèles. 
Ce  morceau  est  plein  de  chaleur,  et  atteste  combien  l'auteur  est 
ému  des  dangers  de  la  religion  -,  toutefois  l'exécution  de  son 
vœu  n'est  pas  une  chose  facile  dans  l'état  actuel  de  l'église  de 
France.  Il  faudroit  que  les  évéques  pussent  se  concerter  pour 
un  plan  commun  ;  il  faudroit  qiie  ce  plan  fût  agréé  du  saint 
Siège  -,  il  faudroit  faire  consentir  le  gouvernement  à  renoncer  à 
ce  nu'il  regarde  encore  comme  un  droit.  Il  se  prétend  au  Jiep 
et  place  de  Buonaparte,  avec  lequel  le  Pape  conctut  lé  concor- 
dat de  1801.  Les  circonstances,  dira- t-il,  sont  à  peu  près  les 
mêmes  que  celles  qui  existôient  alors  ^  quand  Pie  VII  traita 
avec  le  premier  consul,  celui-ci  n'avoit  pas  donné  plus  de  signes 
de  catholicisme  que  le  roi  actuel ,  puisqu'il  n'alla  publiquement 
à  la  niesse  pour  la  première  fois  que  plusieurs  mois  après  la 
signature  du  concordat;  la  religion  n'^éloit  pas  alors  la  religion 
de  l'Etat,  elle  n'étoit  reconnue,  comme  aujourd'hui,  que  la  re- 
ligion de  la  majorité.  Si ,  malgré  cela ,  le  Pape  consentit ,  il  y  a 
trente  ans  9  à  traiter  avec  Buoiiapàrte,  pourquoi  ne  maintien- 
droit- il  pas.  aujourd'hui  ce  traité?  telles  seront  les  objections 
dtt  ministère.' Nous  n'y  répondrons  point  en  ce  moment.  Un 
ecclésiastique  distingué  a  présenté  dans  ce  journal,  t.  LXVII, 
des  considérations  *>/r /a  prawo/fdn  des  evêgùes;  ces  considé- 
rations ont  beaucoup  de  rapports  avec  celles  que  développe  l'au- 
teur du  livre  qui  nous  occupe.  Seulement  celui-ci,  en  signa- 
lant les  inconvéniens  du  mode  actuel  de  nominaiion ,  s'est  dis- 
Îensé  deproposer  un  autre  mode,  et  a  laisse  ce  soin  à  la  sagesse 
u  Pape  et  des  évéques. 
Au  chap.  XV,  l'auteur  trace  un  tableau  rapide  de  l'état  de 
la  religion  en  France  depuis  environ  aSo  ans.  La  ligue,  selon 
hii  ^Jiit  le  dernier  effort  de  la  êoéié té,  chrétienne^  le peignard 
qui  frappa  Henri  11^ fit  périr  avec  lui  les  vaHes  plans  que 
ce  prince  vraiment  catholique  avoit  conçus  pour  le  rétablis^ 

As 
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âemHîi  de  fanûiênnê  Eur&pe  ;  le  rèijnë  de  Lani^  XlV  êffkç9$ 
JtiS(iU*aux  demier/t  t>é$tigeê  de  faniiqtïe  théoetatié  :  dèpuiâ 
lEgihe  fut  9nJ€tt€n  timide  et  êuppUaftte.,,  1\  y  anroit  beau- 
coup à  dire  sur  a*  tablenu ,  tracé  pluiôi: ,  édmttie  Va  dît  rduléiir 
dans  un  ftuti*e  endroit,  d'après  un  système  auquel  on  voudroil 
lottl  pbor  que  d'après  Phisloire  ol  le*  monumens.  Nous  pouf- 
rmiB  revenir  quelque  jour  sur  ce  splème;  aujourd'hui  nous 
nôos  bornerons  à  faire  remarquer  une  autre  partie  du  tableâii 
présente  par  l'auteur.  Il  revient  à  plusieurs  reprises  sur  eetté 
idée,  que  la  société  chrétienne  est  dissoute ,  et  que  notre  sièete-, 
indifférait  à  la  vt^rité  et  k  l'erreur,  a  brisé  les  derniers  liens  ié 
l'Eglise  avec  la  société  politique.  Or,  voici  ce  qu'il  eii  conclut  ? 

«  Que  les  fçouvernemcns  au  sein  desquels  cette  effrayante  disfo 
lution  s'accomplit  comprennent  donc  que  désormais  Uur  devoir 
est  d'isoler  la  religion  de  leurs  intérêts  politiques;  qu'ils  no  parlent 


impar 

i'ordre  matériel ,  l'éloignement  de  (ouïes  les  causes  d^irritation^ 
tét  est  le  réf^inie  avec  letjuel  p^at*être  on  peut  espérer  de  sau« 
|Ft>r  le  plus  dése»|3éré  des  malades.  A  quoi  sert  d'écrirç  le  nom  de 
J}ieu  sur  vos  actes  »  jvi  la  société  a  i  enié  Dieu  ?  Or^  crime  ou  malbeui*^ 
elle. en  est  là.  Quand  elle  se  lasse.dr  courir  après  ses  vaiives  idées^ 
quelqueibis  elle  s'arrête  dans  rabattement  de  la  lassitude.  N'allez . 
pas  aggraver  sou  malaise  en  réveillant  ses  fureurs.  Quelque  chose 
lui  manque;  que  dis-Je?  tout  lui  manque*  Laisscz-là  sonder  Ses 
besoins,  descendre  au  fond  de  sa  profonde  misèi'e  ;  elle  clU'rche  un 
remède  à  ses  maux ,  et  désoimais  te  seul  qui  pour  elle  ne  soit  pas  un 
poison ,  c'est  celui  qu'elle  puisera  dans  sa  pi'opre  convictiou.  Oi*,  à 
mesure  qiie  les  empires  se  sont  approchés  davantage  decêttè  épomo 
désolante,  Tailianee  de  l'Eglise  avec  le  pouvoir  est  <levenuede  plus 
en  plus  dangereuse.  Ce  qui  paroissoit  juste  et  raisonnable  f  alors 
que  l'on  croyoit  encore,  a  semblé  odieux  dès  qu'on  nîapius  cru  à 
rien.  Donnons-en  un  exemple  caractéristique.  Rien  de  plus.natu-: 
rel.  qu'une  loi  vengeresse  ,du  sacrilège  dans  un  siècle  oiila  religion 
est  la  première  et  la  plus  chère  pensée  de  tous  les  hommes  ;  cepen- 
dant, qu'est-ce  autre  chose  qu'une  véritable  tyrannie  ehé2t  un  péiH 
pie  où  la  foi  a  fui  les  mœurs  publiques  pour  se  réfu({ier  dans  lo 
Cteur  de  l'individu?  Il  en  est  de  même  des  concordats.  » 

Ainsi,  parce  qu'un  siècle  s'égare,  il  faut  le  laisser  s'égarer^ 
parce  que  le  torrent  est  violent,  il  ne  faut  pas  charcber  à  lui  op^. 
poser  des  digues.  Il  ne  faut  i^s  essayer  de  combattre  xelte  mal- 
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l^em^^m  dlisimîtioii  d^  9»pTi\»  t)oar  unf  ii)diffëi*«nc^  qhiolu^ 
W  /ait  de  reiigionp  II  faut  que  1  £glû>e  fibaiidonne  les  peuples, 
à  Jeur  tridie  $ort,  çt  on  lui  interdit  de  travailler  à  dissiper  \f\urs 
pfévA^nUons.  Elle  nfvdoît,  en  aucune  manière,  se  mêler  de  la 
politique.  C*esl  io  système  que  Ton  a  soutenu  dans  un  journal, 
I;>r0ié  depuis  la  dernière  révolution-  Les  ecclésiastiques  qui  le 
dirigent  veulent  une  séparation  absolue  de  la  religion  et  de  la  po- 
Ûiique  ;  mais  cette  séparation ,  qu'ils  intiment  au  clergé ,  nVsl^ 
pas  pour  eux  personnellement ,  car  ils  sont  enfoncés  dans  la  po^ 
Uiique  et  méipe  lancés  dans  le  mouvement.  Us  invoquent  la  U- 
beriU^^  ils  applaudissent  aux  révolutions ,  ils  louent  la  révolitç , 
ils  di^nt  que  Dieu  ne  veut  plus  de  rois.  Ik  écrivent  contœ 
l'hérédité  de  la  pairie  et  contre  rexîslence  même  de  celte  in- 
stitution. Mous  voulons  que  lauteur  du  livre  qui  nous  occupe 
ne  doupe  pas  dans  ces  foli&s*,  mais  ne  s'abuse-t-il  point  sur  le 
remède  aux  nniux  de  la  société?  Quel  remède  pour  une  sociéië. 
qui  court  à  sa  ruii^ ,  que  de  la  laisser  s'y  précipiter  !  Autrefoi.s 
çn  crpyoit  qu'il  falloit  lutter  contre  le  mauvais  esprit  de  son 
siècle.,  lâcher  de  l'éclairer,  opposer  à  dé  fausses  doctrines 
renseignement  de  la  religion,  i expérience  du  passé,  tous  le^ 
moyens  du  sfèle  et  de  la  prudence  :  aujourd'liui ,  au  contraire,, 
on  décide  qu'il  faut  kûsser  la  société  se  perdre,  que  c'est  une 
tywo'i^miû  ^vttù  àc  £nirf,  une  loi. contre  le  sacrilège ,  qu'il  n'y  a 
d'autre  moyen  à  prendi-e  qu'une  evlière  impariialité^  Mais 
comment  ne  voit^-on  pas  que  celte  entière  impartialité  est  im- 
possible dans  l'application?  Les  uns  l'entendront  d'une  ma- 
nière, les  autr^^  d'une  auLrq,  suivant  la  disposition  des  esprits, 
lia  même  mesure  qui.  paroiira  impartiale  4  rennemi  de  la  reli- 
gion sera  jugée  prtiale  paF  le  catholique,  et  réciproquement, 
Comment  |ieut*-orï  espérer  iVe7olgner  tout  m  les  eaitaeM  d'itTÎ* 
iaiiouy  quand  un  parti  hostile  ne  chercha»  que  des  préle;i^tes,  çf 
en  trouve  dans  les  moindres  éyènemens? 

Il  y  a  dans  tout  cela  beaucoup  d'illusion  et  d'esprit  de  sys- 
t^m<?v  La  société  est  malade ,  sans  doute  ^  est-ce  une  raison  pour 
l'abandonner  au  mal  qui  la  travaille?  Une  des  principales  causas 
du  désordre  qui  la  tourqiente ,  c'est  la  foiblesse  ou  l'absence  du 
pouvoir.  Si  le  pouvoir  étoit  fort,  vous  verriez  cette  maladie  des 
^prjis.  g'affoibUr.  ç4  .peut-être  se  dissiper.  La  société  n'éioit 
guèrç  moins  malade ,  il  y  a  3oans,  quafldBuon^partç  prit^es 
rèn4ïB  «du,  gouvernement..  Il  ei^  imposa  par  sa  fermeté  ;  il  ré- 
prima la  licence  de  la  presse ,  il  fù  cesser  ce  bouillo^ii^^mf  nt  im 
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partis  qui  se  renvei  soient  les  uii^s  et  les  autres.  Qui  osa  souffler 
contre  son  concordat  et  contre  leà  autres  mesures  qu'il  prit 
dans  les  premières  années?  Son  orgueil  et  son  ambition  Téga- 
rèrent  ensuite,  et  le  jetèrent  dans  dés  voies  tyranniques  et 
odieuses.  Mais  s'il  eût  pu  se  contenir  dans  de  justes  bornes  :  si 
son  pouvoir  surtout  eût  été  légitime ,  qui  doute  qu'avec  une 
main  si  ferme  il  n'eût  continué  à  maintenir  l'équilibre  dans  le 
corps  social?  De  même,  si  après  les  traverses  que  nous  sommes 
destinés  à  éprouver  5  si ,  quand  nous  nous  serons  épuisés  par 
DOS  propres  efforts  ;  quand  nous  aurons  goûté  les  heureux  ré- 
sultats des  révolutions  5  quand  nous  aurons  été  matés  par  plu- 
sieurs années  de  désordres  et  de  malheurs  5  quand  une  grande 
calamité  peut-être  aura  laissé  des  traces  profondes  de  son  pas- 
sade 5  si ,  dis-je ,  après  de  telles  épretives,  il  arrivoit  au  trône  un 
prince  habile,  qui  sût  prendre  de  l'ascendant  sur  les  esprits, 
Cftti  en  imposât  par  son  caractère,  qui  tînt  les  rênes  avec  fer- 
meté, qui  lié  se  laissât  point  maîtriser  par  l'opinion,  mais  qui 
la  dirigeât,  au  contraire 5  qui  douteque  ce  prince  ne  réussit  à 
calmer  cette  agitation  qui  nous  tourmente  et  ce  malaise  qui 
nous  consume?  Alors  s'arrêteroit  ce  Mouvement  violent  qïiî 
ftoùs  emporte,  et  la  société ,  replacée  sur  ses  vraies  bases,  pour^ 
foit  ôfiFrir  encore  de  l'ordre,  de  la  paix  et  de  la  sécurité. 

Nous  avons  réfuté  quelques  idées  de  rauteiir;"  du  réèté'^ 
nous  reconnoissons  très-volontiers  qu'il  y  a  beaucoup  de  choses 
estimables  dans  son  livre;  on  y  voit  partout  un  profond  atta- 
chement à  la  religion ,  et  un  vif  sentiment  de  ses  maux.  Lé 
style  n'est  pas  la  partie  la  moins  remarquable  de  l'ouvrage  -,  il 
est  briltapt  et  animé,  et,  s'il  a  quelques-uns  des  défauts  de  la 
nouvelle  école ,  il  a  du  moins  de  l'intérêt,  du  mouvement,  do 
la  chaleur,  et  sert  à  tempérer  un  peu  la  gravité  du  sujet,  et  à 
couvrir  l'aridité  des  discussions, 

NOUVELLES  ECÇLÊSUSTJQDES. 

Paris.  M.  Tarchevêque  a  publié  la  circulaire  suivante  aux  curés 
du  diocèse^  relativement  à  ce  qui  s'est  passé  en  dernier  lieu  dans 
l'église  de  St-Louis-en-rile  : 

Paris,  le  aS  octobre  iSSi. 

«  Monsieur  le  Curé,  les  jours  de  la  consolation  ne  sont  pas  encore  veniis;  il  me 
faut  encore  vous  entretenir  de  ines  douleurs,  qui  sont  aussi  les  vôtres. 

«Un^ nouveau  sujette  scandale ^ient  d*éclater  au  milieu  de  la  ville.  M.  Debep- 
ihierj  ancien  évéqu©  constitutionnel  du  dépsqrtement  de  VÀyeytou  (  Rhodes),  est 
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mort,  Je  19  de  ce  mois ,  penéréraut  jusqu*à  sa  6xï  dans  les  principes  du  achisne  et 
dei'iiitrosioD,  doot  il  avoit  été  le  fauteur  et  le  propagateur.  Dieu  lui  avoit  donné 
le  temps  du  repentir;  depuis  deux  ans,  il  élpit  frappé  d'une  maladie  qui  laisioit 
peu  d'espoir.  Les  risites,  les  exhortations  n*ont  pas  été  épargnées  pour  le  ramener 
à  l'unité  catholique  :  plusieurs  fois,  j'ai  enToyé  auprès  de  lui  mes  grand»-Ticaires 
et  le  curé  de  sa  paroisse  ^  toutes  tes  démarches  de  la  charité  chrétienne  et  sacer- 
dotale ont  été  inutilement  épuisées.  La  conduite  à  tenir  envers  lui  au  sujet  de  Tid- 
roinistration  des  sacremens  et  de  la  sépulture  ecclésiastique,  étoit  déjà  tracée  par 
les  jégles  canoniques  et  par  l'exemple  que  venoient  de  donner,  dans  une  occasion 
toute  récente ,  un  véuérable  pasteur  et  le  elergé  de  Paris  tout  entier.  Mes  instruc- 
tions à  M.  le  curé  de  Saint«Loui»«u-rile  ont  dû  être  les  mêmes  que  celles  à  M.  In 
curé  de  l*Abhaye-aiix-Bois. 

»  Prévoyant  que  ta  malveiltauce  Toudroit  peut-être  profiter  de  cet  éYèneasent 
pour  causer  du  désordre,  et  que  Fautorité  séculière  ne  çroiroit  pas  trouver  d'autres 
moyens  de  s'y  opposer  que  ceux  qu'elle  a  déjà  employés  une  fois,  je  me  sois  em- 
pressé d'écrire,  dès  le  x 8  août ,  à  Af.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  déposer  entre 
ses  naajns  les  mêmes  protestations  et  les  mêmes  réserves  que  celles  qui  ont  fU  Mf^^ 
pour  l'église  de  l'Abbaye-aux-Bois,  an  sujet  des  obsèques  de  M.  Grégoire.  ' 

»Cè  que  j'avois  prévu  est  malheureusetnent  arrivé.  L'église  paroissiale  deS^int- 
Lotiîs-eu-1'Ile  a  été  envahie;  les  obsèques  d'un  évêqiie  schismatique,  qt  iport  en 
çebélliou  contre  l'auforité  de  l'Eglise  catholique,  y  ont  été  célébrées;  et  oçt^  fois 
encore ,  il  s'est  trouvé  quelques  prèlres  sacrilèges  pour  seconder  ces  desseins;  nuiis^ 
étrangers  au  diocèse  de  Paris ,  ils  n'y  ont  d'autres  pouvoirs  que  c^x  qu^ija  e^erc^t 
en  vesyti  d'une  réquisition  laïque. 

»  Une  lettre  écrite  sous  le  sceau  de  l'administration  ne  sufj^t  pas  4,  rayx].uit  àm 
ma  conscience ,  non  plus  qu'à  l'attente  des  fidèles  :  é/abli  sentineile  sur  la  mai' 
son  de  Dieu,  un  pasteur  est  obligé  d'élever  la  voix,  de  crier  nuit  ei  jour 
pour  signaler  les  dangers,  même  lorsqu'il  ne  peut  les  prévenir  ou  les  écÉMer.  Je 
,  renouvelle  donc  ici  publiquement  ma  protestation  contre  une  mesure  que  je  re- 
garde comme  aussi  opposée  à  la  liberté  qu'à  la  religion,  craignant,  si  je  gardois 
le  silence ,  de  paroitre  complice  d'une  œuvre  si  contraire  à  la  dJKÎpline  ecclésias- 
tique et  à  la  foi.  *  " 

»  Je  conjure  le  clergé  et  les  fidèles  de  ne  ppinise  laisser  abattre  pur  des  tri- 
bulations qui  font  leur  gloire  comme  la  mienne }  qu'ils  sachent  soutenir  les 
épreuves  de  Dieu,  mais  qu'ils  se  souviennent  en  même  temps  que  si ,  dans  la  lutte 
spirituelle,  le  chrétien  peut  toujours  compter  sur  le  triomphe  de  sa  foi»  il  ne  doit 
combattre  que  par  la  patience,  (Hébr«  3^0*  " 

M.  l'archevêque  n'a  pas  cru  pouvoir  garder  le  silence  siu*  une 
mesiirc  illégale  et  sacrilège  ;  sa  réclamation  est  tout  ce  qu'elle  de- 
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sujet  de  ce  inépae  sjervice  de  Tégli 
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pkia  «trangef .  C'eH  aux  ca(koU^Hes,  dit  i'Aveiur,  //l?  voir  ce  <fuUh 
'teuJênt  fmre  pour  leur  liberté;  nons  n'avons  pas  autre  tkose  à  leur 
dure.  Ils  aiitnjdeni,  peut-^étre;  mais  Dieu  n*  a  iatnais  rien  fait  pour 
ceux  ^ui  ne  font  qu  attendre.  Les  prenùers  ckréiièns  n'attendoieni  ; 
rien,  ils  cwniaftoieni.  Que  veut^K^u  di«  par  là?  Que  poavoient 
faire  Les  catholiqu4^s ?  Falloit-il,  par  hasard^  qu'iU  priss^oi  le$^ 
armes?  Que  signifia  cette  maxiflic^  eue  Dieu  n  a  jamais  rien  fait 
pour  ceux  qui  ne /ont  au*  attendre  p  taBois  qu'au  contraire  rjEa-ilui'p . 
nous  recommande  si  souvent  ^ccitendre  :  per  patient iam  expee^ 
tamus  ?  L'exemple  des  premiers  chrétiens  est  ici  un  contresens  m/i- 
nîfeste;  i!s  fi'oppo^oîent  que  la  patience  à  leurs  persécuteurs  >  ils 
souffroient  dans  leurs  personnes,  mais  ils  ne  co/w^aZ/o/V/i/ point  les 
puissances.  Le  passajje  ci-dessus  est  si  absurde,  que  nous  nous 
étions  imagiiié  qu*il  y  avoit  ici  quelque  méprise ,  et  que  la  phrase 
serait  rectifiée  les  jours  suivans  :  elle  ne  Fa  pas  été. 

—  Un  ecclésiastique  estimable,  M.  l'abBé  Foumier,  réside  à 
CandeSy  diiOGès«  de  Tours  ;  il  a  des  propriétés  dans  cette  oémmufiey 
et,  avec  l'autonsation  de  M.  l'arcueYéque  de  Toui*s,  il  aide  dans- 
l'exercice  du  ministère  M.  ie  curé  de  ja  paroisse  y  i|ui  etjL  d'iin  6^ 
avauicé.  M.  Fournier  n'a  point  le  titre  de  vicaire 9  et  ne  reçois  an- 
cun  traitemeut  ni  de  l'Etat ,  ni  de  la  commune.  Aussi  sojp  zèle  dés.— 


intéressé  lui  a  méritée  la  confiance  de  la  meilleure  partie  de  la  pp- 


pour  parler  plus  juste,  à  cause  même  du  bien  qu'il  fait,  il  n'a  pu 
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l'eau  «t  le  feu.  Ces  grands  prpneurs  de  liberté  font  demander  d«^: 
puis  plus  de  6  mois  a  M.  Tarchevêque,  par  les  aut(H*ités  révoluti^w- 
paires  qui  sont  à  leurs  ordres ^  que  M.  Fournier  soit  éloigné  de  sa 
résidence.  Le  prélat  a  répondu  qu  il  n'ayoit  point  Je  droiâ  d'-exp^l-^ 
ser  personne  de  son  domicile.  Mais  ces  hommes  si  ferVPDS  ppu^l* 
l'ordre  légal,  quand  ils  n'étoi^nt  pas  les  plus  forts^  ont  Tair  4^  11e  pas 
comprendre  ce  langage ,  et  insistent  pour  qup,  conire  toutes  le» 
lois,  on  mcUe  M.  Fournier  hors  de  chez  lui.  »> 

—  L* Avenir  avoil  ticcusé  M.  Billiard,  ancien  préfet  du  Finis- 
tère, d'avoir  forcé  les  religieuses  de  la  Miséricorde  de  Jésus,  qui 
desservoient  l'Hôtel-Dieu  de,  Quimper,  de  quitter  Thospice.  Cet 
administrateur  exigeoit,  disoit-on ,  que  ces  danses,  qui  étoient  au 
nombre  de  plus  de  3o ,  se  réduisissent  à  7  ou  8 ,  et  cédassent  la  plus 
grande  partie  de  leur  local  aux  filles-mères  qui  étoienl  reçups  d.ans 
la  maison;  mais  les  sœurs,  n'ajant  pas  consenti  à  se  séparer, 
avoient  été  obligées  de  se  retirer,  au  grand  regret  des  habita  n  s  et 
surtout  des  panvres  ;  telle  étoit  la  version  de  V Avenir.  M.  Billiard 


lin  a  écrit  uiic  lettre»  puiir  rétablir,  Uil-il ,  1rs  faits.  Voici  ix)iiinic'ut 
il  çxpliqae  U'  chose  : 

«  Le  .nombre  des  rotigîenses  desserrant  Vh6|iilal  de  Qirimper  n'éloit  <Uins  te 
jmoâpe  '«pM  d»  cinq  on  sijt  ;  ce  nombre,  qui  Miffisoit  aux  beftorns  de  rétabffKse- 
UMit ,  «'ert  gradudleBiefit  c4eTé  josqu^à  tren(e-duq.  Les  Dames  hospitalières  qui 
otcupoient  déjà  un  toeal  comidérifble,  se  sont  empnrces  d'une  partie  des  srfles 
affectées  afix' malades  ;  on  a  répoussé  ces  derniers  dans  des  galetas,  el  soin  rat  on 
s'-est  va  obligé  d^eil  refuser  un  assez  grand  nombre.  1. 'administration  des  hos]Mcn' 
a  vainement  réclamé  les  saHes'  auxquelles  les  Scenrs  n'aroteut  aucun  droh  ;  il  ctH' 
fallu ,  peur  les  y  laisser  ou  pour  aecrotf  re  les  bâtîmens  de  l'Hôtel-Dieu ,  faire  une 
dépense  d'au  moins  ao,ooo  fr.  -Ou  a  épuisé  Ions  les  moyens  de  douceur  et  de  con- 
dikifion  pour  engag^^  les  religieuses,  soif  à  se  retifermer  dans  un  local  moins 
étendu ,  soit  â  réduire  gradneliement  leur  nombre  du  tiers  ou  de  la  moitié.  Ces 
(famaes  ont  pcr^té  dans  la  résolution  qu*on  leur  a  fait  prendre  de  ncslfr  ou  de  sor- 
tir toutes  ensemble,  pliitét  qne  de  faine  la  moindre  cmiecssion    Les  rcfigieuses  de^ 
Qntmper  n*ent  point  6  ^e  plaindre  de  mes  procédés  à  leur  égaixi  ^  je  leur  aï  même 
offeri^ie  les  aider  de  mes  propres  deniers  pour  disposer ie  local  où  elles  poiivoieni 
se  renferaiet».  Avant  la  révolution.  de.t^Sov^  celte  îx'Ctjrme  éloit  déjà  vifement  s<d-' 
Kcitée  par  4*administnN«on- municipale.  Ati  reste,  re  n*cs{  pas  mo»  rapport,  mail 
caiiii  -deinon  sucicesseùr  qtii  a  déterminé 'la  mestire  dont  vous  Aons  plni'^'nez,  ct^ 
qtw  j*auroSs  été  moi-même  forcée  de  prendre,  si  j'eusse  ronl^ntié  d'admlin!«trer  W 
dépanèmebt  du  Finistère.  >•  *  -     ' 

.Comme  il  est  hou  (ïenieiidre  l|p  Ueux  partk^fiv^iH  <hi  se  pro^ 
nonper^  nous  conseil  [crions  voioiniers  au  lecteur  d'atteadre,  jioiijr 
savoir  ce  qu'auroient  à  dire  les  sœtu^s  pour  leur  jusliiîcatiou*  L'e*»- 
plication  de  M.  Biiliard  laisse,  il  faut  Tavouer,  quelques  nu*igf» 
aaus  notre  esprit  :  la  douceur  et  la  patience  de  radniinislratioa 
des  hospices  dé  Quimper,  Tobstination  et  la  tyrannie  des  Hospita- 
lières seroient  des  espèces  de  phénomènes;  partout  ailleurs  on  sait 
de  quel  côté  vient  la  tyrannie,  et  de  qnel  côté  est  la  patience. 

—  L'honorable  Georf^es  Spencer,  frère  dp  lord  AUliorp,  dont  la 
conversion  fît  tant  d'éclat  11  y  a  deux  ans,  poursuit  ses  éludes  théo- 
lôgiques  dans  le  collège  aii{^lais  a  Rome,  et  a  reçu  le  soùdiacona( 
cet  été.  Il  a  p'êché  dans  le  colléjje  an(^lais  devant  plusfeui*s  de  se» 
ooiiypati4otes.  On  dit  que  ses  discours  àni  été  remarquables  à  la  fois 
par  dô  Vi&  sentimens  de  piété  et  par  une  lo{*i<|ué  tèrte.  M.  Spen- 
eer  n'aspii^c  qu'à  aller  exercer  le  ministère  dans  sa  pairie,  et  à  y 
prêcher  la  foi  que  FAnjjleterrepro/essasilon^-temps,  et  qui  y  a  été 
illustrée  p!^rta;U  de  maints  person tiares. 

\OUVKI.JLES  rOMTiOLlîS. 

Park.  Plusieurs  journaux  donnent  fétal  des  dépenites  dfi  Roi;  cet  état  com- 
prend sejTt  articles  pHncipaiix  :  dépenses  t?t  services  personnels,  î,77  3,5o6^r.  ^ 


(  lO  ^ 
bouche  et  oftTe,  960^000  fr.  ;  écuries,  900,000  fir.;  éclBirage,  chauffage  et  blan- 
chissage ,-780,000  f.;  domaines  et  b&limens,  5,55o,ooo  f.;  menus-plaisirs  du  Rpi, 
4,a68,ooo  f.;  pensions  et  dépenses  diverses,  3,460,000  f.  ;  en  tout,  18,691,500  f. 
Dans  le  premier  article  de  dépenses  et  services  personnels,  les  dépenses  perMm- 
nelles  du  Roi  sont  portées  à  400,000  fr.,  celles  de  la  Reiue  à  1,000,000  fr. ,  le 
service  militaire  k  36o,ooo  fr.,  l'intendance  générale  k  433,5oo  fr.,  le  service  de 
la  chapelle  à  40,000  (r. ,  le  service  de  la  chambre  à  a3o,ooo  fr. ,  les  gens  à  gage  à 
65o,ooo  fr.,  leur  livrée  à  a 00,000  fr.  Ce  qu'on  appelle  les  menus  -  plaisirs  se 
compose  de  la  musique,  des  objets  d*arts ,  des  bibliothèques,  des  monnoies  et  mé» 
dailles,  des  manufaclures  royales,  des  fêtes,  des  présens,  des  haras  de  Meudon, 
des  frais  de  vojfage«  Il  faut  avouer  que  ce  tableau  n'est  pas  modeste,  et  qu'il  cadre 
mal  avec  le  gouvernement  à  bon  marché  dont  on  nous  a  voit  bercés. 

—  Jamais  le  peuple  souverain  n'a  joui  aussi  peu  des  Tuileiies,  que  depuis  qu'il . 
les  a  conquises  sur  la  branche  aînée  en  faveur  de  la  branche  cadette.  Le  malin,  on 
les  lui  ouvre  le  plus  tard  qu'on  peut  ;  et  le  soir ,  pour  avancer  l'heure  de  l'en  faire 
sortir ,  il  semble  que  les  tambours  s'enteudeni  avec  l'horloge  du  château.  Ce  n'est 
pas  tout;  on  lui  échancre  sa  promenade  pour  en  falie  des  jardins  séparés,  des  ter- 
rasses, des  fossés.  On  rétrécit  son  ancien  domaine,  on  tranche,  on  taille  sans  le 
consulter.  Pour  comble  de  rigueur,  les  consignes  deviennent  dures  et  prohibitives 
à  l'excès.  A  l'époque  dé  sa  prise  de  possession ,  et  long*lemps  encore  après,  le. 
peuple' de  juillet  fut  admis  sous  tous  les  costumes,  el  presque  à  toutes  les  heareif 
dans  son  jardin  des  Tuileries.  Il  sembloit  que  les  poitrines  nues ,  les  bras  relrous* 
ses,  el  les  haillons  7  fussent  particulièrement  recommandés  à  l'entrée  et  il  la  sor<t 
tie,  et  peu  s'en  falloit  qu  on  ac  leur  présentât  les  armes.  Aujourd'hui  tout  «3t  hteii' 
diangé,  «t  ne  passe  pas  qui  veut  ;  les  mises  déceuttii  sont  requises,  et  ceci  menace 
de  devenir  une  nouvelle  branche  d'arbitraire  entre  les  mains  des  préposî's  à  la  po- 
lice du  château.  Déjà  ces  petits  sacs.à  ouvrage  que  le^  femmes  portent  pendus  au 
bras  éprouvent  beaucoup  de  difficultés  ;  on  repousse  les  uns ,  oa  admet  les  autres 
selon  le  poids  et  la  dimensiou.  Ce  que  le  peuple  souverain  perd  du  côté  des  Tu»* 
ieries,  le  retrou vc-t-il  du  moins  du  côté  du  Palais-^oyalf  Non,  vraiment;  on  Ta 
encore  l'esserré  par-là.  Sa  dernière  émeute  lui  a  fait  interdire  une  des  deux  cours, 
et  l'autre  n'est  plus  qu'entr'ouverte  pour  les  piétons  pressés  qui  veulent  seulement 
passer  sans  circuler.  Aiusi ,  les  conquêtes  de  h  révolution  de  juillet  tendent  visi- 
blement à  se  rétrécir,  ei  elle  étouffera  bientôt,  &ule  dair,  dans  ses  principaux 
domaines. 

—  Dimanche  dernier,  après  avoir  passé  en  revue  trois  régimens,  Louis-Philippe, 
toujours  accompagné  de  don  Pedro ,  est  allé  visiter  les  fortifications  de  Montmartre. 
Il  étoit  escorté  d'un  détachement  de  hussards ,  indépendamment  des  gardes  natio- 
naux à  cheval.  ' 

—  Le  collège  électoral  de  Marseilles  est  convoqué  pour  le  5  décembre,  à  l'effet 
d'élire  un  député,  en  remplacement  à,e  M.  Amavon,  qui  n'accepte  pas^ 

—  Le  National  croit  que  le  retard  de  la  présentation  à  la  chambre  des  pairs  du 
projat  d«  loi  qui  lui  est  relatif,  e'est  la-aertitude  acquise  par  le  ministère  que  ee 


projet  seroit  repoussé  dans  toutes  ses  disposi lions.  On  auroit  reeonnu  «Ion  que  le 
seul  moyen  de  sortir  d'embai-ras  est  ime.océation  de  pairs  en  nombre  suffisant;  maia 
le  choix  des  hommes  qui  devront  être  investis  de  ces  fonctions  est  une  nouvelle 
soarce  de  difficullés.  ^ 

—  Le  ministre  des  6nances  a  an*été  qu'à  dater  du  27  octobre  les  bons  royaux 
de  la  caisse  de  service  ne  porteront  plus  qu*uu  intérêt  de  3  pour  100  à  trois 
mois ,  de  4  pour  100  à  six  mois,  et  de  5  pour  100  à  un  an. 

—  M.  le  duc  de  Mortemart ,  ambassadeur  à  Pétersbourg,  vient  de  publier  des 
observations  sur  le  choléra- morbus,  qui  ont  été  recueillies  à  Tambassade. 

—  Une  quatrième  poursuite  est  dirigée  conti'e  la  Gamelle  de  France  depuis 
huit  jours.  Son  numéro  du  vendredi  a 8  a  été  saisi  à  Ja  poste  et  dans  ses  bureaux. 

—  La  cour  d'assises  s*est  occupée  samedi' dernier  du  procès  en  diCfamation,  în- 
teuté  par  MM.  Casimir  Périer  et  Soult  aux  gérans  de  la  Tribune  et  de  /a  liévO" 
luiiun ,  qui  ont  imputé  h  ces  ministre»  d'avoir  reçu  un  pot-de-vin  d*un  million 
dans  l'achat  des  fusils  anglais.  M.  Morean  présidoit  l'audience,  et  M.  le  procureur- 
général  Persil  a  porté  lui  même  la  parole.  Le  sieur  Marrast,  rédacteur  delà  Tribune, 
a  dit  dans  sou  interrogatoire  qu'il  ne  pouvoit  pas  fournir  des  preuves  écrites  de  If 
csorruption  des  marchés ,  parce  que  ces  corruptions  ne  s^écrivent  jamais  ;  mais  qu'il 
croyoit   pouvoir  prouver  ses  assertions  par  de»  preuves  morales  et  des  lettres. 
MM.  Lafûtte,  LafayeUe-,  Mauguln,  Lamarque,  Sal verte,  de  Gorcdles ,  et  d'autres 
députés  de  l'opposition,  ainsi  que  l'ex-prefet  Bande,  étoieut  cités  en  témoignage 
par  les  journalistes.  La  cour  a  décidé  d'abord  que  les  témoins  ne  seroient  entendus 
que  snr  le  fait  de  savoir  s^ils  ont  eu  connoissance  du  pot-de-vin  ,  et  non  sur  des 
pvopos  %u  oui-dire.  L.a  p\upavi  oui  déc\aré  ne  rien  savoir  *,  quelques-uns  ont  seu- 
Jcment  assuré  que  les  fosils  auroient  coilté  moins  cher  en  France.  M.  Gisquet  a 
rendu  compte  de  l'achat  dont  il  a  été  chargé  en  .Angleterre. 

—  Le  dimanche  3oy  on  a  entendu  encore  quelques  témoins.  Le  général  Lamar- 
que a  dit  quou  aurait  pu,  en  désarmant  le  Marais,  se  procurer  40,000  fusib  à 
To  et  même  à  5  fr.  M.  La  vaux  a  plaidé  pour  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et 
M*  Dujûn  jeune  pour  M.  le  président  du  conseil.  M.  le  procureur-général  a  sou- 
tenu la  prévention.  Le  sieur  Marrast,  rédacteur  de  la  Tribune,  et  Thouret,  gé- 
rant de  la  Réuolution ,  ofit  prononcé  chacun,  pour  leur  défense,  un  discours  as-\ 
sez  véhément.  MM.  les  avocats  Michel,  Moulin  et  ÎBetbmont  ont  défendu  les  pré- 
venus. Après  les  répliques,  les  jurés  sont  entrés  en  délibération ,  et  ib  n'ont  dé- 
claré coupable  que  le  sreur  Marrast.  La  cour  l'a  condamné  à  6  mois  d'emprisonne- 
ment,  3,000  d'amende  et  25  fr.  de  dommages-intérêts.  Les  deux  gérans  ont  été 
ainsi  renvoyés  de  la  plainte.  L'aUdience  n'a  été  levée  qu'à  une  heure  et  demie  du 

matin. 

—  Le  sieur  Mugney,  éditeur  du  journal  le  May  eux,  a  comparn  le  27  devant 

la  cour  d'assises ,  sous  la  prévenjlion  d'excitation  à  Ift  haine  et  au  mépris  du  gou- 
vernement; Le  ministère  public  a  abandonné  la  prévention,  en  ce  qu'elle  ne  por« 
toit  que  sur  des  passages  traités  sur  le  ton  de  la  plaisanterie.  Le  jury  ayant  répondu 
Hâtivement  aux  que^tioi^s ,  le  journaliste  a  été  jK^uitté. 


(    >2    ; 
*-^lcB  rfetirs  Fontaii  et  Dui>euty ,  aulKiii-s  de  la  pièce  intitulée  :  Piochs  (Vun 
maréchal  <fe  France ,  que  raittorité  n*a  pas  laissé  représenter,  n*ont  |>as  Tofflu 
pf îver  le  public  du  scandale  de  ce  drame  ;  il  a  été  iuiprimé  à  iiu  grand  nombre 
d'exemplaires,  et  les  principaux  passages  ont  été  publiés  dans  certains  jouniaùn. 

—  Une  décision  royale  du  a6,  prenant  en  considération  le  peu  de  progrès  du 
choléra-morbus ,  rétablit,  sans  restriction,  la  comiminicalion  avec  Francfort,  lê 
Nassau,  la  Hesse-Darmstadt  et  le  grandduclié  de  Bade. Totitefois  le  régime  sani- 
taire pourra  être  instantanément  rétabli  dans  les  départemens  de  la  ftt)ntière  au 
premier  danger. 

—  Une  ordonnance  du  8  octobre  a  dissous  la  garde  nationale  de  Perpignan. 
Cette  mesure  a  dounc  lieu  à  quelques  désordres  :  des  placards  injurieux,  meiiaçan» 
contre  le  préfet  ont  été  apposés  par  toute  la  ville.  Ce  magistrat  a  publier  à  cejlte 
occasion,  le  23  octobre,  une  proclamation  très-énergique. 

—  Une  émeute  a  éclaté  à  Cabors,  le  23,  à  Toccasion  des  droits  réuiii».  La  régie 
ayant  annoncé  que  les  employés  passeroient  dans  les  maisons  pour  inventorier  lies 
vendanges  et  percevoir  les  droits,  lés  babitans  des  faubourgs  et  des  campagnes  se 
sont  soulevés.  On  a  mis  le  feu  à  la  maison  du  directeur  et  à  celle  du  receveur,  aux 
cris- do  : .'/  bas  les  fffviis  réunis!  On  démolissoit  même  les  murs  qui  restoient , 
lorsqu'un  détachement  d'infanterie  est  arrivé  dans  la  ville  pour  arrêter  les  excès  de 
la  mulriliide  furieuse. 

—  Le  tribunal  correctionnel  de  Nîmes  a  déjà  prononcé  contre  les  patriotes  au- 
teurs des  scènes  tumultueuses  qui  se  sont  passées  dans  cette  ville  les  9  et  te  de  cd 
mois.  Le  nommé  Pruuac,  dit  hofoyelte  y  étoit  prévenu  d'avoir  provoqué  les  ras-' 

«»  semblemens  en.  distribuant  de  l'argent  et  par  d'autncs  voies.  Il  n'y  a  p^  eiv  de 

preuves  sufGsaiites;  mais  11  a  été  condamné  à  20  jouri^de  prison,  pour  avoir  refusé 
de  se  séparer  après  quatre  sommations.  Quatre  ouvriers,  ([wx  avoient  roontfê  wti^ 
semblable  opiiiiâtre4é,  Subiront  <in  emprisonnement  de  5  et  10  jours. 

—  Un  incendie  vient  de  dévorer  douze  maisons  de  hi  commune  de  Champien ,' 
arrondissement  de  IVtontdidier  (Somme).  Deux  vieillards  ont  péii  dans  les  flamuies; 

—  Des  voleurs  se  sont  introduits  le  16,  en  brisant  une  fenêtre,  dans  le  domi<^ 
cite  de  TW.  le  Curé  de  Bœsegbein  (Nord),  pendant  quil  éfoit  «  l'église,  et  ont  en- 
levé une  somme  de  750  fr,  qu'ils  ont  trouvée.  Un  calice  d'argent,  qui  se  trouvoit  , 
dans  îa  commode ,  n*a  pas  été  pris. 

V-  I^es  débitant  de  boissons,  à  Nartcî,  ont  formé  une  association  i»nr  se  re- 
fuser à  payer  les  droits  réunis.  ' 

-^  Une  rebeltion  a  eu  lieu  l\  Thicnnes ,  arrondissement  d*Hazebrouck  (N'ord  ), 
contre  les  préposés  des  douanes.  Ceux-ci  ont  fait  feu  sur  îles  bandes  de  paysnns 
armés,  de  fourches  et  d'iusli*umens  aratoires,  qui  inlrodiiisoifut  dti  tabac  {lar  la 
frontière.  Il  y  a  eu  des  blessés  de  part  et  d'autre. 

— ^  A  Figeac,  on  a  pendu  en  effigie  le  receveur  des  contributions.  La  fbule  A 
dansé  autour  de  la  potence,  et  oe  s^est  séparée  qu'en  se  promettant  (le  faire  un 
mauvais  parti  à  celui  qui  paieroit  les  contributions. 

—  I^  discussion  s'est  ouverte  le  2(),  en  comité  secret ,  à  la  chambre  des  rcpré- 


(  i3) 

«#ol«M  dt  ift  Bel8M|H«>  âur  k  imUé  avec  la  UoUanie.  M.  d^Eihougifca  a  dl'abord 
sontCDu  que  le  roi  avoit  le  droit  de  le  sî^er  Bans  le  conooun  dct  cbanbrci.  L« 
HMWBliedes  aiSAÛrti  élnuigères  a  fiât  obterter  qu'il  y  avait  iô  una  quotionde  ces- 
jiioadc  l«rriloi]«4  M.  Henri  de  Broacàére  i*esl  élefé  ooalro  eelle  çemoun  M.  Ifa- 
Uiomb  a  défendu  le  traité.  Le  pribripal  discouru  a  été  celui  da  M.  NaUiombt  qui 
a  présenté  de  loDgtiea  obierratioi»  sur  la  posiiiou  passée  ai  futiseda  la  Mihiiia, 

ft  a  di$  qu'il  Beoroyoit  pas  devoir  voter  sur  une  f|Heslioik  aussi  déUcata.  M»  Lav^ 

âinm^f  qui  lui  a  sueeédé,  ne  s'est  occu])é  que  de  la  dalle. 

-^  lies  laembres  de  l'oppontioa  u*ont  pas  assisté  à  cette  séauce.  Ils  ont  rédigé 

une  protestation  contre  le  projet  de  traité,  conune  sacrifiant  à  la  peur  et  k  riatcf»* 

venlMNi  étraugjsre  les  intérêts  de  ïa  Belgique,  et  faisant  passer  fious  la  doniinatiao 

de  reanemi  plus  de  3oo,ooo  Belges^ 

—  Par  un  protocole  du  d4 ,  la  conférence  de  Loudres  ooaûdérant  les  repensai 
ê^aaives  du  roi  de  Hollande,  a  arrêté  que*  le  gouvernement  anglais  aérait  prié  d*eQr 
vQjer  des  forces  navales  sur  leii  céteade  la  Hollande  pour  prévenir  des  hostilités» 
«t  que  d.*aulres  mesures  seroieot  prises,  si  celle^i  étoit  insuffisante. 

—  Dans  la  séance  du  27,  on  a  daUerd  rejeté  la  motion  de  M.  Gendebien,  tea^ 
daut  à  ce  que  les  débats  cessassent  d*étre  secrets.  MM.  Julien,  Fallon,  Coaslanlni 
flLodenbad)  »  Tieckeu  et  Jamiué,  ont  parlé  avec  chaletu:  contre  le  traité.  Il  a  ét^ 
défendu  par  MM.  Osy,  Poschet ,  de  Meideuaëre  et  Van  de  Weyer. 

—  Le  aS,  on  a  entendu  pour  l'acceptlition  MM.  F.  de  Mérode,  Milcainpt^ 
deXbreux,  Olislagers,  Augillis  et  Morc^  d'Hanse! ;  cl  contre,  MM*  Sinnortiai^ 
d* Avignon,  d^Estouvelle ,  Hélias  et  de  Haeme.  M.  Cb.  Rogier  a  fait  aux  ministres» 
sur  la  dette,  etCb ,  différentes  c^uesiions,  dont  la  MuUoa  a  été  promise  le  len4er 
main^U  99  rcsloît  plus  q^e  cinq- ocatcurs  inscrits ,  el  Von  peasoil  que  le  «ele  aurait 
|îen  Je  lendemain  2 g.  Tout  annonce  tonjours  qu'il  y  aura  pour  je  traité  une  nu^ 
jortlé  de  deux  tiers.  , 

—  On  attend  avec  anxiété  la  résolution  du  roi  de  Hollande  sur  la  proposition 
du  traiter  Son  acceptation  parolt  douteuse ,  du  moins  sans  modificaliou.  Il  paroît 
cependant  qu'il  i  donné  Tordre  de  ne  pas  repremlro  les  hestiiités»  .La  prince 
d'Omnge  a  concentré  se»  tixmpe»  sui»  la  froMtièi*er(  m$\$  il  leur  a  défendgc'  Tofien^ 
aive,  à  -moins  de  «ielation  du  territoire.  I)ans  tous  \fA  cas,  Tescad^e  de  l^awiral 
Oidrtngton  a  reçu  Tordre  de  se  reudra  suk  les  eôtes  de  Hollande  ppnr  i^knUBf^ 
ser  en  cas  d'hostilité.  H  a  été  donné  avis  de  oelte  mesure  an  roi  de»  Mff»^  «t  un 
bateau,  à  v/ipeur  est  mis  à  sa  disposition  à  Oslende ,  pour  caiT«s|)ondre  avec  la  iloM/e 
anglaise. 

-^  L^aldenoani  Thompson  avoit  été  élu  lord-eiaire  de  Londres  peuffJ^annéepirQr 
fbaÎBe  {  mais  il  a  refusé.  Sea  concurrent  est  le  lordfmaire  sortait..  ■  1 

>-.  Le  conseiller  £a|9tl,  président  du  gouvernement  pmvîsoire  de  la  Pologne  » 
a  publié  une  ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  paysan^ide  rester  chez  nux;,cew4P 
m»  qnitieWHit  leurs  feyei'S  seront  traités  «omme  va^bondl»  et  «*ila  se  cetirenl  dans 
des  bois  00  des  beuiL  de  diffieiU  aaom ,  ils  seront  peumui^iit  comme  de»  bande».  <ie 
roleuciL 
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<-*  Le  prince  régnant  de  Hohensollern^igraariogen  (Antoine  Aloys)  eét  mort  le 
1 7,  frappé  d*apop1exîe. 

'  —  Le  gouvernement  autrichien  a  donné  l'ordre  de  procéder  au  désarmement 
d*une  grande  partie  des  troupes  cantonnées  dans  les  EtaU  lombardo-vénifiens.  ' 

—  Cest  le  9  octobre ,  pendant  qu'il  se  rendoit  à  l'église  pour  y  eutendre  Koffioe^ 
suivant  sa  coutume,  que  le  comte  Capo-d*Istna  a  été  assassiné  à  Nauplie.  Deux 
hommes  qui  l*attendoient  à  la  porte  lui  ont  tiré  dans  la  tète  un  coup  de  pistolet, 
et  porté  dans  le  bas-ventre  un.  coup  de  yatagan,  dont  il  est  mort  sur^e-champ* 
Ces  deux  hommes  étoient  Constantin  et  Georges  MAvromichalîs ,  frère  et  fils  de 
Pelpo  Bey,  retenu  depuis  le  mois  de  janvier  dans  la  prison  de  la  dtadelle.  La  garde 
da  président  a  tué  anaitèt  Constantin.  Georges,  ayant  trouvé  moyen  de  s%vader, 
est  venu  se  réfugier  dans  la  maison  du  consul  fran^is  avant  que  celui-èi  eût  été 
instruit  du  crime.  Le  consul  s  opposa  à  ce  que  cet  homme  fût  livré  à  la  fureur  du 
peuple,  et  déclara  qu'il  le  remettroil  entre  les  mains  de  Taulorité  dès  qu'on  lui  au- 
roit  fait  officiellement  la  demande  de  son  extradition.  Le  sénat  s'assembla  anssitôt 
et,  d'après  les  pouvoirs  dont  il  est  investi  par  le  congrès  d'Argos,  il  nomma  une 
t»mmission  de  trois  membres ,  chargée  du  gouvernement  jusqu'à  la  réunion  de 
rassemblée  natronale,  qui  est  convoquée.  Couduriottt  est  le  président  de  cette  com- 
mission. La  tranquillité  de  la  ville  n'a  pas  été  troublée;  les  commandans  dés  corps 
ont  pris  des  mesures  pour  préserver  de  tout  désordre  ;  le  commandant  français  La- 
lande  et  le  commandant  anglais  ont  avisé  de  leur  côté  aux  moyens  de  garantir  la 
sûreté  des  agens  et  des  citoyens  des  deux  nations. 

'  — A  Halifax,  dans  les  possessions  anglaises  de  l'Amérique  septentrionale,  on 
a  condamné  à  la  peine  de  mort  le  capitaine  d'un  navire  venant  d'Irlande ,  pâiîr 
avoir  fait  échouer  son  b&timent  dans  l'intention  d'obtenir  k^  prix  de  rAssnnMoé. 
I^a  cupidité  de  ce  misérable  a  coûté  la  vie  à  273  personnes  qui  s*éloient  embar« 
quées  sur  ce  navire. 

CIIAMBIl£  DES  DÉPUTÉS. 

Le  a8 ,  on  continue  la  discussion  d^  articles  du  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment. M.  Martin  appuie  Tamendement  de  la  commission,  à  l'art.  2 ,  tendant  à 
soumettre  à  la  mesure  les  fils  d'étrangers  habitant  depuis  ao  ans  en  France.  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  demande  que  cette  disposition  n'ait  lieu  que  s'il 
n'y  -a  pas  de  traités  contraires  avec  la  nation  à  laquelle  appartiennent  ces  étrangers. 
M.  le  colonel  Lamy.etM.  Uavin  ne  croient  pas  qu'on  doive  astreindre  les  étrangers 
à  servir.  M.  Passy,  rapporteur,  persiste  dans  l'amendement.  M.  Chariemagne 
pense  qu'il  ne  faut  appliquer  la  mesure  qu'à  ceux  qui  habitent  ici  sans  espoir  de 
retour.  MM.  Marchai  et  Martin  proposent  de  ne  la  rendre  applicable  qu'à  Tàge  de 
ai  ans.  Ces  sons-àmendemens  sont  renvoyés,  ainsi  que  l'amendement,  à  un  nouvel 
examen  -de  la  commission.  ^        . 

M.  Comte  appuie,  et  la  chambre  adopte  une  modification  de  la  commission ,  qui 
consiste  à  ne  pas  excepter  du  serriee  les  vagabonds  et  gens  sans  ûvea. 

L'art.  3  porte  que  l'armée  se  compose,  dans  les  proportions  qui  résultent  des  lois 
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âBnudlo  de  finanoes  et  du  ocmtmgent  »  i"  d«  Teffectif  entretenu  sous  les  drtpeiux  p 
a*  des  honmes  qnt  sont  laissés  ou  renvoyés  en  congé  dans  leurs  foyers.  M.  le  féné- 
raï  Lanarque  dit  que  la  France  prétend  conserrer  désormais  en  tous  temps  une 
attitude  imposante,  et  qu'il  ne  faut  pas  la  considérer  comme  ayant  des  alliés.  Il 
propose  de  fixer  le  complet  de  guerre  à  5oo,ooo  hommes,  et  de  faire  déterminer 
diaque  année,  par  les  chambres,  Teffeetif  qui  doit  rester  sons  lc&  drapeaux. 
M.  Guîzot  eombat  cet  amendement ,  comme  exigeant  un  complet  trop  considérable» 
et'soutient  qu'il  fiiut  laisser  aux  chambres  à  fixer  le  contingent  tous  les  ans.  M.  La- 
marque  réplique ,  et  assure  que  c*est  pour  prévenir  la  guerre  que  Topposition  veut 
sur  pied  des  forces  considérables.  M.  Pelel  repousse  et  M.  Ludre  appuie  Taoïende- 
ment.  M.  le  ministre  de  la  guerre  explique  que  nos  moyens  de  défense  sont  suf« 
fisans.  M.  Lamarque  retire  avec  vivacité  son  amendement,  en  se  plaignant  de  œ 
que  le  ministre  n*adopte  pas  un  système  qu'il  proposoit  dans  la  dernière  session. 
L'art.  3  passe  à  une  grande  majorité. 

La  chambre  adopte  sans  discussion  les  articles  4  à  9 ,  portant  que  la  répartition 
aura  lieu  conformément  au  tableau  annexé  à-  cette  loi  ;  que  le  contingent  assigné  à 
chaque  canton  sera  fourni  par  un  tirage  au  sort  entre  les  jeunes  gens  âgés  de  ao  ans 
révolus  ;  que  l'on  considérera  comme  étant  domiciliés  dans  ces  cantons  ceux  dont 
les  parens  ou  tuteurs  y  habiteut ,  et  que  les  jeunes  gens  qui  ne  pourront  justifier 
d'extrait  de  naissance  seront  regardés- comme  ayant  l'âge  requis;  que  les  tableaux 
de  recensemens  seront  dressés  par  les  maires,  sur  la  déclaration  des  parens  ou  d'of- 
fice,  et  que  les  jeunes  geus  qui  y  auroient  été  omis  seront  inscrits  Tannée  suivante. 
'  On  renvoie  k  la  commission  un  amendement  de  M.  Roger,  tendant  à  compren*^ 
dré  danis  le  tirage  les  individus  qui  auront  abandonné,  avant  J'àge  de  3o  ans,  l'en- 
gagement qu'ils  avoient  pris  de  se  vouer  à  Viostruction  ,  elc. 

Xe  39 ,  on  fait  le  rapport  de  pélilions.  Le  sieur  Tisserand  5e  plaint  de  ce  que 
le  gouvernement  ne  seconde  pas  une  école  normale  primaire  qu'il  vouloil  fonder 
à  Paris.  M.  de  Tracy  demande  le  renvoi  au  ministre  de  l'instruction  publique. 
M.  Xarabit  prétend  que  la  translation  qu'on  a  faite  à  Versailles  de  l'école  normale 
du  gouvernetnent  annonce  que  l'on  éloigne  les  écoles  de  la  capitale.  M.  le  garde- 
des-sceaux  proteste  contre  cette  allégation ,  et  explique  que  le  pétitionnaire  vouloit 
que  le  gouvernement  lui  donnât  le  monopole  de  l'école  normale,  et  à  des  condi- 
tions désavantageuses.  Les  prétentions  du  sieur  Tisserand  sont  écartées  par  l'ordre 
^u  jour;  la  chambre  ordonne  seulement  le  renvoi  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique de  ses  observations  générales  sur  Tinstruction.  On  renvoie  également  à  ce 
ministre  un  mémoire  proposant  d'établir  dan^  les  cantons  populeux  un  cours  gé- 
néral destiné  à  l'instruction  des  ouvriers  de  l'âge  de  x6  à  18  ans. 

Les  sieurs  Chabert  et  Pelissiers,  de  Marseille,  armateurs  du  brick  tUranie, 
demandent  l'intervention  de  la  chambre  pour  leur  faire  obtenir  des  indemnités  du 
gouvernement  toscan ,  qui  a  fait  tirer  sur  ce  bâtiment,  qui  enfreignoit  par  mégarde 
les  règlemens  maritimes  du  port.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  plaint 
de  l'animosité  que  met  le  rapporteur,  M.  Larabit,  contre  la  Toscane ,  avec  laquelle 
MUS  sommes  alliés.  La  pétition  est  renvoyée  au  ministre. 
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La  (lame  Colombier,  née  AviiUou,  à  Mootpellia-»  m  pUiot  de»  OMuvais  traits* 
meus  que  sou  frèie  a  éprouvés  à  Barcelone,  pour  avoir,  eu  doniuuit  un  spectade, 
déployé  le  drapeau  tricolore.  On  renvoie  la  pétition  au  même  ministre,  qui  m-. 
iiouce  avoir  demandé  des  renseignemeus,  et  se  propose  de  faire  des  réciftinatioiift^ 
>'il  y  a  lieu. 

Ou  paase  à  1  ordre  du  jour  sur  un  mémoire  de  plusieurs  iiabilansde  Toulon» 
qui ,  à  l'occasion  des  tioiibles  survenus  à  des  processions  du  mois  d'aoûi,  demaa- 
(leut  l'expulsion  de  lous  les  partisans  de  la  dynastie  déchue.  M.MahuI,  rapporteur» 
fait  observer  qu'on  doit  compter,  à  cet  égard,  sur  la  sollicitude  du  gouv^ruemeot. 

Le  sieur  Mangin,  imprimeur,  à  Nantes,  demande  une  réduction  sur  le  nombre 
des  journaux  de  province.  M.  Glaize-Bizoiu ,  qui  a  été  journaliste  dans  !son  dé- 
partement, appuie  cette  réclamation,  afin  défavoriser  la  concurrence  des  iour^ 
natix,  qui  sont  l'expression  de  l'opinion  des  localités.  M.  de  Vatimcsail  ajjoute 
qu'il  faut  diminuer  ainsi  l'influence  des  journaux  de  Taris ,  cl  mettre  ceux  de 
province  à  même  de  lutter  cont|-e  eux.  M.  ChamarauUe  soutient  encore  la  récla- 
mation, qui  est  renvoyée  au  ministre  des  fiuauces  eik  la  commission  du  budget» 
malgré  les  conclusions  du  rapporteur. 

On  écarte  par  l'ordre  du  jour,  et  avec  une  nouvelle  pitié ,  une  foule  de  pétitions 
de  rinfiatigable  Schiimer;  pour  qui  cependant  M.  Petou  sollicite  mie  pension. 

Une  pétition  pour  la  suppression  de  l'impôt  sUr  le  sel  est  fortement  appuyée  «t 
renvoyée  au  ministre  des  finances.  Une  autre,  poi.r  augmenter  les  pensions  dei 
anciens  religieux  et  religieuses,  est  renvoyée  au  ministre  des  cultes.  On  renvoie  au 
même  ministre  une  plainte  de  plusieurs  habitans  d'Etampes  contre  leur  curé. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  un  mémoire  fort  injurieux  du  sieur  Ledieu,  k 
Pari»,  sollicitant  unf^nquête  sur  la  situation  de  la  Frauce  et  la  conduite  du  mi- 
nistère. Le  même  parti  est  pris,  malgré  M.  Voyer-d'Argensou,  au  sujet  d'une  pé- 
tition proposant  d'établir  une  contribution  forcée  pour  les  armemens,  sur  les  pro-^ 
priétaires  payant  plus  de  3,oou  fr.  de  contributions. 

Le  sieur  Olivier  demande,  au  nom  de  la  morale,  le  maintien  de /la  loi  sur  U 
divorce.  Renvoi  à  la  counnissiou  chargée  de  la  proposition  de  M.  de  Scbonen.  Oo 
renvoie  a  lia  conuuission  du  budget  un  mémoire  des  marchands  de  vins  et  de  liqueur^ 
de  Nanci ,  contre  les  droits  d*exercice  et  de  circulation  de  boissons. 

M.  Amilhau  se  dispose  à  faire  le  rapport  de  la  pétitioi)  du  sieur  Dulac,  dief 
d*escadron  de  la  garde  municipale ,  au  sujet  du  discours  de  M.  Laboissière ,  relati- 
vement aux  dernières  émeutes;  mais  comme  25  députés,  dont  plusieurs  devroQt 
être  entendus ,  sont  en  témoignage  à  la  cour  d'assises ,  l'affaire  est  remise  à  samedi 
prochain. 
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JEUDI  3  NOTEMBllB  iSftI.  (W*  t861.) 


Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  tinstruetion  primaire. 

Les  divers  ministères  qui  se  sont  succédé  sous  la  restaura- 
tion se  sont  tous  occupés  de  rînstruction  primaire.  Une  or^ 
donnance  du  29  février  18 16,  rendue  sous  M.  de  Vaublaiip,  'Xfc'j 
formoit  dans  chaque  canton  des  comités  chargés  de  surveilfer  ^  ^ 
renseignement  primaire  9  les  curé$  de  canton  en  étoient  pré* 
sidens',  les  instituteurs  dévoient  avoir  un  certificat  de  bomie 
conduite  du  curé  et  du  maire,  et  les  évéques  étoient  auto- 
risés à  surveiller  les  écoles.  Une  ordonnance  du  2  août  i8ao, 
rendue  sous  le  ministère  de  M.  Sim^on ,  modifia  la  première.- 
Une  autre  ordonnance ,  du  8  avril  18^24  •,  reconnut  aux  évéqiies 
leurs  droits  sur  les  petites  écoles,  et  ce  fut  eux  qui  furent 
chargés  de  délivrer  les  autorisations  nécessaires.  Nous  avons 
rendu  compte  des  réglemens  faits  à  cette  époque  par  plusieurs 
prélats  et  des  succès  qu'ils  obtinrent.  Mais  bientôt  cette  au- 
torité importune  blessa  des  yeux  jaloux,  et  M.  de  Vattmes- 
nil,  alors  ministre  de  Tinstruction  publique,  fit  rendre ,  le 
21  avril  1828,  une  ordonnance  qui  abrogeoit  les  articles  les 
plus  importans  de  celle  de  1824  5  et  retiroit ,  entre  autres ,  aux 
évêques  le  pouvoir  d' autoriser  les  instituteurs. ^Toutefois  on  leur 
laissoit  là  nomination  de  trois^  des  membres  du  comité,  et 
les  instituteurs  dévoient  avoir  un  certificat  d'instruction  reli- 
gieuse délivré  par  un  délégué  de  Tévéque  ou  par  le  curé.  Ces 
entraves  sentoient  encore  -trop  l'influence  du  parti- prêtre  : 
elles  disparoissent  dans  le  nouveau  projet  de  loi ,  et  le  clergé  y 
tient  le  moins  de  place  possible.  A  l'exception  du  curé  de  can- 
ton qui  siège  dans  les  comités,  cote  à  cote  du  ministre  pro- 
testant, il  n'est  plus  du  tout  question  du  clergé.  L'évéque 
ni  le  curé  ne  sont  plus  autorisés  à  visiter  et  à  inspecter  les 
écoles;  les  instituteurs  n'ont  pas  besoin  de  prendre  d'eux  des 
certificats.  Il  leur  suffira  d'avoir  des  certificats  du 'maire,  et 
on  sait  assez  que  cela  n^est  pas  difficile  à  obtenir.  Un  article 
exprès  porte  qu'il  n'y  a  d'incapables  d'être  instituteurs  que 
les  condamnés  à  des  peines  amictives  ou  infamantes  et  les 
condamnés  en  police  correctionnelle  pour  escroquerie  ou  at- 
tentat aux  mœurs.  Mais  combien  de  gens,  en  dehors  de  ces 

Tome  LXX,  L'Ami  fft  la  Jfehigiot^.  B 
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àeiBOL  classes  5  sont  taol-à^fait  indigues  de  tenir  ëcole!  Eh  bie»] 
Tivec  un  certificat  d'un  maire-,  ils  pourront  ouvrir  une  école> 
Nous  avons  deniièreiAent  cité  des  exemples  de  gens  scanda-»' 
leux  qui  s'éloient  fait  recevoir  instituteurs.  Ils  se  maintien-^ 
dront,  en  dépit  du  curé  et  en  dépit  des  réclanïations  des  gens 
de  bien.  De  plus,  rétablissement  des  instituteurs  vat  être  une 
nouvelle  charge  pour  les  communes  ;  les  conseils  municipaux' 
sont  tenus  de  voter  jusqu'à  5  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  impositions  directes  pour  l'école  communale.  Les 
coftimunes  qui  ne  nommeront  pas  un  instituteur,  on  leur  en 
enverra  un  malgré  elles,  et  elles  seront  tenues  de  le  payer. 
Il  y  a  encore  d'autres  dispositions  susceptibles  de  critique,  et 
sur  lesquelles*  nous  pourrons  revenir.  Nous  nous  bornerons 
aujourd'hui  à  citer  le  texte  du  projet  de  loi  présenté  à  la 
ohambre  des  députés  par  M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'in- 
struction publique,  dans  le  séance  du  24  oclobi^  : 

TITRE  I*'.  —  Dispositions  générales. 

Art,  4®'.  L'enseignement,  donné  dans  les  écoles  primaii^s  com-^ 

f ^rendra  l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écritoi'e^ 
a  laugue  française,  le  calcul ,  le  système  légal  des  poids  et  mesures, 
et,  selon  les  ressources  des  localités,  le  dessin  linéaii^e,  l'arpentage 
et  des  notions  de  géographie  et  d'histoire.  Le  vœu  des  pères  de 
famille  sera  toujours  consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne  la  parti- 
cipation de  leurs  enfans  à  rinstrûctioii  retigieuse. 

Art;  2.  Les  écoles  primaires  sont  ou  communales,  ou  privée?. 
Elles  sent  placé<es  sous  la  protection  et  la  surveillance  d'un  comité- 
gratuit  d'instraclion  primaire, 

TITRE  II.  —  Des  comités  il' instruction  primai/^. 

Art., 3.  Il  y  aura,  suivant  la  population  et  les  besoins  des  loca- 
lités, uii  ou  plusieurs  comités  gratuits  d'instruction  primail^  par, 
arrondissement  de  sous-préfecture. 

Art.  4-  Chaque  comité  sera  composé  de  douze  membres  au  mohis 
et  ^  quinze  membres  au  plus.  Seront  membres  de  dix)it  de  comité  : 
Je  maire  de  la  commune  où  le  coinité  tiendra  ses  séances  ;  le  juge-  ' 
de-paix  siégeant  dans  cette  commune;  le  cuié  cantonnai  et  le  mi- 
nistre ou  le  plus  ancien  des  minisfres  de  chacun  des  cultes  reconnus 
pai?  la  loi ,  y  résidant  également.  Les  autres  membres  d.u  coniit,ç 
seront  choisis  par  lé  recteur  de  l'Académie,  avec  l'approbation  du 
préfet.  Les  nicmbres  autres  que  les  membres  de  droit  seront  renou- 
velé^ par  moitié  tous  les  deux  ans.  Le  comité*  d'instruction  pri- 
maire ne  pourra  délibérer  que  lorsqu'il  y  aura  la  moitié  plus  un 
de  ses  membres  présent. 


^rt.  5v  Le  jMT^et.  l«  rectcltr,  lei  inspêeteurs  d^acadéiiiie  cU 
tcfumée  ont  le  droit  de  convoquer  extraordinairement  les  comités 
et  de  lés  présider.  Le  kous-préfel  est  membre  de  droit  des  comités 
de  son  aiToiidissement  et  eu  prend  la  présidence. 

Art.  6.  A  Paris,  il  y  aura  un  comité  par  arrondissement  muni- 
cipal. Les  membres  de  droit  seront  le  maire,  le  juge  de  paix  de 
Tarropdissement ,  le  curé  cantonnai ,  le  pasteur  ou  le  plus  ancien 
des  pasteurs  protestans,  et  le  proviseur  ou  le  plus  ancien  proviseur 
de  collègue  qui  pourra  se  trouver  dans  la  circonscription.  Les  autres 
membres  seront  nommés  par  le  ministre  de  Tinstriiction  publique 
et  des  cuHps. 

Art.  7.  Dans  les  localités  où  il  y  aura  plusieurs  cultes  établis,  il 
pourra  être  institué  autmt  de  comités  qivil  y  a  de  cultes  diflérens. 
Dans  ce  cas,  chacun  des  membres  de  droit  prendra  place  dans  le 
comité  institué  pour  son  culte. 

TITRE  IIL  —  Des  écoles  primaires prii^ées. 

Art.  8.  Toute  association  qui  se  propose  de  former  des  institu- 
teurs et  des  institutions  primaires,  devra  être  autorisée  par  une  - 
ordonnance  royale,  rendue  en  Conseil  d'État ,  et  insérée  au  BulU- 
tin  des  Lois,  Cette  formalité  remplie,  elle  aura  l'administration 
immédiate  des  éiablïssemens  qu'elle  aura  fondés,  sans  préjudice 
de  la  surveillance  légale. 

Art.  9.  Le  comité  gratuit  d'instruction  primaire  a  droit  d'inspec- 
tion sur  les, écoles  tenues  par  des. particuliers.  II. doit  les  surveiller 
spécialement  sur  tous  les  rappgrts  de  Ja  salubrité ,  de  l'ordre  public 
et  des  mœurs.  H  transmettra  ses  rcuseigaemens  au  ministère  pu- 
blic ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  12  et  i3  de  la  présente  loi. 
Toutes  ses  délibérations  sont  transmises  au  pi'éfet  et  aurecteui*> 

Art.  10.  Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins,  et  jouis- 
sant des  droits  civils,  pourra  exercer  la  profession  d'instituteur 
primaire,,  sous  la  condition  de  pi*csenter  au  maire  de  la  commune 
où  il  voudra  exercer,  et  de  faire  viser  au  nom  de  la  loi  :  4".  un 
brevet  de  capacité,  obtenu  après  examen  public  devant  une  com- 
mission de  trois  membres,  formée  annuellement  dans  chaque  chef-r 
lieu  de  département  par  le  rçcteur  de  l'Académie;  3**.  des  certifi- 
cats de  bonne,  vie  et  mojurs,  délivrés  sur  l'aitestation  de  ti'ois 
conseillers  municipaux ,  par  le  maire  de  la  commune  ou  des  com- 
munes où  il  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

Art.  1 1 .  Sont  incapables  de  tenir  école,  1".  les  condamnés  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes,  ou  emportant  la  dégradation  ci- 
vique 5  2**.  les  condamnés  en  police  correction nelfe  pour  vol , 
escroquerie,  pour  banqueroute  simple,  abus  de  confiance;  pour 
soustraction  commise  pai^  des  dépositaires  pid>liG$|  et  pour  attentat 
aux  moeurs. 

Art.  12.  Tout  individu  qui,  sans,  avoir  rempli  les  formalités 
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prescrites  par  l'article  i  o  de  la  présente  loi ,  «ara  ouvert  une  école 

Srimaire,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu 
u  délit,  et  condamné  à' une  amende  de  5o  à  loo  fr.  Son  école 
sera  fermée.  En  cas  de  récidive,  il  sera  condamné  à  une  détention 
de  1 5joursà  un  mois,  et  à  une  amende  double  de  la  première.  Tout 
instituteur  primaire  qui ,  par  des  actes  d'incouduite  ou  d'immora- 
lité, aura  compromis  son  caractère,  pourra,  sur  la  demande  du 
comité  d'instruction  publique,  être  traduit  devant  lé  tribunal  civil 
de  l'arrondissement,  et  être  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession 
à  temps  ot  à  toujours.  Le  tribunal  entendra  les  parties  et  statuera 
en  chambre- du  conseil.  L'appel,  s'il  y  a  lieu,  sera  porté  à  la  cour 
rojale  ;  il  sera  également  statué  par  la  cour  en  cUambre  du  con- 
seil ;  dans  aucun  cas  cet  appel  ne  sera  suspensif.  Le  tout  aura  lieu, 
sans  préjudice  des  poursuites  et  des  peines  qui  pourroient  être  en- 
courues, dans  l'exercice  de  la  profession  d'instituteur,  pour  crimes^ 
délits  ou  contraventions  prévus  par  le  Code  Pénal. 

TITRE  IV.  —  Ecoles  prtmtjiîres  communales. 

Art.  14.  Toute  commune  est  tenue  de  pourvoir  ou  par  elle- 
même,  ou  en  se  réunissant  à  une  commune  voisine,  à  ce  que  les 
énfans  qui  l'Habitent  reçoivent  l'instruction  primaire,  et  à  ce  que 
les  enfans  indi^jens  reçoivent  gratuitement  cette  jnsti'uction. 

Art.  i5.  Nul  ne  pourra  être  nommé  instituteur  communal,  s'il 
n'a  justifié  qu'il  remplit  toutes  les  conditions  établies  par  l'article  lo 
de  la  présente  loi.  Tout  instituteur  communal,  hors  le  cas  prévu 
par  l'article  !li ,  est  choisi  par  le  maire,  sous  l'approbation  qjj.  co- 
mité d'instruction  primaire,  qui  devra  sur-le-champ  donner  avis 
de  la  nomination  au  préfet  du  département  et  au  recteur.  Ne  peut 
être  choisi  pour  instituteur  communal  tout  individu  qui  se  trou- 
yeroit  dans  un  des  cas  prévus  par  l'article  41. 

Art.  16.  Il  sera  fourni  à  tout  instituteur  communal  :  i*^.  un  lo- 
gement qui  sera  convenablement  disposé,  tant  pour  servir  d'habi- 
tation à  1  instituteur  que  pour  recevoir  les  élèves  ;  a**,  un  traitement 
fixe ,  dont  le  minimum  sera  de  200  francs. 

Art.  47.  L'instituteur  communal  devra  recevoir  gratuitement 
tous  les  élèves  de  la  commune  ou  des  communes  réunies  que  les 
conseils  municipaux  auront  désignés  sur  une  liste  annuelle ,  comme 
ne  pouvant  payer  de  rétribution.  Il  recevra  de  tout  élève  non 
inscrit  sur  cette  liste  une  l'étiMbution  mensuelle  dont  le  taux  sera 
fixé  tous  les  cinq  ans  par  l'autorité  municipale,  et  qui  sera  perçue 
dans  la  même  forme  et  sous  les  mêmes  règles  que  les  contributions 
publiques. 

Art.  48.  Dans  toute  commune  où  il  n'existe  pas  déjà  une  école 
primaire ,  soit  communale ,  soit  fondée  par  quelques  dotations  par- 
ticulières ,  le  conseil  municipal  délibérera  dans  sa  plus  prochaine 
session  sur  les  moyens  d'en  établir  une.  Dès  que  le  choix  d'une 
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institudon  aura  été  fait  cooforméineiit  à  l'article  1 5 ,  le  conseil  mu- 
Dicipal  devra  être  convoqué,  et  sefa  tenu,  à  défaut  de  ressources 
ordinaires,  de  voter  jusqu'à  concurrence  de  5  centimes  addition- 
neis  au  pnncipal  des  impositions  directes  de  la  commune ,  pour 
l'établissement  de  l'école  pnniaire  communale.  Le  préfet  soumettra 
au  conseil  f!;énéral  l'état  des  communes  qui ,  même  au  moyen  de 
cette  contribution  de  5  centimes,  n'auroienl  pu,  soit  isolément, 
soitpai*  la  réunion  de  plusieurs  communes,  assurer  un  local  con- 
venable et  un  traitement  suffisant  à  l'iastiluteur.  Le  conseil  [géné- 
ral sera  tenu ,  pour  contribuer  aux  dépenses  reconnues  nécessaires 
à  l'insti'ttction  primaire,  d'imposer  sur  le  département  jusqu'à  con- 
currence d'un  centime.  Quand  les.ceutimes  imposés  aux  communes 
et'  aux  déparlemens  ne  suffiront  pas,  le  ministre  de  l'insiruction 
publique  fixera  annuellement  une  subvention  sur  le  crédit  porté 

Four  1  instruction  primaire  au  budget  de  l'État;  un  rapport  sui* 
emjploi  des  fonds  alloués  précédemment  pour  cet  objet  sera  an- 
nexe chaque  année  à  la  proposition  du  budget. 

Art.  ig.  Dans  toute  commune  oii  il  existe  déjà  une  école  pri- 
maire communale ,  si  le  local  occupé  par  l'instituteur  n'est  pas 
convenable,  ou  si  son  traitement  fixe  n'atteint  pas  le  minimum, 
le  conseil  municipal  devra  voter,  dès  sa  plus  prochaine  session  , 
jusqu'à  concurrence  de  5  centimes  destines  à  lui  assurer  ce  loge- 
ment et  ce  ti*aitement.  En  cas  d'insuffisance  des  5  centimes ,  il  j 
seroit  suppléé  confoimément  à  l'article  précédent. 

Art.  20.  Plusieurs  conseils  municipaux  pourront  s'entendre  à 
re£Fet  d'établir  une  école  en  commun.  Dans  ce  cas,  le  comité  d'in- 
slruetion  primaire  désignera  la  commune  oii  l'école  devra  être 
établie^  et  choisira  l'instituteur. 

-  Art.  21.  L'état  des  communes  dépoui*vues  d'instttuteui's  sera 
di*essé  par  le  préfet,  et  soumis  par  lui  au  conseil-général  de  chaque 
département,  dans  la  première  session  qui  suivra  la  pi'omulgatiou 
de  la  présente  loi.  Le  conseil-général  désignera  celles  des  com- 
munes qui  devront  se  pourvoir  d'un  instituteur  dans  le  courant 
de  l'année  suivante,  et,  faute  par  elles  de  l'avoir  fait,  la  nomina- 
tipn  de  l'instituteur  communal  appartiendra  au  recteur  de  l'Aca- 
démie, et  la  commune  sera  tenue  de  s'imposer,  conformément  à 
Tart.  i8. 

'  Art.  22.  Aussitôt  qu'elles  seront  poui'vues  d'un  instituteur  pri- 
maire, les  communes  verseront  annuellement,  dans  les  caisses  de« 
receveurs  d'an*ondissement ,  une  somme  égale  au  vingtième  du 
traitement  fixé  de  chaque  instituteur  communal ,  laquelle  sera  pla- 
cée en  rentes  sur  TEtat,  à  l'effet  d'assurer  des  pensions  de  retraite 
aux  instituteurs  communaux,  soit  au  bout  de  trente  ans  de  services 
révolus,  soit  après  dix  ans  au  moins  de  services,  dans  le  cas  d'in- 
firmités qu'ils  auroient  contractées  pendant  leurs  fonctions,  et  qui 
les  empécheroient  de  les  continuer.  Néanmoins  aucune  de  ces  peu- 


ùom  ne  ppuiTa  être  accordée  avant  le  i*'  janvier  i936^  el;  i  çxiU 
époque,  leur  quotité  en  proportion  des  années  de.  servicQ  et  dp 
traitemens  fixés  sera  déterminée  par  une  ordonnance  du.  {ipi.  Les 
pensions  seront  ensuite  liquidées  par  le  ministre  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes,  sur  l'avis  du  comité  cantonnai  de  la  der- 
nière résidence  de  chaque  réclamant. 

Art.  23.  Il  y  aura  près  de  chaque  école  communale  un  çoiuéil 
dp  surveillance  local  ^  composé  du  maire,  du  curé  ou  pasteur,  et 
de  trois  conseillers  municipaux  de  la  commune  ,  désignés  par  le 
conseil  municipal.  Les  surveillaus  visiteront  régulièrement  Pécole 
de  leur  commune,  et  communiqueront  au. comité  le  résultat  d« 
leur  visite.  Ils  auront  séance  et  voix  consultative  au  comité  poui* 
toute  afl'aire  importante  ayant  rapport  à  l'école  de  leur  commune. 

Art.  24.  Les  écoles  primaires  communales  sont  sous  la  direction 
des  comités  gratuits  institués  par  les  art.  3  et  suivans  de  la  pi'é*- 
sente  loi.  Ces  comités  veillent  à  ce  que  l'enseignement  y  spit  donné 
à  tous  les  etifans  des  pauvres.  Ils  vérifient  et  approuvent  lés  choix 
des  instituteurs;  ils  provoquent  toutes  les  réforojes  nécessaires^  et 
font  counoî(re  à  l'autorité  compétente  les  besoins  de  l'école.  > 

Art.  25.  Eh  cas  de  négligence  habituelle  ou  de  faute  grave  d'un 
instituteur  communal ,  le  comité  pour^-a ,  après  avoir  qnt^ndu  ou 
dament  appelé  l'instituteur,  lui  adresser  une  réprimande,  pjconon^ 
cer  sa  suspension  pour  un  mois,  et  même  sa  destitution.  L'institua 
teur  aura  quinze  jours  pour  se  pourvoir  contre  cette  décistoii 
devant  le  conseil  académique.  ;  . 

Art.  26.  Outre  les  écoles  primaires  appartenant  à  pl|isi({up  can- 
mune,  il  pourra  être  établi  dans  chaque  acadén)ie,  après  deHbéT* 
ration  des  conseils  municipaux,  une  ou  pi usiefii*8 . classes' iw»  ^o^teè 
normales  de&tinées  a  former  des  instituteurs  primaires.  Les  direct 
teurs  de  ces  écoles  normales  primaires  seront  nommés  par  le  mi^ 
'nistre  de  l'instructiôû  publique,  et  rétribués snr  les  fonds  généi:a«ii& 
portés  au  budget  de  l'Etat  poui'  rinslructio,n  primaire. 

Ari.  27.  Dans  les  lieux  oii  il  existe  des  écoles  cpmmunales  d« 
{îlles ,  elles  seront  placées  sous  la  surveillance. des  Qopii tés  canton-* 
naux ,  par  l'intermédiaire  de  dames  inspecti'ices.     .  >    .  . 

^Paris ,  le  24  octobre  1 83 1 .  Ç  ^"^^ 

Après  le  projet  de  loi  du  ministre,  M <  de  jE4s-Case^  fils» 
en  a  présenté  un  autre  d^ns  la  même  séance.  Dans  Jceluirci, 
qui  est  beaucoup  plus  court,  renseignement  est  déclaré  libres 
il  n'y  a  plus  de  comité  cantonnai,  plos  de  surveillanee  éei 
curés  ^  le  clergé  n'y  paroît  eiti  rien.  On  we  donnei'a  de  secours 
aux  pauvres  qu'à  condition  de  prouver  que  leurs  c^ifans  fré- 
quentent les  écoles  et  savent  lire  etéèrirè;  et,  dix  ans  après 
la  promuljfation  de  eeJlte  loi  ^  on  ëxclur«  des  droits  civiq\ieii 


(  al  ) 

h»  inHnJhA  qui  ne  tauroUt  pas  lire  et  écrire.  UJètnr  n^ap 

i)roave  pas  tout  dans  le  projet  de  M.  de  Las^-Cases ,  mais  H 
e  préfère  de  beaucoup  à  celui  du  ministre,  et  il  dit  que 
M.  de  Las-Cases  9*est  montré  digne  d'être  l'interprite  deé 
volontés  de  la  Franùe.  Il  est  de  mode  aujourd'hui  que  cha- 
cun prèle  à  la  France  ses  propres  idées. 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Rome.  De  Castel-Gandolphe  9  le  Pape  a  visité  plusieurs  villes  de» 
f^nvirons.  Le  8  octobre,. le  saint  Père  est  allé  à  Albano,  est  des- 
cendu à  la  cathédrale ,  et  s'est  rendu  à  pied  à.réglise  de  la  Saintes- 
Vierge  y  dite  délia  Scata^  qui  est  occupée  par  les  religieux  Carmes. 
Sa  Sainteté  est  revenue  a  Castei-Gandolphp  par  Aricie ,  où  elle  a 
visité  l'église  coiJékiale.  Le  8^9  elle  est  allée  a  Marino^  où  elle  est 
descendue  à  la  collégiale;  de  là,  elle  a  visité  l'abbaye  de  Gl^otta-^ 
£* errata.  Le  soir,  elle  a  assisté  aux  litanies  qui  ont  coutume  d'être 
chantées  dans  l'église  des  Jésuites  de  Gâlloro.  Le  10,  le  saint  Père 
est  allé  à  Velletri ,  et  est  descendu  à  la  cathédrale ,  où  il  a  fait  sa 

f>rière;  ^a  §ainteté  reçut  les  autorités,  les  personnes  notables  et 
es  députations  des  environs ,.  et  visita  les  couvens  des  Clarisses  et 
des  Carmélites.  Elle  logea  chez  M,  le  cardinal  Pacca,  évéque  de- 
là ville,  et  y  passa  la  nuitj  elle  ne  revint  que  le  11  à  Gastel-Gan* 
dolpho/  Partout  dans  ces  villes ,  et  sur  la  route ,  le  Pontife  a  re*- 
cueilli  les  témoignages  de  respect  et  de  la  joie  des  habitans. 

—  La  movt  d'ua  honune  du  «peuple  avec  certains  symptômai 
aVtHt  liait 'répandre  le  bruit  que  le  cholêra^morbus  étoU  à  Kome. 
Le  gouvernement  a  ordonné  une  enquête  de  médecins^  il- a  été 
reconnu  que  la  maladie  étoit  toute  difiiérente  du  choléra-morbus 
qui  fait  en  ce  moment  des  rarages  en  plusieurs  Ëtats.  Des  lettre!^ 
de  Lombardie  et  du  littoral  autrichien  annoncent  que  l'état  de  la. 
santé  publique  est  satisfaisant  dansxes  provinces  et  dans  les  pro^ 
vinces  allemandes^  eoatiguès.  Ces  nouvelles  authentiques  doivent, 
calmer  les  inquiétudes  répandues  sur'  l'iuU'oduction  du  choléra* 
morius  en  Italie.  Le  gouvernement  autrichien  a  fait  publier  ofB-^ 
ciellemcnt  que  le  magistère  de  bismuth ,  adminisU^é  poui'  le  cholérA*- 
morbus  suivant  la  méthode  du  docteur  Léo,  a  produit  les  plus, 
funestes  effets,  et  qu'il  ne  peut  servir  ni  comme  préservatif,  ni. 
cofume  remède.  ' 


^ulation  qui  souhaite  le  désordre.  De'pi 

partie  de  la  populace  s'-étoit  accoutumée  au  bruit;  elle couroit  let^ 

rues  la  nuit, 


frayant» par  ses  cris  les  citoyens  paisibles,  insul tan tet 
menaçant  ceux  qu'elle  rencontroit.  Des  chants  impies ,  des  provo- 
eaiionVà  la  révmte,  dés  eris  do^moit,  marquerant  enfre  autrefsLa 


aoirëe  do:  dimanche  18  leptembre  i  les  gens  de  bien  gëmissoient. 
Lej  1 9  f  on  envoya  demander  du  secoui's  à  Pesaro  ;  trois  gen- 
darmes partirent  de  si^te  pour  Fano.  A  peine  furent-ils  aiTivës^ 
qu'ils  se  virent  environnes  des  séditieux.  Lés  trois  gendarmes 
tinrent  tête  aux  attroupemens ,  et,  par  leur  contenance  ferme, 
parvinrent  à  les  rompre  et  à  les  dissiper  ;  ti'ente  soldats  qui  lés  sui- 
voient  trouvèrent  le  calme  rétabli ,  et  depuis  ce  temps  la  ville  est 
tranquille.  Voilà  ce  que  peuvent  Kadresse  et  le  courage  ;  les  factieux 
ne  sont  hardis  que  (levant  une  autorité  foible,  et  rentrent  dans  le 
devoir  quand  ils  ont  en  tête  une  autorité  ferme  et  décidée. 

Paris.  On  a  imaginé  après  coup  une  calomnie  pour  excuser  Tin-  ~ 
vasion  brutale  de  Melleray  ;  F  Auxiliaire  breton  y  de  Nantes,  a  dit 
que  cette  invasion  avoit  été  motivée  par  l'existence  d'une  iiâpri- 
merie  clandestine  dans  l'abbaye.  Le  fait,  fûlil  vrai,  n'excuseroit 
point  les  procédés  rigoureux  exercés  envers  plus  de  cent  religieux 
qu'on  a  dispersés  et  exilés  dans  le  monde  ;  exilés  est  bien  ici  le  mot 
propre  pour  de  pauvres  gens  qui  avoient  perdu  les  habitudes  du 
monde ,  et  qui  y  sont  devenus  tout-à-fait  étrangers.  Mais  Timpri- 
merie  clandestine  n^a  jamais  existé.  Comment  y  auroit-il  pu  y  avoir 
une  imprimerie  qui  n'edt  pas  été  découverte,  dans  une  maison  où 
il  aiTivoit  lons^  lés  Jours  tant  de  monde,  et  où,  depuis  plus  de  ^ix 
mois,  les  gendarmes  faisoient  des  visites  si  fréquentes,  explorant 
tous  les  lieux  ^intetrogeant  tous  les  voyageuris,  observant  tous  les 
religieux?  Comment  une  presse  clandestine  eût -elle  échappé  à 
leui*s  regards  curieux  et  à  leurs  recherches  infatigables?  Le  mit  de 
la  presse  clandestine  é  fait  Tobjet  d'un  exîimen  sérieux  de  la  part, 
du  sous-préfet  de  Châteaubriant;  on  lui  a  expliqué  qu*il  y  a^voit 
quelque$  Frèrei  qu'on  employoit  à  estamper  des  caractères  pour 
en  faire  des  livret  de  chant,  destinés  pour  le  chœur.  Ces  carac- 
telles  avec  de  grosses  notes  ne  peuvent  servir  qu'à  cela,  et  ne 
constituent  point  une  imprimerie.  Dans  plusieurs  communautés, 
on  fait  ainsi  des  offices  notés  pour  l'Ëglise,  et  personne  ne  s'étoit 
avisé  d'y  voir  une  infraction  aux  lois  sur  la  presse.  Un  pamphlet 
imprimé  avt'C  les  gros  caractères  de  Melleray  seroit  la  chose  la  plus  ' 
ridicule  du  monde  ^  et  les  dénonciateurs  eux-mêmes  savent  très- 
bien  qu^il  n'es^  point  sorti  de  pamphlets  de  Melleray. 

—  Le  conseil  municipal  de  Boulogne  vient  d'accorder  à  M.  Ver-  . 
sial,  entrepreneur  de  l'établissement  des  bains  de  mer,  et  à 
M.  Dumas,  directeur  du  spectacle,  une  augmentation  de  1000  fr. 
par  an.  La  Gazette  de  Picardie,  qui  noua  apprend  ce  fait,  ap- 
prouve le  secours  accordé  à  M.  de  Versial,  qui  a  xu^éé  dans  la  ville 
un  établissement  d'un  grand  intérêt;  mais  M.  Dumas,  quelle  né- 
cessité d'augmenter  te  secours  qu^n  lui  donne  !  Cependant  comme, 
en  se  montrant  généraux  d'un  coté,  il  falloit  bien  économiser  de 
l'autre,  on  a  pris  le  parti .  de  retrancher  d'autres  dépenses  que 
messieurs  du  conseil  municipal  ont  dam  lem*  sagesse  jugées  imw 
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tilea.  Le»  vicairet  des  deux  paroisses  tct^uchoieut  une  indemnil^  de 
logement  de  aoo  h\  ;  on  la  leui*  a  supprimée.  Les  Soeurs  de  la 
Charité  recevoient  un  secours  de  la  ville,  il  est  supprimé;  on  a 
retranché  encore  2000  fr.  de  l'allocation  accordée  aux  Frères  des 
£coles  chrétiennes  y  dont  le  nombre  va  en  conséquence  être  ré- 
duit. A  quoi  servent,  je  vous  prie,  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes et  des  Sœurs  de, la  Chanté?  Et  l'argent  de  la  ville  n*est-îl 
pas  mieux  employé  a  encoui^ger  M.  le  directeui*  du  théâtre?  Les 
pauvres  ne  seront  pas  instruits,  direz-;  vous,  et  les  malades  ne 
seront  pas  assistes;  qu'est-ce  que  cela  fait,  pourvu  que  le  théâtre 
prospère?  N'est-ce  pas  là  la  véritable  école  des  mœurs,  et  une  ad- 
ministration paternelle  n'entend^le  pas  bien  les  intérêts  du'^peu- 
ple  en  encourageant  des  comédiens  aux  dépens  des  preuves,  des 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes  et  des  Sœui's  Hospitalières?  j 

—  Le  patriarche  de  Venise  vient  de  publiei'  une  I-.ettre  pasto- 
rale relativement  aux  progrès  du  choléra-morbiis  ;  il  regarde  ce 
iiéau  comme  envoyé  par  Dieu,  justement  irrité  de  nos  péchés,  et 
©ngage  ses  diocésains  à  détourner  la  colère  céleste  par  une  vie 
chrétienne ,  par  les  œuvres  de  pénitence  et  par  les  pratiques  de 
miséricorde.  Il  leur  représente  le  grand  nombre  de  malheureux 
qui  souffrent,  et  les  exhorte  à  proportionner  leurs  aumônes  à  la 
gravité  des  circonstances.  Ils  aevrorit  aussi  joindre  la  prière  à 
rexercicede  la  charité.  Pour  cela,  le  prélat  a  ouvert  dans  l'église 
Saint-Marc  un  triduo  de  prières  en  l'honneui*  de  la  sainte  Vierge  ; 
il  y  eh  aura  ensuite  un  dans  l'église  Saint-l[V.och ,  et ,  le  4  octobre , 
on  a  dû.  célébrer  la  fêle  de  saint  François  d'Assises,  qui  est  auss^.- 
un  des  pairons  de  la  ville,' L'église  de  T^otre-Damë f  dite  de  la 
Santé ,  monument  de  la  reconnoissancé  de  Venise  pour  avoir  été 
préservée  d'un  semblable  fléau ,  invite  les  habitans  a  recourir  en- 
core à  une  si  puissante  protection.  L^intention  du  patriaixhe  est' 
donc  qu'à  compter  du  5  octobre  tous  les  curés  de  la  ville,  accom- 
pagpaés  du  plus  possible  de  leurs  paroissiens,  se  rendent  à  cette 
église,  oii  la  messe  sera  célébrée  et  où  on  récitera  les  prières  mar- 
quées. Cela  se  fera  pendant  ti*ente  jours.  Pendant  ce  temps ,  les 
communautés  religieuses  redoubleront  leurs  prières.  Cette  Lettre 
.pastorale  est  du  27  septembre;  M.  Jacques  Monico  y  prend  les 
titres  de  patiûarche  de  Venise,  primat  de  Dâtmàtie,  métropolitain 
,  des  provinces  vénitiennes ,  abbé  commandataire  de  Saint-Cyprien 
de  Mui'ano,  chapelain  de  la  couronne  de  fer,  conseiller  d'Etat  ac- 
tuel de  l'empereur,  etc. 

—  M.  Vincent  Dowlins,  Franciscain  irlandais  ,*  sachant  l'ex- 
tréme  besoin  que  les  catholiques  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ont^ 
de  prêtres .  a  ^ffert  se»  services  pour  cette-  mission  importante  et 
lointaine.  Sa  proposition  a  été  aicçueillie  par  le  gouvernement  an- 
glais, qui  a  pourvu  aux  dépenses  d«  son  voyage ,  et  lui  a  assuré  un« 
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txa\Um^^%  à  too  «rrivée  k  Syèiaey.  M.  Dowling  B*a  queS^  ^nt^  if 
jouit  d'une  boDOe  saalë,  et  il  a  exercé  le  miiii$tère  av^q  s4M€è4 
dam  Yi\e  deWight  et  à  Londres.  Il  passe  ppiu:  bon  pi^éclicateul*^ 
Son  zèle  trouyerâ  à  s*exeiï;er  à  Sydney,  où  il  n'y  a  e,n  ce  inonient 
qu'un  prêtre.  Il  est  parti  de  Londres )  ce  printemps,  pour  s^ 
mission. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  On  est  fort  occupé  ea  Belgique  du  traité  conclu  &  Londres.  Le  '^4  ot« 
tobre,  on  a  commencé,  a  Gaud ,  une  netivaine  pour  implorer  le  secoufs  dû  ciel 
dans  une  circoustance  si  critique.  Les  journaux  catholiques  eux-mêmes  sont  divi- 
sés sur  le  parti  à  prendre  :1e  Courrier  de  la  Meuse  est  d*avis  de  céder  à  la  Accès-* 
«tté;  \b  Journal  des  FJand/^s  réclame  contre  le  protocole.  Treize  membres  de  la 
chambre  des  représeutans  ont  signé»  le  26  octobre,  une  protestation  contre  lé 
projet  tie  loi,  qji'ils  regardent  comme  destructif  du  pacte  primordial  de  l*ifi' 
surrection  belge  f  ce  sont  MM.  d'Elhougne,  de  Robauix,  G.  Rodenbach  ,Seron» 
Pirson,  Cb.  Coppens,  Vergauwen,  Tabbé  de  Haerne,  Aug.  de  Smét,  Waltet; 
d'Hoffsniidt,  d'Uuart  et  Gelders.  Les  Belges  se  plaiguent  qu'on  les  a  trompés, 
qu'on  les  abandonne,  etc.;  ils  crient  surtout  contre  la  France  et  rAngîeten*e, 
dont  ils  attendoieut  plus  d'inléi'ét  et  de  Secours.  Un  de  leurs  journaux ,  le  Mes- 
sager de  Gandf  qui  avoit  apparemment  perdu  la  téte«  a  dit  que  la  conférence 
plaçait  à  perpétuité  la  Belgique  sous  la  serre  cruelli  et  tenace  du  vautour 
sacerdotal.  On  ne  se  seroit  assurément  pas  douté  que  le  purti  prêtre  fdt  poitt 
quelque  chose  en  celte  affiùre  ;  mais  cela  n'est  pas  plus  absurde  qu'un  ai'ticlé  de 
^aiixelles  qu'on  a  lu  dans  un  de  nos  journaux,  et  -où,  après  avoir  dit  qu'il  faut 
acheter  V ultimatum  de  la  conférence ,  le  correspondant  termine  ainsi  : 

«  Ainsi,  dit*0B|  gn  adoptant  le  traité  on  ne  le  sanctionne  pas,  on  ne  l'approuve  - 
pas ,  xm  ne  fait  que  déclarer  qu'il  est  imposé.  Cette  objection ,  dans  la  bouche 
d'ùH  catholique,  ressemble  à  une  plaisanterie  \  c'est  à  peu  près  comme  si  lés  pre- 
miers chrétiens,  à  qui  l'on  proposoit  d'encenser  les  idoles  ou  de  mourir,  a  voient 
agité  Fencensoir  tout  en  se  disant  cbrétieus.  Ils  préfcrotent  enceaser  les  héro&  dé 
la  foi,  parce  qu'ils  ne  croyoientpas  pouvoir  honorer  les  faux  dieux  sans  renoncei* 
à  leur  foi.  C'est  la  position  où  se  trouve  la  Belgique  catholique;  ou  lui  impose  utr 
traité  inique,  et  atiquel  on  ne  peut  adhérer  sans  nier  le  catholicisme  qui  seul  pro^^ 
clame  la  loi  ou  justice,  et  en  signe  de  consentement  on  lui  demande  un  oui.  La 
Belgique  ne  peut  donc  le  prononcer  sans  consentir  au  traité,  et  par  côuséqu'erit 
sans  nier  la  justice ,  sans  nier  le  principe  de  son  existence,  sans  détruire  sa  liberté 
religieuse  et  civile.  >»        % 

Ce  correspondant  de  V Avenir  est  un  puissant  logicien  ;  comparer  les  Belges  à 
cfui  on  demande  la  cession  d  une  partie  de  leur  tenûtoire ,  aux  premiers  chrétiens 
à  qui  on  proposeit  de  sacrifier  aux  idoles,  c'est  un  argument  auquel  ou  n'a  rien 
à  répondre.  Mais  dire  qu'on  ne  peut  adhérCTau  traité  sans  nier  le  catholicisme^^ 
e^t  ee  qui  ressemble  assez  à  de  la  folie» 


(*7) 

l*ir  ieiidaitâlènftnt  im  de  t»  ttyttètct  d^édmkMttratioii  «mqneb  le  paUie  m 

^oagmad  rien.,  el  dont  il  iMidroit  oependÉnt  tntÀr  la  def  pour  savoir  avoc  fui 

}*«fi  tit.  Ud  certaia  m.  Brênoal  tii  veua  avouer  cC  répéter  pluaicurt  foif  à  Tav- 

dienee,  qs^il  éloit  accrédité  par  le  rédaeteur  on  ehel  du  CoHSiituiionnet ,  •«- 

près  de  divers  ministras  ,  pour  tripoter  avœ  eux ,  dans  le  secret  de  rialloûlé,  les 

nouvelSes  politiques  quHIs  poorOfent  avoir  à  faire  arranger.  U  a  bien  diercbé  à 

embrouitter  un  peu  ce  r6le  d'oIMoux ,  en  di<ant  que  ce  petit  comanercie  daadostin 

Ciilrc  onx  consistoit  dans  des  espèces  d'epéralîoiis  cbimiques  qui  OToient  pour  bot 

d  épurer  les  vérités  bistoriooes  par  des  rectifications  puisées  à  bonne  source  et  en 

bon  lieii  ;  mais  ce  qu*il  y  a  de  plus  positif  et  de  pins  clair  au  fond  de  ce  fait,  c'est 

que  le  Constitutionnel,  avec  tous  ses  beaux  semblans  d'indépendance  et  d*oppo- 

aitiout  <ï&t  le  complaisant  des  ministres,  et  qne  œ  n*est  atfrrment  pas  pour  rien 

qu'ils  loi  promettent  dTavoir  des  rédacteurs  accréditée  auprès  d*6ox.  Cela  étant,  il 

ne  faut  plus  nous  étonner  s'il  sort  tant  de  drognes  de  sa  niacbine  à  épurer  les 

nouvelles;  car  il  est  évident,  d'abord,  qu'il  ne  peut  les  prendre  que  oomme  on 

les  lai  donne ,  et  ensuite  qu'on  ne  les  lui  donne  que  pour  être  arrangées ,  remaniées 

et  dénaturées  au  profit  de  ceux  qui  requièrent  ses  bons  offices  :  sans  «la  on  n'au- 

roit  pas  besoin  de  lui ,  parce  que  la  vérité  sait  bien  se  passer  d'aide  et  marcher 

tonte  çoile.  Après  cela,  nous  n'avons  point  à  nous  enquérir  de  ce  qu'il  en  cote 

aux  ti'é^oriers  des  dépenses  secrètes  de  la  police  pour  ces  sortes  de  racoommodages 

de  nouvelles;  il  nous  suffit.de  bien  retenir  qne  le  Constitutionnei  est  représenté 

auprès  des  niinistres  par  des  rédaeteure  ûccf  édités  qui  ae  chargent  d'écrire 

rUistoire  des  gcands  hommes  à  domicile,  etxonten  vitle  recevoir  las  commandes. 

—  Il  paroft  décidé  que  les  pélJtîounaii;es  seront  toujours  heureux  à  la  guerre 
contre  les  Jésuites.  En  voijÀ  encore  un  qui  vient  de  remporter  sur  eux ,  à  la  chambre 
des  député»,  une  espèce  de  victoire  après  décès,  qui  lui  fera  le  plus  grand  hon- 
neur :  c'est  un  M.  Didier,  grand  counoisseiir>cu  bous  principes  et  en  bons  livres , 
apparcmm0pt ,  lequel  est  venu  samedi  dernier,  dans  le  trouble  de  son  ame ,  signaler 
les  ouvrages  du  Père  Loriqtiet  comme  une  ivraie  funeste ,  qu'il  falloit  se  hâter  d'ar- 
rocher  pour  %auver  le  bon  grain  de  l'Uuiversité.  Prenant  en  considération  les 
anxiétés  patriotiques  du  pétitionnaire,  un  autre  ennemi  de  l'ivraie  lui  a  fait  savoir, 
du  haut  de  la  tribune,  que  la  chose  étoit  déjà  faite,  et  que  les  sollicitudes  de  M.  de 
Montalivet  avoient  devancé  les  siennes.  Mais  n'importe,  la  bonne  volontéde  M.  Di- 
dier n'y  étbil  pas  moins,  et  la  chambre  des  députés  s'est  fait  un  devoir  de  lui  en 
donner  acte.  Si ,  ^ans  cette  occasion,  son  zèle  n'a  pas  été  payé  tout  ce  qu'il  valoit, 
c'est  toujours  un  beau  succès  d'estime  qu'il  à  obtenu.  Seulement  il  auroit  dû  savoir 
que  les  Leaux-esprits  se  rencontrent ,  et  que  M.  de  Montalivet  n'étoit  pas  homme  i^ 
lui  laisser  le  méiife  dé  mettre  à  l*index  tes  ouATages  du  Père  Loriquet. 

^-5i  cela  continue,  jia  France  va  s'enrichir  d'une, forte  rt^crue  de  faiseurs  de. 
révohitions  de  tous  les  pays,  qui  apporteront  chef  nous  leurs  idées  de  mouvement 
ft  de  progrès  i  et  contribueront  sans  dôute.beaifMniip  à  muinti^nir  parmi  uons  Tordra 
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et  k  paix.  li.  Joachim  Lelewe(,  un  des  autears  de  la  réTolutio&  de  Pologne»  Tient 
d'arriver  à  Paris;  c'est  un  ancien  professeur  de  TUniversité  de  Wilna,  qui  étoit 
devenu  membre  du  gouvernement  dit  national,  et  en  dernier  lieu  ministre  de 
rinstruction  publique.  L^  Russes  l'ont  poursuivi ,  mais  il  a  trouvé  moyen  de  leur 
édiapper.  Le  Constitutionnel  dit  que  c'est  un  des  patriotes  les  plus  purs  ei 
les  plus  i^êrtueux ;\oua  en  étions  bien  sûr  d'avance.  M.  Lelewel  n'est  pas  seul  ;  il 
est  arrivé  avec  MM.  Mickz ,  Ordynico,  Kasiminski  et  Sanikowski,  ces  deux  derniers 
rédacteurs  de  journaux  à  Varsovie,  la  Nouvelle  Pologne  et  le  Polonais  con^ 
sciencieux.  Ces  réfugiés  étoient  arrivés  le  a 5  octobre  à  Liège,  d'où  ils  sont  tenus 
à  Paris  par  Bruxelles.  Il  est  probable  que  ce  n'est  que  l'avant-garde  d'une  colonne 
de  réfugiés  polonais,  tous  plus  purs  et  plus  vertueux  les  uns  que  les  autres,  mais 
auxquels  il  foudra  faire  des  pensions. 

—  Par  ordonnance  dii  a  9  octobre,  les  conseils  -  généraux  des  départemens  sont 
convoqués  pour  le  1 1  no'vembre,  et  celui  de  la  Corse  pour  le  ao ,  à  l'effet  de  dé- 
libérer sur  des  projets  de  travaux  d'utilité  publique  et  sur  tous  autres  objets  qui 
n'auroient  pu  être  traités  dans  la  dernière  session.  Cette  session  extraordinaire  ne 
pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

—  Une  ordonnance  du  16  octobre  a  ordonné  la  formation  dans  dix  départemens 
de  l'Ouest  d'une  compagnie  d'infanterie  de  1 5o  bommes ,  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité.  Le  recrutement  s'opérera  par  voie  d'enrôlemens  volontaires..  Les  offi- 
cierSy  sous-officiers  et  soldats  devront,  autant  que  possible,  être  natifs  dn  départe^ 
ment  auquel  la  compagnie  sera  attacbée. 

—  Les  députés  de  la  Chakvnte  -  Inférieure  ont  présenté  à  Louis-Pbiltppe  et  an 
mintstrë  de  la  marine  une  pétition  revêtue  de  i,5oo  signatures,  pour  ap^ieler  l'at- 
tention du  gouvernement  sur  l'espèce  d'abandou  où  on  a  laissé  le  port  de^k  ville 
ae  Rochelort. 

—  La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  Tinstruction  primaire 
est  composée  de  MM.  Taillandier,  Jouffroy,  Mahu],  Laurence,  Jay,  Daunou,  Ke- 
houard,  Salverte  et  Eschasseriaux.  On  voit  que  la  majorité  appartient  à  l'opposi- 
tion; ce  que  le  Journal  des  Débats  a  remarqué  avec  peine. 

—  La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  droits  civils  et 
politiques  des  hommes  de  couleUr,  est  composée  de  MM.  Delaroche,  Béreoger^ 
Dariste,  Boyer  de  Peyrçleau,  Barbet,  Ch.  Dupin, Martin,  Ganneron,  Ëstancelin. 

—  Le  gouvernemeut  avoit  fait  dés  réclamations  auprès  de  la  Toscane,  dans 
l'intérêt  des  armateurs  du  brick  /'  Uranie ,  dont  une  pétition  a  été  rapportée  sa- 
medi dernier  à  la  chambre  des  députés.  Le  gouvernement  toscan  a  accordé  une 
indemnité  de  5,732  fr.,  tant  pour  les  avaries  éprouvées  par  le  bâtiment,  que  pour 
secours  à  la  veuve  d'un  matelot  tué  du  coup  de  canon  tiré  sur  le  brick. 

-—  M.  Monégier^orbier  est  nommé  avocat-général  prèsja  cour  royale  de  Bastia,' 
et  M.  Fillion  substitut  du  procureur-général  près  celle  cour. 
'  ^ —  M.  Alexis  de  Jussieu,  préfet  de  l'Ain,  a  adressé  à  tous  ses  administrés  une 
lettre  pour  les  engager  à  payer  exactement  les  impôts,  en  leur  expliquant. quelles 
sent  les  charges  et  les  besoins  de  l'Etat  en  ce  moment; 


-—Le  procès  en  diffamation  intenté  par  lUU  de  Genoiide,  propriéuire  de  W 

Gazette  de  France,  au  gérant  du  Constitutionnel,  a  été  appelé  samedi  dernier 

au  tnl»anal  correctionnel  j  mais  M.  Dupin  jeune,  avocat  de  ce  journal,  se  trouvant 

cj^agé:à  Ja  cour  d*assises  dans  le  procès  relatif  aux  marchés  de  fusils,  Taffaire  a 

été  remise  à  huitaine,  du  consentement  de  M.  Berryer,  avocat  de  la  Gazette, 

—  Le  Constitutionnel  se  plaiut  de  ce  que  M.  Boursier,  qui  régit  le  domaine 
de  Chambord  pour  M.  le  duc  de  Bordeaux,  vient  d*étre  nommé  maire  de  ia  corn- 
ipùne ,  par  le  préfet  du  Loir-el-Cher. 

—  Plus  de  10,000  ouvriei-s  et  fabricans  en  soie  se  sont  rassemblés  paisiblement 
le  25  auprès  de  la  préfecture  de  Lyon,  où  ils  avoient  été  convoqués.  Un, comité  de 
Bégocians  leur  a  annoncé  que  le  tarif  qu'ils  sollicitoient  étoit  enfin  consenti.  Ils  se 
sont  retirés  sans  desordre,  et  sans  s*ètre  entretenus  de  politique.  On  a  remarqué 
seulement  une  prédilectioii  prononcée  pour  quelques  fabricans  appartenant  à  l*o* 
pinioQ  royaliste,  entre  autres  pour  M.  Pavy,  qui,  après  avoir  prêché  d'exemple,  en 
ne  leur  diminuant  point  leur  salaire,  a ,  dans  cette  occasion ,  pris  chaudement  lenm 
Intérêts. 

—  Il  V  a  eu  encore  un  mouvement  à  Pamiers ,  à  Toccasion  des  contribntioos. 
Un  grand  nombre  d'individus,  irrités  de  voir  leurs  impositions  doublées,  te  sont 
portés  à  la  demeure  du  contrôleur  des  contributions ,  en  proférant  des  menaces  qui 
Pont  obligé  à  prendre  la  fuite.  Le  rassemblement  étant  devenu  fort  inquiétant,  lei 
préfet  et  le  général  commandant  le  département  sont  arrivés,  avec  des  troupes,  et 
ont  faxi  les  sommations.   . 

- — Quelques  mouvemens  ont  en  lieu  le  «3  octobre  à  Montpellier,  par  suite  de 
ta  ^^éSense  pav.  VautorUè  d'une  pièce  de  théâtre  anaoïusée  sur  VafKcUe.  La  salle  % 
été  évacuée,  mais  ies  cris  de  :  jé  bae  les  Jésullesl  à  bas  le»  autorités  l  plveim 
Tépithlique  l  se  9oni  hii  enieadire, 

Des  réunions  tumultueuses  ont  troublé,  dans  la  soirée  du  dimanche  9 3,  la 

tranqurllité  à  Nîmes.  La  gendarmerie  a  poursuivi,  le  sabre  à  la  main,  des  pef^ 
sonnes  qui  chantoienl  en  patois  des  couplets  exprimant  des  regrets  pour  le  prèoè* 
dent  gouvernement. 

lÀ  police  de  Marseille  ayant  appris  que ,  dans  une  campà^e  du  terroir  de 

Montolivet,  il  y  avoit  des  réunions  fréquentes  où,  disoit-on,  on  embauchoit  des 
ndli:aires,  s'y  est  transportée  avec  un  détachement  de  gendarmerie,  et  après  avoir 
cerné  la  maison ,  a  arrêté  16  personnes  qui  éloient  rassemblées  et  5  militaires* 

La  discussion  sur  le  traité  avec  la  Hollande  a  continué  le  a 9  et  le  3o  à  la 

chambre  des  représentans  de  la  B^îlgique,  et  elle  a  dû  se  prolonger  le  lendemain, 
par  suite  du  parti  pris  par  les  membres  les  plus  véhémens  de  Topposition,  de  se 
mêler  aux  débals.  Le  bruit  s'est  répandu  à  Bruxelles  que  le  roi  de  Hollande  a  refusé 
son  acceptation.  La  flotte  anglaise  a  été  vue  se  dirigeant  vers  la  Hollande. 

—  La  chambre  du  commerce  d'Anvers,  consultée  par  le  gouvernement  belge 
sur  le  traité,  a  été  d'avis ,  à  l'unanimité,  qu'il  falloit  l'accepter. 

MM.  le  général  Hardy  de  BeauHeu,  d'Armagnac  et  Lejeune^  accusés  d'avoir 


/ 


"        .(•  Sa  )    . 

M.  le  président  'consulte  la  chambre  pour  savoir  si  la  chambre  se  réunira  de- 
main ,  jour  de  la  Toussaint ,  et  raffirmative  est  décidée  par  une  majorité  formée  des    , 
deux  extrémités  et  d'uue  partie  des  centres.  M.  Berryer  rappeloit  à  Tobsenration 
de  la  loi  du  Concordat,  qui  a  reconnu  cette  fête;  mais  Ton  a  répondu  qne  l'on 
8*étoit  bien  assemblé  le  x  5  août. 

.  '  X^  i*^''  novembre,  de^aouvelles  demandes  de  congés  excitent  des  réclamations, 
n  se  passe  quelque  temps  avant  que  la  chambre  soil  en  nombre.  Plusieurs 
membres  demandent  que  Ton  hase  Tappel  nominul ,  et  que  les  noms  des  absens 
soient  inscrits  dans  les  procès- verbaux  e%  au  Moaiieur.  M.  Jaubert  s*y  oppose, 
en  faisant  oliserver  que  plusieurs  députés  ont  pu  obéir  avec  raison  à  des  scrupules 
de  la  religion j  qui ,  quoiqu'elle  ne  soit  plus  celle  de  l'État,  est  toujours  celle  de 
la  majorité  des  Français;  quelques  plaisanteries  râpondent  à  cette  observation. 
MM.  Caumartin,  Lainarque  et  Rouillé  de  Fontaine  parlent  dans  le  même  sens. 
MM.  Gauthier,  de  RÙmilly  et  Marclial  insistent  pour  Tappçl  nominal,  et  M.  Man- 
gin  d'Oins  pour. la  publication  des  noms.  L'appel  est  fait,  mais  Tautre  proposition 
.est  écartée  par  la  question  préalable. 

.  M.  le  ministre  des  finances  présente  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  ta 
répartition  entre  les  actionnaires  de  la  banque  de  France ,  de  la  réserve  formée 
dépuis  le  mois  de  juillet  1820.  ^ 

;  On  reprend  la  discussion  de  la  loi  du  recnitement.  On  adopte  de  suite  l'ar- 
lide  la  relatif  au  mode  de  tirage,  et  ordonnant  la  publication  dans  chaque  œm* 
mune  des  noms  tombés  au  sort. 

-  M.  le  président  donne  lecture  du  x3«,  déterminant  les  cas  d*exemption"&  peu 
près  comme  pi*écédemnient.  Les  troid  premiers  paragraphes  sont  renvoyés  i  la 
/commission  ;  le  4'  comprend  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres  majeurs ,  et 
ajourne  au  tirage  qui  suivra  leur  23"  auuée  les  élèves  des  grands  séminaires'  auto- 
risés à  continuer  leurs  études  ecclésiastiques.  M.  Mangin  d'Oins  dit  que  la  pre- 
liuère  phrase  est  inutile,  au  moyen  de  la  seconde.  MM.  Sal verte,  Ch.  Dppin, 
Giraud  et  Lepelletier  d'Aulnay  présentent  différentes  observations  à  ce  sujet.  La 
première  phi'ase  est  maintenue.  M.  Barthe ,  en  sa  qualité  de  député,  propose , 
(dans  l'intérêt  des  autres  cultes,  un  amendement  destiné  à  remplacer  la  seconde 
phrase ,  et  que  Ton  adopte.  Il  est  ainsi  conçu  : 

M  «  Les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs  étud»  pour 'se  vouer  an  ministère, 
d^ns  les  différeos  cultes  salariés  par  l'État,  aeront  ajournés  au  tirage  qui  suivra 
l'année  dans  laquelle  ils^  pourront  i-ecevoir  la  consécration.  » 
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Sur  une  Ordonnance  de  JHf.  tnrcher^qne  i/c  Toulonte.  ^vT" 

M.  l'arcIiGvûque  ile  Toulousu  a  rendu ,  le  si'  ■'"^  ^ 
uoe  Ordospance  i-clnljvc  à  rftitminiâtrtltrn  ue  son  d 
Lp  prélat  diriso  k;  diocéw  'Je  Tottloose  en  8  archùlia 
Ij  »rcliipi'rti-« ,  39  doy-hn^s  et  455  poroïsses.  Los  3  ar 
«mes  <t)iil  ceux  de  Toulouse,  de  xtUeliaucIie  vx  de 
Caudeiis.  L'archidiacoiii!  de  Toulouse  (:om|irei]d  l'arch 
du  mémo  uom,  qui  ^c  cûiupuse  de  13  doyennés,  4  dans  U 
vtllc  «■pisi^npiil»  cl  K  dans  le  t'e*lc  de  l'a  rroa  disse  ment.  L'afv 
diidlaeont^  de  \  illclitfnchecoin|!r«ii(l  Ws  arehiprélrës  de  Ville» 
4randte  ei  de  Macel  ;  le  prwirier  se  compose  de  (»  doyennes  et 
te  second  de  10.  L'arcliidiacon^  de  Sainl-(îauilctis  comprend 
l'arehiprélrp  tlu  même  nom ,  qui  se  compose  de  1 1  doyennés. 
JjPS  tîlrB  d'aitiliidiaore ,  d'archipréJte  et  de  doyen  sont  révo- 
cables ,  à  la  volonté  de  <M.  l'in-cbevèque.  Lej  archidiacres  sont 
ses  lioi»  grands- vîiuiies,JMM-  Oririe,  Berger  e^Liinnéluc;le 
premier  cet  a rvbidia (M'épie  ToultMs*:,  le  second  de  ^  iUcfiiinche, 
et  le  troisième  de  Sainl-Goudens.  Les  BFnlii[>rétres  eont,  pour    ~ 
Toulouse ,  M.  l'aman ,  curii  de  la  métropole  •■,  poar  \'ittefranchc. 
Muret  et  St-Gmidens,  MM.  Camy,  Astre  el  Sourrieo,  entés 
de  ces  Tilles.  Les  doyens  sont  les  curés  de  caïUan.  L'ordon-' 
uance  règle  les  pouvoirs  des  archlprètrcs  et  des  doyens.  Leç 
premiers  ont  b  surveillance  de  toutes  les  jKiroisscs  compri* 
ses  dans  leui-  archiprctrc;  ils  peuvent  les  visiter  eu  tool  on  en 
partie,  et  deaner«ut  avis  des  conti-avontions  aux  ordoiutancMf 
■k  >do««ent  dos  pauvairs  et  des  dispenses  dans  certains  c»  «pé- 
eîAfe  dftns  l'Orsonimnce '^  Hs  peuvent  absoudre  dans  ceftiVins 
tas  réserv*^.  'L«  doyens  ont  de  même  des  pouvoirs  pour  le» 
paroisses  de  leurs  doyennés. 

L'Ordonnance  donne  en  latni  la  liste  des  cas  et  censures  ré- 
servés; tille  distingue  les  cas  réservés  au  souverain  poatijo, 
ceux  qui  sont  réservés  à  l'urchevéque ,  soit  spéoHlement,  mil 
fiÎHipleinent ,  .le«  suspenses  réservées  à  rarohorèque ,  les  sush- 
pens«s  non  réaervces.  £lle  finît  par  nccorder  tux  prêtres  op^ 
(MOQvés  fe  dreit  d'Absoudre  des  cas  t'éservés  spécifiés  en  vrt 
«odroîl.  Celte,  purtie  de  t'Ordonnance  n'est  pas  snsoe|>t%1e 
(Tune  autre  analjse. 

ÏW  f.XX.  VAmi  Jt  la  BtligùM  « 
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Le  eoininencement  de  TOrdoonanee  est  fept  remarquable; 
M.  dlÂstros  s^y  exprime  en  ces  termes  : 

*«  Ce  doit  être  pour  nous,  N.  T.  C.  F. ,  un  grand  sujet  d'étonné- 
luent,  que  Dieu  nous  ait  confié,  foibles  comme  nous  sommes,  une- 
mission  aussi  sublime  que  celle  qui  est  attachée  à  notice  sacerdoce. 
Enseigner  aux  hommes  les  vérités  révélées,  détruire  Tempire  du 

Î>éché  pour  établir  celui  de  la  vertu  ;  pnrifier,  éclairer,  sanctifier 
es  âmes,  afin  dé  les  rendre  dignes  d  entrer  dans  la  construction 
du  temple  spirituel  et  éternel  que  le  Très-Haut  bâtit  dans  le  ciel 
pour  le  remplir  de  sa  gloire ,  éti'e  par  conséquent  les  aides  et  les 
coopérateurs  de  Dieu  dans  cette  œuvre  ,  où  éclateront  toutes  les  ri- 
chesses et  toute  la  magnificence  de  sa  bonté  infinie  :  tel  est  le  divin 
ministère  qui  noiis  est  confié.  Pourrions-nous  être  sans  crainte  à' la 
pensée  des  devoirs  qui  y  sont  nécessairement  attachés ,  et  des  dif&- 
cultés  qu'il  nous  faut  vaincre  pour  nous  acquitter  dignement  de  la 
tâche  glorieuse  qui  nous  est  imposée?  Quels  succès  ^vons-nous  lieu 
d*espérer,  quand  nous  consicférons  cette  incrédulité  qui  étend 
chaque  tour  plus  au  loin  ses  ravages  ,  cette  corruption  qui  a  gagné 
tousses  âges  et  tous  les  états,  ce  bouleversement  dé  toutes  les  idées 

3ui  jette  dans  une  sorte  de  chaos  le  monde  moral ,  et  il  faut  bien  le 
ire,  N.  T.  C.  F.,  afin  de  vous  prémunir  contre  le  danger,  ces 
systèmes  bizarres  et  ces  absurdes  erreurs  qui  vont  semer,  nous  de- 
vons le  craindre,  une  division  funeste  clans  leivcamp  même  d'Is- 
faël;  systèmes  enfantés  par  une  imagination  exaU4fi,  soutenus  avec 
«n  orgueil  inflexible  ,  reçus  avidement  par  des  esprits ,  ou  amis  de 
la  nouveauté,  ou  séduits  par  l'éclat  d'un  nom  qui  fut  un  moment 
cher  à  l'Eglise ,  mais  qijerdésormais  les  hommes  religieux  et  éclairas 
ne  sauroient  prononcer  sans  une  amère  douleur? 

«Gardons-nous  néanmoins  de  perdre  courage  à  la  vue  de  tant  de 
maux, ou  de  nous  laisser  abattre  par  le  sentiment  de  notre  foiblesse. 
C'est  pour  la  cause  de.  Dieu  que  nous  combattons  ;  non  est  enim 
pugna  vestra,  sed  Dei,  et  il  a  promis  de  combattre  lui-même  pour 
nous  ;  iisque  ad  mortcm  certa  pro  justitia  ,  et  Deus  expugnabit  pro 
te  inimicos  tuos, 

•Dieu  ne  nous  demande  autre  chose,. sinon  que  nous  mettions  en 
lui  seul  toute  notice  confiance,  et  que  nous  n'abandonnions  jamais 
le  combat ,  c'est-à-dire  que  nous  travaillions  sans  relâche  à  in- 
struire les  peuples,  à  ramener  les  pécheurs ,  à  faire  aimer  la  vertu, 
à  rappeler  à  tous  la  grande  pensée  de  Dieu ,  de  ses  bienfaits-,  de  ses 
menaces,  de  ses  promesses  ;  le  Seigneur  bénira  nos  efforts,  et  don- 
nera l'accix>issement  à  ce  que  nous  aurons  semé  :  Testificor  coram 
Peo,,,prcedicaverbum;  insta  opportune,  inujortuné;  argue,  obsecra, 

»  Surtout,  N.  T.  C.  F. ,  travaillons  dans  un  parfait  accord; 
notre  union  fera  notre  force.  Pour  ce  qui  nous  concerne  nous- 
mêmc,  comment  pourrions -nous,  sans  votre  secours,  gouverner, 


iDStraimet  sanctifier  le  troupeau  confié  à  notre  solKcitude ?...»• 
D'auti'e  part ,  ne  faut-il  pas  que  nous  dingions  vos  efforts ,  que 
nous  éclairions  votre  marche,  et  que  nous  mettions ^  autant  que 
possible,  dans  l'ensemble  de  vos  ti*avaux ,  cet  heureux  concert,  cet 
ordre  parfait  qui  rend  l'Eglise  de  J.  C. ,  suivant  l'expression  de 
l'Ëcrilare,  terrible  comme  une  armée  rangée  en  bataille;  terriii" 
lis  ut  castrorum,  acUs  ordinoia  ?  » 

Il  irétoil  pas  besoin  d^indiquer  plus  clairement  eeê  êy$timeê 
Hzarreit  et  ces  absurde»  erreurs  contre  lesquels  le  prélat 
prémunit  son  clergé.  Chacun  verra  aisément  de  quels  êyêthnes 
et  de  quelles  erreurs  il  est  ici  question^  ce  sont  les  mêmes 
contre  lesquels  M»  le  cardinal-archevêque  de  Besançon  a  jugé 
nécessaire  aussi  de  s'élever.  Nous  avons  donné  en -entier,  au 
mois  de  mai  dernier  (n'  1793)9  la  Lettre  pastorale  de  Son  Em., 
et  nous  savons  que ,  depuis ,  elle  s*est  encore  expliquée  dans 
le  même  sens.  Quelques  personnes  ayant  voulu  douter  quelles 
étoient  les  opinions  que  M.  le  cardinal  avoit  eues  en  vue, 
Son  Em.  a  écrit  de  Rome,  où  elle  se  trouve  encore,  que  son 
intention  avoit  été  de  désigner  F  A  venir,  et  que  les*  principes 
dé  ce  journal  étoient  désapprouvés  à  Rome.  V Avenir,  qui  s*é- 
toil  bien  donné  de  garde  de  publier  la  Lettre  pastorale ,  et  qui 
avoit  observé  le  silence  le  plus  profond  sur  cet  acte  épiscopal , 
vient  enfin  de  rompre  le  silence,  à  Voccasiou  d^une  attaque  de» 
la  Gazette  de  Franche^ Comt^y  qui  lui  avoit  opposé  l'autoritc 
<fe  l'ilhistre  prélat.  Il  est  assez  curieux  de  voir  ce  que  lui  ré- 
pond T  Avenir  y  le  28  octobre  : 

u  Pour  ce  qui  regarde  M .  Farchevêque ,  nous  présumons  tix)p 
bien  de  sa  piété  pour  douter  un  instant  que  ,  s*il  avoit  ci'u  remar- 
quer en  matière  de  religion  des  doctrines  fausses  dans  l'Avenir,  il 
ne  se  fut  empressé  de  les  désigner  d'une  manière  précise  et  de  les 
condamner,  selon  son  devoir^  Que  si,  en  dehors  de  la  religion , 
nous  avons  des  opinions  qui  ne  sont  pas  les  siennes,  il  sait  encore 
trop  bien  que,  sur  ces  opinions,  que  l'Eglise  laisse  libres,  il  n'a 
droit  d'imposer  son  jugement  à  personne,  pour  exiger  de  qui  que 
ce  soit  qu'il  ne  reçoive  à  cet  égard  d'autre  direction  que  celle  qu'il 
aura  lui-même  tracée.  Dans  ce  qui  n'intéresse  point  la  conscience, 
la  foi ,  les  mœurs ,  il  n^j  a  de  supériorité  légitime  que  la  raison  et 
la  vérité. 

Il  est  aisé  de  démêler  ici  deux  petits  subterfuges  que  Ton  a 
imaginés  pour  échapper  à  Tautorité  de  M.  larchevéque  de  Be- 
sancon -,  aabord,  c  est  que  sa  Lettre  pastorale  n'est  point  assèK 

Gs 
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ffp'éôisi,  et  oriiuîttB  qufe,  )[^eut-élre,  éllô  a  tràît  à  dès  apihîofif 
polîliqûes,  sur  lesifuellef  il.n^a  droïtii' imposer  son  jingvTneut 
à  personne.  Ainsi  il  ne  suffit  pas  qu'un  ëvéque  avertisse  le  der^ 
(fe  se  tenir  en  garde  contre  des  théorieâ  fioH velles^  eohttts  des  pu* 
bKcftitons  dangéi^uses^  on  n'est  pas  obirgé  de  dëfrr^à  ses  aTÀ^ 
tant  qu'il  ne  désigne  pas  d'if  ne  viarHère  prëtisë4eê)îi»elt^iiefà 
qu'il  biàme,  tant  même  qu'il  ne  les  condamne  ms^  selon  son 
(devoir.  C'est  à  peu  près  ce  que  disoiènt  autrefois  les  ifansénistes 
aux  évéqueâ  qui  chercholent  à  prémunir  les  fidèles  contre  leiire 
iiôuveautësl  uii  avis  général  ne  suffisoit  pas  à  ces  enfans  res-* 
pèclueuX,  il  falloil  une  condamnation  bien  précise,  èl  encore 
noïi  pas  trné  condamnation  in  globo/mols  une  censure  bien 
éftfègle,  bien  motivée,  bien  appuyée  de  preuves  ;  c'éloit  lé 
devoir  de  f autorité.  Jusque-la,  les  inférieurs  n'élôîent  pas 
oWigés  dé  âô  soumettre,  et  eïi  effet  ils  ne  se  js^ùnietïoîent 
pas.  Seroil-ce  aussi  le  plan  de  défense  dés  pat  lisans  dû  ik)u- 
Veâû  âyslèftte?  De  plus,  ils  refusent  aux  évêques  le  droit  àe 
leur  îmipbsCr  des  opinions  sur  des  matières  en  dehors  de  là 
religion  5  second  subterfuge,  car  ils  pourront  dire  que  teflc 
opinion  est  en  debors  deîa  religion,  qu'elle  est  toute  politique; 
co mine,  si  beaucoup  d'opinions  politiques  n'avoient  ms  uii 
rapport  plus  ou  hloins  direct  avec  la  veUgion ,  comme  si  lu  re-- 
ligiôn  n  e(oil  pas  le  meilleur  guidé  el/la  lumière  la  plus  mv^ 
d'ans  ta  diversité  des  systèmes  politiques  !  et  notez  que  ce  que 
dît  ici  tyJr&nfr  pour  éluder  les  avis  de  la  Lettre  pas^torale  de 
Besançon,  il  ]>ourroit  le  dire  aussi  pour  éluder  une  aulorîtd 
plus  grande  encore.  Home  n'aurait  pas  parlé  d'une  manièt^  as* 
sez  précise,  elle  n'auroit  pas  le  droit,  en  dehors^leiareiigkni.)' 
d'imposer  ses  opinions  à  peràonne  (i).  Voilà  des  idées  jert^e^ 
en  avaîît,  et  dont  l'application  viendra  plu^  laiHl.  Enfin  il  esft 
bon  de  reitiaititiér  cette  der-ntèi^e  phrùse  du  passage  ci-desstiâ, 
que,  dans  ve  (/ni  h* intéresse  point  la  conscience ^ta Jhi ^  les 
itiœuts,  il  n'y  a  de  supériorités  légitimes  que  la  raison  ei  ia 
W>*i7éw  Comment  concilier  cela  avec  ce  qu'on  nous  a  àvl  si  sou- 
vent, que  la  raison  individuelle  étoit  un  mauvais  ntoyc^fi  pour 
trojuvei:  la  vérité ,,  et  «pie  la  seule  voie  sûre  étoit  la  voie  d'aw^lo*- 
rité?  Est-ce  qu'on  change  roi  t  de  principes  suivant  le  'WîjOfn? 
est-ce  qu'une  si  belle  découverte ,  une  si  magnifique  ihéorie  à 

.   (i)  Après  k  paitigrapbe  ci-iifssiis^  rapporté  èe  VJx^eniti  il  y  èii«  tmirtifïit 
ra^ârifÀ'Komc;  iK)us  r«iUimifieroi)'^.phts  t^i^- 
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^quelle  (QUt  Iq  wpQcic  devoil  èlrc  obligé  de  touMTi're  tû(  ou 
Vurd[>  âq]x>il  4^jà  sur  le  \m\ii  iVè\rc  aliandonnée  par  ses  propres 
iUllfy<i9i^  Il  sQit>i(  pbi$iiiit.  qu'ils  prissent  soin  de  démolir  oux- 
neaifi&  rimposant  édifice  qu'ils  avoient  élevé  aveo  tant  de  fraca» 
et  étoyë  avec  (aat  de  xsomplaîsânee. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  iiouvel  avis  qui  leur  arrive  de  la  part 
de  Pautorité  épiscopale  doit  les  invîler  à  réfléchir;  il  servira , 
nous  Tespérons,  à  détromper  plusieurs  de  leurs  admirateurs, 
qui  jugeront  dans  leur  conscience  s'ils  peuvent  Iié^iler  entre  k 
YOJi^  ^\  W^  çqn^?il$  de  d^ux  sages  et  vertueuse  pontifes  cl  ^ 
oouv^ulés  qua  leur  débiient  deux  ou  trois  écrivains  qui  n*oiil 
aucune  mksion  à  leur  présenter,  et  qui ,  c^alemimt  di^|X)yrvtts 
de  sagesse  et  de  science  théologique,  n'ont,  pour  y  suppfe^r, 
qu^nne  imagination  exaltée  et  une  incroyable  présomption. 

K(>in'ËI.LKS  ECCI.ÉSI/ISTïQt'ES. 

Rqkis«  Le  saint  Père  eontlnue  $os  eiioursious  dan^  le&HM^v'A'QiM  d&- 
CasielrGandolfo,  h^i^  oqlpbre,  Sa  3aii?teto,  jiccoiDpaguée  <ic^  c^u*-. 
dia^m^c  Qiustiui^ni  et,  de  Kpiiau»  aiU  à  Albôno,  eX  v'mi^  le  i^m- 
uaire,  un  qcHAyent'de  reli(;ieusef  ?t  U  maison,  de  cauipaf^iie  d^9 
P^rfjç  d<?s  écples  pies,  Le  «49  elle  $e  rendit  à  Frasqati  ;  ep  pa^^aql 
par  Montalto^  elle  fît  visite  à  la  duchesse  veuve  d'Anhaltj^ûeUieii , 
et  4* entretint  quelque  temps  avec  la  pieuse  pi^mcoaso.  Elle  fut  reçue* 
4  FrascaU  avec  de  grandie  démcinsli^atious  de  joie ,  alla  faire  s«f 
pfjère  à  iq  cathédrale,  entira  dans  Je  couvent  des  reli^i^uses-héné^ 
dicHlues^  puis  dan$  celui  dc^  Çainaldules,  et  y  dîna.  Lrs  jourf 
suîydus,  le  saiot  Père  visita  encore  Gamsapo,.  Arici  et  A.lbf»un4 
Xjq^%o^  Sa  Sdiptelé  revint  dans  sa  capiUile  après  quinze  jours  de 
viU^giçLinre  ^  elle  fit  ^on  e|)trée  par  la  porte  de  S  t-Joan- de-La  Iran, 
au  i^ilieu  d'un  {<rand  coucoui*s  de  peuple  qui  sVlpit  porté  à  ^  ren-* 
Cûp(.r«y  et  qui  faîsoit  retentir  Fair  de  cris  de  joie.  Le  leudrroain^ 
le  ^int  Père  visita  i'égl'se  de  Saint-Pierre ,  et  fit  f^a  ])ricre  devant 
rcintel  du  <aint  §aerement,  devant  celui  de^la  sainte  Vie»fçe, 
et  devant  celui  de  la  Confe$«ion  <ies  deux  grands  a|-)Qlrcs, 

—7 Le  4»  oçtobrç ,  on  a  ouvert  p  Ançôneïe  conseil  provincial  par 
d#«  prières,  pour  attirer  les  bénédictions  du  çirl  sur  ses  u^avaux, 
Ol9->ivoi(.pré«jédeoimenty  aux  termes  do  redit  du  5  juillet,  forrné  les 
lij»t^.  triples  siu'  lesquelles  le  souverain  devoil  choisir  Us  députés. 
i<a  délégation  d*Ancône  e^  la  première  qui  ait  wïv^  à  axçcutjpn 
redit  dt»  5  juillet.  Un  des  premiers  actes  du  conseil  a  été  de  voiçi^ 
de$  remercîmens  au  souveraiii  Pontife. 

P.Aais,  Le  n)iQ)sli*e  de  Tinstructiou  pul;>lique  etdi's  cultes  s'ennage 
dans  uuç  voie  dont  ite^t  loin  de  prévoir  K>Utes  {e*  diftiçul^én.  ?<PV^ 
savons  qge  la  plupart  dej;  siijeu  qui  lui  «Qut  préfçnt^  p^ir  U^  évér 
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<|Ues,  pour  les  cui'es  et.  les  canonicats ,  éprouvent  des  oppositions, 
que  rien  ne  peut  justifier.  Tantôt  cVst  leur  prétendu  attachement 
aux  opinions  ultramonlaines ,  tantôt  leur  désaffection  pour  la  révo- 
lution de  i83o,  quelquefois  leur  penchant  prétendu  à  suivre  le$ 
inspirations  d'un  esprit  fougueux  et  tracassier.  Et  auprès  de  qui 
puise-t-on  ces  précieuses  connoissances?  Auprès  d'un  préfet  qui  h!a 
aucune  relation  directe  avec  les  ecclésiastiques,  et  qui  ne  les 
connott  presque  toujours  que  par  les  préventions  que  lui  ont  sug- 
gérées des  hommes  hostiles.  Les  évêques  ne  sont  pas  peu  sui'pris 
d'apprendre  c^e  des  prêtres  qu'ils  ont  toujours  vus  sages ,  calmes , 
étrangers  aux  intrigues,  et  souvent  même  à  toute  discussion  poli- 
tique, ont  une  tête  exallée,  des  opinions  dangereuses,  etc.  Tel 
antre,  qui  s'est  abstenu  de  prendre  parti  pour  les  systèmes  agité» 


qu  H  ne  trouDle  pou 
leurs  à  des  laïcs  pleins  de  préventions  qu'il  faut  s'«n  rapporter  sur 
des  questions  que  la  plupart  n'entendent  pas?  On  assure  aussi 
qu'un  mini&tre  de  trente  ans  trouve  un  -prêtre  trop  jeune  pour  être; 
curé,  s'il  ne  compte  un  demi-siècle  de  vie.  Toutes  ces  ti'acasseries 
étoient  inconnues  sous  le  gouvernement  impérial ,  qui  certes  n^étoit 
pas  disposé  à  laisser  tomber  à  terre  son  autorité;  elles  l'ont  été  sous 
Louis  aVIII  et  Charles  X;  il  étoit  réservé  au  règne  de  la  préten- 
due liberté  de  nous  en  gratifier. 

—  Ce  paroît  être  aujourd'hui  une  doctrine  reçue  dans  ks  bu- 
reaux de  l'administration,  de  ne  tolérer  ilucun  don  ni  legs  pourie» 


testament  du  26  décembre  1829,  légué  à  dos  parens  ou  domesti- 
ques diverses  sommes  d'un  (jotal  de  9,000  fr. ,  institua  la  fabrique 


ponse.  Mais  on  arriva  à  la  révolutipn  dé  juillet,  et  une  ordon- 
nance du  12  noVcïhbre  i83o,  signée  Mérilhou,  déclara  n'y  avoir 


par  Me  pieux  testateur  à  réparer  l'église  de  la  par 
reste,  la  règle  que  l'administration  s'est  faite  de  refuser  de  sem- 
blables legs  pour  des  établisscmens  catholiques  ne  s'applique  point 
aux  étâblisseniens  protestans  j  ce  seioit  une  sévérité  et  une  intolét 
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vance  qu'on  n'osproil  se  permettre  à  leur  cgard^  et,  il  j  a  quinze 
mois,  la  deinoisellc  Lafabrinue  a  légué  80,000  fr.  au  consistoire 
de  Vigan.  Cela  n'a  pas  fait  la  moindre  difficulté;  rautorisation  a 
été  accordée ,  quoique  la  somme  fût ,  comme  on  voit ,  assez  consi- 
dérable, quoiqu'elle  composât  toute  la  fortune  de  la  testati^ice, 
auoiqu*elle  laissât  des  parens  dans  un  état  de  fortune  très-mé- 
aiocre.  Malgré  ce^  motifs ,  on  a  respecté  les  dernières  volontés 
d'une  mourante,  et  on  a  eu  égard  aux  intérêts  d'une  église  pro- 
testante :  mais  les  dernières  volontés   dun  préti*e  catholique  no 
méritent  aucun  égard,  et  les  intérêts  d'une  église  catholique  ne 
méritent  aucune  protection. 

— Dans  la  nuit  du  26  au  26  octobre  i83i,  vers  une  heure,  éclata 
un  incendie  au  cœur  de  la  ville  de  Beauvais.  La  générale  et  le 
tocsin  attendent  impatiemment  les  ordres  de  l'autorité  pour  pro« 
mùlguer  cet  événement.  Aussitôt  tous  les  élèves  du  séminaire  du 
diocèse,  au  nombre  d'une  centaine,  présidés  par  leui*s  supérieui*s 
et  directeurs,  se  rendent  sur  le  théâtre  du  feu.  Partout  ou  besoin 
est ,  ils  prennent  de  l'emploi  ;  ils  étoient  encouragés  par  leurs  chefs 
et  par  presque  tous  les  ecclésiastiques  de  la  ville,  qui  se  rappellent 
qiie ,  dans  leurs  séminaires ,  ils  ont  reçu  ces  leçons  de  chai*ité  et  les 
y  ont  exercés.  Au  milieu  de  cette  triste  position ,  on  éprouvpitune 
indicible  satisfaction  de  voir  tous  ces  ecclésiastiques ,  avec  l'habit 
de  leur  état ,  confondus  dans  les  chaînes  établies  poiu*  le  service 
des  pompes,  avec  les  gardes  nationaux  et  les  soldats^le  la  garnison; 
rivalisant  de  zèle  et  partageant  les  éloges  qui  échappoient  aux  spec- 
tateurs. Malgré  les  çvaipies  sua\ les  suites  de  Vincendie^  ce  ne  fut 
que  lorsque  Je  feu  fut  éteint,  et  qu'on  eut  l'assurance  de  l'inutilité 
de  nouveaux  efforts,,  que  les  élèves  du  séminaire  rentrèrent  chez 
eux  ,  et  sur-le-chan>p  se  cotisèrent  entre  eux  pour  les  incendiés , 
et  réalisèrent  une  aumône  assez  considérable  pour  leurs  familles, 
qu'ils  remirent  dès  le  lendemain  chez  un  des  membres  du  conseil 
municipal. 

♦  —  Une  feuille  périodique  qui  a  pour  titre  tAlba,  et  qui  s'im- 
prime à  Bogota,  annonçoit,  sous  la  date  du  i^*^  mai  dernier,  qu'on 
avoit  fait  au  mois  de  mai  précédejit  des  tentatives  pour  remédier 
aux  maux  qui  désolent  la  Colombie,  et  pour  éteindre  surtout  la 
guerre  civile.  La  province  de  Neiva  avoit  élu  pour  cela  deux  dé- 
putés ,  dont  un  prêtre  ,  S.  S.^  Gerandino.  Dès  qu  on  apprit  dans  la 
Colombie  la  mort  de  Pie  Vlll  et  la  réunion  du  conclave,  aussitôt 
dans  toutes  l'es  paroisses  de  la  capitale  et  des  provinces,  et  sans 
distinction  des  opinions  politiques ,  on  fît  unanimement  des  prières 

Ï)our  la  prompte  et  heureuse  élection  d*un  pape.  Le  cleigé  de  Co- 
ombie,  toujours  d'accord  avec  l'autorité  civile  ,  prit  la  résolution 
de  recounr  à  la  religion,  pour  applahir  plusieurs  difficultés.  L^ 
Providence  voulut  que  l'heureuse  nouvelle  de  l'élection  du  pape 
parvint  dans  cette  contrée  au  mois  d'arril ,  lorsqu'on  j  étoit  dans 
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la  situation  la  plus  critique.  L^  joio  IVmporla  sur  les  divisious  et 
les  alafjnes  qui  occupoient  les  esprits,  et  une  suspension  d'armes  . 
pour  un  mois  fut  mutuellemcnl  convenue  et  ratifiée  par  le  couver-- 
ncment.  Dans  tout  TEtat,  on  chanta  des  Te  Dey  m,  on  célébra  de» 
fêtes,  et  la  Colombie  respira  un  peu,  et  jouit  aa  moins  pour  quel- 
que temps  d'une  tranquillité  et  d^une  concorde  qu'elle  ne  cori-uois* 
soit  plus.  Tel  est  le  récit  de  la  gazette  américaine.  Heuitnix  pays» . 
encore,  ot^l'on  sent  la  nécessité  de  recourir  à  la  religion  pour 
ramener  la  paix ,  et  ou  la  nouvelle  de  l'élection  d'un  pape  *cauc0 
une  telle  joie,  qu'on  conclut  d'un  commun  accord  une  trêve  d© 
Dieu  et  qu^on  oublie  les  dissensions  politiques  !  C'est  la  ^'éflexicrp  • 
de  M.  l'abbé  Baraldi ,  de  Modène,,dans  uu  article  inséré  dans  la 
t^oix  de  fa  P^érité,  où  nou»  puisons  ces  détails.  11  remarque  que^r 
tandis  que  Tclection  du  souverain  Pontife  a  produit  de  si  lieureu;K> 
effets  dans  la  Colombie,  en  Italie,  au  contraire ,  (es  ennemis  de  la 
la  religion  et  de  l'ordre  ont  profilé  de  celle  circonstance  pour  or^ 
ganiser  une  révolte  dans  des  provinces  jusque-là  ^'anq^ûHcs* 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

'l;>AKis.Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  remarquer  (|iie  les  travsHix  du  la  eiiambr»^ .. 
des  députés  réossîsse&t  peu  les  jours  de  grandes  fôtes.  Le  1 9  aoAt  dernier^  elle  eut . 
beau  prolongei-  sa  séance  JBsqu*à  sept  henrea  du  sdr^  elle  s^échaiiffa  le  sang  en  pure 
perte,  et  rien  ne  Sortit  de  ses  tnains.  Elle  n'a  i>es  été  beaucoup  plus  henmise  te   • 
jdnr  de  la  Toussaint  :  elle  s'est  amusée  à  disputer  sur  le  Dictionnaire  de  l^Acar 
déitiie,  pour  savoir  s'il  valoit  aiienji  euiployer  avec  les  canscrits*'  le  mot  de  sinii\  . 
que  le  mot  ithmédiàtethént ;  ^t  qui  leiirest  probablement  fort  égal.  Si  bien  que 
quand  tous  les  députés  aiiroient  été  à  la  messe  et  à  vêpres  ce  jour-là,  les  levées  dcr. 
la  conscription  li'en  auroient  pas  été  retardées  d'une  minute;  et  nous  en  serions 
quittes  pour  ignorer  qu'une  jopération  de  recrutement  qui  se  fait  de  suite  est  moina 
bonne  que  celle  qui  se  faîxX  ituniédiaiement»  Mais  eu  revaiicbe  nous  n'aurions , 
pas  le  chagrin  de  voir  que  si  nos  législateurs  st;  piquent  de  bien  savoir  le  franfwis*. 
ib  ne  se  piquent- pas  autant  de  bien  comprendre  le  sens  des  lois  qii'ils  foiit^  «ar,    . 
s'ils  le  compreiK>ieuf ,  ils  n^aurûient  pas  ^u  l'air  de  gens  qui  an^voient  de  Vautra 
monde  en  voyant  leurs  bancs  dégarnis  .coo»mQ  ils  t'cloient  le  jour  de  la  léte  de  I* 
Toussoint  ;  ils  auroient  facitentent  deviné  que  »  dans  un  pays  où  la  religion  calho-  - 
lîque  esl  cdio  de  la  gftinde  mojof'lié  de  U  nation ,  un  certain  fiombrede  déjwjté» 
pOUToit  bien  vouloir  profiler  de  la  lilierlé  des  cultes  pour  néglige  un  îmlant  les 
affaires  piibliq^cs  et  Vaquer  à  celles  de  la  religion.  Alors  ils  ii'auroicnt  pas  été  s| 
éfonhés  de  ce  que  le  président  de  la  chambre,  les  f|uestetirs  ot  les  Btiîssiers  ne  sa-» 
voient  où  ran^asser  les  votàns  nécessaires  pour  la  délîlu'raîion  î  et  celte  affectation 
de  di'dain  pour  la  religion,  celle  violence  faite  aux  nsages  ot  iwa  consciences,  dans 
des  vUes  d'opposition  à  la  loi  divine,  n'auroit  pas  servi  à  conslalti',  par  procès- 
verbal  do  la  chambre  des  députés,  que  l'Eglise  catholique  est, cl  demeure  .plua 
forfo  que  tous  les  mauvais  fouloirs  de  ses  ennemis* 
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-^  n  CM  ffsamftpa^h  que»  (fens  tons  le9  pajs  à  révolutions,  il  y  a  toiijoura 
qtiéh]u«  petif  «oitt  jeté  eu  fl%*a(it  pomr  distraire  les  ^»  de  leurs  {^audes  douleurs» 
G^est  dnsi  q«*on  »  vu  ehee  nom  fout  le  peivple  de  juillet  se  rendre  l'esprit  malade  ' 
atr  snjet  èa  fleurs  de  lys  et  d»  Domine  sùtvtim  fac  regrm  ,  tandis  qu'un  bud- 
get de  i,6o<^  millions  lut  tomboit  sur  la  téfe,  et  qu'une  misère  croissante  mena» 
çoh  toute  kl  classe  laborieine.  Assurément,  il  y  aroit  là  de  quoi  le  pn6occtiper  et' 
Ini  faire  faire  de  sérieuses  l'éflexions;  mais  c'éloit  ailleurs  que  son  mal  hii  parois-  ' 
soit  être.  Il  Tattribuoit  prineipaleraeot  h  ce  que  les  fleura  de  lys  n'avoicnt  pas  eh- 
tièreneot  di^partt  arec  la  branche  aisée  des  Bourbons,  et  à- ce  que  la  formule  du  ' 
Domine  saivum  ii'cloil  pas  précisée  de  manière  à  rassm'er  les  belles  consciences  ' 
de  la  réroliition  de^'mllei,  sur  le  salut  du  noin'eau  Boî.  Un  petit  soin  du  même 
genre  tourmente Tesprit  de  nos  pauvres  amis  les  Belges.  Au  milieu  de  leur  détresse* 
pobficff?e,  de  leiirs  morcellemens  de  territoire,  et  de  Ions  les  fardeaux  qui  les 
écrasent,  une  chose  paroft  les  contrarier  fortement;  c'est  que  dans  les  protocoles 
de  la  conférence  de  Londres,  le  roi  Guillaume  conliuue  d*ètre  désigné  par  son  au-« 
cien  titre  dé  roi  des  Pays-Bas ,  tandis  que  le  roi  léopold  n'a  rien ,  et  que  personne 
ne  songe  à  porter  son  nom  sur  la  Nste  des  majestés.  Que  les  Belges  commeticent' 
|)ar  se  débarrasser  de  Iture  a'ulres  épines.  Qnaud  leur  bonheur  ne  tiendra  plus 
qit'atf  point  qui  les  occupe,  ils  seront  ccriainemcnt  plus  avances  cpio  iioUs,  qui 
avons  lin  Roi  reemmu  par  la  conférence  de  Londres ,  un  Domine  sûl^uni  en 
règle,  cl  des  fleurs  de  lys  ?i  bas  de  tous  côtés. 

— -  L'embarr,as  qu'éprouve  le  Jivrnal  des  Déhnts  eu  présence  du  nouvel  écrit 
de  M.  de  Chateaubriand,  est  une  d«  ces  hontes  éloquentes  qui  en  disent  plus  que 
tous  les  discours.  î^e  pouvoir  soutenir  la  vue  d*nn  converti  avec  lequel  on  a  mrrclié 
si  lùttg'Xemjts  dam  Vetrctir  et  h  aétecthn  ;  mécoDnoUvo  son  çéiiie  lorsqu'il  revient 
o  )ai^  et  précîsémenl  parce  qu'il  revient  à  lui;  baisser  timidement  les  yeux  drvant 
un  ancien  ami ,  en  roupssant  de  la  chaîne  d'or  par  laquelle  ou  s'en  trouve  séparé; 
ToOà  tine  de  ces  situations  pénibles  à  voir,  qui  dcvroient  suffire  pour  dégoûîer  à 
jamais  de  la  vassalité  mini^itérirlle. 

"^  M.  Fonrdinîcr,  président  du  tribunal  de  Saîiït-Pol,  vient  de  publier  le  dis» 
cours  ffu'il  avoit  prononcé  le  c*"'  mai  i83o,  à  l'installation  du  procureur  du  Roi; 
c'est  ce  discours  qui  avoit  donné  lieu  aux  accusations  portées  cotitre  ce  niaj;i<îrat , 
et  ce  discours,  au  coniraïre,  fait  hounei'ir  aux  principes  et  aux  senlîmens  de  sou 
aulewr":  il  traite  des  devoirs  et  des  qualités  du  magistrat.  Il  montre  que  le  m.igis!r8t 
doit  faire  respecler  les  lois,  doit  donner  l'exemple  des  bonnes  mœurs,  doit  faire 
bénir  L'autorité  du  prince.  M.  Fourdinier  rappelle  sommairement  les  bienfaits  de- 
la  relîçion,  et  s'étonne  qu'il  y  -oi^l  des  gens  qui  s'efforçassent  encore  de  ravir  à 
rbumanilé  des  a'oyances  si  pures  et  si  consolaiWcs,  Il  s'afflige  de  ta  licence  qui  at- 
taque les  principes  de  la  monarchie;  il  parle  avec  beaucoup  de  mépris  des  pro- 
pagaieHTS  de  mensonges,  des  sujets  ingrats  qui  conspirent  contre  l'autorité  ou  cher- 
chent à  Favilir.  Il  retrace  bricvenicnt  les  maux  de  la  première  révolution ,  et  ne 
peut  coneetoir  qn'oit  cberchAt  à  nous  teplonger  dans  un  pareil  état  de  désordre, 
d'anarchie  el  de  calamités.  Dn  i-estc,  il  ne  dissimule  pas  qu'il  exisloît  un  parti  qtii 


pàroîssoit  ^voir  celle  iuneste  aml)itk>ii,  el  dant  un  raoroeeu  4*uiie  éoergiqiie  rèM 
il  dévoile  la  jnarcbe,  les  artifices  et  les  moyens  odieux  de  ce  même  parti.  La  suite 
a  montré  si  Tauteur  n*avoit  pu»  bien  jugé  notre  situation  k  Tépoque  où  il  |)arloit; 
car  il  faut  toujours  se  rappeler  que  ce  discours  a  été  prononcé  il  y  a  dix-huit  mois. 
Du  reste,  il  n*y  a  dans  ce  discours  aucune  personnalité,  et  rien  qui  justifiât  la  dé- 
marche audacieuse  des  avoués  de  Sainl-Pol.  Le  discours  est  en  1.7  pages  in-8**,  et 
se  trouve  à  Paris,  chez  Béthune. 

-^Louis-Philippe  doit  partir,  mardi  prochain  8,  pour  aller  fiiire  une  tournée 
dans  les  départemens  du  Nord.  Il  sera  accompagné  de  ses  fils  les  ducs  d'Orléans  et 
de  Nemours.  Son  voyage  durera  douze  jours. 

—  M.  Sauluier,  qui  étoit  préfet  de  police,  est  nommé  préfet  du  Loiret,  en  rem- 
placement de  M.  de  Riecé,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

—  Le  Journal  des  Débats  dément  le  bniit  d'une  prorogation  de  la  chambre, 
et  annonce  que  la  loi  sur  la  pairie  sera  poiiée  dans  peu  de  jours  à  la  chambre  des 
pairs,  mais  que  Ton  croit  qu'il  j  aura  auparavant  une  promotion  de  pairs. 

—  La  cour  des  comptes  a  fait  sa  rentrée  le  a  novembre.  (lommc  1  année  der- 
nière ,  on  n*a  point  célébré  de  messe  du  Saint-Esprit.  M.  de  Schonen ,  procureur- 
'géuéral ,  a  parlé  de  la  marche  du  gouvernement  depuis  la  révolution  de  juillet ,  et 
du  bien  qu^a  produit  le  maintien  de  la  paix.  Il  a  terminé,  en  rappelant  les  nom- 
breux travaux  de  la  cour,  et  en  faisant  Téloge  du  zèle  qu'elle  y  consacre.  .^ 

—  La  cour  royale  de  Paris  a  fait  sa  rentrée  le  3.  Le  discours  de  M.  ie  procu- 
reur-général Persil  a  roulé  sur  les  devoirs  du  magistrat ,  et  notamment  sur  l'amour 
de  la  justice.  Quelque  agitation  s'est  manifestée  au  barreau  et  daui  l'auditoire,, 
lorsqu'il  s'est  plaint  de  l'esprit  d'opposition  qui  régnoit  toujours,  et  de  la  critique 
que  les  magistrats  eux-mêmes  ont  à  essuyer  jusque  dans  des  images  livrées  à  la  risée 
du  public.  M.  Mauguin,  bâtonnier,  et  les  membres  du  conseil  de  discipline,  ont 
été  appelés  ensuite  à  renouveler  leur  serment. 

—  La  rentrée  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  eu  lieu  le  même 
jour.  M.  Desmorliers,  procureur  du  Roi,  a  prononcé  un  discoui*s,  dans  lequel  on 
a  remarqué  beaucoup  d*analogie  avec  celui  de  M.  Persil.  Il  a  d'ailleurs  insisté  sur 
l'affection  que  l'on  devuit  porter  au  Roi  actuel ,  qui  s'est  dévoué  pour  ie  bien  de  la 
France.  Il  s'est  élevé  contre  l'attachement  que  des  juges  pourroient  encore  conserver 
pour  Tancieune  dynastie. 

—  La  commission  chargée  de  l'examen  de  la  proposition  do  M.  de  Schonen , 
pour  le  rétablissement  du  divorce,  a  nommé  M.  Odilon-Rarrot  pour  son  rap- 
porteur. 

—  Plusieurs  sections  de  la  commission  des  finances  ont  terminé  leura  travaux 
sur  le  budget  de  18 3a ,  et  ont  désigné  leurs  rapporteurs.  Ce  sont ,  pour  celui  de  la 
justice,  M.  de  Vatiniesnil;  pour  celui  des  affaires  étrangères,  M.  Rignon;  pour  celui 
de  l'intérieur,  M.  de  Rambuleau;  pour  celui  de  la  guerre,  M.  Passy;  et  ])our  celui 
dès  finances,  M.  Rihouet. 

—  M.  Daunou  a  été  nommé  président  et  M.  Taillandier  secrétaire  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  dit  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire. 
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—  tJb  journal  minislériel  dément  l«  bruit  qui  f*ètoil  répuidn  de  la 
du  mÎDistère  des  cultes  et  de  TiustructioD  publique ,  pour  être  fondu  dans  ceux  do 
oomiDerce  et  de  la  justice. 

— .Le  sieur  Marrast,  gérant  de  ia  Tribune,  s*est  poarru  en  cassation.  En- 
tre autres  moyens  de  pourroi,  il  réclame  sur  la.rédaction  de  la  question  soamise 
au  jury. 

.    —  Un  grand  nombre  d'ouvriers  a  été  rassemblé  pour  travailler  à  Tare  de  trion- 
pbe  de  la  barrière  de  i*£toiIe.  Il  paroit  que  Ton  ta  pousser  ces  travaux  avac  activité. 

—  La  femme  d*un  pauvre  ouvrier  de^la  ville  da  Roye  (Somme),  d^à  mère  de  sis 
enfiins,  est  aocoucbée,  le  a 8  octobre,  de  trois  enfans  Jumeaux,  deux  garçons  et 
une  fille.  Ces  trois  enfans^  forts*  et  bien  constitués,  ont  été  tenus ,  le  lendemain ,  sur 
les  fonts  de  baptême  par  les  persounes'les  plus  notables  de  la  ville ,  qui  se  propo- 
sent de  prendre  soin  de  cette  famille.  Le  maire  et  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale ont  été  parrains.  On  ne  doute  point  que  cet  exemple  de  cbarité  de  la  part 
de  la  classe  aisée  ne  produise  un  bon  eflet  au  milieu  d*une  population  qui  se  fiât 
remarquer  par  son  excellent  esprit. 

—  Pendant  Texercice  à  feu  de  la  garde  nationale ,  M.  de  Sainte-Suzanne,  fils  de 
Ilif .  le  préfet  de  TAisne ,  a  été  tué  à  Laon ,  en  bourrant  une  pièce  de  canon.  Cet  ac- 
adent  a  ré|)andu  la  consternation  dans  la  ville. 

—  Le  tribunal  corrf'ctionuel  de  Mootmédy  a  condamné  à  6  mois  de  prison , 
a,ooo  f.  d*aDiende  et  6,000  fr.  de  dommages  -  intérêts  envers  la  veuve,  uo  garde 
national  qui  s*étoit  rendu  coupable  d*un  meurtre  par  imprudence  envers  un  de  ses 
camarades. 

•«^  Un  porteur  de  conti'ainte  dans  le  canton  de  Leyignac  (Haute-Garonne)  ayant 
tenu  des  propos  tendant  à  exciter  le  reAis  de  l'impôt,  le  préfet  a  prononcé  immé- 
dintemeut  sa  destitution ,  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  il  sera  soumis. 

—  M.  Boubée  avoit  été  traduit  devant  la  cour  d'assises  de  Monlbrison ,  pour 
avoir,  dans  une  prolestation  écrite  lors  des  élections,  soutenu  i*^  que,  dans  le  nau- 
frage de  la  monarcbie  héréditaire  et  l'établissement  de  la  monarchie  élective,  à  la 
nation  seule  il  appartenoit  de  statuer  sur  ces  évènemens  étranges;  a**  que,  si  cette 
nation,  qui  n'est  pas  toute  entière  dans  Paris,  mais  qui  existe  dans  la  Bretagne, 
l'Anjou  et  le  Midi ,  avoit  exprimé  sa  volonté,  Henri  de  Bordeaux  ne  se  trouve- 
roit  pas  sur  la  terre  d  exil.  M.  BouI)ée  s'est  défendu  lui-même.  Le  jury  l'a  déclaré 
non  coupable,  et  il  a  été  acquitté. 

—  La  GazcUe  du  Midi  rapporte  que  le  nombre  des  gai*des  nationaux  de 
Marseille  cités  au  conseil  de  discipUne  pour  refus  de  service  s'élève  à  700. 

. —  M.  Léonce  de  La  Comté,  auteur  d'une  chanson  intitulée  :  Le  pelil  2ixi/é, 
insérée  dans  la  Gazelle  du  LauguedoCyti  comparu  le  a6  octobre,  avec  M.  Ro- 
bert, gérant  de  cette  feuille,  à  la  cour  d'assises  du  Gers,  devant  laquelle  avoit  été 
renvoyée  l'affaire.  Ils  étoient  prévenus ,  en  annonçant  le  retour  du  duc  de  Bor- 
deaux, d'attaque  à  Tordre  actuel  de  successibilité  au  trône.  M.  Dugabé,  avocat , 
9  défiendu  avec  beaucoup  de  courage  l'opinion  et  les  voeux  des  royalistes*  Le  jury 
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iiyaiK  «Nobrè  qti'il  n*j  4V«il  |wi«  délit,  MM.  de  La  Coulé  el  R#h«H  ent  été  reir- 
Toyés  d«  la  plainte-. 

—  La  cliambre  des  représeutans  de  la  Belgique  a  adopté,  le  i***nOTefhf>re,  ï& 
,  pfvjet  de  Irailé  avec  ka  .Hoàlaiicie,  à  ta  majorké  dm  3ig  sior  99;  J$  députés  oot 

tM  cfMilve,  et  «  M  sonl  ubitamiis  de  veter.  L'asstmblée  avfit  résolu  la  ¥eill«  qu0 
sa  décûioD  atiroit  lieu  saus  discussion  sur  les  articles.  Au  moment  du  semt^»,' 
MM.  Pwson,  Soron  cl  de  R^baiilx.  mcmhre«  de  l'oppentiMi,  ont  ¥a«lii  parler, 
Kîi»  préiexl*  de  rap|)el  aux  règlemena;  mats  la  majorilé  les  eu  a.  empêché»,  h^ 
tnité  a  éié  présenté  de  suite  an  sévat,  qui  l'a  reuvoyé  à  Muei  ooiQraîsftMMi  d'oxamen. 
On  iw  mi  \}a»  encore  si  ie  roi  de  Hollande  Ta  accepté  ou  refiiaéi  pofiiAivamçat; 

->—  Ai'ocGMion  d«  Tei^trée  soletiuclle  à  Bristol  ^  dii  sjr  Clu  Wei]»f)rell ,  Vnu  4m> 
pnoeîpMijL  aiitiréformi.s((es  »  les  plus  graves  dcw>i*d»'a9  oiitcdaté  dan»  eetti)  ville,  l^ 
paiiple  9*est  jiouleTé,  a  forcé  les  prisons  et  brâlé  et  déva&îé  de»  édiiîceB.  On  «  fail 
1«  siég.e  de  ru6tel-d«-> Ville,  e»  on  a  mis  eu  pièces  toiit  le  mobilier*  L'autorité  41. 
wTHiJn  opposer  la  force  à  la  foi-ce;  un  régiment  a  fait  cause  coromiute  avec  L«  p^vpW» 
et  il  y  a  eu  beaucoup  de  blessés  de  part  et  d  autre- 

-^  Les  dernières  nouvelles  d'Angleteire  sont  plus  rassurantes.  Pes  forces  fmpo< 
santés  ont  été  dirigées  de  Londres  et  de  diffcrens  points  sur  Bristol.  Qn  évalue  4 
plus  de  cinq  cents  les  victimes  des  excès  qui  ont  affligé  cette  ville  pendant  quaraulf^ 
huit  heu  les. 

—  Il  y  a  eu  aus^i  une  émeute  à  Batb.  La  populace  s'est  sai9ie  de  la  malle  ^. 
Bristol» qui  étoit  a{iendue  avec  impatience.  Un  capitaine,  ayant  voulu  réunir  sa, 
troppe  et  barangner  la  niuliitiide,  ftit  poursuivi  à  coups  de  pierres,  et  unq  maispn/ 
où, il  se  réfugia  fut  dévastée. 

^  —  Le  gouvernement  anglais  a  supprimé,  lus  droits  sur  les  cotons  imprimés. 
Anssilôt  un  nouveau  jounial  a  paru  imprimé  sur  colon ,  prenant  le  litre  de  : 
Moi/cAdir  pQ/i/i(jj/e,  Il  se  vend  à  moitié  prix  des  autres  journaux  ,  qui  SQut  grevés 
de  droits  de  timbre. 

-^  La  cbambre  des  conseillers  du  royaume  de  Bavière  a%'oit  rejeté,  de  la  loi  de 
la  presse,  Tamendement  introduit  par  la  chambre  des  députés,  et  par  $uile  duquel 
la  censure  doit  cesser  d'exister  dans  six  mois,  même  en  ce  qui  concerne  !es  objets 
de  politique  étrangère  qui  nuruient  rapport  à  la  diète  gennanique.  Le  projet  de  loi 
avoit  été  reporté  à  la  chambre  des  députés  :  celle  ci  a ,  dans  sa  séance  du  a6  belO'- 
-bre,  rétabli  dans  la  loi  son  amendement  jejeté  par  la  chambre  des  conseillers. 

.^J-  Par  suite  des  désordres  qui  ont  éclaté  à  Francfort,  le  sénat  de  ce4te  ville  a 
rendu  ime  ordoimance  sé%ère  conîrc  les  attroupement  S'ils  refusent  de  se  sé|>arcr, 
il  sera  tiré  d'abord  deux  coups  de  fusils  à  pondre;  la  force  armée  pourra  ensuite 
tirer  à  batte. 

—  Le  choléra  -  morbus  s*e  ;  étendu  dans  toute  l'Egypte.  Le  consul  d'Espagne  y 
a  succombé  ;  le  vice-roi  s'est  retiré  avec  son  ministre  Bogbos  sur  une  frégate ,  et 
croise  en  mer.  Il  n^y  a  en  quelque  sorte  plus  de  jgouveruement  ou  de  commerce  j 
les  villes  sont  abandonnées. 

—  A  Fernanibouc  (au  Brésil),  plus  de  i ,000  hommes  de  troupes  de  la  garnison 
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«!lllfy«tt»'^ftiit  aWrs  pHs  l€â  brkttfes ,  ont  MtMliiè  iêii  aoMtls  «t  leur  -ont  toé  ûmM,  «Mt 
«Iffqttaiil6  liMiimës.  Les  atïlK»  mt  été  aUrélét,  et  inmsfMiics  mr  les  liiiiwBiM  ffti 
^mlefil  dliM  là  IMlie.  U^  A^^U  oht  beMeotij^  |ierd«i  dMw  «o  pillage.  Aoil*>Vbl», 
San^  Antonio  et  Recife  ont  aussi  beaucoup  souffert.  Le  3 1  aoAt,  il  y  avoit  eu  «m»  wi' 
iféilét  fUltiUk^  igSB}i'e\ié  ft  élé  étofoffée  fior-le-champ^ 

le  i,  Ivî.  Moimierîfaït  un  wpport  favoraMe  sur  îe  projet  'âà  loi  tendanfl  4i  wj- 
vrir  nn  crédit  de  i8  millions  pour  travaux  d'utTlité  ptibli«pie. 

W.  Ife  gén^'al  'Cn'illertïihot  a  la  parole  pour  justifier  ses  îictes  chmiwft  anibà^eiir 
à  Coffstantînople.  Le  ininistèi'e  lui  a  imp.Tlé  àîa  tribune  d'avohs  «'garé  ptir^iizèltf, 
et,  conlraireiîienl  aux  instructions  qu*îl  avoïl  reçues,  clierché  à  porter  h  TAfqtilé  \h 
profiler  dès  crrcônslahcës  (K)ur  reprendre  la  guerre  Contre  ta  1\u?£$ie,  et  qtrA  nV- 
vbit  point  fait  part  de  la  note  ffu'il  a>roîl  remise  dftns  ce  setts  au  drvân.  M.  G^lte- 
tninoi  dît  qù'W  ^toVt  alors  bléh  informé  qu'une  rupture  «lloit  éclater  avec  drt«  p<rf*- 
safices  dti  Nbrd,  fet  qu'il  avb^t  cru  de  son-  devoir  de  s\Bsurtr  au  eoneours  ât\k 
Porte-Ottomane  ;  qu'au  re^e,  fl  ne  \xà  a  conseillé  que  de  fait^  des  prép&nitffl  de 
précaution;  Il  se  plaint  que  le  gouvernement  Tait  disgracié  sans  lavoir  entendu^  à 
la  suite  de  sept  ans  de  services  importans. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  soutient  que  l'ambassadeur  auront  dû.  en 
référer  préalablement  au  goii-vememeat  fpan^is  pour  ut»  ^bjei  aussi  g4*ate  «  et  rap- 
peUe  le  fâcheux  effet  que  prodniiiit  sa  démerohe  auprès  de  tous  )e9^bitf#ts«  fw 
adressèrent  des  ^aiales  à  Paris  avant  ^ue  le  «ninislère  iût  informé  de  eette  ë%> 
masxlie* 

M.  G4iineaijiot  'veu4  tire  iHfe  cerfaine  dépécbe  ;  mais  le  ïmnist^  «y  oppow  i  ft 
quelques  débats  ent  lieu  «btre  teus  'deux  au  sujet  ^  priai oia  et  de  tiuplio»4f 
d  instructions ,  et  de  leur  *  date.  Le  général  finit  ptfr  déclarer  (fue  ses  -îfftttitiaMft 
étoieiit  plus  paoifiqi»es  qii'Oti  ne  Ta  dit  *  et  la  discnstiim  test  fernii?»* 

M.  le  garde-des-«oeaux  présente  un  f>rtij«3l  de  loi  sur  la  otMUfuinte  |>iir  ccHrps-i  'H 
M.  le  ministre  des  finiwoes  •tietui  relatif  an  supplément  de  crédit  ]iDur  le*  mwli»- 
penses  ^nationales» 

La  séance  se  termine  par  le  r^p^t  de  qAelqnet  pél)tions  safts  mcéHH» 

Le  a  «  <m  continue  la  disousslôil  dé  la  kÂ  du  •recrû tëment.  D'après  les-^bsoiraiw 
tiwis  de  M»  Pas$^,  rapporteur^  on  adopte  les  paragvapbeàxle  Tart.  i3.,  vA^ftMmsk 
exemptions  des  fils  «de  veuves  ou  de  ^etlkrrds,  a^ec  la  cobdition  qaè  ces  jomnBs  gM» 
devront  justifier  qu^U  poArroiekit  ipar  (ein*  travail  à  fexrânmGè  d«  leur  faitirlle. 

L'art.  i^^relaVif  aux  dispenses  en  faveur  des  élèves  de  fcoolepoly^eGlmiqiniyqiyb 
se  seront  engagés  pour  sept  ans  daus  un  service  pul5lic,  et  aux  merabresr  de  l'iu- 
%uétiOh  pubtiqtie 'qiii  s'y  Tmerorit  juscfu^à  Tage  ()eiremë  ans,, passe  après' nne 
diseiLitsion  dans  l}M)ftene  I^M.  IràiIlKndfïer  et  Ldâfehce  but  lihaque  le  in^Intieu  de 
l'Université. 
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M.Eogtt  propoM  une  dûpuitioii  additieuneUe»  portant  que  les  iamet  §m» 
qui  auront  été  dispeniés  couditionneUement ,  comme  se  destinant  au  miiibtèreec- 
désîastique,  seront  tenus,  «*ib  abandonnent  oette  carrière,  d'en  faire  dans  Tannée 
la  dédanition  au  maire  de  leur  commune,  à  peine  d'être  punis  des  peines  portées 
en  l'arL  49  de  la  présente  loi.  Cet  amendement  est  admis  après  deux  épreuves  dou- 
teuses. 

Le  3 ,  M.  Marie  est  admis  député.  De  nouvelles  demandes  de  congé  excitent  l«s 
plus  fortes  réclamations,  et  Ton  en  refuse  un  à  M.  fiesergent,  qui  vouloit  se  ren- 
dre à  la  délibération  du  conseil-général  de  son  département,  he  nombre  des  congés 
accordés  s'élève',  en  effet,  à  environ  80. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  du  recrutement.  Quelques  débats  s^engagenf 
sur  la  disposition  qui  astreint  les  jeunes  gens  à  être  visités  pour  être  reconnus  pro- 
pres ou  impropres  au  service ,  et  sur  celle  qui  porte  que  les  décisions  des  conseib 
de  révision  seront  définitives,  et  sans  i*ecours  en  cassation,  bors  deux  cas. 

Les  art.  x5  à  39  fiassent  successivement.  Ils  règlent  les  pourvois  au  conseil  de 
révision,  les  conditions  exigées  des  remplaçaus,  le  mode  de  libération  des  jeunes 
gens ,  et  la  répartition  dans  l'armée  de  ceux  définitivement  désignés  pour  le  service. 

La  suite  de  la  délibération  est  ajournée  au  lendemain. 

De  la  nouvelle  proposition  relative  au  bannissement  de  Charles  X et  (f^s(%. 

famille,  par  M.  de  Chateaubriand  (i)>     ^ 

-  Ne  parlons  plus  des  écarts  de  jugement  qui  ont  entraîné  et  retenu  trop  long- 
temps TautëBl*  dans  nn  paiti  qui  a  trompé  tant  d'autres  bons  esprits ,  en  jouant  sa 
comédie  de  quinze  ans.  Les  hommes  généreux  sont  plus  exposés  que  les  autres 
à  tomber  dans  ces  illusions,  parce  que  la  méfiance  n'est  point  là  pour  les  garder. 
Tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'eux,  lorsqu'ils  ont  eu  le  malheur  de  se  laisser  vaincre 
par  surprise,  c'est  qu*ils  aient  le  courage  de  reprendre  les  armes,  et  lé  courage 
plus  difficile  de  reconnoitre  leurs  erreurs. 

Les  questions  les  plus  brûlantes  sont  traitées  dans  son  nouvel  ouvrage  avec  une 
remarquable  énergie  et  une  raison  entraînante.  Selon  l'auteur,  une  de  ces  cinq 
t:hoses  pouvoit  sortir  de  la  révolution  de  juillet  :  i^  la  république,  a''  la  substitu- 
tion d*un«  nouvelle  race,  3^  le  choix  du  duc  de  Bieichstadt  ;  4"  la  proclamation  du 
duc  de  Bordeaux,  5^  enfin  la  substitution  de  la  branche  cadette  à  la  branche  aînée. 
De  toutes  ces  combinaisons,  c'est  la  dernière  sauf  contredit  qui  lui  paroît  la  moins 
heureuse.  Ce  n'est  pas  qu'il  incline  pour  la  république  ;  tant  s'en  faut  :  Tidée  seule 
pouvoit  en  venir;  mais  c'est  tout.  Il  ne  pense  pas  non  plus  que  la  création  d'une 
race  nouvelle  eût  «n  des  chances  de  succès  et  encore  moins  de  durée.  Quant  au 
duc  de  Reichstadt,  l'auteur  con^rient  que  sa  mère  lui  a  donné  le  passé,  et  son  père 
l'avenir,  et  qu'en  sa  qualité  de  descendant  des  victoires,  il  porte  avec  lui  quel- 

r  .s, 

(i)  Un  vol.  in-8'',  prix,  4  Jr.  et  4  fr.  5o  cent,  franc  de  port.  A  Paris,  chez  Le 
Normant,  rue  de  Seine,  n'^  8 ,  et  chez  Adrien  Le  Clere  et  compagnie,  au  Bureau 
de  ce  journal. 
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que  ého9e  de  séduisant  pour  des  esprits  français;  mais  il  nous  est  detenn  étranger 
liar  ses  mûpurs ,  par  son  éducation,  par  ses  préjugés  et  ses  nouTeani  intérêts  de  fih 

mille. 

Resfoit  le  duc  de  Bordeaux ,  que  son  Sage ,  son  innocence ,  son  nom ,  ses  droits, 
sa  lobgue  et  glorieuse  descendance  recommandoient  si  ▼ivement  à  la  pensée  na- 
tionale. Cette  partie  de  la  thèse  de  M.  de  Chateaubriand  est  sontenue  avec  une 
franchise  de  courage  et  de  conriction  dont  on  sera  frappé. 

Quant  à  la  combinaison  qui  a  rem)>orté  le  prix  des  glorieuses  journées,  nous 
passons  respectueusement  à  côté  de  l*arbre,  en  noifs  contentant  de  ramasser  dans 
la  bivcfaure  de  M.  de  Chateaubriand  quelques-uns  des  fruits  qu'il  a  portés. 

«La  religion,  dit -il,  a  trouvé  peu  de  sympathie  dans  une  administration  qui 
laisse  insuher  le  culte  public  sur  les  théâtres,  et  livrer  à  la  dérision  les  choses 
sarrites.  Cette  administration  va  à  la  chasse  des  croix,  elle  les  poursuit  dans  la  pri- 
son de  Marie-Antoinette,  elle  les  bannit  des  tribunaux,  elle  les  feroit  arracher 
des  tombes,  si  une  impiété  aussi  hèle  qu*efTrontée  s'avisoit  de  lui  demander  ce 
nouveau  sacnlége.  Croit -on  se  mettre  eu  harmonie  avec  Topiuion  de  la  France  et 
de  l'Europe,  par  cette  haine  antichrétienne  renouvelée  du  voltairianisme  et  de  la 
terreur,  de  la  moquerie  et  du-criibef  Ou  ignore  donc  qu*on  se  sépare  ainsi  des 
sentimens  intimes  de  l'humanité?...  Il  semble  surtout  qu*on  ait  prisa  tâche  d'in- 
sulter les  sentimens  catholiques  dâus  les  province»  de  France  où  ils  ont  le  plus 
d'ardeur,  tout  en.  proclamant  la  liberté  des  cultes.  Des  vexations  de  tous  les  mo- 
mens  épuisent  la  patience  des  paysans  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée.  Ces  po|NK 
lations  chrétiennes ,  fidèles  et  guerrières,  que  Bonaparte  admira ,  sont  un  objet  de 
haine  pour  les  féaux  de  la  qaasi-légitimité.  Ils  craignent  aussi  les  populations  de 
VEsI,  animées  d'un  autre  esprit,  mais  également  généreuse^.  Tout  ce  qui  a  quelque 
élévalîon  est  contraire  a  Vimtinct  des  accapareurs  de  la  victoire  de  juillet  Ceux 
qui  montrent  un  si  grand  effroi  de  la  guerre  étrangère  devraient  du  moins  éproU' 
ver  quelque  répugnance  pOnr  la  guerre  civile.  » 

Quoique  le  tableau  de  notre  situation  intérieure  n*offre  dans  l'écrit  de  A(.'  de 
Chateaubriand  qu'un  résumé  fidèle  de  vérités  et  de  faits  connus  qui  nous  ont  passé 
sous  les  yeux ,  on  frémit  d'étonnement,  pour -ne  rien  dire  de  plus,  en  les  retrou- 
vant accumulés  dans  un  si  petit  cadre.  Rien  n'échappe  à  l'impitoyable  auteur.  'A 
côté  d'an  ridicule ,  vous  trouvez  une  chose  horrible  ;  à  côté  d'une  peur  d'enfant , 
une  hardiesse  révolutionnaire;  à  côté  d'une  |)etites8e  d'esprit,  une  monstruosité 
d'ame  ou  de  caractère.  On  peut  dire  que  M.  de  Châteaubriaud  est  un  homme  mer- 
veilleux pour  tuer  les  gens  comme  on  veut,  tantôt  à  coups  de  massue,  tantôt  à  coups 
d'épingle.  Il  a  su  l'cunir  ces  deux  genres  de  mort  dans  un  seul  paragraphe  de  sa 
lM*ochnre  ,  relatif  à  la  liste  civile  du  prince;  ce  passage  est  poignant.  Puisque  c^est 
delà  liste  civile  des  rois  d'Angleterre  qu'il  paile,  voici  comment  nous  compre- 
nons qu'un  roi  d'Angleterre  pourroit  s'arranger  en  arrivant  au  trône  :  s'il  avoit  une 
masse  de  biens  énorme,  il  commenceroit  par  en  saisir  sa  famille,  et  se  présenterait 
ensuite  les  mains  vides  devant  son  parlement ,  pour  lui  demander  une  grasse  liste 
civile.  De  cette  manière ,  il  doUbleroit  ou  il  tripleroit  la  fortime  de  sa  maison,  et 


(  ^8  )    . 

il  «averroît  |iren«iifir  l«s  vÎMUes  coutunes  •^w  ahliyttieat  hH  IMM  »  «a 

•or  te  Iràue,  à  groMir  de  leurs  4oiiaHaet  jNHrticialÂen la  maïae 46b  damaÎBet  à%  la 

couraoue. 

Passons  aéamnoius  sur  «se»  aneauesqueslions,  poiH*  anriver  à  celle  du  èanHUse- 
Mie  tu  tie  Charles  Xei  (h  aa  imnHUii  c'est  là  4|ue  Taine  de  M»  de  CààteauJMriaad 
se  retrouve  toute  culière; 

»  Loiiis-Philip(>e  est  roi,  dit  rUluslre  écrivain;  il  poile  le  seepire  de  V^aSmiÊ. 
.d^at  il  étoit  l'héaûlier  imm^iat,  de  ee  peHfde  <|ue  Obai'kss  X  avoit  remis  ealfe  les 
iioaifu  du  lieiitenaul-géiiéral  du  royaume ,  comme  à  na  luleur  «xpérianeiMé ,  hji  dbé» 
positaire  fidèle^  im  protecteur  généreux»  Ne  pouve^^vous  atteadt-'e  quekfiies  années  f 
QuoiJ  si  Henri  Y  aJwidoit  les  ciumps  ^i  ont  déjà  dévoré  san  |)ère,  X^uift-Phi- 
Mppeseroit  obligé  de  le 'faire  ifiiûlloi*?  Ne  i>ouvie2-vous  ménager  davantage  les  aonl- 
jpenirset  leceetu*  de  vcitre  prince f»... 

»  Vous  ari^acUei  Louis^PJtilippe  à  ses  foyers  dame&tiques^  pom*  leiqueb  il  lexprt^ 
•moi4  des  re|g;rels  «i  loucluios!  et  vous  lobligez  de  se  renfermer  dans  le  oliàlean  ^ 
•los  anciens  rois<!  Getle  anai«onde  |>as9age,  -où  la  ;gio«rejmème  n'a  pu  rester,  rcsflcaa 
^le  à  ces  ruines  où  les  voyageurs  fanent  tour  à  lour  GherdMi'  «n  mauvais  abrL 
3liBnri  lU  ^  prit  na  cheval  ptuir  fuir,  après  la  journée  des  |>reaiières  barricatkis 
IfOitis  XYI  en  sorti!  pour  aller  au  Temple  ;  la  Gonreulioià  fen  fut  diassée;  Napo? 
.léon  aa  partit 'potir  Saint^Iélène.  Sur  cette 'terrasse  de&|K>(iqueinem  ftivle  au  public^ 
jHir  celte  lervœse  que  l'on  réserve,  dit-oa ,  aux  plaisirs  d'une  jeune  famille ,  jadia 
iut  pratitpié  lin  peikt  enclos  où  tout  Papîi,  peu  de  jaura  a^aiH  le  i<»  toAl,  a'^vw. 
^{kuar  des  eafaiis  de  dbul«*ir,  Marie-Tiiérèse ,  depuisla  Daupb*ne,'et  «dafrèlm» 
4e|Hi(s  Louis  XY^I.  Les  dernières  barrieades  ont  cbassé  Clmrles  X  deft  Tuilevies^.  : 
'  **  Kh  bien  j  ^lans  te  cbAteau  faaeste,  au  liea  d'une  couche  iiiaooatoia  fiau«  in** 
monnaie  ^  sans  -remords.,  sans  apjHirition ,  qu'a  trouvé  votre  (triiiee  ?  4in  trône  TÎdè% 
qui  lui  pivsente  i^i  speotre  déoapité,  portant  dans  sa  main  •anglaule  la  fête  d*ua 
autre  spectre.  Et  c'est  de  ce  trône,  où  il  s'est  ass4s  pour  vous  complaire,  qaa  •voua 
l(>rceriea  M  vroi  de  votre  prédilectiOB  d'opdo'aaer  le  maurtiie  ide  l'^fant  dont  ii  k>c- 
«upe  la  place!»  » 

.  iie  passa^  suflit  potir  douator  utte  idée  de  la  «ouleur  de  ee  ohapitre ,  où  Tautativ 
domine  de  si  haut  ces  minces  néaies  de  la  réirokition  de  juillet^  qui  ne  aaventqwa 
^e  traîner  -sur  la  poassièi^  sanglante  du  régicide.  Nous  croyons  qu'il  leur  fiiH  llii|i 
d'honneur,  en  s'arrétant  comme  ^âaisi  d'épau  Vante  à  la  vue-dea  machines  deterraur 
qu'ils  essaient  de  faim  jouer  pour  les  carlistes,  comme  eUes  ont  ioué  àuneautinr 
époque  pour  les  arisloctaies,  Eo  sappelant  à  aotte  oecaslan  la  mort  tragique  de  loa 
fi'ère,  il  va  jusqu'à  se  figurer  utidiort  pareil  .pour  sa. propre  tête  dans  le  régime, qnn 
|a  nouvelle  révolution  nous  a  faut  ^^qd  wneu  Dans  aver^ai!   . 


(Â)rR.s  «ES  KI-FKT.S  M'ELics.  —  IJou»&o  ûu  4  nowmUre  i83i. 
trois  jour  lO(>,Joiiiss.  An  -il  rlécemhre,  ouvert  h'Sg  Ir.  oo  c,  d  «Vrnié  h  68  fr   J^  c. 
Vinq  ]iïnïr  lOo,  jotrmsftni*  tîii  ^^  mvn ,  uirtvtJi  \  çj5  t>.  a5  cf.,  rt  fcfino  ^rjSir.èù-é,  ■ 
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Sar  texpasé  de*  iitoli/s  u'ti  jn-iijcl   ilc  loi  co 
i'initruclioH  prima  ire. 

M.  (le  Montalîvel  a  dit  des  clioses  si  (-Iraiijreâ  à  1' 
son  projet  de  loi  sur  It»  écoles  (-témentaires ,  que  m 
à  propos  de  lui  rappeler  des  fails  qui  ont  uu  peu  p.ua  «  «u™  - 
ritéqtie  ceux  qd'ii  a  pioduils  à  la  iribiinu  nalioitalc. 

L'Elat,  a  dit  le  minisire,  nrimt  noiri-  jtreiniéri'  répo/uUim, 
uaviiit  fin»  fuiij/<!  n  fiiindiiclion  primiùre.  Qu'un  jeune 
bommo  ap|)rié  à  vpjjcKt  dans  une  carrière  obscuic  i;;iiordt 
iiolre  ancietiiie  li>j];isk(ion ,  au  point  de  n'avoir  jamais  entendu 
palier  d'une  longue  suite  d'édils  et  de  dt-ciarationsduRoi,  de 
plusieurs  (.-ciils  du  conseil  d'Eta(  cl  des  parluitiens,  je  le  con- 
(«vraîs  -,  mais  quand  on  a  eu  assez  btume  opinion  de  soi-même 
pour  r>c;:cpter  un  miiiislèrc  nussi  imporl.-int ,  et  qui  réclame  au- 
tanl  «lo  maturité  et  de  conuoissancesque  celui  de  l'instruction 
publique  el  des  cultes,  ne  devroll-on  pas  avoir  quelques  no- 
tions sur  l'exislciice  des  nombreux  règlemcns  qui  ont  régî 
l'immense  majorité  de  nos  écoles?  M.  de  Montalivet  ne  l'a  pas 
cru  Bûns  doute  fort  utile.  Nous  essaierons  de  suppléer  le 
moins  ma\  possible  à  ce  qu'il  y  a  d'incomplet  dans  son  in- 
struction minislérielle.  L'éaJt  du  mois  de  décembre  1606,  la 
df'claration  de  iSSj,  la  déclamlion  de  1666  (mois  de  murs), 
les  lettres- païen  tes  du  mois  de  décembre  1640 ,  l'édit  du  mois 
d'avril  lôgS,  la  déclaration  du  i3  dëcembi-e  1698,  la  décla- 
i-ation  du  16  octobre  1700,  les  arrêts  du  conseil  d'Etat  des 
16  octobre  i(ï4i,  18  septembre  i665,  20  août  1668,  12  mars 
1669,  1 3  janvier  1680,  10  septembre  1681 ,  8  octobre  1683, 
8  mars  ^695,  aS  février  1696;  les  arrêts  du  parlement  de 
Paris  des  4  mars  et  38  juin  1625,  10  juillet  i632,  ao  mai? 
i64«,  29  juillet  i65o,  6  août  iGSa,  7  février  i(j54,  5  janvier 
i665,  il  mars  i68iJ,  17  février  1763,  3  mars  ï65i,  5  sep- 
tembre 1679,  25  mai  1666,  27  août  1678,  9.9  mai  1647,  at- 
testent la  sollicitude  du  gouvernement  el  des  grands  corps  de 
l'Eiat  pour  les  petites  écoles.  11  eit  vrai  qu'à  cette  époque  îl  y 
avoit  peu  d'associations  affichant  un  zèlcl^slueux  et  stérile  pour 
les  progrès  de  l'instruction  du  peuple;  mais  il  y  avoit  deâ 
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hommes  de  Dieu  qui  s'en  occapoienl  avec  zèle  et  sans  ostenta- 
tion ,  qui  multiplioient  les  fonaations  pour  donner  au  pauvre 
une  éducation  gratuite*  M.  de  Montalivet  reçoit  des  tableaux 
ou  Ton  porte  avec  plus  ou  moins  d'exactitude  le  nombre  des 
enfans  et  des  instituteurs,  des  rapports  où  on  lui  parle  du 
nombre  des  livres  distribués,  des  comités  formés,  des  nou- 
velles écoles  normales  instituées,  et  il  s'applaudit  des  merveilles 
produites  par  la  révolution  <le  i83o.  Nous,  qui  savons  que  les 
tableaux  sont  faits  par  des  sous-préfets  qui  ne  visitent  pas  deux 
écoles  par  an ,  que  les  comités  reçoivent  leurs  renseigu émeus 
de  surveillans  qui  ne  surveillent  rien;  que  les  che&  des  nou- 
velles écoles  normales  sont  de  petits  maîtres  très-suffisauf> ,  qui 
se  croient  peut- être  faits  pour  diriger  un  ministère,  attendu 
que ,  tous  les  français  étant  admissibles  à  tous  les  emplois ,  une 
petite  école  est  une  splièro  bien  étroite  pour  leur  génie  ;  nous 

ui  savons,  disons -nous,  toutes  ces  choses,  nous  sommes  loin 

«  partager  l'engouement  de  M.  le  ministre. 
L'instrùciion  primaire,  dit-il,  7ie  date  en  France  que  de 
i8i6;  une  assertion  si  contraire  à  la  vérité,  ai  hautement  dé- 
mentie par  les  faits ,  a  lieu  de  surprendre ,  même  dans  la  bou- 
che d'un  jeune  homme.  Non,  ce  n'est  pas  au  ig**  siècle,  mais 
au  6®,  qu'une  foule  d'écoles  élémentaires  ont  été  fondées  par  le 
clergé,  en  France,  en  Espagne  et  en  Italie.  C'est  ce  clergé,  que 
yous  accusez  de  vouloir  laisser' croupir  le  peuple  dans  Tigno- 
rance,  de  repousser  les  bonnes  méthodes  d'enseignement  •,  c'est 
lui  qui,  pendant  treize  siècles,  a  lutté  contre  les  institutions 
incohérentes  du  moyen  âge,  contre  ses  guerres  et  ses  dévasta- 
tions continuelles,  pour*  apprendre  au  peuple  avant  tout  les 
principes  d'une  morale  saine ,  mais  aussi  les  notions  premières 
des  connoissances  humaines.  Si  ses  efforts  n'ont  pas  toujours 
été  couronnés  d'un  succès  complet,  c'est  au  malheur  des  temps 
qu'il  faut  l'attribuer.  Si,  de  votre  aveu,  les  guerres  de  la  ré- 
Tolution  et  de  l'empire  ont  arrêté  les  progrès  de  l'instruction 
élémentaire,  sans  doute  que  des  guerres  de  village  à  village,  qui 
se  faisoient  partout,  et  cela  pendant  des  siècles  entiers,  dévoient 
souvent  paralyser  le  zèle  le  plus  actif  et  le  plus  persévérant. 
Cependant  il  nous  en  reste  des  monumens  assez  beaux  pour 
&ire  juger  combien  l'assertion  de  M.  de  Montalivet  est  injuste 
et  inexacte. 

Dès  le  6^  siècle ,  tous  les  curés  de  l'Italie  avoient  chez  eux 
des  maUres  d'écoles  pour  élever  et  instruire  les  enfans.  Le  con- 
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«ule  deVaisoii,  assemblé  en  5^9^  atteste  Texistence  de  cet  usage^ 
et  ordonne  qu'il  soit  établi  dans  la  métropole  d^Avignôii  (i). 
Au  j* siècle,  les  évoques  d'Espagne  a^voîent,  chacun  dans  leur 
diocèse,  des  ecclésiastiques  chargés  de  la  surveillance  des  écoles. 
Fleury  trouve  des  traces  de  l'emploi  d'écolàtrc  dans  le  second  el 
quatrième  conciles  de  Mérida^  en  606)  et  dans  plusieurs  au-^ 
très  (si).  Que  chaque  curé,  dit  un  ancien  concile  de  Mâcon^ 
ait  avec  lui  un  clerc  qui  puisse  chanter  et  tenir  Pécolc.  Hinc- 
mar,  archevêque  de  Reims,  en  avoit  établi  dans  toute  l'étendue 
de  son  diocèse  (3),  A  k  fin  du  8*  siècle,  Théodulfe,  évêqtte 
d'Orléans,  prescrivoït  à  tous  les  prêtres,  même  dans  les  villages 
et  les  haineaux  (per  vicos  el  vîltas)^  de  recevoir  chez  eux  les 
petits  enfam  et  de  les  faire  instruire  gi'aiaiiément  (4)*  Dans  le 
grand  siècle ,  les  conciles  de  Mayence^  de  Tours,  de  Valence > 
et  dans  le  16**,  ceux  de  Narbonne,  de  Melun ,  de  Rouen ,  de 
Bordeaux^  d'Aix  et  de  Toulouse,  ordonnèrent  l'établissement 
des  petites  écoles  (5).  Avant  notre  première  révolution,  chaque 
diocèse  avoit  des  règlemens  très-sages  pour  les  diriger,  et  elles 
étoient  soumises  à  une  surveillance  non  pas  Illusoire ,  comme 
jiujourd^hui ,  mais  très-consciencieuse  et  très-aclive.  C'êtoll 
4^abord  le  curé,  ensuite  le  doyen ,  et  enfin  l'archidiacre  ou  l'é- 
^lâtre,  qui  s'informoient  assidûment  de  la  conduite  des  maîtres, 
<1^  la  manière  dont  ils  survèllloient  et  Instruisoient  les  enlans. 
]^QS  pères,  dans  leur  simplieilé,  avolent  cru  que  la  croyance 
en  Dieu,  la  foi  dans  Timmortalité  de  Tame,  les  dogmes  et  les 
maximes  de  TEvangilc  qui  oiit  civilisé  le  monde  ^valoient  bien 
quelques  maximes  vagues  d'une  morale  qui  n^a  ni  sanction ,  ni 
règles  fixes,  ni  aucun  des  caractères  propres  à  en  faire  la  lu- 
mière et  le  guide  dç  la  vie  humaine*  Voila  pourquoi  ils  avoient 
placé  sous  lés  auspices  de  la  religion  l'instruction  élémentaire, 
qui,  séparée  de  ces  graves  et  utiles  enseignemens,  ne  seroit 
plus  qu'un  misérable  mécanisme. 

Après  les  erreurs  que  nous  venons  de  signaler,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  d'entendre  dire  à  M.  de  Montalivet  que  l'âbbé  de  La 
Salle  fut  persécuté  par  le  clergé ,  à  roccàsion  <ie  sa 'méthode. 
Pour  ne  rien  dissimuler,  nous  avouerons  que  quelques  singula- 
rités du  pieux  fettcbfetrr  des  écoles  chrétiennes,  l'habit  et  queU 
que»  aa9ftA*rtés  qu'il  avoit  prescrits  aux^r^r^^^  attirèrent  à  t'in- 

(1)  TÛém,  du  clergé  y  lomc  l*"",  page  io,oor.  (2)  /^.,  page  193. 

Xy)  lb,j  jKige  ï,oo3.  (4)  /^.,  page  gftj),  (5)  Ib,,  p.  970  et  sùiv. 
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slitul  naissant  des  contradictions  ;  mais  ce  ne  fut  ni  sa  méthode., 
ni  la  crainte  de  voir  Tinstruction  se  répandre  parmi  le  peuple 
qui  en  furent  la  cause.  On  peut  consulter  à  ce  sujet  la  Vie  de 
Tabbé  de  La  Salle,  où  ce  {][eni*iî  d'opposition  est  raconté  dansles 
plus  minutieux  détails.  11  est  vrai  encore  qu'un  évcque  jansé- 
niste, celui  de  Boulogne,  qui  avoit  appelé  les  nouveaux  institu- 
teurs dans  sa  ville  épiscopale  et  à  Calais,  leur  Fut  un  instant 
opposé,  non  pour  le  motif  qu'indique  le  ministre,  mais  parce 
qu'il  les  jugeoil  peu  favorables  à  ses  opinions  ihéologiques.  Je 
ne  trouve  en  tout  que  deux  évêques ,  un  curé  et  un  docteur  de 
Sorbonne  qui  aient  momentanément  désapprouvé  Tinstilul  de 
l'abbé  (le  La  Salle,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  revenir  de  leurs 
préventions.  Mais,  lors  même  qu'ils  y  auroient  perscvéïjf ,  trois- 
ou  quatre  individus  ne  forment  pas  plus  le  clergé  de  France, 
que  trois  ou  quatre  soldats  ne  forment  une  armée.  Que  le  cîergc 
ait  été  constamment  favorable  aux  Frères,  ce  fait  résulte  évî- 
dcmment  de  toutes  les  fondations  de  leurs  é<^oles  qui  ont  pîé- 
cédé  1790.  Il  n'en  est  aucune  qui  n'ait  été  éta1)li43  ou  directe- 
ment par  le  clergé  lui-même,  ou  au  moins  du  consentement  de 
l'évéque  ou  du  curé,  puisqu'il  celte  époque  ils  avoient  seuls  le 
droit  de  les  autoriser.  Il  est  constant  d'ailleurs  que  plusieurs 
furent  fondées  et  dotées  par  eux  (i).  Si  le  clergé  eût  été 
opposant,  comme  on  le  prétend,  non-seulement  il  n'auroit  pas 
secondé  et  formé  ces  institutions^  mais  il  auroit  empéclié  leur 
établissement ,  puisque  son  droit ,  a  cet  égard  ,  n'éloil  pas  con- 
testé. Du  reste,  on  sait  si,  depuis  quinze  ans,  le  clergé  a  été 
opposé  aux  Frères ,  et  si  les  tracasseries  auxquelles  ils  ont  été 
çn  butte  joiit  venues  de  lui.  M.  de  Moutalivel  est  bien  peu 
d'accord  avec  les  libéraux  eux  -  mêmes ,  car  ceu*ci,  depuis 
long-temps ,  ne  cessent  de  nous  répéter  que  les  prêties  sont 
exclusivement  dévoués  aux  écoles  chrétiennes.  Si  le  ministre 
avoit  un  peu  mieux:  étudié  l'histoire  de  l'instruction  primaire, 
il  àuroit  vu  qu'aujourd'hui^  comme  autrefois ,  les  Frères  de 
Saint'Yon  ont  eu  pourconstans  adversaires  les  in* tituleurs  ja- 
loux de  leurs  succès  et  de  la  confiance  que  leur  accordoient  les 
pères  de  làmille  (2). 

M.  de  Moutalivel  traite  avec  beaucoup  de  dédain  ranciênné 

.(ï)  Voyez  V Essai  /lisl.  sur  V influence  th  la  idii;ion^  t.  II ,  pag.  33a  et  440. 
(2)  Voyez  dans  la  Vie  de  Pabbé  de  l.a  Salle  les  persécii lions -que  lui  suscilèrent 
les  maîtres  4'école  de  la  paroisse  Saint-Sulpice. 


55 

inslruclion  clémenlairc,  où  Ton  n'apprcnoil,  dil-il,  qu'à  lire  le 
la(ii)  pour  servir  la  messe.  Il  ne  sait  peut-être  jws  que  beau- 
coup de  inarcbands  et  nëgoctans  ue  recevoieut  autrefois  d^autre 
ioslruction  que  celles  des  écoles  chrétiennes ,  et  qu'ils  n'eu  gé- 
roient  pas  avec  moins  de  probité  et  d'intelligence  leurs  affiiires. 
Il  iv'a  pas  pensé ,  non  plus ,  à  une  difficulté  assez  çrave  que  pré- 
sente son  projet  de' loi.  Dans  quinze  ou  vingt  mdle  communes 
d^une  population  de  5  h  800  âmes.,  l'instituteur  est  en  même 
temps  chantre  ou  clerc  laïc.  La  réunion  de  ces  deux  espèces  de 
fonctions  est  reconnue  nécessaii^e  à  leur  subsistance  •,  que  fera- 
t»il,  si  les  curés  refusent  d'adopter  \io\xv  leur  église  celui  que  le 
recteur  aura  désigné  pour  tenir  l'école?  C'est  une  légère  diffi- 
culté ,  si  l'on  veut-,  mais,  si  nos  hommes  d'Etat  savoienl  que  ce 
peiit  obslàcte,  qu'ils  ignorent  probablement,  et  auquel  ils  ne 
manqueroient  pas  de  n»pondrc  avec  dédain ,  s'il  leur  étoit  si- 
gnalé^ peut  compromettre  la  bonne  intelligence  de  quelques 
millions  d'habilans,  peut-être  seroient-iU  moins  dédaigneux, 
et  sentirolent-ils  la  nécessité  de  compter  pour  quelque  chose 
les  avis  et  l'expérience  de  ceux  qui  ont  observé  do  près  et 
étudié  ce  que  tant  d'autres  n'ont  pas  même  entrevu. 

'  Voilà  quelques  observations  que  nous  soumettons  avec  con- 
fia née  à  nos  lecteurs.  Si  elles  tombent  sous  les  yeux  de  celui  qui 
les  SI  fait  naître ,  nous  croyons  qu'il  ne  seroit  pas  au-dessous  dcr 
dé  liii  (Vj  rupondiv  quelque  chose  de  satisfaisant  dans  les  colon- 
nes de  ses  journaux.  D. 

\Ol5Vi:i.U:S  ECCI.ÉSiASTIQtiRS. 

Pajiïs.  Nous  ne  flattons  point  les  ministres;  mais  aussi  nous  no 
\'cs  accusons  point  à  la  léijère,  et,  avant  de  citer  les  faits  à  leur 
charge,  1,011s  cherchqps  à  nous  assurer  s'ils  sont  bien  authen- 
tiques. Ainsi,  lions  ne  ropélames  point  une  nouvelle  donnée  il  y 
a  quinze  jours  par  le  Temps,  savoir,  que  le  ministre  des  cultes 
a  voit  refusé  d'agréer  huit  nominations  faites  par  M.  d'Aslros,  ar- 
chevêque de  Toulouse,  à  des  cures  de  son  dioc^se.  Cette  nouvelle 
fut  reproduite  par  plusieurs  journaux ,  et  rÂ%^enir  la  donna  le 
îîG  octobre,  comme  extraite  du  Temps,  Elle  nous  inspira  quelque 
défiance,  F Amanach  nu  clergé^  de  cette  année,  n'indiquant  aucune 
vacance  dans  les  cures  du  diocèse  de  Toulouse.  Nous  aimâmes  donc 
mieux  attendre  pour  nous  assurer  de  la  vérité  du  fait;  iious  nous 
félicitons  de  cette  réserve,  car  nous  apprenons  de  la  manière  la 
plus  authentique  que  le  fait  n'est  point  vrai  :  seulement,  le  minis- 
lèie  a  refusé  jusqu'à  ce  jour  de  faire  agréer  deux  des  vicaires-géné- 
raux de  M.  l'archevêque;  refus  qui  a  produit  un  mauvais  effet 
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ilans  le  diocèse ,  oii  ces  deux  ecclêsiasticiHes  jouissent  de  Testime 
générale.  Ils  éloienl  grands-vicaires  sous  le  précédent  archeyêquey 
et  leur  esprit  de  sagesse  et  de  modération,  les  senrices  qu'ils  ont 
rendus  au  diocèse,-  la  conduite  cju'iUont  lenue  conslamment ,  ii« 
dévoient  point  les  exposer  à  i'afh'ont  d'un  refus. 

• —  La  chajnbre  des  députes  a  voit  tenu  séance,-  cet  été,  le  jour  de 
rAssomplion;  elle  a  voulu  en  avoir  également  une  le.  jour  de  la 
Toussaint.  Il  paroit  que  beaucoup  de  membres  tenoient  à  iionueur 
de  montrer  qu^ils  éloient  supérieurs  aux  préjugés.  M.  Berryer  a 
réclaYné  pour  qu'on  s^en  tinta  Tusage  et  à  la  loi  du  concordat,  qui 
reconnok  les  fêtes,  outre  les  dimanches;  il  n'a  rien  obtenu  r  mai» 
il  Y  avoit  très-peu  de  monde  a  la  séance  le  jf)UP  de  la  Toussaint. 
Quelques-uns  ont  demandé  l'appel  norainal  et  l'insertion  des  noms 
des  aËseus  dans  le  Momiteur,  afin  que  toute  la  France  connût  leur 
fiégligence.  M.  Jaubert  s'y  esl  opposé.  Ou  auroit  dû,  dit  il ,. suivre 
l'usage  adopté  même  s6us  fiuouapai^te  ;  on  n'a  pas  le  droit  d'infli- 
ger une  peine  à  ceux  qui ,  pour  obéir  à  des  scrupules  de  religion , 
ou  pour  tout  autre  motif,  s  absentent  de  la  chambre  un  jour  férié. 
MM.  Caumarlin  et  Hély-d'Oissel  ont  parlé  dans  le  même  sens,  et 
ont  dit  que  leui-s  collègues  absens  avoient  pu  raisonnablement 
manquer  à  la  séance.  M.  le  général  [^marque  s'est  opposé  à  l'in- 
sertion des  noms  au  Moniteur,  On  devôit,  disoit-il,  respecter  le 
scrupule  religieux  des  membres,  même  en  ne  le  partageant  point, 
et  se  souvenir  que  la  Toussaint  est  un  jour  férié,  et  qu'un  juge- 
ment rendu  ce  jour-là  par  i\n  tribunal  seroit  nul.  M.  Rouillé* 
Fontaine  a  été  du  même  avis.  Il  fôitt,  a-t-ih  dît,  craindre  qu'on  ne 
croie  au  dehors  qu'il  y  a  dans  la  mesure  qu'il  s*agit  de  prendre  une 
intolérance  religieuse.  Cette  crainte  n'a  point  arrêté  MM.  Gauthier- 
Rumilly,  Alby,  Marschal,  Mangin-d'Oins,  qui  ont  demandé  vive- 
ment l'insertion  des  absens  dans  le  Moniteur,  Toutefois,  la  question 
préalable  ayant  été  mise  aux  voîx,  la  chambre  a  décidé  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'insertion. 

—  Chrétien-Adolphe  Loesscr,  âgé  de  28  ans,  vient  d'abjurer 
l'héi-ésie  à  Pérouse,  dans  TElat  de  l'Eglise.  Il  étoit  né  à  Ham- 
bourg, d'une  famille  juive,  çt  fut  élevé  dans  les  pratiques  du  ju- 
daïsme; mais,  en  avançant  en  âge,  il  comprit  le  foible  de  cette  re- 
"  ligion ,  et  fut  frappé  de  la  simplicité  des  préceptes  du  christianisme 
et  de  la  pureté  de  sa  morale.  S'étant  mis  à  voyager,  il  eut  le  mal- 
heur de  rencontrer  en  Italie  des  ministres  luthériens,  qui  lui 
inculquèrent  leurs  erreurs  et  le  baptisèrent.  Toutefois,  Loesser 
n'étoit  point  satisfait,  et  une  voix  intérieure  lui  disoit  qu'il  n'éloit 
pas  encore  dans  la  voie  du  sajut.  De  bons  livres  qui  lui  tombèrent 
entre  les-ipains  lui  inspirèrent  une  grande  estime  pour  là  religion 
catholique,  et  un  vif  désir  de  l'embrasser.  Arrivé  à  Pérouse  de- 
puis deu;c  Qioi^ ,  il  se  présenta  de  lui-même  à  l'évêque ,  M.  Citta- 
aini,et  lui  demanda  à  être  admis  dans  le  sein  de  l'Ëglise.  liC  prêtai 
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Taccueillit  avec  bonlé|  etoommit,  pour  l'éprouver  et  Tinstruire^ 
le  père  Santé  d'Iési  ^  des  Mineurs  de  Tobservauce  du  couvent  de 
5t-François-du-Moiit.  Celui-ci  s'acquitta  de  cette  commission  avec 
autant  de  zèle  que  de  charité  ^  et,  au  bout  de  quelques  semaines, 
put  rendre  bon  téoioignafre  au  prëlai  des  dispositions  du  Jeuiw 
nomine.  Il  reçut  son  abjuration,  l'entendit  en  confession ,  et  lui 
donna  l'absolution  d<>s  censures  canoniques;  cela  eut  lieu  le  39  sep- 
tembre, jour  de  saint  Michel.  De  plus,  Loesser  fit  son  abjuratiou 
solennelle  ie  dimanche  a  octobre,  dans  la  cathédrale  de  Pérouse» 
entre  les  mains  de  M.  l'évéque,  assisté  de  son  chapitre.  Les  assistans 
furent  louches  de  sou  recueillement  et  de  sa  fei^eur.  Le  prélat  cé- 
lébra la  messe,  adressa  une  exhortation  au  néophyte,  et  fui  admi- 
nistra les  sacremens  d'eucharistie  et  de  confirmation. 

NOUVEIXES  rOLITIQUES* 

-  Paris.  Nous  nous  sommes  souiFeol  demuidé  d'où  vhsnt  le  peu  «faoconl  qui 
vègne  entre  le  téfooignage  des  tables  d'airain  et  1^  autres  listes  qu'on  nous  fournit 
du  nombre  des  combat  tans  qui  ont  succombé  dans  les  glorieuses  jonmrâ.Tout  ré- 
cemment encore,  un  orateur  de  la  ehaosbre  des  députés  a  porté  ce  uombi«e  à  4^9 1 
dans  une  occasion  où  l'exactitude  étoit  requise,  puisqu'il  s'agissoit  de  pensions  et 
dé  Incompensés  nationales.  Cependant  tes  tables  d'airain  expesées  au  Panthéon  sont 
loin,  fort  beiireusement ,  de  i^poodre  a  ce  chiffre.  Tout  le  monde  sait  qu'il  7  eii  a 
quatre,  lesquelles  ont  été  disposées  |x»nr  recevoir  ensemble  A 16  noms  :  deux^seu- 
lenieut  sont  remplies ,  la  troisième  l'est  aux  deux  tiers ,  et  la  dernière  est  entière- 
ment vide.  De  deux  choses  l'une  :  où  ce  soi|t  les  chiffres  da  budget  qui  se  trom* 
.|ie^fL«oU'Oe-sont  leschiffres^des  tabla  dViraiu.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
c'est  Mue  chose  qu'il  faut  i-eetifier,  soit  pour  l'inlériét  de  l'Etat)  si  Terrearse  tnny 
àm  eèté  des  finances,  soit  pmir  l'intérêt  des  ajans-droit  à  l'immortalité,  si  Terreur 
est  à  leiir  préjudice.  Quand  on  s'est  donué  là  peine  de  mourir  dans  ^  bonnes  in- 
tentions pour  la  France,  et  qu'en  dernière  analyse  on  ne  lui  a  procuré qu'nu  iMidget 
de  Xyfîoo^milliuus,  avec  un  immense  accessoire  de  vexations  et  de  misère,  c'est  un 
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genre  de  déception  qui  est  déjà  bien  assez  dur  par  lui-même  sans  qu'il  soit  permis 
de  l'aggraver  encore  par  d'autres  déceptions.  N'être  pas  sur  les  tables  d'airain, 
quand  ou  y  a  droit  à  une  place,  c'est  un  déni  de  justice,  une  espèce  de  privation 
de  sépulture  qui  accuse  de  négligence  et  d'ingratitude  les  héritiers  de  la  révolu- 
tion de  juillet.  Qu'on  se  hAte  donc  de  remplir  le  vide,  ou  de  nous  consoler  autant 
que  possible,  en  nous  apprenant  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  le  remplir. 

—  Il  vient  de  paroitre,  à  Lisbonne,  une  brochure  où  l'un  tire  assez  plaisamment 
parti  de  toutes  les  fausses  nouvelles  répandues,  depuis  quelques  années,  par  les 
journaux  étrangers,  &ur  le  Portugal.  En  mettant  bout  à  bout  les  calculs  qu'ils  ont 
faits,  les  bruits  qu'ils  ont  propagés,  les  calomnies  qu'ils  avoient  inventées  peut- 
être,  on  arrive  aux  résultats  les  plus  comiques,  à  force  d'être  absurdes.  Ainsi,  dans 
im  pays  qui,  avec  toutes  ses  colonies,  n'a  pas  plus  de  4,5oo,ooo  âmes  de  popula- 
tion, il  se  trouferoit  d'après  les  journaux  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  quitté  le 
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pays,  pour  ccliappcr  à  la  tyrannie  do  dnu  Miguel,  s<;roil  de  6o6,834i  <|a^  ^ç, 
nombre  dçs  personacâ  jetée»  dans  les  prisons  seroil  de  3,4  08,367,  ccsl*»-dire,  les 
trois  quarts  à  peu  près  de  la  population.  On  auroit  employé  405  bâtimens  pour 
transporter  aux  colonies  les  condamnés  à  la  déportation,  et  en  supposant  5o  con- 
damnés par  bâtiment,  il  y  auroit  eu  9  3,a5o  déportés.  Le  nombre  des  personnes 
qui  ont  péri  sur  les  pontons ,  sur  les  échafauds  ou  dans  les  prisons ,  seroit  de 
1 5,683.  Il  y  a  eu  2  354  révoltes  à  mains  armées,  tant  à  Lisbonne  que  dans  les  pro* 
vihces  et  les  colonies.  Don  Miguel  auroit  péri  28  fois,  tantôt  par  le  poison ,  tantôt 
par  te  poignard,  tantôt  de  toute  autre  manière  violente;  te  qui  prouveroit  que  ce 
monstre,  comme  on  l*a  nommé,  a  la  vie  bien  dure.  Il  a  de  plus  été  obligé  25  fois 
de  s*eufiiir  de  son  royaume  où  cependant.il  est  encore.  Il  a  fait  arrêter  ou  empri- 
sonner 80  fois  les  deux  infantes  ses  sœurs;  elles  ont  péri  17  fois  de  mort  violente, 
et  se  sont  enfuies  23  fois  au-delà  des  mers  Yoilà  quelle  est  la  vie  du  l^ran  du  Por^ 
tugal.  Cela  seroit  assez  amusant,  s'il  n'éloit  clair  qneycenx  qui  répandent  ces  bruits 
travaillent  do  tout  leur  pouvoir  à  écbauffer  les  espiùls^  et  qu'il  ne- faut  qu*une  inva- 
gination exaltée  comme  celle  de  Louvel  pour  réaliser  des  v<eux  qu'on  ne  pi'end  pa» 
la  peine  de  déguiser. 

—  Un  journal  de  Belgique  dit  que  le  traité  arrêté  par  la  conférence  de 
Londres  divise  le  grand  duché  de  Luxembourg  d'une  manière  si  àrj)itraire  et  si 
peu , conforme  à  la  topographie  des  lieux,  qu'il  est  difficile  de  suivre  exactement  la 
ligue  qu'il  semble  tracer.  La  partie  qui  reste  aux  Hollandais  se  compose  des  dis- 
tricts de  Luxembourg ,  de  Grevenmacfaer  et  de  Diékirch ,  et  de  quelques  com- 
munes détachées  des  districts  d'Arlon  et  de  Bastognc  ;  elle  comprend  les  viHes  de 
Luxembourg,  de  Grevenmacher ,  d'^chiernccb ,  de  Reipicb,  de  Diékirch,  de 
Tianden  et.  de  Wiltz.  Elle  présente  en  surface  a 5.7,000  bopniers  de  terre,  en  po* 
pulation  x  52,558  habilans,  et  en  coqtribution  foucière  196,338  fr.  La  partie 
cédée  à  la  Belgique  se  compose  des  districts  de  Marche,  de  Neufchâiteaii  >  de 
Yirton,  d'Arfôn  et  de  Bastogne»  et  renferme  les  villes  de  Durbuy,  de  Marche, 
de  Laroche,  de  Neufchâteau,  de  Bouillon,  de  Sainl-Uubeit,  de  Ylifton,  d'Arlon, 
de  Bastogne  et  d'Uouffalize ;  retendue  de  cette  partie,  .en  bonniers  de  terre,  se» 
roil  de  441,137,  la  population  de  153,887  âmes,  et  la  contribution  foncière  à% 
194,728  fr.  Ainsi,  les  Belges  auroient  à  peu  près  les  deux  tiers  du  territoire f 
mais  la  population  et  la  contributiou  foncière  seroieut  égales  de  part  et  d'autre. 
Quant,  au  Lirobourg,  nous  ne  savons  pas  dans  quelles  proportions  est  fait  le  par- 
tage ;  nous  voyons  seulement  que ,  par  une  fatalité  fàcheuée  pour  le  diocèse  do 
Liège,  l'abbaye  de  Rolduc  où  M.  l'évêque  de  Liège  veuoit,  huit  jours  auparavaut 
d'établir  son  petit  séminaire,  se  trouve  précisément  dans,  la  partie  de  la  province, 
sur  la  rive  droite  de  la  Meuse ,  qui  a  clé  adjugée  à  la  Hollande  par  le  traité  de  la 
conférence. 

—  Le  Consifiiitlunnel,  en  rendant  compte  des  désordres ,  de  l'incendie  et  du 
pillage  dont  la  ville  de  Bristol  a  été  le  théâtre ,  appelle  sir  Charles  Wetherell , 
l'auteur  t/c  tous  Jc6  Ifvuùles.  Oui,  comme  nos  seigneurs  en.Frauce  étoient,  au 
coinniencemcni  de  la  i\volnlion,  les  auteur^  de  l'incendie  de  leurs  châteaux , 
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ceiùnie  les  émigrés  é'.oicnl  les  niitèitrs  dtsi  dccreljt  ci«  proicripltoii  porte*  contre 
eux,  comme  \t»  royalistes  étoicnl  les  auieurs  dn  régime  de  sang  «dopté  par  h' 
coiiveo/ioa  :  ccUe  doctriue  est  ime  consé<|ueuce  de  celle  qui  veut  ifie  le  peuple 
n'.ait  jamais  tort;  les  vrab  coujiables  sont  ceux  sur  qui  toicbent  ses  fureurs.  Celte 
manière  de  voir  est  aussi  équitable  que  généreuse. 

—  La  Gazette  d^^iugshourg  contenoit,  il  y  a  quelques  jours,  nn  article  où  il 
i^          étoit  dit  que  le  cabinet  de  Pétersbourg  étoil  dans  an  extrême  emùa/TVê  •  et  où  on 

énuméroit  et  grossissoit  toutes  les  difficultés  de  sa  position.  I.e  ConstUuUonncl  et 
i'yî venir  ont  répété  cet  article ,  rédigé  peut-être  par  qttelq«iet  Polonais  qui  sont 
probableoient  f\\xs  embarras&és  encore  que  Teropereur  ÏJioolas.  * 

—  Le  bmi  se  répand  que,  dans  la  création  de  pairs  qui  va  avoir  lien,  on  doit 
comprendre  les  pairs  des  cent  jours,  qui  n'ont  pa^  été  réadmis  par  Louis  Xvili.  On 
dit  cependant  que  le  gouTemcment  recule  devant  lesnonisdeMM.  Sîe)èietThi- 
bandeaa,  qiii  ont  voté  la  mort  de  Louis  XVI. 

—  Sept  des  neuf  bureaux  de  là  chambre  des  députés  ont  refîisé  la  lecture  d'une 
pi'oposition  qu'on  attribue  à  M.  Berryer,  et  qui  avoit  pour  objet  de  donner  aux, 
accusés  traduits,  devant  la  chambre  des  pair^,  constituée  en  cour  de  justice,  le  droit 
de  récuser  uue  partie  de  leurs  juges,  dans  les  mêmes  ]iroportions,  et  sans  aulresr 
rfôlriclions  que  celles  que  le  Code  d'iustnlctiou  criminelle  a  établies  à  Fégard  des 
jurés.  I^  proposition  auro>t  encore  autorisé  la  chambre  des  pairs  à  useï'  dAns  tous» 
les  cas  »  même  à  Toccasion  des  plus  grands  crimes,  de  la  faculté  acc^dée  par  Tar^ 
ticle  463  du  Code  |)énal,  de  miiii;er  les  peines  appliquées  aux  simptes'délils. 

—  1.* académie  royale  de  médecine  a  termine  le  rx4  de  ce  mois  le  rapport  que  le 
gouvernement  Tavoit  chargée  de  faire  sitr  le  choléra-morbus.  \ji  première  partie 
traite  de /'existence  de  /a  maladie,  de  scâ  causes  et  de  sa  marcJje.  L'aradénn'e  coii«eillfi 
ensuite  au  g(Hivernement  la  formation  <lc  lazarets  et  de  cordons  sanitaires ,  hma 
active  surveillance  sui*  Les  fosses  d'aisances,  les  plombs  et  les  égoùto,  qu'il  importa) 
depnrîGer  à  Taide.de  chlorure  do  chaux,  proci'dé  qui  dtvra  être  employé  |X>ur  |ea 
chambres  des  malades.  Si  la  malaJie  fuisoit  irruption,  il  faudroit  interdire  toutes  Ic^ 
réunions  nombreuses,  fermer  les  temples  «  défendra  les  s|)ectaeies ,  etc.  Pour  le^ 
citoyens,  les  meilleurs  moyeus  de  se  préserver  du  choléra  sont  la  pit>prelé,  un  ré^ 

'gime  sain  et  abondant,  des  baiiLH  aromatiques,  des  friciionfi,  des  véteroens  de  fla- 
nelle sur  la  peau.  Il  faut  éviter  la  suppression  de  la  transpiration,  riiumidité,  lu 
pluie,  et  ne  pas  user  de  boissons  spiritueuses.  Enfin,  il  est  nécessaire  de  se  laver 
les  mains  tous  les  .raatms  avec  >ui  mélange  de  chlorure  d'oxide  de  sodium  et 
d'eau  ,  et  de  faire  évaporer  aussi  du  chlorure  dans  les  appartement. 

—  LespurteuTâdanviutlésderemprunt  d'Haïti  ont  publié  une  réclamation  qu'ils 
ont  adressée  au  président  du- conseil  di;s  mini»ti'es.  Ils  rappellent  qua  iouveilure 
de  la  session  actuelle,  le  discours  de  la  couronne  avuit  annoncé  lui  traité  coiu:lu 
avec  celte  républitpie,  et  que^  ce  tiailé  n'ayant  pas  été  ratifié  par  le  gouveruemeiil. 
haïtien,  ils  prient  le  gouvcruemeiil  de  lan*  faire  obtenir  la  salisfactipu  qui  leuv 
est  due. 
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—  La  seclion  de  la  commissioD  du  budget  de  i83a,  chargée  du  mmistèrd  def 
cuites  et  de  riastructioii  publique,  a  choisi  M.  Gillon  pour  son  rapporteur. 

'^ —  U  résulte  d'un  article  inséré  au  Moniteur,  eo  réponse  à  une  assertion  d^un 
journal,  que  le  a  novembre,  par  cfSLemple,  rencaisse  de  la  banque  de  Fratice,  en 
espèces,  étoit  de  a 3 1 ,4  97,000  fr. ,  et  que  ses  billets  en  circulation  ne  s*élèvoient  qu'à 
aaa,844,ooo  fr.  Quant  à  ses  comptes  courans,  qui  se  montent  à  77,399,000  fr., 
ils  sont  couverts,  et  au-delà,  'par  85,844,ooq  fr.  d'effets  en  portefeuille  et  de  dé- 
pôts de  lingots.  Il  faut  encore  ajoutera  ces  valeurs  Içs  renies  que  possède  la  banque, 
et  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  son  encaisse. 

«—  Le  Constitulionnel  àxi  7  renferme  un  articlei<aisonné  qui  opine  pour  la  con- 
servation de  Véglise  St-Germain-rAnxerrois,  comme  un  monument  remarquable  et 
qn  morceau  précieux  d  architecture  gothique,  qui  contraste  fort  bien  avec  le  Louvre. 

:-.  Un  événement  déplorable  a  eu  lieu  le  a  à  Belleville ,  près  Paris.  Quatre  ou- 
vriers ^'étant  obstinés,  malgré  la  défense  de  ringénièur,  à  extraire  de  la  pierre  dans 
lue  ancienne  carrière  qui  menaçoit  ruine ,  la  voûte  s*écroula  et  les  engloutit.  M.  le 
préfei  de  la  Seine,  informé  de  jcet  événement,  s'est  transporté  sur  les  lieux,  et  a 
enco'urîtgé  les  travaux  de  déblaiement  qui  se  faisoîent,  pour  retrouver  les  victimes 
de  cette  funeste  imprudence. 

—  Le  JHo/iiteur  àèc\kve  faux  les  faits  signalés  à  la  chambre  des  .députés  par  la 
dame  Colombier,  au  sujet  dé  son  frère,  le  sieur  Ardaillon,  qui  auroit  éprouvé 
quelques  vexations  pour  avoir  déployé  un  drapeau  tricolore j  en  donnant  unspeo* 
tacle  à  Barcelonne.  Cet  individu  n*a  eu  d'autres  reproches  à  adresser  à  Tautûrifélo* 
cale  que  d'avoir  réduit  le  nombre  de  ses  représentations.  > 

-^  M.  le  procureur-généi'al  près  la  èour  des  comptés ,  dans^son  diseotars  de 
rentrée,  a  fait  comioitre  que  le  nombre  des  comptes  arriéi^  s'éiève  à  «89.  Il  jrirT 
des  hospices,  comme  celui  de  Milhau,  par  exemple,  dont  la  fondation  remonte  à 
l*an  ly,  dont  les  comptes  n'ont  jamais  été  présentés.  On  n'a  jamais  pu  connoître  le 
compte  des  revenus  du  bureau  de  bienfaisance  de  Limoges.  Les  hospices  de  Ville- 
franche  (Aveyron),  de  Meude,  de  Saumar  et  de  Strasbourg  n'ont  pas  fourni  leurs 
cqmptes  depuis  longues  années  :  en  revanche ,  celui  d'Issoire  est  un  modèle  d'ordre 
et  de  régularité. 

—  On  a  saisi  chez  le  marchand  d'estampes  Fonrouge  une  qiiautité  considérable 
de  gravures  représentant  le  retour  iki  pèlerin* 

—  Le  sieur  Fazy,  ancien  rédacteur  en  chef  de  la  llévolutîun,  a  été  arrâté  ces 
jours  derniers  dans  la  rue,  à  dix  heures  dii  soir,  par  soi  te  des  condamnai  ions  pro- 
noncées contre  lui  il  y  a  quelques  mois. 

—  Le  procès  en  diffamation  intenté  par  la  Gazet/e  fie  France  au  (Consiiiu- 
fionnelh  été  de  nouveau  appelé  le  5,  et  remis  à  vendredi  prochain. 

—  Le  tribunal  correctionnel  a  eu  à  juger,  samedi  dernier,  quelques  individus 
arrêtés  dans  les  dernières  émeutes.  Plusieurs  d'entre  eitx  ont  été  acquittés.  Mais  le 
nommé  Ibot,  qui  avoit  frappé  des  sergeus  de  ville  à  coups  de  chaises ,  a  M  condamné 
à  deux  mois  d'emprisonnement* 
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—  Le  conseil  d'Etat  s'est  réuni  le  5  en  séance  pnbliqne ,  sons  h  préûdeni»  de 
M.  le  ministre  de  la  justice.  L^affaîre  relative  à  la  pairie  de  M.  de  Lalljr-Tole&dall, 
fi-ausmise  à  M.  le  marquis  d*Aulx ,  a  été  renvoyée  an  mois  de  décembre^proehain. 

—  La  cour  de  cassation  a  rejeté ,  dans  son  audience  dn  5,  le  pourvoi  des  nommés 
Giroin  et  Guégault ,  condamnés  à  mort  par  la  cour  d'asnset  des  Deus-Sèvres,  pour 
avoir  &it  partie  d'une  bande  de  chouans 

—  La  cour  d'assises  de  la  Vendée  a  encore  condamné  le  96  de  ce  mois ,  i  la 
peine  de  mort,  deux  Vendéens ,  les  nommés  Chouc  et  Renou ,  comme  ajFant  pro- 
voqué à  main  a^éc  à  la  guerre  civile.  Ils  seront  eiéoités  &  la  Cbiteigneraye,  prin- 
cipal lieu  du  délit.' 

—  M.  de  Qastines,  ancien  capitaine  de  la  garde  royale,  et  deux  autres  officiers 
impliqués  dans  la  prétendue  conspiration  de  Saumur,  viennent  d'être  mis  en  liberté» 
après  trois  mois  de  détention ,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  non- lieu. 

—  M.  de  Cintré,  ancien  officier,  dont  le  gouvernement  cberchoit  depuis  long- 
temps à  s'emparer,  a  été.  arrêté  à  Josselin,  et  conduit  k  la  prison  de  Ploërmel. 

.  —  Un  nouveau  rassemblement  de  plusieurs  centaines  d*ouvriers  s*est  fbrmé.dans 
la  soirée  du  a,  sur  la  place  des  Terreaux,  à  Lyon.  Une  vive  irritation  paniissoit  y 
régner.  Les  ouvriers  se  plaignoieut  de  ce  que  lé  tarif  adopté  par  l'autorité  u'avoit 
fait  qae  ralentir  les  travaux. 

—  lie  Cri(fu  ptuph ,  feuille  royaliste  qui  paroit  à  Lyon,  vient  de 'prendre  le 
titre  de  Gazette  du  Lyonnais  $  maintenant  chaque  ancienne  province  a  sa  g»> 
zette  écrite  dans  le  même  esprit. 

'^— Une  émeute  a  eu  lieu  Iç  3o  octobre  à  Saint-Esprit  (Landes),  &  l'occasion  de 
l'«rreslalion  d'iuie  femme;.  La  garde  nationale  a  eu  beaucoup  de  peine  à  faire  cesser 
des  rixes  qiris'étoieut  engagées,  et  à  dissiper  les  rassemblemens. 

— •  Les  patriotes  d'Avignon  exigèrent  dernièremeul  au  théâtre  ta  Maneillaîse. 
Pendant  que  l'on  parlementoit  avec  les  acteurs  à  ce  sujet,  on  aperçit  dans  4a  salle 
M.  Alfred  Forbin  des  Issaris.  Aussitôt  les  cris  de  :  jâ  bas  FQtbin  !  à  bas  l'aasas' 
&în  iie  i8i5!  éclatèrent  a%'ec  force. .Quelques  individus  s'élancèrent  même  sur 
M,  de  Forbin ,  qui  n'échappa  aux  libéraux  qu'en  découvrant  nu  escalier  dérobé. 

—  Le  tribunal  de  première  instance  de  Vouziers  (Ardennes),  avant  la  reprise 
des  audiences,  a,  le  3  novembre,  assisté  en  corps  à  une  messe  dit  St*£sprit 

—  \4^  sénat  de  la  Belgique ,  à  la  suite  d'une  discussion  qui  n'a  pas  duré  deux 
heures,- a  adopté,  à  la  majorité  de  35  contre  8 ,  les  a 4  articles  du  projet  de  traité 
avec- la  Hollande.  I^a  nouvelle  de  cette  acceptation  iéfinitive  a  été  transmise  sur-le- 
diamp  à  Paris  et  à  Londres.  On  ignore  encore  la  résolution  du  roi  de  Hollande. 

—  La  tranquillité  est'  rétablie  à  Bristol.  Les  forces  qui  y  ont  été  envoyées,  et  les 
mesures  prises  par  l'autorité,  oiit  prévenu  de  nouveaux  désordres.  Il  paroit  que  le 
nombre  des  victimes,  qu'on  avoit  porté  à  5oo ,  étoit  exagéré  ;  mais  on  compte  a  ou 
3oo  personnes  tuées  ou  blessées*  Indépendamment  des  \JMh  qui  ont  été  pillés  et 
démstés ,  plusieurs  édifices  ont  été  incendiés  et  détruits. 


-r;>^>$- 
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—  L«  roi  d*Ai«glcleiT4i  a  public  le  a  uite  laacUination  au  mijel  des  troubles  et 
diïi  ejLCÙs  qui  unt  eu  lieu  à  Uterby ,  à  Notripgliâm  et  à  Brislol.  Elle  ordonne  aux 
in^btrfib  de  faire  sur^lc-uhanip  dci  enquêtes  jKiur  dceonvrir  les  coupables. 

>— •  Le  choléra-inoi*bns  a  éclaté  le  3i  octobre  à  Sunderland ,  et  bientôt,  à  New- 
caslle ,  dans  le  Norihurobertand ,  à  70  lieues  au  nord  de  Londres.  Il  y  a  été  ap<^ 
porté  [OT  des  bâtimens  venant  de  Hambourg.  Les  cinq  premiers  individus  qm  oat 
été  atteints  de  la  maladie  sont  morts  en  quelques  beures.  Cette  nouvelle  a  causé 
beaucoup  d'alarmes  à  Londres ,  qui  se  trouve  eu  grande  communication  avec  New- 
castle  pour  les  appro\isîonnemens  de  cbaiiion.  Le  gouvernemont  anglais  s'est  em- 
pressé de  prendre  des  masures  pour  circonscrire  le  fléau. 

^-r  Le  choléra  a  pénétré  dans  le  Hanovre;  il  y  a  été  apporté  par  un  bateKer  qui 
rétenoit  de  Hambourg  à  Krautsand.  La  maladie  a  aussi  éclaté  dons  TUe  de  WiU 
helmsbourg ,  à  Altenwaitler  et  à  Luneboin*g. 

—  M.  de  Tatiseheff ,  ambassadenr  de  Russie  à  Tienne,  a  été  atteint  du  choléra 
ainsi  q<te  son  épouse;  ou  désespère  de  conserver  ses  jonrs.  ^ 

—  La  forlei-esse  de  Zamosc ,  la  seule  qui  tînt  encore  en  Pologne ,  8*est  enfin  ren- 
due, et^ans  conditiou^.  La  garnison  étoit  forte  de  4,^200  hommes. 

—  Le  directeur  de  la  banque  de  Varsovie,  le  comte  Lubienski ,  est  l'entré  dans 
cette  capitale,  et  a  rapporté  en  entier  les  fonds  de  la  banque,  que  le  gouvernement 
révolutionnaire  avoit  emportés. 

—  D'api-ès  un  nouveau  recensement,  la  population  de  Vai^sovie  a  été  trouvée 
de  xi3,943  individus,  dout  29,214  Juifs.  £lle  a  diminué  de  25,000  personnes 
daus  le  cours  de  celle  aunc'ci 

—  A  l>occasion  des  émeutes  qui  ont  éclaté  en  Allemagne,  le  roi  de  Wurtembeiu 
a  douué  des  ordres  pour  redoubler  la  discipline  de  son  armée,  et  a  défendu  aux 
pHiciers  de  se  méicr  de  politique,  et  de  fréquenter  lés  sociétés  qui  s  en  occupent. 

•V  -  - 

-  —  Les  patriotes  de  Neuchâtel,  en  Suisse,  oiU  rédigé  une  proclamation  adresr 
aée  Bfiïx  patnotes  de  tous  les  pays.  Ils  protestent  contre  Içs  mesures  prises  |Mir  le 
roi.  de  Prusse,  et  notamment  contre  la  reprise  de  la  citadelle  et  TaiTivée,  en  dernier 
lieu,  d'un  commissaire  royal,  chargé  de  pouvoirs  extraordmaires. 

—  Le  soi-'disant  prince  ou  cacique  des  Poyois ,  Orc-gor-Mac^r^i^gor,  qui  a  long** 
temps  occupé  la  police  curreciionnelle  de  Paris  daus  les  procès  intentés  soil  contre 
lui-même,  soit  contre  le  sieur  Lehuby,  son  délégué,  s'est  retiré  en  Angleterre.  Il 
vient  d'y  ouvrir  un  emprunt  de  2  ou  3  millions  de  livres  sterliugs,  hypotiiéqué 
sur  lifîs  vastes  portions  de  territoire  qu'un  certain  roi  de  l'Améi'ique  septentrionale 
»e  scroit  engagé  à  lui  livrer. 

— T  Le  différend  entre  le  Portugal  et  TAngleterre  est  arrangé  au  .moyen  d'une  w- 
«lemnité  «l'une  valeur  de  5oo,oot>  fr.  Le  vicomte  d'Aseeca,  aml>assado«r  de  don 
ÏWiguel  à  Londres,  est  l'etoimié  dans  celte .pa|*îalc. 
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GHAHBUE  de»  PAIflS. 

le  4 ,  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  tinYRux  pnblicf  présente  nn  projet  de 
loi  relatif  an  mode  de  distribution  et  de  répartition  des  indemnités  aeeordées  aux 
propriétaires  dépossédés  pour  ranse  d'utilité  publique. 

La  discussion  s^ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  de  1 8  millions  pour 
travaux  publics,  etc.  M.  de  La  Villegootier  approuve  le  soin  qu'on  a  en  de  créer 
des  travaux  dans  l'Ouest.  M.  de  Barbé-Marboii  s^élève  contre  le  système  des  em- 
prunts locaux;  M.  d*Argoul  réiilique.  Les  premiers  paragrnpYies  sont  adoptés. 

On  arrive  au  dernier,  relatif  aux  5  millions  à  laisser  à  In  disposition  du  mi- 
nistre qui  a  la  police  dans  ses  atlribulious.  M.  de  Dretix-Brc«('  repousse  ce  crédit 
demandé  d^ine  manière  vague  et  indéterminé.  Il  craint  que  ce  soit  iK>ur  exécuter  des 
mesures  arbititiires  contre  la  Vendée ,  à  la  sollicitation  d*un  parti  occulte  qui  do- 
niine  le  ministère.  Ces  mesures  ne  peuvent  que  soulever  les  populations  de  l'Ouesf, 
au  lieu  de  les  calmer.  On  les  irrite  d'ailleurs  par  les  coups  qu'on  laisse  porter  k  la 
religion  catholique.  L*craleur  termine  en  reprochant  au  ministère  sa  tolérance  pour 
un  nouveau  culte,  ses  concessions  aux  émeutes  et  ses  poursuites  contre  certains 
joui*naux. 

M.  le  ministre  du  commerce  dit  que  M.  de  Brézé  s'est  tellement  écarté  des  con» 
venances  parlementaires,  qu'il  a  peu  à  y  répondre.  Il  repèle  que  c'est  nn  vote  de 
confiance  que  Ton  demande  pour  les  5  millions  dont  il  s'agit,  et  que  le  gouverne* 
meut  n'en  abusera  pas ,  et  sotilienl  que  Ton  n'a  pas  l'intention  de  proposer  des  lois 
d'exception  cpntre  la  Vendée.  M.  dé  Marbois  se  fcUcile  que  M.  de  "Bréié  ail  ainsi 
parlé,  parce  qu^il  est  nécessaire  que  le  parti  vaincu  se  démasque.  M.  de  Brézé  jusi- 
tîRe  ses  assertions,  et  M.  de  Fifz- James  prend  sa  défense. 

A  la  suite  de  quelques  observations  de  MM.  de  Tournon^et  de  Sesmaisotis,  la 
loi  j[)asse  à  la  majorité  de  (î;  sur  76.  •  ' 

X.e  4 ,  on  continue  la  discussion  de  la  loi  de  recrutement. 
'    T'arlicle  3o  porte  que  la  durée  du  service  des  jeunes  soldats  sera  de  cinq  ans; 
mais  qu'en  rentrant  dans  lenrs  foyerâ  ils  rcsteitint  encore  pendant  deux  ans  à  la  dis- 
position de  l'Etat. 

MM. deLaborde  et  deLudre  proposent  de  fixer  la  durée  du  service  à  huit  ans, 
dont  quatre  sous  les  drapeaux;  mais  que,  pendant  les  quatre  ans  qu'ils  seroni  ren- 
voyés dans  ïeurs  foyers,  les  soldats  seront  organisés  en  compagnies'et  fréc|uemment 
exercés.  M.  de  Laborde  fait  observer  que  c'est  par  une  bonne  réserve  qu'on  peut 
assurer  l'indépendance  du  pays,  et  que  la  mesure  qu'il  propose  rendra  beaucoup 
pins  rare  le  recours  à  la  garde  nationale  mobile.  M.  Fulchiron  soutient  que  (piatré 
ans  ne  suffiront  pas  pour  faire  des  cavaliers  et  des  artilleurs.  M.  de  Liidre  défend 
ràmendemeiit.  M.  Passy,  rapporteur,  le  coni4)at,  en  faisant  obserter  d^aillenrs  ^ue 
la  question  de  la  réserve  n'a  pas  été  examinée  par  la  cominission. 
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M.  Larabit  croit  que  l*on  doit  abréger  autant  que  possible  la  durée  du  service 
sous  les  drapeaux,  puisqu'elle  empêche  de  former  des  établissemens.  Il  est  d'avis 
qu'elle  ne  soit  de  cinq  ans  que  pour  les.  cavaliers,  dont  l'instruction  est  longue. 
M.  Boyer  de  Pejrtleau  parle  dans  le  même  sens.  M.  le  généial  LainarquCy  après 
avoir  critiqué  les  systèmes  du  miiûstre  de  la  guerre  et  les  caiculs  de  M,  Thiers , 
qui  sont  en  contradiction  avec  sou  Histoire  de  In  Révolu tlon,  appuie  vivement 
l'amendement,  comme  pouvant  seul  rendre  la  nation  puissante.  M.  Odilou-Barrot 
présente  des.  observations  sur  la  dissideucïe.dii  mode  du  gouvernement  avec  celui  de 
la  commission,  qui  propose  sept  années  consécutives. 

M.  le  minbtre  de  la  guerre  ne  voit  pas  la  nécessité  d'une  réserve,  Iorsqu*on  aura 
sur  pied  une  armée  de  5oo,ooo  hommes  ;  il  préfère  dans  les  militaires  la  qualité  à 
la  quantité,  et  rappelle  qu'avec  de  bondes  armées  Buonaparte  a  toujours  repoussé 
des  masses  triples.  M.  le  général  I  araarqne  dit  que  M.  Soult  est  eu  contradiction 
avec  un  Mémoire  qu'il  avoit  rédigé  en  septembre  i83o.  Le  ministre  lépHque. 
MM.  de  Laborde ,  de  Ludre  et  Odilon-Barrot  défendent  ramendement.  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  réfute  leurs  observations,  insiste  pour  le  proict  du 
gouvernement,  qui  sera  plus  économique,  el  rappelle  qu'on  peut  l'ccourir  au  besoin 
à  la  garde  nationale  mobile.  La  discussion  continue  avec  chaleur;  MM.  Clausel  et 
deMosbourg  insistent  encore  pour  l'amendement,  contre  lequel  M.  le  ministre  dé 
la  guerre  présente  de  nouvelles  observations. 

Le  5 ,  la  séance  s'ouvre  par  le  rapport  de  quelques  pétitions  qui  ne  présentent 
point  d'intérêt.  l.e  raporteur  annonce  que  l'affaire  de  MM.  Dulac ,  chef  d  esca- 
dron, et  Laboissière ,  député,  a- été  arrangée  à  l'amiable,  et  que  cet  ofGcier  a  re- 
tiré la  pétition  qu'il  avoit  adressée^  contre  M.  Laboissière,  au  sujet  de  sa  conduite 
envers  la  garde,  dans  les  rassemblemenS'X|ui  eurent  lieu  auprès  de  la  chambre.  - 

M.  de  Corçclles  demande  la  parole  pour  le  rappel  au  r^lement.  Il  se  plaint  de 
oe  que  depuis  quelque  temps  l'on  voit  rôder  ^  dans  l'enceinte  de  la  chambre  uu 
agent  de  police.  M.  le  président  répond  que  plusieurs  fois  Tinterventien  d'officiers 
de  paix  y  a  été  nécessaire;  mais  que,  dès  qu^on  lui  a  signalé  l'agent  en  question,  il 
a  donné  des  ordres  pour  qu'on  ne  le  laissât  plus  s'introduire  à  l'intérieur. 

M.  Gillon  conclut ,  au  nom  d'une  commission ,  à  l'adoption  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir  un  nouveau  crédit  de  600,000  fr.  pour  les  pensionnaires  de  l'au- 
cienne  liste  civile  les  plus  nécessiteux.  Il  fait  connoitre  que ,  lors  de  la  révolution 
de  juillet,  la  liste  civile  payoit  11,695  pensions,  formant  la  somme  annuelle  de 
5,368,3o4  fr.;  qu'avec  les  i«5oo,ooo  fr.  déjà  votés,  on  n'a  pu  donucr  qu'un  tri- 
mestre aux  pei'sonnes  dont  les  pensions  étoient  au-dessous  de  r,ooo  fr.,  et  que 
%5o  fîr.  à  celles  qui  avaient  des  |)ensiuus  plus  fortes.  On  se  propose  de  continuer 
sur  le  même  pied  jusqu'à  la  fixation  du  sort  des  pensionnaires  dont  il  s'agît.  D'a- 
.près  les  observations  de  M.  Schonen ,  la  discussion  de  celte  loi  aura  lieu  aussitôt 
après  celle  du  recrutement. 

Ou  reprend  la  discussion  de  ladite  loi.  MM.  Salverte  et  G.  de  La  Roche&iucauit 
dléfendent  l'amendement  de  MM.  de  Ludre  et  de  Laborde.  M.  le  général  Strolz 
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prcière  là  pnipositioB  du  gouvenieinaiit.  M.  Goixot  appuie  raratBdemem  de  la 
eommissioa.  tl  ne  toH  pas  la  néoessîté  d'enireleuir  en  Fimice  t'etpril  belliqiieux , 
«l'iaissuit  conÀtamneat  la  moitié  de  Tannée  partager  les  habitudes  de  la  vie  ciTÎIc 
atee  )es  exercices  de  la  guerre.  M.  de  Tracy  ne  pense  pas  qu'il  faille  autant  de 
temps  que  le  disent  les  partisans  du  ministère  |)Oiir  faire  de  bons  soldats.  M.  le  gé* 
nèral  Leydet  croit  qn*il  u*est  pas  nécessaire  d'avoir  une  reserve  de  la  moitié  de 
Tarmée  ,  et  que ,  s'il  le  falloit ,  la  nation  sauroit  bien  se  lever  en  masse. 

Plusieurs  sous^ameiidemens  sont  rejetés.  M.  le  général  Suber^'ic  en  présente  un 
tendant  à  fixer  la  durée  du  service  à  8  ans,  dont  5  sous  les  drapeaux.  MM.  de 
Ludre  et  de  Laborde  s'y  réunissent  ;  mais  cette  modification  est  rejetée.  Ils  re; 
prennent  alors  leur  amendement ,  qui  est  également  écarté  par  la  majorité.  Enfin , 
après  de  vifs  débats,  et  le  ministère  s'étaut  déclaré  pour  Tarticle  delà  commission, 
celui-ci  est  adopté. 

On  a  publié  le  con^pte irendu  dés^opénitions  du  comité  polonais  formé  en  France 
sous  la  présidence  de  M;  de  Là&yettë.  Ce  compte  rendu  a  été  présenté  |Mir  M.  Gar- 
nier-Pagès,  qui  a  déploré  l'insouciance  et  l'apathie  du  gouvernement  pour  les  Po- 
^  louais,  et  a  célébré  au  contraire  le  zèle  et  Tactivilé  du  comité.. On  a  fait  passer  en 
.  Pologne  des  ouvriers  pour  fabriquer  des  armes,  des  médecins,. des* officiers;  un  de 
ces  derniers  est  le  général  Romarino.  On  leur  remit  l'argent  nécessaire  |)Our  leur 
route,  pour  leur  séjour  et  pour  leur  retour.  Chaque  médecin,  entre  autres,  reçut 
i,5oo  fr. ,  et  on  envoya  6o,ooo  fr.  à  Varsovie  pour  leurs  besoins  imprévus.  Une 
somme  de  102,700  fr.  fut  comptée, aux  envoyés  polonais  à  Paris;  elle  fut  employée 
en  acï&ats  d'armes  et  en  envois  d'officiers;  de  phis ,  on  équipa  au  Havre  un  brick  , 
pour>povter  en  Lithuanie  desiiarmes  etffdes  munition»;  3^000  fusil$,.5o^9oo  livres 
de  pondre,  2oo,opo  pierres  à  feii  étoient  à  bord  de  ce  biick;  20  of(iciei^  se  ren- 
voient en  même:  temps  en  Lithuanie  pour  protéger  Ja  révolte.  Toutes  lès  jiaesiires 
étoient  prises,  dit-on,  pour  que  cette  expédition  réussit;  mais  le  brick  n'arriva. sur 
)es  cotes  de  Lithuanie  que  le  a  2  septembre.  Varsovie  étoit  alors  ,au  pouvoir  des 
Russes  :  il  fallut  revenir  ;. le  brick  est  de  retour  au  Havre.  Le  comité  sollicita  de  non* 
.velles  souscriptions  pour  les  Polonais  réfugiés  ;  ce  sont  des  fipères  qu'il  faut  acr 
.cueillir.  Les  ouviiers  seront  reçus  dans  les  manufactures,  où  (remarquez  -  le  bien) 
les  ouvriers  français  ne  trouvent  pas  de  travail  ;  les  autres  seront  admis  dans  les 
.maisons  riches.  La  garde  nationale,  les  régimens,  les  communes  adopteront  des  Po- 
lonais; M.  Garnier-Pagès  n'en  doute  pas. 

Tonte  la  recette,  d'après  les  listes  de  souscriptions  publiées  par  les  journaux, 
monte  à  443,298  ^fr.,  et  les  dépenses  à  4x3,&i3-fr.  Il  reste  en  caisse  29,484  fr.  et 
la  valeur  des  effets  embarqués  sur  le  brick.  Les  dépenses  de  cette  expédition  ont  été 
de  146,000  (t.;  l'envoi  de  49  officiers  de  santé  a  coûté  75,000  fr.  ;  de  plus,  on  a 
donné  des  secours  à  des  Polonais.  Le  reste  a  été  employé  à  diverses  dépenses.  On 
se  disposoit  à  faire  un  emprunt  ^pôur  la  Pologne ,  et  il  eût  sans  doutt)  été  rempli 
promptement ,  a  dit  M.  Gamier-Pagès.  Nous  ne  savons  s'il  est  bien  i^olitique  de 
publier  un  tel  compte,  et  si  ce  n'est  pas  fournir  un  5uje|  à  l'emperenr  de  Russie 
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ponr  se  plaindre  dé  nous  et  fortifier  ses  prévtSBtioos  contre  notre  dernière  rcre^ 
Julien.  II. ne  sera  sans  donte  pas  fort  touché  de  ce  zèle,  non-aeulement  pour  fevo* 
l'jser  une  insurrection  déjà  commencée^  mais  pour  en  susciter  une  autre  en  Lr« 
tbiianie.  Si  c*est  là  ce  qu'on  appelle  la  non-inicrvention ,  elle  ne  doit  pas  être  du 
^oût  des  souverains. 

Le  Traitement  domestique  et  les  préservatifs  du  Choiera  orienta/^  à  V usage 
des  familles  y  oi'aut  tar/ii'éc  des  secours  de  l'art ^  iu-S**,  à  Nancî,  chez 

« 

'.    Uisselte. 

Nous  avons  annoncé,  il  y  a  quelque  temps,  un  volume  sm*  le  choléra.  I/auteur 
de  la  brochure  que  nous  annonçons  aujourd'hui  ne  i)rétend  pas  rivaliser  avec  Tau- 
tenr  du  volume  ;  il  ne  s*fc$l  décidé  à  donner  plus  de  publicité  à  son  écrit  que  dans 
IVîspérance  de  faire  seutir,  dans  les  familles,  la  nécessité  de  prendre  des  pi'écau- 
tiens  contre  une  maladie  dont  les  progrès  sont  très-rapides.  Le  traitement  de  celte 
n»aladie  n'obtient  de  bons  résultats  qu'autant  qu  on  ai^plique  les  remèdes  au  mo- 
ment méme>  Il  faut  donc  que  dans  les  familles  on  s'instruire  de  ce  qu*il  y  a  à  faire 
avant  l'invasion  du  mal ,  et  au  moment  même  de  rinvasioj).  Lt^s  médecins  peuvent 
tarder  un  peu ,  et  il  seroit  dangereux  d'attendre  leur  arrivée  sans  rien  fait^  ■  i 
L*auteur  espère  d'aprèsdes  observations  récentes  que  le  choléra,  en  s^aVani^nt 
vers  nos  contrées,  perdra  de  sa  violence.  Il  indique  comme  prés^vatif  one  vie  ré- 
gulière, dn  calme,  de  la  fermeté.  Ceux  qui  se  laissent  aller  à  des  craiùtéi  excès- 
isives  ou  à  l'intempérance  courent  beaucoup  plus  de  rîsques.  Il  feut  un  régime  sain. 
Il  faut  de  plus  prendre  des  précautions,  évitei;  le  froid  et  Thumidité,  purifier  sou- 
vent Tair,  se  laver  fréquemment  les  maiçs,  etc.  On  indique  pomme  un  des  moyens 
désinfectans  les  plus  efficaces  ta  solution  du  chlorure  de  chaux.  Quand  la  njaladvr 
arrive ,  le  camphre  est  te  qui  a  été  employé  avec  plus  de  succès. 

'M.  de  M.  expose  le  traitement  domestique  à  suivre  pendMit  le  premier  degré 
'dé' la  maladie;  il  donne  les  symptômes  du  mal,  et  les  recettes  prescrites  par  divers 
ffiédècins  pour  le  combattre.  H  regarde  l'application  prompte  de  c^  t^etnèdes  comme 
importante  et  même  décisive.  H  présente  aussi  ses  vues  snr  le  traitement  de  là 
maladie  parvenue  à  son  second  degré  ;  ipais  là ,  la  gravité  des.accidens  nécesaite  leS 
secours  des  gens  de  Vvri,  Cependant ,  l'auteur  cite  divers  traitemens  qui  ont  été  mn 
«n  usage  avec  succès. 

'    Cet  éci*it,  réiligé  dans  des  vues  d*humanité,  sur  des  documens  recueillis  dans  des  . 
ouvrages  et  des  journaux  étrangei^ ,  est  à  un  prix  très-mo<fique ,  60  cent.,  ranteur 
s^étant  proposé  de  le  rendre  accessible  aux  fortunes  les  plus  médiocres. 
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Parallèle  des  fuissions  protestantes  et  des  tnissionê  eatho- 
tiques  chez  les  Sauvages  de  FAnkérique  du  Nord,        ■  ; 

*  -• 

On  a  comparé  plusieurs  fois  les  missions  des  protestans  et 
celles  des  catholiques  ;  aujourd'hui  nous  voulons  les  mettre  en 
regaixl ,  sur  un  seul  point  du  nouveau  monde.  Nous  prendrons 
nos  renseignemens  dans  des  écrits  authentiques. 

On  sait  qu^il  existe  en  Angleterre  plusieurs  société:}  qui , 
sous  des  titres  divers,  envoient  des  missionnaires  protestans 
dans  les  différentes  parties  du  monde.  La  plus  ancienne  de  ces 
sociétés  est  celte  qui  a  pour  objet  la  propagation  de  TEvangile. 
A  peine  eut -elle  été  autorisée  par  chaite  royale  en  170I9 
qu'elle  envoya  un  missionnaire  dans  la  Caroline  du  Sud,  pour 
prêcher  TEvangilé  aux  Indiens  Tammosses  :  Tentreprise  échoua 
complètement.  Vers  le  même  temps ,  Tarchevéque  Tenuissoa 
présenta  à  la  société ,  par  Tordre  de  la  reine  Anne ,  un  mé- 
moire envoyé  par  le  comte  de  Bellamont ,  gouverneur  de 
New-Yorck ,  pour  demander  cinq  missionnaires  qui  instruisis- 
sent les  cinq  nations  indiennes  des  environs  \  le  gouverneur  re- 
gardoit  cette  mesure  comme  importante ,  ces  tribus ,  disoit-il , 
ayant  déjà  des  prêtres  catholiques ,  et  spécialement  des  Jésuites. 
On  6t  donc  partir,  en  1704 ,  un  missionnaire  nommé  Moore, 
qui  n'eut  aucun  succès,  ce  qu'on  attribua  aux  efforts  des  ca-^ 
tholiques  ;  Moore  fut  obligé  de  revenir  en  Angleterre ,  et  périt 
dans  la  traversée.  En  1 709 ,  quatre  chefs  inaiens  vinrent  en 
Angleteri^e,  pour  ratifier  un  traité  qu'ils  avoient  fait  avec  le 
gouverneur  ue  New-Yorck  ;  ils  demandèrent  des  nusdjonnaires 
pour  répandre  parmi  eux  le  christianisme.  Cette  ouverture  pro- 
mettoit;  on  leur  envoya  un  nommé  Andrews ,  qui  parlcit  bien 
la  langue  mohawk,  et  qui  fut  reçu  à  hras  ouverts.  La  liturgie 
et  quelques  livres  de  l'Exiiture  furent  traduits  en  mohawk  par 
le  missionnaire  Freeman ,  résident  à  Schenectady.  Quelques 
Indiens  (urenl  baptisés ,  plusieurs  apprirent  à  lire  et  à  écrire , 
et  les  commencemens  sembloiènt  favorables ,  mais  la  suite  n'y 
répondit  rien;  Les  Indiens  se  moquèrent  des  efforts  que  Ton 
faisoit  pour  les  rendre  chrétiens ,  et  la  société  fut  obligée  de 
cesser,  en  I7i9,jc:etie  mission  dispendieuse;  nous  l'apprenons 
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du  filohiteur  chrt'tièn  (Christian  Rememhrancer)^  i82ri>, 
tome  III. 

Qiie)(|iieft  ai^nées  après,  Miles  renouveki  celle  tentative  avec 
plus  d'f^pparence  de  succès.  Les  six  nalîons  que  les  Français 
appelaient  du  nom  général  d'Iroquois,  et  qui  occupoient  alors 
r^lat  de  ]yew-Yorck ,  avoient  formé  eelre  eUeis  une  eonfédcra- 
tjon  qui  fut  dissou4c  pendant  la  guerre  d'Amérique.  Deux  de 
ces  tribus,  les  Oneida^  et  lies  Tuscaroras ^prirent  parti  pour  les 
Américains;  les  quatre  autres,  les  Mohawks,  les  Onondogas, 
les  Cayngas  et  Ic;^  Senekas  se  déclarèrent  pour  les  Anglais,  et 
fuirent  valucus.:  Les  Moliawks  passèrent  en  1776  sur  le  terri- 
toire anglais  avec  lu  famille  Johnson ,  à  laquelle  ils  étbiont  dé-^*^ 
voués.  Georgies  III  leur  donna  un  territoire  de  100  milles  de- 
Iç^ig  sur  la  G rajide -^Rivière  ou  TOuse,  dans  le  Haut- Canada , 
et  iJb  y  tbndèrehl  une  colonie.  Les  Tuscaiwas  et  d'autres  In- 
diens étQ;ient  mêlés,  avec  eux.  Le  rapport  d<e  la  société  pour  fat 
i^opag^ÎQu  de  rEyangite ,  publié  à  Londres  en  18^6,  cite  une 
lettre  d'uu  mi$sio9i^aire  chez  les  Mothawka,*  Léemifig  ^  iLiavoît, 
ditr-ily  %5  communiais^  ,.èi  il  baptisoi.t  au  moms  5ô  enfans  cha«- 
que  an^e;  leiu*  nïaUre,  d'école  a  voit  rareiîBenit  moins  ée  aS  éce^ 
lier^.,  LQ.âocleur  Stewart,  depuis  éyéqùe  angltcaai  cle  Québec ,  ' 
q^i  ét<oît  aussi  mssiouqatre  chez  lés  Mohawks,  n'ani)o«ce  pas 
à^  pWn^  grande  swcèsv  il  aTOAie  que  tes  Tuscareraé  rctrogra^ 
dpieiàt.  da»a  ki  .connoissanfic  et  K  pratique  Se  la  Hpiîîgîott,  «t 
#|ue'  la  Ui^iière.  4^  TEvangile  s'obscui  cissoit  dans/  les  deux 
tçiVus  (Moy^z  le  méiue  rapport)-  En  1827-^  no\is  avons  un.  autre 
'  rîi|9^ttrl  sttf  L'étal  des  Mohawks  par  le  missionnaire  Hough , 
qui  avoit  pdSséi  queiquc  temps  paraid  eux  :  plusieurs  sent  c&ré-r 
tien$9  dil;41,  nxafe  wi  trop  gtaud  npiabre  scM»t>  inxli^^nes.  de  ce 
nom<  II.  feut  eofiyenir  que  ce  p^est  piis.  là  un»  hrilbmb^  issue 
poudT;  desi  iDJpsiaus  si.  ancieniies  ei  si  bien  soulenues.  ;  une  vitig^ 
laiin^  do.  ooimimBiaas ,  des  gens,  qui  rélTogradeni  dans  k  oaài" 
nobeaiweif^l  la. pratique  de  la  religion ,  la  lumière  de  PEvan^tle 
q^  i»'4i^Ài&&/^i9iHtt  cela  rrést  pas  ciDnsolant. 

.  Les  tribus  qw  a  éy»igfèrent  pas  vers  la  Graiidé4Riviere8€«ih 
IHcnt  avoir  pa^rùigé,  le  aiéme  sort.  Là  société  des  missionStaôtës 
d^New^Yorcb  eixvoya^  il  y  a  q:uelquesat)uëes,  aux  Sehëkais  et 
auai  Tuscaroras  étabUs  sur  la  rivière  Genesseé  un  missionnaire 
^jui  iÀit  bien  reçu  ;  mais  un  auteur  américain ,  Morse,  dit  datis 
sa  Géographie  américaine,  imprimée  à  Boston  en  1812 ,  qu^, 
loin  de  trouver  parmi  eux  aucune  trace  de  christianisme ,  ils 
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yWoient  cômflue  des  Ibétes,  sans  avoir  même  d^idée  des  liens  du 

marifljpe,  œ  qai  est  le  dernier  degr^  de  moraKl^  chez  les  San* 
tâffès.  Un  des  dermers  voyageurs  dans  T Amérique  du  Nord,  le 
tapitaîne  HaU ,  rend  compte ,  dans  son.  voyage  publié  à  Edim- 
bourg en  18^^^  d'un  essai  pour  convertir  les  Indiens  Mississa* 
gnns^  s^r  là  rivière  Gredît^  essai  tenté  par  le  méthodiste  Jones. 
Oet^ssai  parut  d'abord  faeureut,  mais  Hall  dit  qu'en  oonver« 
sant  aree  ceux  qui  eennoissoient  le  mieux  les  Indiens ,  il  re* 
marqua  qu'on  n  avoît  que  de  foiblcs  espératiees  d'une  amélio- 
ration  durable  parmi  eux ,  et  que,  tôt  ou  tard,  ils  retombent > 
i(}«and  là.  main  qui  les  soutenoit  leur  échappe.  Mais  la  plus  forte 
preuv:e  chi  peu  de  succès  des  efforts  des  protestans  pour  conver* 
tir  les  naturels  de  TAmériqûe  si^ptentnonale  se  tire  de  Vlïi^^ 
toire  de  ta  firùpagatian  du  christianisme  parmi  les  païens, 
par  Brown  ^  un  journal  protestant,  le  Monthly  Beviett,  de 
181-'^,  avoue  que  c'est  là  iTdëe  qui  résulte  de  cet  ouvrage*  Le 
«chapitre  IV,  dit-il,  contient  l'bistèire  des  efforts  faits  pour jpon- 
v«>rtir  au  christianisme  les  Indiens  de  F  Amérique  du  Nord  ^  ce 
n'est  qu'une  série  de  mécomptes  auxquels  on  devoit  d^aulant 
mokïSï  s^attendre ,  que  ces  nations  sembloient  préparées  à  bien 
recevoir  )^£ivangile  ;  les^missionnaires  sont  presque  toujours  bien 
rt^cus,  les  eommencemeus  ^nt  risins,  mais  toutes  les  appa^ 
'r€7%e^9^9anê  une  $éule  exception^  se  sont  trouvées  trompeuses . 
{Menthiy  Repiew,  181 7,  tome  84,  page  i43.)  Td  est  donc,  èe 
Vaveu  des  protestans ,  le  rësuhal  des  tentatives^  faites  depuis  tant 
d'années  par  des  sociétés  nombreuses,  et  qui  disposoient  de 
fetfds  eonsi(ïérables. 

Actuellement  venons  apx  missions  des  catholiques;  hous 
trouverions  la  preuve  de  leurs  succès  dans  iës. rapports  mêmes 
de  la  société  pour  la  propagation  de  PËyangile.  Dans  le  ra'p* 
p^rjtde  1824,  on  parle  d'une  chapelle  indienne  à  deux  KeUes 
de  St'Pierre,  dans  TUe  du  duc  de.Keht  5  ceitef  chapelle,  dit*-on, 
a  été  bâlie  par  les  seuls  Indiens  *,  à  côté  est  une  maison  pour  un 
prêtre  ;  St-Pierre  est  un  établissement  entièrement  catholique. 
Dans  le  rapport  de  iSsS,  un  voyageur  trente  qu'il  arriva  au 
x^lfege  de  Saint-Régis,  habité  presque  uniquement  par  des  In- 
diens, qui  sont  catholiques  comme  tous  ceux  du  Ba:s^Canadêt$ 
etd^ns  le  rapport  de  i8a6i  on  dit  qu'il  y  a  18,006  catholiques 
dai>6  l'ite  du  cap  Breton  5  ce  sont  pour  la  ptupartidès  Ecossais 
et  des  Français  avec.  5èo  Indiens. 
Nous  né  remonterons  pas  aux  mission^  établies  par  les  Jésuites 


chez  les  Indiens  du  Nord  de  T Amérique  ^  nous  nous  borneroii»^ 
à  ce  qui  est  de  notre  temps.  Il  y  a  une  chose  très-remarquable 

Îarmi  ces' Indiens^  c'est  le  souvenir  qu'ib  ont  conservé  des^ 
ésuices  après  ui>  si  long  espace  de  temps.  Ils  donnent  en^ 
core  aux  missionnaires  catholiques  le  nom  de  robes  noires,  ef 
ne  veulent  que  des  robes  noires.  Il  y  a  quelque  temps^  une 
députation  d-Indiens  Miamis  demandoit  oes  missionnaires  au 
{][ouverneur  de  \incennés,  dans  Tlndiana^  mais  elle  dëclaroit 
qu'elle  ne  recevroit  que  des  missionnaire  non  mariés,  poi^ 
tant  la  croix  et  habillés  dç  noir^  les  autres,  disoient-ils ,  se- 
voient  des  hommes  comme  eux,  et  ils  n'en  vouloient  pas.  En 
18^3,  les  Indiens  Uttawas  présenlèrent  une  pétition  au  présî-' 
dent  des  Etats-Unis ,  pour  avoir  des  missionnaires  comme  ceux 
qui  étoient  autrefois  à  Miçhilli-Makinac  ou  à  rArbre-Croche  f 
s  ils  viennent,  disoient-ils ,  nous  leur  céderons  les  lerres  qu'il» 
avûiçBt  autrefois  sur  les  boi'ds  du  lâc  Michigan.  Quatre  mois 
aprèî; ,  le  chef  d'une  aulre  tribu  présentoit  la  même  requête  au 
président.  En  1827,  un  chef  des  Arkansas  vint  à  Saint-Louis,, 
dans  le  Missoury,  demander  un  prêtre  ^  un  ministre  protestant  ' 
ofFroit  ses  services ,  mais  l'Indien  ,  l'examinant  de  la  tête  aux* 
pieds ,  lui  dit  en  souriant  qu'il  n'étoit  pas  l'homme  qu'il  leur 
lalloit.  Il  renouvela  ses  instances  pour  avoir  un  missionnaù*e 
catholique,  et  M.  Bosati  lui  envoya  un  jeune  prêtre  allemand  r 
M.  Lutz,  qui  se  concilia  rattachement  des  Indiens  par  sa  çhugr 
rite,  par  son  désintéressement  et  par  la  vie  dure  qu'il  menoit  au 
milieu  d'eux.  Vous  n'êtes  pas  délicat,  lui  disoient-ils,  commet 
lès  pères  des  Osages.  Ces  pères  des  Osages  étoient  des  ministre» 
protestans  qui  s'étoient  int^roduits  parmi  eux ,  mais  qui  n'a- 
voient  converti  personne  et  se  bornoient  à  apprendre  a  lire 
aux  enfans. 

Po\ir  ne  pas  trop  alonger  cet  iirtide,  nous  ne  répéterons  pas 
les  détails  que  nous  avons  donnes  sur  MM.  Dejean,  Richard, 
.Rézé  et  autres  laborieux  missionnaires  qui  étendent  chaque  jour 
la  connoiàsance  et  la  pratique  de  la  religion  ;  nous  y  joindrons 
seulement  quelques  laits,  qui  montrent  que  les  soins  des, an- 
riens  missionnaires  ne  sont  pas  perdus.  Dans  le  Bas-Canada, 
il  existe  quelques  restes  des  tribus  indiennes  qui  ont  conservé  la 
loi  catholique.  Nous  avons  nommé  tout  à  l'heure  les  Iroquois 
de  SaintrRégis  ',  il  y  a  encore  ceux  du  Sault  Saint-Louis ,  qui 
avoient  pour  missionnaire  en  1825  M.  Maccoux,  et  ceux  du  lac. 
des  Deux-Montagues,  qui  étoient  desservis  par  des  ecclésias- 
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tiques  du  séminaire  ile  MontréML  Dans  le  district  dos  Trois- 
RiWères,  ii  y  a  une  mir^ion  d^Abénakis^  leur  prêtre  étoit 
M.  Aroiot.  Il  reste  des  Algonquins  au  lac  des  Deux-Moutafpies , 
des  Hurons  à  Notre-Dame  de  Lorelie  et  quelques  autres  tribus. 
La  mission  du  lac  des  Deux-Montagnes  est  la  plus  importante; 
elle  a  un  belle  église  et  une  école  pour  les  jeunes  filles;  les  In- 
diens forment  deux  villages ,   Tun  dlroqiiois  et  de  Hurons  j 
Tautre  d'Algonquins,  d'Uttawas  et  autres  tribus.  La  plupart 
d'entre  eux  ëmigrent  pendant  Thiver;  la  saison  de  la  chasse, 
commence  au  mois  de  septembre.  Us  se  dispersent  alors ,  et  re- 
viennent au  mois  de  mai  ;  mais  pendant  cette  absence  même , 
ils  n'oublient  pas  leur  devoir  de  religion  ;  h  leur  retour,  ils  ap- 
prochent des  sacremens.  Us  sont  plus  instruits  sur  la  religion 
qu'on  ne  le  croiroit  en  Europe;  ils  sont  soumis  aux  missionnaires 
et  vivent  en  paix  entre  eux.  On  raconte  des  traits  édifiansde 
leur  foi  simple  et  sincère,  et  de  tels  exemples  parlent  éloquem^ 
ment  en  faveur  des  missionnaires  catholiques ,  qui  ont  su  arra- 
cher ces  peuplades  aux  ténèbres  de  l'idolâtrie  et  à  la  <iorrupiion 
de  notre  nature. 

KOUVEIXES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paaiâ.  On  vient  d'amener  à  Paris  et  de  déposer  dans  la  prison  de 
Ste— Pélagie  un  ecc\ési<^stiquo  breton.,  M.  More! ,  curé  de  Ci^o^uel, 
dÎ€ioèf^4éVànnés ,  àcèusé  d^ayolr 'donné  à  souper  à  deux  indivi- 
dus qui  se  présentèrent  chez  lui  un  soir,  et  qui  réclamoientsa 
charité.,  comme  étant  dans  un  extrême  besoin.  Gomme  ils  corn- 
mençoiént  à  donner  des  détails  sur  leur  position  et  suî*  les  raisons 
qu'ils  avoient  de  se  cacher,  il  paroit  que  le  curé  leur,dit  qu'ilne 
s'informoit  point  à  quel  drapeau  ils  apparlenoient,  qu'il  voyoit  en 
eux  des  malheureux,  et  qu  il  ne  les  assistoit  qu'à  ce  titre.  11  leur  fit 
sei^ir  un  ti'ès-modeste  repas,  tel  qu'il  en  fait  lui*»- même;  après 
cela ,  ne  pouvant  les  coucher,  il  leur  donna  son  neveu  pour  leur 
indiquer  un  gite.  Ces  deux  hommes  étoient-ils  des  espions  et  ont- 
ils  ti*ahi  le  curé?  Ce  qui  est  sur,  c'est  que  peu  après  on  est  venu 
l'arrêter.  Il  est  resté  deux  mois  dans  les  prisons  dèJc^sselin;  oîi 
vouloit  absolument  le  comprendre  dans  une  conspiration  suisse^ 
organisée ,  disoit-on ,  en  Breta^e.  A  Rennes,  on  jugea  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  à  suivre  contre  lui;  mais  il  paroit  que  le  procureur-^ 
général  en  a  appelé,  et  qu'on  voudi*oit  traduire  M.   le.  curé:  de 
Crugucl   devant  une  autre  cour  d'assises.  En  attendant,  pu.  l'a 
envoyé  à  Paris,  où  il  est  arrivé  en  fort  triste  état,  n'ayant. pas 
ciiangé  de  linge  depuis  assez  long- temps,  et  ayant  été  un  JQÎir  6n^ 
lier  sans  rien  premire  :  cle  bonnes  âmes  l'ont  assisté.  Il  a  subi  ces 


joui-s-ci  un  iuien'ogalaîi'Q  devant  le  juge  d'iostrii^oo  ;  il&ut  ««pé^ 
rtr  que  les  magislrats  de  Paris  sentirout  la  foiblcsse  de  raccusatioq 
portée  conli'e  un  prêti'e  paisible ,  qui  n'o  eu  d*auU'e<tort  que  de 
donner  «i  souper  a  des  gens  qui  disoient  avoir  faim.  Seroit-ce  un 
crime  dorénavant  que  d'exercer  k  cliarilé?  et  ne  pourroît-on  pas 

tariager  son  pain  avec  des  malheureux  sans  se  rendre  suspect? 
•es  journaux  ont  cite  dernièrement  plusieurs  exemples  d'espion- 
»»ge  exercé  envew  des  ecclésiasliqueç  ;  el  l*Ami  aie  tàttfte,  dti 
3  noveinbre,  raconte  que  ,'peu  de  jours  auparavant,  un  inccinoit 
s  «toit  présenté  le  soir  chez  un  vieux  chanoine  de  Van  nés  >  pour  lui 
demander  l'adresse  du  générai  Cadoudal.  Lie  chanoine  lui  fit  sen- 
tir qu'il  n'étoit  pas  dupe  de  cette  ruse ,  et  le  mit  honnêtement  à  fa 
porte,  en  le  priant  craller  demander  l'adresse  de, M..  Cadoudal  à 
ceux  qui  l'envoy oient.  Dans  le  même  journal ,  un  curé  de  Nantes, 
M.  Fabbé  Dupatj,  avertit  publiquement  de  se  tenir  en  garçle  con- 
tre un  imposteur  qui  abuse  de  sou  nom  pour  ti*ofl]per  des  pei^sonnes 
(estimables,  et  qui  produit  un  certificat  du  cui*ë  pour  se  faire  donner 
des  secours» 

"  —  Un  joui'nal  a  publié  une  protestation  contre  la  nomination 
de  M.  l'abbé  Gail Ion  à  Pévêché  de  fieauvais;  mats  il  n'en  nomnie 
pas  les  auteurs.  Cette  protestation  est  du  chapitre  de  Beau  vais,  qui 
prioit  le  souverain  Pontife  de  ne  point  admettre  la  présentation  de 
M.  GNiillon,  et^fui  se  foudoit  surtout  sur  la  conduite  de  celui-ci 
dans  Tafiaii'e  de  Grégoire.  Le  cl»apitre  de  Beauvais  insistoit  sur  ]e& 


nommé.  Du  reste ,  la  lettre  du  chapitre  est  plutôt  une  réclamation 
qu'une  protestation ,  et  elle  ne  concerne  que  la,  nomination  de 
M.  GuiUon ,  sans  toucher  l'auti^e  objet  mentionné  dans,  la  déclara^ 
tion  du  clergé  de  Beauvais,  du  lojuin  dernier,  et  dont  en  effet 
il  eût  été  peu  convenable  de  parler  ici* 


fonctionnaires  qu'elle  endocttine,  tantôt  par  les  émeutes  qu'elle 
fomente,  ils  j*épondent  à  ces  attaques  et  à  ces  insultes  par  de  bonnes 
œuvres  et  par  des  bienfaits.  De  ces  bonnes  œuvres,  la  plupart 
échappent  a  la  publicité,  et  ne  sont  connues  que  de  Dieu  et  des 
malheureux  qui  en  sont  l'objet.  11  y  en  a  pourtant  quelques-unes 
qui  sont  révélées  par  des  circonstances  inattendues.  Ainsi  dernière- 
ment, les  débats  d'un  cdnseil  de^er<i*e  ont  faitconcoiU*e  un  ti*ait 
de  chai*ité  d 'un  pieux  eceleslastique ,  qui  va  éti'e  toutsiu*pris  qu'on 
ait  dévoilé  tout  le  mystère  sous  lequel  il  avoit  voulu  se  cacher. 
Adam ,  cuirassier  au  3"  régiment,  a  paru  devant  le  i"  conseil  de 
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gUiUiTc  à  Paxisj  boos  la  prévetitioh  de  r^nhe  de  son  éqinpotnen^ 
miliCâti'è.  A  l'audience^  M.  Gaflaixl-DescfaeiTeS)  oapilaine  au  5^*  de 
%fie^  a  raconté  o^mmeiA* M.  Tabb^  Jamentiec,  de  Cëarlres^s'ëtoit 
trouvé  mêfê/dâBS.  cette  affaipe^  •  €e  veuéi'ftble  «eclésîatUque,  a*t-41 
dit,  dont  nous  devinons  sans  peine  l'industiîense  charité,  a  remis 
Itti-mémc  au  chef  du  oot^s  l'équipement  militaire  d'Adam.  Auonn 
lémoin  de  la  vente  n'est  .^'oduit ,  les  effets  sont  représentés^  i'ac^ 
quiitement  doit  s'ensuivre.  Comme  moi ,  vons  pensereE  j  Mesneurt , 
qu'Adam,  t*entré  à  la  caserne  sans  son  équipement,  a  pu  en  DÂve 
un  usage  coinpa^é,  etque  he  faasaixl  ajant  pei*mis-à  M*.  Jiiinvpntfer 
de  connoîlre  sa  faute,  ce  digne  préti^e  a  voulu  lui  en  éviter  la  re^ 
ponsabilité  par  un  généreux  sacrifice.  Mais,  je  le  répète,  cette 
faute,  quelle  qu'elle  soit,  est  couverte  du  manteau  de  la  charité^ 
â«çis  11 'affligerons  pa&ie  cœur  du  bon  préti*e  en  Ife  soulevant  d'utae  r 
main  indiscrète.  »  On  conçoit  coïsbie»  les  assistans  ont  dû  ètGt 
touchés  d'un  ti*ait  si  honorable,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'aîeu- 
ter  que  le  conseil  de  guerre  a  prononcé  à  l'unanimité  l'acquit^ 
temeiit  dii  prévenu. 

—  Les  eurés  de  Grand  villard  et  de  Lessoc,  canton  deFriboarg^. 
en  Suisse,  ont  été  condamnés  par  le  conseil  d'Etat  du  canton  à 
decrx.  heures  d'arrêt  dans  le  château  de  Gruyères,,  pour  avoir  re* 
fusé  d'obtempérer  à  l'ordre  du  conseil  qui  leur  enjoignoit  de  pu- 
blier en  chaire  la  proclamati''on  de  la  diète.  Il  paraît  que  cette  pu-« 
nitiôn,  infligée  à  des  ecclésiastiques^,  n^a  pas  produit  un  bon  eflet 
ctans  le  caiiton  ;  il  n^y  a  pas  jxisqu  à  la  Gazette  vaudoise,  de  Lau- 
sanne ,  qui  ne  s'élève  contre  l'orave  dii  conseil  d'Etat,  et  qui  blâme 
l^irptrbH£^ti<mi^^ît#^  èii  charre^dr  injraction  deTautonté  civile. 
Bnonaparte  lui-même  avoit  reconnu,  dans  les  articles  orgariiques 
dti  concordat,  qu'on  ne  devoit  point  faire  au  grône  d'annonces 
^t^àngères  au  culte  divin . 

—-  En  vertu  d'une  lettré  jpastorale  de  M.  Joseph  Nobili,  arche- 
vêque dé  Lucques,  il  y  a>eu  dans  cette  ville  trois  jours  de  prières, 
les  7,  8^ et  9  octobre,  pbùr  demander  à  Dieu  d*êtrè  préservé  du 
fléau  qui  menace  TEUropc  occidentale.  Oft  à  exposé  ces  jours-fâ  à^. 
la  vénération  publique  la  sainte  Face.j  bu  le  Gi*ucifiX  miraculeux, 
qui  se  conserve  depuis  long-temps  dfins  la  chapelle  de  la  Citiix  de 
là  cathédrale.  Cette  sainte  Face  y  est  To^iel  de  la  dévotion  des^ 
fidèles^  et  il  y  a  eu  pendant  les  trois  jours  un  grand  conooiirs  de 
peuple  pour  venir  prier  devant  la  pieuse  image ,  qui  est  regardée 
comme  sauvegarde  pour  les  habitans.  M.  Zoppi,  évêque  de  Massa, 
et  Gâ'ri*ara  j  à  cjiiélqUes  Heues  de  Lnct^ues ,  a  aussi  ordonné  dans  sa 
cathédrale  tiTjîis  jours  de  prièi-es  et  de  penKence  pour  la  Iriémc  fin  ; 
ces  trois  jours  ont  commencé  le  dimandie  9  octobre,  et  on  s'ésC 
rendu  en  ptx)cëssid»  de  la  cathédi^ile  ai|X  églises  dq  St-Séba«tien  et 
di;  $t-Roch  ,  en  réoititnt  les  psaumes  de  htpéiûteacc.  Uutis  la  lettre. 
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pastorale  que  M.  Zoppi  a  donnée  sur  cet  objet,  et  que  bons  âvon^ 
son!  les  70UX,  le  prërat  regarde  le  fléau  dont  on  est  menacé  comme 
enti*ant  dans  les  vues  de  la  Providence.  H  est  efirajé  des  progrès 
de  rimpiété,  du  désordre  des  opinions,  de  l'esprit  d'opposition  à 
l'autorité,  et  il  croit  que  peut-être  la  Providence  veut  nous  rame- 
ner à  des  idées  d'ordre  et  de  paix  en  frappant  quelque  grand 
coup;  mais  cq  coup,  il  exhorte  ses  diocésains  à  le  détourner 
par  des  prièi*es,  par  le  repentir,  par  de  bonnes  œuvres.  Toute  cette 
pastorale,  qui  est.  assez  longue,  est  pleine  de  conseils  les  plus  pieux , 
les  plus  sages  et  \e$  plus  dignes  d  un  pasteur  zélé  pour  le  bien  de 
son  troupeau. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Ed  voyant  la  peine  de  mort  au  bout  de  la  proposition  de  M.  de  Bricfire- 
TÎUe,  concernant  le  bannissement  de  Charles  X  et  de  sa  famille,  M.  de  Cbiteau- 
briand  4  peut-être  cru  en  faire  resMrtir  Podieuie  absurdité ,  en  parlant  d*uoe  dis* 
pense.  d*Age  qu*il  y  fiiudroit  ajoutier,  pour  régulariser  TexécutMn  d'une  pfreiUtf 
sentence  à  Tégard  du  duc  de  Bordeaux.  Mais  qu'à  cela  ne  tienne ,  disent  les  pa- 
triotes  de  juillet  «  par  l'organe  d'un  de  leurs  journaux  ;  la  chose  est  entendue  contre 
le  petît-fils  de  Cbafles  X  aussi  bien  que  contre  les  autres.  Il  est  frappé  de  l*û- 
mtthème  national}  et  s'il  osoit  mettre  le  pied  sur  le  sol  français ,  mille  lances 
y  attendent  sa  poitrine.  C'est  ainsi  que  ce  trait  de  ridicule  amer  et  poignant, 
dont  le  noble  écrivain  a  flétri  Tatroce  proportion,  est  efTrontément  ramasse  par  la 
bande  noire  du  régicide.  Non-seulement  elle  ne  s'en  offense  pas,  comme  vous 
Voyez  ;  mars  ^l'idée  de  la  dispense  d'âge  paroît  répoudre,  on  ne  peut  mieux,  à  ses 
bonnes  dispositions.  Quoiqu'un  autre  journal  ait  soutenu  thèse,  il  y  a  quelque 
temps,  pour  prouver  que  la  royauté  de  juillet  perdroit  tout  sou  relief  aux  yeux  des 
|»atriote8,  si  l'ordre  de  l'hérédité  venoit  à  (a  rendre  légitime,  nous  pensons  qu'il 
n'est  ni  bon  ni  salutaire  pour  le  duc  de  Bordeaux  que  l'importance  de  ses  titres 
soit  trop  souvent  remisé  ett  lumière  ;  une  de  ces  mille  lances  qui  attendent  sa  poi- 
trine pourroit  bien  se  délacher  quelque  jour  pour  aller  au-devant.  Toutes  les  In- 
telligences- révolutionnaires  ne  saisissent  peut-être  pas  aussi  bien  que  \9,  j[ouraRl 
dont  nous  venons  dé  parler,  le  grand  avautage  qu'il  peut  y  avoir  pour  la  royauté 
nouvelle ,  à  ce  qne  l'antfienne  ait  de  jeunes  représenlans  à  sa  porte.  Il  ue^  faudrait 
qu'un  esprit  borné ,  qui  ne  senliroit  pas  cela ,  pour  ajouter  encore  un  deuil  à  tous 
les  autres  deuils  de  la  famille  de  Charles  X.  Puisque  les  amis  de  la  branche  cadette 
y  perdraient  tant,  et  qne  les  amis  de  la  branche  aînée  y  gagiieroient  si  peu ,  le 
mieux  pour  tout  lo  monde  est  de  laisser  dormir  le  nom  du  duc  de  Bordeaux. 

—  Il  est  question,  parmi  les  patriotes  sensibles  et  reconnoissans ,  de  voter  à 
M.  Lafûlte  une  espèce  de  liste  civile.  Quand  le>  fonds  en  aura  étf^iait  par  vçie  de 
souscription,  elle  lui  sera  offerte  sous  la  forme  d'une  récompense  uationale,'  pour 
Je  consoler  de  ce  qu'il  a  perdu  par  son  dévouement  pendant  la  grande  semaine. 
Ce  secours  lui  viendra  d'autant  plus  à  point,  qu'on  le  dit  réduit  (pour  tonte 
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foriooe  à  qMtre  cents  malheureux  milie  fraucs  de  renies.  Toutes  les  âmes  dui« 
niables  de  la  grande  et  de  la  fietite  propriété  seront  admises  h  ooticoarir  à  cette 
lionne  (Eovre.  Cependant  il  n'est  pas  certain  qu'elles  répondent  au  généreux 
leatiment  qui  en  a  suggéré  la  pensée  :  en  foit  de  prime»  et  encouragemens 
révolutionnaires,  les  patriotes  savent  assez  trouver  de  Targent  pour  le  mal  qui  est 
à  hin;  mais  une  fois  cpi*il  est  fait,  le  zèle  s'attiédit,  et  malheur  à  ceux  de 
leurs  oiivriers  qui  n'ont  pas  été  payés  d'avance  !  Pour  tout  dire ,  en  un  mot ,  ils 
sont  de  feu  pour  encourager,  et  de  glace  pour  récompenser.  Voilà  pourquoi  toua 
leurà  hommes  de  peine ,  dont  la  solde  a  été  si  exactement  fane  avant  et  pendant 
les  glorieuses  journées ,  n'ont  plus  rencontré  te  lendemain  que  des  oonirs  froids  et 
ingrats  qui  les  ont  délaissés,  méconnus,  oubliés  dans  la  rue  sans  travail  et  sans 
pain.  Aussi  M.  Dupont  (de  l*£iire)  doit  bien  se  féliciter  d'avoir  re^  sa  récom* 
pense  nationale  en  temps  opportira ,  lorsque  la  révolution  de  juillet  ne  latsoit  en- 
core que  chauffer  dans  les  esprits  :  il  a  profité  du  bon  moment  pour  avoir  aussi  sa 
liste  civile  en  beaux  fonds  de  terre.  Les  souscriptions  patriotiques  d'alors  valoient 
mieux  que  celles  d'aujourd'hui;  et  Ton  peut  dire  qu*en  eela  il  s'est  montré  plus  fhi 
Normand  que  M.  Laffitta  ne  s'e^t  montra  fin  Gascon.  Celui-ci  verra  la  différence 
des  dotations  que  les  patriofcs  ont  i  offrir  avant  et  après  les  services  rendus,  et 
combien  ils  se  piquent  peu  de  générosité  envers  les  gens  dont  ils  n'ont  plus  be- 
soin. Au  fait,  il  est  bien  à  craindre  que  le  banquier  de  la  grande  semaine  ne  reste 
aliandonné  avec  ses  400  mille  francs  de  rentes  pcuir  toute  ressource. 

-—  Au  mob  de  mars  dernier,  les  sieurs  Guénot  frères  ouvrirent  à  Colmar 
uqe  école  d'enseignement,  suivant  la  méihodé  Jacotot.  Les  leçons  eurent  lieu  pu» 
bliquement  jusqu'au  mois  de  juillet;  alors  le  recteur  de  l'acadéiûie  de  Stras- 
bourg, avapt  été  averti .  requit  le  maire  de  Coknar  de  fermer  Vecala ',  les  biluis 
Cuéaot  ayant  r^nsé  expressément  de  se  munir  de  l'autùrisalioû  exigée  par  le  dé- 
cret du  i5  novembre  iStt,  Le  maire  n'obtemfjéra  point  à  la  réquisition  du  ree- 
teur,  et  celui-ci  en  référa  au  procureur  du  Roi,  qui  se  mit  en  devoir  de  pour- 
suivre. Cependant,  le  comité  cantonnai  de  Colmar,  Kaisenberg  et  Andolsheim, 
prit  le  9  septembre  i83i  une  délibération  011,  se  fondant  sur  l'inconstitutionna- 
lité  du  décret  de  1 8 1 1  et  siu-  son  abrogation  par  la  Charte ,  il  autorisoit  les  sieur» 
Guénot  à  tenir  leur  école,  et  proleatoit  contre  toutes  )>oorsuites  et  défenses  à  ce 
Goatraire.  Cet  acte  d'autorité  d'un  comité,  créé  uniquement  pour  surveiller  les 
écoles,  n'auroit  paru  en  d'autres  temps  qu'une  entreprise  tiii  peu  ridicule,  et 
qu'un  excès  de  pouvoir  qui  auroit  été  aussitôt  réprimé.  Mais^,  dans  l'anarchie  ac- 
tuelle, la  décision  du  comité  fui  invoquée  prefqne  comale  un  arrêt  de  cour  sou* 
veraine,  et  elle  fut  citée  dans  fyJueft/r  comme  une  compensation  à^l'àrrèt  de  la 
cour  dés  pairs,  dans  TafTaire  de  Técole  libre.  Ces  deux  pièces  furent  imprimées  en 
regard  l'une  de  Paulre  dans  le  numéro  de  ce  journal  du  2a  septembre,  supplé- 
ment. Malgré  la  décision  du  comité,  le  ministère  public  continua  ses- poursuites  ^ 
et  l'af&ire  fut  portée,  le  ai  octobre. dernier,  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Colmar.  La ,  l'avocat  des  frères  Guénot  prétendit  que  lé  tribunal  étoit  incompé^ 
tent ,  et  que  la  décision  du  comité  étoit  un  acte  administratif  qui  n  etoit  point  du 
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rçsflort  des  jufv^*  Le  4ribunal  a  adopte  ce  ayslèiae  dans  109  jugeaient,  où  d'ailleur» 
U- caractérise  netlemeot  Teutreprise  du  comité;  voici  le  teskte  du  jugement  : 

M  Encore  bien  ^ue  par  sa  décision,  en  date  du  9  septembre  x83i,  le  comité 
cantonnai  de  la  ville  de  Colmar  ait  cvidremment  méconnu  ses  attributions,  et  ex- 
eédé  les  bornes  de  son  pouvoir,  en  autorisant  rouvertunet  la  tenue  d^une  école, 
prétendue  libre,  quand  ses  fonctions  se  bornent  à  la  surveiManoe  des  écoles  ou- 
yertes,  avec  P autorisation  régulière  de  PUuiuefMtéi  le  tnbunaÛ  cnusidéi'ant 
^ue»  quelque  abusive  que  soit  la  décision  dont  se  prévalent  les  ^eurs  Giiénot»  œtlé 
décision  n'en  est  pfb  moins  un  acte  admiuL^tratif ,  qui  n*est  pas  susceptible  d'être 
rafonné  par  Tautorilé  judiciaire;  par  ces  motifs,  feisant  droit  aux  conclusion» 
prises  par  le  défenseur  des  sieurs  Guénot,  déclare  qu'il  n*y  a  lieu  à  statuer-,  quant  à 
pi'ésent,  sur  les  poursuites  du  ministère  public  ;  sauf  à  reprendre  iesdites  pour* 
suites  dans  J[e  cas  où  la  décision  4u  comité  cantonnai  vjendreit  à  être  réformée  par 
l-autori4é.  supérieure  compétente.  » 

—  Tietor  Persat,  qui  se  prétend  touis  Xyu,  et  qui  lit  parler  de  li^l  smis  o^ 
rapport  il  y  a  quelques  années,. vient  d'éprouver  im  nouvel  éciieo*  U  a  été  eeta-* 
àufSimk^  au.  tribunal  de  Pontarlier,  à  subir  quatre  mois  de  prison,  oomme  con>- 
vaiiiou  de  vagabondage.  Il  a  lu  un  long  inémoire  pour  sa  défense;  ce  mémoire  «  niël 
éorit  et  fmd  d%iél^,  est  un  roman  eilqué  stu*  ceux  du  même  %daie,  Persat  dit  ètrv 
né  le  19  juin  19 90,  ce  qui  se  concilie  mal  avec. l'époque  de  la  aai^anc^  da  Dau- 
phin. Il  s'engagea  à  17  ana  dans  le  a 5"  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  pas&a  en- 
a«ite  dani  le  a 9°  et  dans  les.  chasseurs  de  la  garde  de  Bnoneparte.  Blessé  à  la  re- 
traite de  Moseou ,  il  obtint  une  pension  de  17O  fr»  Depuis,  il  alla  à  la  Guadeloiijpe, 
où  il  exerça  le  tnélier  de  ma^on  »  s'4mbarqua  sur  un  corsaire ,  fiit  en^epreneor  à^ 
héliffieBS  datts  Tile  de  €uba,  et  sllâ  aux  Etflts*Unîs  où  il  f{it  avoir  été  bien  re^  dû 
cotogrèsw  De  retour  en  France,  le  19  octobre  1824.,  il  st^ût  44  mon  de  «aptîvité 
en  divers  lieux,  et  u*obtiBt  de  sortir  des  prisons  de  Kiom  qu'à  eondition  de  re-» 
-Boncer.à  aes  folles  .prétentions.  Il  redevint  maçon  à  Lyon^  mais  là  manie. lui  prit 
d^écrire  ses  Mémoires.  On  Tacrêta  de  nouveau,  et  on  le  conduisit  à  diermont,  ou  il 
promit  encore  de  renoncer  à  son  roman.  La  première  chose  qu'il  fit,  fut  d'oiibUer 
sa  promesse.  On  le  mita  Birêlre,  d'où  il  écrivit  à  la  famille  royale  pour  solficiter 
des  seeomnB  et. sa  liberté.  A  l'époque  de  la  révolution  de  juillet,  il  étoit  garçon  dfe 
salle  dans  cette  maison  ;  devenu  libre,  il  alla  à  Versailles,  où  il  vouloit  se  faire  pas^- 
ser  pour  incendiaire,  afin,  disoit-il , d'avoir  otcasion  de  raconter  son  histoire  en 
pleine  oour  d'assises.  On  l'arrêta  de  nouveau,  et  on  le  conduisit  à  KiÀm,  où  il  resta 
ê  nais  en  prison.:  En  étant  sorti ,  il  forma  le  projet  de  se  rendre  en  Autriche  peut' 
y  Csire  valoir  ses  droiu.  C'est  dans  ce  vo)  âge  qu'il  a  été  arrêté  et  conduit  à  Pontar- 
lier* On  dit  que  de  bonnes  gens  ont  encore  été  dupés  de  cet  imposteur,  qui  n'a  ee^ 
pendaBt.rien  de  séduisant.  .    . 

.  '-^  La  GtiSteHe  du  Iilidi,^n  annonçant  que  le  ministre  vient  d'aecerdei'  itnè 
pension  de  x,aoo  fr.  à  M.  Germain ,  ancien  rédacteur  du  Nouveau  l^hméen  >  dfe 
Marseille ,  s'étowné  (fn!on  ait  cru  lui  dmoir  une  indemnité  de  la  peine  ^fu'U  èncou- 
l'Ut  sous  la  restauraliwi , />ow/'  un  outrage  in fdtne  contre  la  reUgii^  catkor' 


kqué^  Gciix  ^i  tmt  cwaiiTé  M  MWTnir  dki  N^vvemu  Fkoeéen  >  «joHte'Mle^,  et 
qui  «Et  TU  celte  -feaille  wpirer  fOin  le  tolkfiu  et  ie  dégoét  puUky  pea  wfim  \k 
nt^JetioB  lie  juillet ,  félnlteiiADt  le  ndlnîttre  et  toà  ^Mtemeient  dm  h  Uiflriëiih 
twa  des  i^éocnnpeMei  littéraires;  il  «tt  bcwi  de  récompenver  oe  qui  a  rèvvlté  |m» 
qu'aux  plus  exaltés  démagogues  de  nos  cafés  révolutionnaires. 

—  te  vcnrage  dé  Ixmis'-  Hiiiippe  poar  la  FUtndre  a  éle  luiHiiiwdé,  à  vaisoQ 
du  maoTais  élat  deà  routes  en  cette  saison*  Ce  frinte  a  éork  A  ce  sujet  au  «siiCdbal 
Gérard,  qn*il  regrettait  de  iie  poikvdir visiter  IVnnée  du  Nonl,  toanile  61  ravoit 
aanootté. 

—  Le  duc  d*Auma1e,  qiiatrième  fils  de  Louis-Philippe,  est  eMffé,  lundi  dciaser» 
an  collège  de  Ifearl  Vf  cottune  élève  interne,  tt  a  été  présenté  an  prorvisanr  par  son 
précepteur,  M.  CnviSlJer-Fleurj.  Le  jeune  prince  suivra  la  dasse  de  sepâèoM.  L*i»* 
téntioâ  de  S4in  père  est  qu*il  ftesC  au  collège  son  cours  complet  d^études.  Il  y  rem- 
placera  le  prince  de  JoitiviU6«  son  frère ,  qui ,'  destiné  à  la  tasarlBtt,  a  été  olilifé 
d'interrompre  ses  classes  potir  se  livrer  &  des  études  spéciales* 

^  Le  ministre  de  la  justice ,  dans  la  tue  de  compléter  le  oOBSpte  rendu  àt  Wtài 
BMiiîstratiiMi  de  la  jnstiee  en  France  »  vient  de  pr^èseuter,  dans  utt  rapport  iu  Roi  ^ 
lestât  des  travaux,  «A  iiiatiière  civile,  de  la  cour  de  cassation,  des  ooars  royalas  M 
des  tribunaux  de  première  iustaoce  pendant  le  cours  des  dix  dernières  auuéés* 
Cette  siatisliqne  sera  continuée  et  publiée  tous  les  atis.' 

^—  La  cour  de  cassation  a  foit  sa  Centrée  le  luudi  7  octobre.  Il  n>i  point 
été  célébré  de  Uiesse  dû  Saint-EspriU  M.  le  procureur^nèrat ,  Dopin  atvié ,  a  fîth 
nbncè  un  discours  sur  t^inierrention  du  jury  dans  les  délits  de  la  presse,  et  sur  la 
fcrmclé  et  le  courage  tfàt  doivent  avoir  ks  magistrats  dans  les  moraens  de  trouldès* 
"Les  -miiûstres  de  la  justice ,  a-t-il  dît ,  dbtvent ,  comme  les  miinstres  delà  réKgion , 
frster  dans  toiii les  fcfnpi  ^(nin^rs  â  ton!  esprit  de  parti,  et  te  n*esl  point  à  eux 
à  recbereber  la  popularité; 

•^  L»  éobseil  dé  Tordre  des  avocats  A  la  côur  de  «sajuatrân  s^est  constitué  à  l*issu« 
de  la  rentrée  de  la  cour.  M.  Scribe  à  été  élu  président ,  et  Mandaroux-YcrtaiHy- 
Tun  des  membres. 

•"-  Les  travaux  dei  sèdfons  dans  hosqucHes  s^toient  partagés  lés  membres  de  la 
cottmislion  générale  deis  finélki'ces  de  i93i ,  pourl'exameti  des  dépenses  des  difffr; 
rens  n^histèreSj  élauf  à  peu  prés  terminés,  la  commissiorn  générale  a  nommé  dali* 
son  sein  une  aôuvelte  sotiS-CôihtalssiQn  spéètalctocnt  chargée  de  Texamen  des  ren' 
cettes.  Ge^te  soos-éômmii^n  est  coMiposée  de  MM.  Humann;  Laffitte,  deSaint- 
Cricq,  l%icrs;  OtJier,  Catmon,  de  Mosbourg,  Lepelletier - d* Aulliay  et  CHufi»' 
Gridaine.'  .    '     ' 

-^  LA  côitmiisSibn  ctiagée  dis  Texaraen  du  projet  de  loi  Sur  les  céréales  a  nommé 
pour  soti  préslilent  M.  de  Saint-Cricq  et  pour  Son  secrétaire  M.  Ch.  Dirpin*. 

«^  Lé  gouvernement  a  adjugé,  le  4,  un  chemin  dfefcr  à  établir  de  Paris  &  Pon*^ 
toise.  Le  péage,  concédé  à  perpétuité ,  sera  de  12  à  ao  ccoL  lors  de  la  remotyttt 
par  r,o<)o  kilog.  pour  Un  kHoniètrê  de  distance,  et  de  8  à  i5  cent  pour  la  des^^ 
bcttte.  En  qt^(|ii<^s  Itilniilbs  le  trajet  sera  accofnpii. 
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— ^  M.  Paulet«Th6m{i80ii ,  président  du  bureau  dé  comnierce  et  membra  du^eà- 
binet  de  Londres,  vieiit  à  Paris.' On  dît  que  le  but  de  soo  voyage  est  de  s^entendre 
«vèc  notre'  gouveniement  sur  les  moyens  de- faciliter  les  relàtic^ns  oomnieeciftlcs 
entré  la  France  et  rAngleterre,  en  attendant  un  traité  de  commerce  entre  les  deux 

—-  Lé  fameux  banqufer  M.  de  B:otsohi1d  étoit  cité  le  5,  pout  la  seconde  fois,  de-' 
vant  le  tribunal  de  policé  correctionnelle ,  pour  avoir  négligé  de  faire  numéroter  son 
cabriolet.  Il  étoit  en  état  de  récidive,  ayant  déjà  été  condamné  à  Tamende  pour 
celte  contravention.  Le  jnge-de-paix ,  M.  d*Orival  de  Cri«l,  Ta  condamné  cette  foi* 
i  deHX'joùrs  d*émprisonnemeiit. 

—  On  assure  qu'il  s'est  déjà*  Vendu  pliisjde  ao',ooo  exemplaires  de, la  brochure 
de.M.  de  Chateaubriand. 

—  Des.  voleuH  se  sont  introduits  |)endant  la  nuit  de  samedi  à  diroanclié,  à 
Taide  d'effraclioti  et  d'escàldde;  deins  la  Bibliothèque  royale',  ou  ils  ont  enlevj^ 
une  quantité  considérable  de  médailles  antiques  en  or,  et  plutiienrs  autres  objets 
prédeux.-  On  é\'alue  ce  vol  à  plus  de  100,000  fr.,  valeur  intrinsèque,  mais  les 
médailles,  par  leur  rareté,  sont  d*un  prix  inestimable;  il  laisse  un  vide  irréparable 
dans  une-  des  plus  riches  collections  du'  monde:  Pareil  vol  avoil  eu  lieu  il  y  a 
seize  ans.  , 

—  M.  Pons,  astronome  et  célèbre  observateur,  est  mort  le  14  octobre  dernier.' 
■  •—  Le  préfet  du  Kbône  a  publié,  le  4,  une  proclamation,  au  sujet  des  rassem- 

bieqiens,'  et  a  invité  les  citoyens  paisibles  à  ne  pas  se  mêler  aux  groupes,  pour  ne 
pas  nuire  à  raclion  répressive  de-  la  |)oUce.  La  tranquillité  n'a  pas  été  troublée  le 
4  ni  le  5,  grâces  aux  forts  piquets  de  garde  nationale  et  de  troupes  de  ligne. 

*^  Des  désordres nnt  eu  lieu  le  a  à  Rhodez,  à  Toccasion  de  la  translatio^it^e. 
l!H6lel-Dieu  dtins  un  autre  local.  Le  mobilier  du  nouvel  hôpital  a  été  brisé,*  le 
maire  et  le  commissaire  de  police  ont  été  maltraités  et  méconnus.  La  direction  des 
'contributions  directes  a  été  menacée ,  et  n'a  été  conservée  que  par  la  bonne  conte- 
nance des  vétérans.  Il  paroit  que  la  garde  nationale  n*a  pas  secondé  Tautorité  admi- 
nistrative. 

-  —-  Il  y  a  eu  le  i'"^  de  ce  mois ,  à  Clermont-Ferrand ,  une  rixe  violente  entre  des 
Espagnols  et  des  soldats  français.  Le  commissaire  de  police  a  été  blessé  d*un'oo<ip 
ae  pierre,  eu  cherchant  à  rétablir  Tordre.  Cette  rixe  pouvoit  avoir  les  suites  les 
plus  fimestes,  à  caiisc  de  Texaspération  des  habitans  contre  les  Espagnols. 

—  Un  ouvrier  employé  dans  la  commune  de  Saint-Simon,  près  Toulouse, 
comme  charron,  a  coupé  Tarbre  de  la  liberté  de  cette  commune.  La  garde  natîo^ 
nale  Ta  arrêté  et  conduit  dans  les  (irisons  de  Toulouse.  ( 

—  Plus  de  1 00  personnes  en  sont  venues  aux  maîns  avec  les  partisans  de  la 
Prusse  le  3  de  ce  mois,  sur  la  place  de  la  Maison-de-Ville,  à  Ja  Chaux-de-Fonds, 
canton  de  Neiifchâtel  ;  il  y  a  eu  beaucoup  de  blessés.  On  a  envoyé  dans  cette  ville 
5oo  confédérés  de  plus. 

—  Le  bureau  sanitaire  de  Sunderland ,  en  Angleterre,  a  fait. annoncer  officie!- 
lement  que  Télat  sanitaire  de  cette  ville  étoit  satisfaisant,  et  que  per&onne  n'avoit 


"(77) 

Clé  àtteÎBi  éa  choléra  depui»  le  dernier  rapport.  Il  paroîl  que  la  maladie  n'a  poiot 

éclaté  à  NewrasUe,  comme  on  FaToiè  dît.    • 
—  Le  roi  dc^Uotfand^  a ,  ditron,  répooda  k  la  conférence  defLondres  qu'il  ne 

pouToit  accepter  à  la  lettre  les  a4  articles  dn  projet  de  traité  avec  la  Belgique  ;  qu'il 

«monsQit  seulement  ses  plénipolentiaires  à. conclure  un  acte  de  aéparation,  mau  en 

harmonie. avec  les  traites  de  18x4  et  i8| 8.  Du  reste,  et  pour  rassurer  les  puis- 

sanoes  sur  le  maiutien  de  la  paix ,   il  n'entreprendra  aucune  hostilité  agressive; 

mais  il  se  tiendra  constamment  sur  la  défensive.  Quelques  journaux  prétendent  qiie 

cette  dépêche  est  apocryphe. 

—  Le  ministre  de  Prusse  à  La  Haye  vient  de /recevoir  de  son  gouvernement  Tor- 
dre de  faire  toutes  les  instances  auprès  du  rui  de  Hollande,  pour  le  presser  d'accep- 
ter le  traité.. On  espère  que  ces  démarches  et  la  présence  de  la  flotte  anglaise  à 
Tembouchure  de  TEscaut  feront  changer  Guillaume  de  résolution. 

^  Le  maréchal  Paskewitsh  a  permis  aux  sous  ofQciers  et  aux  soldats  du  eorps 
de  Romarino  de  rentrer  en  Pologne.  Chaque  homme  recevra  par  étape,  depuis  la  . 

frontière,  nn  florin  polonais. 

—  b*apres  les  dernières  nouvelles  d'Alexandrie ,  le^ choléra  avoit  ralenti  ses  ra- 
vages. Le  nombre  des  malades ,  qui ,  dans  le  commencement ,  étoit  de  5  à  600  par 
jour,  n'est  plus  que  de  20  à  So.-.Le  paeha,  qui,  pendant,  quelques  semaines,  s'étoit. 
tenu  cfn  mer^  est -rentré  dans  sa  capitale.  Les  navires  français,  qui  se  sont  enfuis 
lonr  de  )*ittvasiondu  choléra  ^  se  sont  retirés  dans  File  de  Chypre,  où  on  les  lient, 
en  grande  rade. 

•  —  "Lé  diolera  à  éclaté  à  Smyme  an  commeneement  du  mois  dernierf  II  a  d'ahoid 
exercé  ses  ravages  parmi  Un  Juifs.  Le  dixièn^  dfss  personnes  atteintes  de  là  maladie, 
succombe. ,  .  '  * ,  ... 

COAMBIUB  DES  PAIllS. 

Le  7 ,  Jtf .  dé  Dreux-Brézé  demande  la  parole  sw^  le  procès-verbal.  Il  ne  veut 
pas  revenir  sur  les  accusations  dont  il  a  été  Tobjet  par  le  ministre  du  commerce, 
mais  il  se  plaint,  pour  Thonneur  de  la  chambre,  qu'un  de  ses  membres  soit  ca- 
lomnié par  un  journal  qui  se  fait  dans  le  cabinet  des  ministres  fia  France  Nou- 
velle);  laquelle  vient  de  publier  que  c*ctuit  M.  de  Brézé  qui  fermentoit  les 
émeutes.  M;  dé  Barbé -liflarbois,  qui  a  interrompu  plusieurs  fois  l'orateur,  sou- 
tient que  la  chambre  ne  doit  pas  s'occuper  de  ce  que  disent  les  journaux.  M.  Le- 
couteux  de  Canteleu  représ^te  que  la  chambre  ne-,  peut  souffrir  qu'un,  de  ses 
membres  soit  insulté.*  M.  de  Marbois  répliqué  avec  chaleur..  La  réclamation  de-. 
M,  de  Brézé  sera  consignée  au  pràcès-verbal ,  comme  il  le  demande. 

•  M.,  le  président  nomme  une  commission  pour  l'examen  du  projet  de  loi,  re- 
latif à  Texpropplation  des  propriétés  privées,  pour  cause  d'utilité  publique. 

La  séance  est  levée  au  bout  d'une, heure,  fq)rès  avoir  entendu  le  rapport  an- 
nuel dé  M.  MoUien,  président  de  4a'  commission  de  surveillance  de  la. caisse 
d'amortissement,  sur  les  o^iérations  de  cet  établissement  et  les  avantages  que  lé. 
trésor  en  retire. 


CAAMBilE  DM  DJÊJNJTis.        . 

te  7,  M.  Toyer  ^Ar^eoaotï  demande  hi  parolv  sui^  fat  mAmIioii  dtn  pttKès^ 
%ctM.  11  wut  Ifreim  passage  du  Jfem^irr  qu'il  a  fait  faMprlner,  pour  jwtifieh»  k 
Arbît  qu'il  avoit  de  parier,  lorsque  M.  le  président  le  rappela  à  ISrdre.  M.  6irod' 
(de  t*Aîn)  donne  quelques  expiicaTlons ,  et  la  féelamatkMi^'a  pa»  de  suite. 

Les  nemlires  de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amoitisseiHent  sont 
mtïoduits^  et  le  président ,  M.  Mollien,  lit  ua  rapport  sur  la  direction  morafe  et 
la  situation  matérielle  de  (sette  caisse. 

^admission  de  M.  Limpérani,  député  de  la  Corse,  estjprononcéey.  quoique  la 
diaoàhre  ne  soit  pas  encore  en  nombre. 

M.  le  président  du  conseil  présente  un  projet  de  loi  pour  Toryanisation  de  la 
gUrdA  iMitionale  mobile.  Il  fait  observer  que  cette  mesure  tiendra  lieu  de  Tarmée  de 
i^ésefte  q|ie  Fou  demaadoU,  et  que  l'on  sera  toujours  k  même,  en  35  jours,  d*avcir 
eu  disponibilité  3oo,ooo  hommes ,  indépendamment  des  milliers  de  irolontaires  que 
B^eaapresser^  de  fouxair  la  garda  iMUonale  sédentaire.  Cette  loi  porte  ^*il  sera 
dafuilefonDé,  par  cattlonei  par  rang  d'âge,  un  tableau  des  citoyens  célibatairea 
Agés  de  9(o  à  3t5'  a«s»  leqiMl  sera  i<eotifié  «t  complété  daus  le  mois  de  janvier  de: 
dia4|Be  année.  U  aéra  feraié  wié  compagnie  dans  chaque  cantoa,  ti,  plusieurs  ba- 
taiteie  dans  chaque  arreodiaBemfint.  0«  oomeii  de  ré^riaioii-iera  étabU  dan$  tona- 
les arrondissemens. 

'  On  repMdr  la  éiaottaéitm êé  la  M  devecvuteMent.  I.es  articles  3e  à  35  aent 
Boocesd^ement  adoptés.  Il»  règlent  ll»«w»dKl6om  d^e^gagcÉnena  TokMataire»* 

M.  le  général  Lamarqae  présente  un  amendement  léudaiit  à  faine  eàerdet  et 
passer  en  revue  les  militaires' renvoyés  en- congé.  Cet  anuaidemeut  passe,  aTCcrad» 
hésion  du  ministre  de  la  gu.erre. 

'  Ma  Ch-  Comte  demande  que  1^  jeunes  gens  appelés  au  service  suivent  dans  leurs 
iS^mens  rinstru/çlion  prescrite  pour  les  écoles  primaires  et  soient  astreints  aux 
e](ercices  gymoastiques-»  et  chaque  année ,  le  ministre  de  la  guerre  i^çndra  compte 
aiu  dbanbces  de  cette  instnjction*  M.  le  maréchal  SouU  dit  que  cela  a  déjà  lieu. 
Qn  n'admet  que  la  ]^remièi*e  partie  de  cette  proposition,  et  Ton  rejette,  ^prcs 
^satjf.  éprewtest  l'obligation  (fes  eserd^es  gymnastiques. 

Le  8,  M.  |la»tiB  §■!  «a  rapport  iavoiable  aitr  le  pv^  dci  loi  relatif i  Vavai^ . 
ommbT  dei^  fannée..  Celle  kî  sera  diaeiilée  apaèa  «elle  relative  ai^  peufionm^f^  àa 
la  liste  civile,  bi  ptcaMère  à  BMtlfe  en  délsbéfation. 

M.  Thabaud-Lmetiè^  rappelle  qu'il  a  déposé,  le  3o  seplembM»,  mm  proposi- 
tion, et  se  plaint  dé  ce  qu'on  ne  s'en  soit  pas  encore  oecopé.  M.  Larubit  démande 
que  l'on  examine  aussi  celle  de  M.  Blondeau ,  qni  est  arriérée. 

M.  le  président  annonce  que  le  Père  Antoine  Sauhiier,  abbé  de  la  Trappe  de  la 
Melleray,  a  demandé  raulorisation  de  poursuivre  M.  'C.  '  Périer  comme  député» 
Celte  demande  est  renvoyée  dans  les  bureaux. 


(19) 

La  cliamkire  n'est  pat»  liooore  en  nombre.  M«  Alby  voiidroit  qfi*on  (Il  Tippe)  ikk 
miiMl,  et  qu'on  |NibNât  le  noi»  des  •bseb»  dans  le  Moni/eur,  l\  annonce  qiitl  fera 
wie|iropositioa  à  oe  sujet 
On  reprend  la  dhcuasîon  de  la  loi  du  reenilemenl. 

On  adopté  'de  suite  Tarlicle  3S ,  portant  que  nul  ne  sera  admisy  âTanf  Tâge  de 
7o  ans,  à  un  emploi  civil  ou  militaire,  8*il  ne  justifie  quHl  a  satisfait  i  la  présente 
loi.  H'  eu  est  de  même  des  articles  3g,  40  et  41,  qui  punissent  d'un  emprisonne' 
ment  d'un  mois  à  un  an  toute  fraude  ou  manœuvre  pour  faire  omettre  un  nom 
sur  les  tableaux  de  recensement,  toute  facilité  donnée  à  un  conscrit  pour  son  éva- 
sion, et  là  négligence  qu'apporteroient  les  jeunes  gens  à  se  rendre  aux  corps  qui 
leur  seront  affectés. 

M.  Dupîn  aine  demande  que  Ton  applique  la  même  peine  à  ceux  qui,  par  des 
discours,  des  écrits  ou  des  manœuvres,  auroient  empêché  ou  retardé  le  départ  des. 
jeunes  soldats;  et  que  I9  peine  soit  doublée,  avec  a,ooo  fr.  d'amende,  si  le  délin- 
quant  es^t  fonctionnaire  public ,  employé  du  gouvernement  ou  ministre  d'un  cuite. 
Adopté. 

M.  Luixei^ji,  dçpu.té  de  la  Vendée,  qui  se  plaint  de  1%  moHesM  du  ministère  à 
l'^gjir<|  des  départemens  de  l'Ouest,  propose  de  placer  des  garnisaires  chez  les  pères 
et  mères  des  réfractairçs  arçqés,  faisant  parlj^e  de  bandes  et  troublant  l'ordre  public. 
(Murmm^). 

JML  le  gncde^-desrSjceaux  fait  obseri(er  que  celle  puAi^on  seroîA  arbitraire,  el  dé* 
clare  que  le .  ministère  s^est  refusé  aux  me$t>res  exeepslionnejles  qu'on  vouleU  iui 
faÛ^  piwodye.  IMk-  l4»neau  selire  sa  pt oposilion»  . 

]Ue&  wiicWs  auvvam»  d^  (dispositions  pénales  passent  successiveq^nt^  Les^  jeune» 
geçs  (qui  ^  s<?ronX  rej^s  impropres  au  sei'viee  seront  piini^  de  (rois  inois  de  jpii-^ 
soA,;.]fe9  m^GÛos  qiti  en  seroient  complices  seront  en  outre  condamnés  k  une 
nv^nâfi  djQ  3«0  à  1,0.90  fr.  I«es  fonctionnaires  quî  £a;w>r4^roieQt  4ie$  exeipp^i<wia 
seijpo^t  pc^ur^wivis  comme  coupables  d'abus  d  uiterité»  ie^  qbinurgiens  appelés.  aiAX 
conseils  de  révision  qui  auront  reçu  des  dons  ou  promesses  sei^nt  paisibies' d'uii 
eQ)pn^QDnei||€pMt  de  six.  mois  à  deux  ans, 

M.  Falguerolles  propose  encore  un  amendement  aAk  sujet  des  gamaisairef.;  maÂs 
09  n«  ^  liisse  pa^acheiîer.  Oa  adepte  n/i  article  «dfKti^niiel  de  M-CooKe*^  por- 
tant UQe^  exemption  du  service  miUlaire  poqr  les  frères  d'iadividus  tuéa  ou  l^Mléa 
dai99  I9  jo^ri^ées  de  juillet 

I^'ememUe  de  la  loi  pe#se<at(  scvutiii ,  è  la:  majorité  de  9B0  contre  k^ 


En  Belgique  ,  les  deux  chambres  ont  accepté,  malgré  une  forte  opposition,  le 
traité  conclu  à  Londres  par  les  plénipoteptiAires.  Dans  la  chambre  des  représentans , 
la  résolution  d^nîtive  a  été  prise  le  i^*^  novembre  ;  les  voix  $e  S(onit.  ainsi  répar- 
ties :  59  fKMir  et  38  centre. 

Ool  voté  peur  r  MM.  Barthélémy,  Goblet,  Va»  Xunifr,  de  Teiihecq,  Lefebvre> 


(  8o  ) 

Ullens,  de  Meulenaëre ,,  de  t*heax ,  W.  de  Mérode,  Raymak^n,  Dugniole  *  Cop- 
pieters ,  Verbagben ,  Lebègiie ,  Lebeau ,  Brabaut ,  Piimez ,  Dumout ,  DeWiUe ,  Dû*- 
TÎvier,  Posdiet,  Delehaye,  Ch.  Vilain  XIV,  Mesdacb,  Vuylsteke,  Mary,  Cob,  de 
«La  Faille,  Tbienpont,  F.  de  Mérode,  Vanderbelen,  Hye,  Uoyt,  de  Nef,  Morel- 
d'Hannel ,  H.  Vilain  XXV,  Lehon ,  Verdussen,  Fallou ,  Van  Meenen ,  Sécus ,  Osy, 
Postfvlict,  de  Roo ,  d*Autrebaiide ,  Milcamps,  L^relle ,  de  Voelmont,  Jonet ,  Go* 
ghen,  Olblagen,  Devaui,  Beucqueaa  de  Villeraîe,  Bourgeob,  Raikem,  Van  dea 
Hove,  Semiys,  Desinanet  de  Biesme,  Âiigillis  et  de  Oerlache. 

Ont  TOlé  contre  :  MM.  Vergauwen ,  C.  Rodeubach ,  d'Huart,  Jaminé,  CorbUier, 
dlioffscbroidt,  Rogier,  Pirson,  Dams,  Gelders,  Watlet,  Jamme,  Leclercq.  H.  de 
Brôucbère,  Julien,  Tieckeu  de  Terbove,  Destouvelles,  de  Haerne,  Blarguies, 
Gendebien,  E.  de  Sinet,  Domis ,  Lardmois,  de  Meer,  de  Moriel,  Jacques,  Seron« 
Coppens,  Fleiissu^  Davignon,  Berger,  Dubus, Hélias  d^Hiiddeghem ,  A  Rodenbacb  , 
'  Dumortier,  de  Roiibaulx,  Liedis,  Goetbals  et  d'Elbougne. 

Deux  membres,  MM.  Rouppe  et  Notbomb  se  sont  abstenus  de  voter,  et  ea 
ont  donné  les  raisons;  3  députés  nommés  récemment  raanqtioienl  à  l'appel  : 
c*étoient  MM.  Ckaries  de  Brouckère,  ministre  de  la  guerre ,  élu  h  Bruxelles;  Tabbé 
de  Foëre,  élnàTbielt;  et  M.  iKoude  de  Sl-Hiibert,  élu  à  Neufchàteau;  Tadmis- 
sion  de  ce  dernier  avoit  été  ajournée.  Il  ne  manquoit  que  ces  3*  députés  pour  que 
là  cbambre  fût  complète  :  on  sait  qu'elle  se  compose  de  loa  membres. 

Le  sénat  se  compose  de  5i  membres;  il  a  volé  sur  le  traité  dans  la  séance  du 
3  novembre.  L*opposition  y  a  été  moins  nombreuse  que  dans  la  cbambre  des  repré- 
sèntans.  Il  y  a  eu  35  voix  pojar  Tadoption  et  8  contre. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Vanderstraéteu ,  de  Gorge  Legrand  ,  de  Geucfatenere,  Du- 
bois, Puissant,  d*Aerscbot,  d'Oultremout,  de  Peuthy,  F.  deRobiano,  de  Jonghe, 
d'Hoogvorst,  Léopold  Lefebvre,  de  Nève,  de  Barré  de  Coinogue,  de  Rode,  de 
Man  d*Hobruge,  de  Mérode,  de  Moreghem  fils ,  Dandelot ,  Vaudenech,  Piers'de 
Raverscot ,  de  Pelicby,  de  Coninck ,  Vaudensleen ,  de  Sécus,  de  Stockhem ,  de 
Snoy,  de  Rouvpoy,  Vilain  XIV,  de Quarré,  Dupont,  de  Moreghem  père,  de  fHa9- 
sari,  de  Caiiier  d'Tves. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Beyts  ,  de  Rouillé ,  de  Scbirvel ,  de  Loe,  Biolley,  de  Ro- 
biano,  d*Ansembourg,  Lefebvre-Meuret. 

Deux  inembres ,  MM.  de  Méan  et  Tliom  se  sont  abstenus  de  voter.  Il  manquoit 
6  membres  à  l'appel ,  savoir  :  M.  Van  Havre  Stierl,  élu  à  Anver»,  et  M.  Mai'tet', 
élu  à  Neufcbâleaii ,  qui  ont  donné  leur  dcmissiou;  M.  de  Vauquier,  élu  à  Bas- 
togne,  dont  Télection  a  été  aunûllée;  M.  de  Liédekerke ,  absent  pour  cause  de  ma- 
ladie ,  et  M.  de  Lacoste,  il  y  a  eu  une  élection  double  de  M.  Lefebvre-Meuret  à 
Thielt  et  à  Roulers. 


rrsc 


CovHS  ifES  ErrcTS  ruELics.  —  Bourse  du  g  novembre  i83i* 

Trois  {tour  loo,  jouis*,  du  32  décembre,  ouvert  à  G8  fr.  20  c.,  et  ferme  à  67  fr.  70  c. 
Cinq  (luur  voOf  joaitsaïuie  du  aa  mars,  ouvert  à  g4  fr.  90  o,,  et  fermé  à  96  fr.  00  e. 
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Sa»vêtiirê  pèlfiifffir*,  pàt  M.  1^  comie  O'Mâliohfy  (i). 

(Siiiie  et  fia  au  unniéro  1S4G.) 

Noa  n^avionsi  point  cité,  dtns  noire  premier  «rliole,  tout  ce 
cjsi'offre  de'  remarquable  la  Coneluiion  de  raitleur,  e(  nout  en 
élkms  re»M?  k  Vendroft  où  l'auteur  se  moque  de  tejtutfe  Tibi^ni** 
tBtthtrie  doui  6n  nou^  avott  vanté  rimpHrltaltlé ,  m  folfraâce  et 
k  loyatifé ,  maïs  qui  malheureusement  ne  se  trouve  nuRe  part, 
inéme  parmi  la  jeunesse  ^  elqu!  nVst  (ce  sont  ses  expressions) 
que  eo.'inne  un  beau  rêve  de  rAoenir»  Mé  O'iNfahony,  contî- 
nuaifl  à  cu^amiiier  tes  nouvelies  théories  des  apôtres  du  libéra-» 
lififlaé^f  réfute  leur  autre  rêverie  sûr  Tindifférenoe  absetoe  dti 
(l^uvemeiâeiit  en  fait  de  relrj^ion  \  sa  réCutation  esî  «nsi  pé-» 
retfiptoire  s^  ee  point  que'  sur  les  autres  : 

«  On  avoil  dit  aussi  «1  ces  catho)iquosy  «t  ifo  Fanent  crm,  ei|r 
e^étoie^wt  d'avtm  catlioHwpiwa  cpi  le  leur  dÎ8oi<0Di^  qu'une  fois  la 
tfbiertfi  absolve  éerite  dans  la  Cbarte  iMMvolle^  le  irioumbe  de  là 
vcilV^on  i  et  pav  conséquent  le  bonheur  de  la  Fraiice  éteit  aciaré; 
<pie^  oetteginitidc  concession  obtenue,  peu  ilikpor toit  ensuite  qoe  lé 
^oun^cva^MeUt  croiroit  ou  ne  evoiroit  pa»f  et  qa'il  fAt  pretestawr, 
j«if  ^  musuJaiiti^  idoUtre  ou  mène  athée,  ad  Uhitmm^  poorva  iMil^ 
wÊÊetA  efuf'^^ant  tout  ih  fat impartiai,  c'est-à-dire  qtt'il  profeisât  et  ^ra^ 
tiquât  daMs:  le  sens  le  plus  ^tewda  une  pai*fa«te  i/idifféreMé  em  nêm- 
êiéte  de  religion.  Or,,  cette  liberté  fut  eo  cflet  écrite  dam  la  ChaiiMkV 
ert  cette  indifférence  iuirée-  par  le  pouvoir,  et  les  résultats  en  a«S>> 
roiéu^  élé  sànsdoate  merveiileusement  faTorabbm  »  l'Eglise,  iMk 
wn  petit  dbstac  te  auquel  on*  n'a  voit  pas  sônf^  f  c^eic  q«e  eette^  lot', 
eaieellénte  peur  des-ar»ionva«e^,  par  malbcur  éboit  faite  pour  é^ 
honamies-,  et  que*  rexéeucion  en  devoit  élre  confiée',  non  à*  «n  m^ 
eaiifibi^n'Vntais  à.  on  g^uverneaient.  Aussi' les  cattoltailes  ne  tai<élèF- 
Fent  pbin  t  àr  rèeonnottré  que  c'étoit  folie  d'attendre ,  ae  la  part  d^ùn 
poavoiv  politique  qn^liconque,  cette  belfc  impartialité  en  naCitèVe 
de  £bi  dOtt^n  leur  aVoi<i  si  pompeasemeiyt  annoncée^  et  que  la  reèr*- 
gioo,»  datl^'  kl  vie  des  Etats-  eomme  dans  celle  des  individus,  ek 
àume  ti>op  capttaltr,  pour  ètpo  jaflaais  Fobjetd'Uii  l'odifférentisnie 
abtohi. 

(i)  Un  Tol.  in-ia,  prix ,  z  fr.  5o  c.  et  1  Ir.  franc  do  pôrtGheftSégttî»é'Avi9NMl 
•t  cliei  Jtodne»Iie  CleM,- a»  iNomm  de  eé  jounial. 
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»  lu  compl'irenl  que  Dieu^  qui  Va  &ite  pour  nous  en  même  Uaap» 
qu'il  Dous  a  faits  pour  elle,  lui  a  marque  dans  le  monde  une  ti^ 
vaste  place,  poui*  que  l^homiâe  puisse  l'en  chasser;  car  it  n'y  sauroit 
substituer  que  le  vide  :  or,  rien  ne  peut  exister  dans  le  vide ,  et 
celui  que  laisseroit  la  religion  absente,  rien  ne  pourroit  le  combler. 
OJijet  de  foi  ou  d'incrédulité ,  toujours  la  religion  a  été  et  elle  sçra 
toujours  soutenue  et  protégée  par  ceux  qui  y  croient ,  attaquée  et 
en  définitive  persécutée  par  ceux  qui  n'j  croient  pas.  C'est  comme 
entre  la  vie  et  ia  mort;  il  n'y  a  pas  de  milieu  possible.  C'étoit donc 
prétendre  refaire  l'œuvre  du  Créaleui*,  c*étoit  rêver  un  mondé 
d'une  espèce  nouvelle ,  peuplé  d'une  nouvelle  espèce  d'habitans^ 
que  d'imaginer  un  gouvernement  d'hommes  sans  religion ,  et  qui , 
pjus  ou  moins,  ne  seroient  point  hostiles  à  la  religion;  d'homme^ 
dont  les  passions  se  seroient  déclarées  affranchies  de  toute  religion, 
et  qui  ven*oient,  sans  ombrage,  professer  autour  d'eux  pi^écisément 
la  religion  qui  condamne  le  plus  sévèrement  leurs  pas^oni; 
d'hommes  entin  qui  pousseroient  l'héroïsme  du  désintéressement 
jusqu'à  protéger  dç  tout  leur  pouvoir  politique  le  libre  exercice 
dans  ce  monde  d'une  religion  qui  ne  leur  annonce  dans  l'autre 


que, peines  et  d^âtimens.. 
..  »  Réveillé  de  cette  illusion,  les  catholique^  comprirent.aussi  que 
nul  gouvernement  ne  peut  se  maintenir,  si  la  soumission  qu'il  ré- 
<2lame  n'est  fondée  sur  la  justice  qu'il  promet.  Or,  au  nom  de  ou!i  un 
^uvernement  promettrà-t-il  au  peuple  la  justice?  au  nom  de  qui 
rifclamera-t'il  sa  sqiimissiqn  ?  Sera-ce  au  nom  de  l'intérêt  mutiiel? 
'Mais  en  combien  dé' cas  ITnléi-ét  d*uh  tel  géllVef*^emel^tBe^%éra- 
t^il  pas  en  opposition  avec  la  justice;*  en  ccSMibiwxi  de  ce»4é  <pet»^ 
-pie  ne  tixuivéra^t-il  pas  que  la  soumission  à  un  fiouver-aernent  est 
opposée  à  son  intérêt!  Si  l'on  en  veut  des  exemples  j  qUeronre-» 
garde  la  France ,  où  certes  iU^ie  manquent  pas ,  depUis  qu'un  con* 
Irat  çle  cette  soite  entre  le  pouvoir  et  les  sujets  y  a  été  coticlu  au 
nom  de  ce  mutuel  intérêt*  Mais  même  en  supposant  possible  le  pn>- 
dige  d'une  société  ainsi  constituée,  tout  gouvernement.fondaiikeib* 
talemeut  athée  suppose  nécessairement,  et  par  cela  même^^des  loi» 
politiques  et  civiles  en  harmonie  avec  son  principe ,  c'est-à-dire  ^ 
athées  comme  lui,  et  dès-lors  dans  quelle  alternative , se  trouvé 
placé  le  sujet  catholique?  S'il  se  conforme  à  la  loi.,  il  désobéit  à  su 
conscience;  'il  écoute  sa  conscience ,  il  désobéit  à  la  loi.  Cependant 
le  gouvernement,  qui  ne  conpoit,  lui ,  que  la  loi,  parce  qu^'il  ne 
reconnoit  pas  la  conscience ,  voudra  contraindre  celle->ci  pour  sou- 
tenir celle-là.  Aussitôt  lutte  et  désordre ,  résistance  d^n  «ôté  , 
violence  de  l'auti'e;  c'est-à-dire  révolution,  encore  révolution , 
éternellement  révolution.  ... 

»  Ces  observations,  bien  vulgaires  assurément,  mais  auxquelles 
les  évènemens  ajoutent  de  jour  en  jour  plus  d  autorité ,  ont  déjà 
dissipé  beaucoup  d'illusions,  et  elles  achevéi*ont,  il  faut  l'espérer. 
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fféclairei'  ce  qui  Veste  de  catholiques  ekicoi*e  fascinés  de  libéra-*- 
Iiime.  Suivant  le  conseil  du  maître  des  maîtres,  ils  jugeront  enfin 
Tarbre  par  ses  fruits,  et  reconnoissant  toujours  et  partout  des  libë-»- 
raux  dans  tes«nnemis  des  catholiques ,  des  libéraux  dans  les  calom-»» 
niateui^s  des  prêtres ,  des  libéraux  dans  les  yiolateui^s  des  droits  de 
TËglise,  des  libéraux  enfin  partout  où  se  commet  une  profanatioDi 
oii  se'  prononce  un  blasphème ,  ils  en  tireront  cette  conclusion  fa^ 
cile,  que,  si  les  libéraux  sont  si  hostiles  à  la  religion,  c'est  qu'appa- 
remment le  libéralisme  ne  lui  est  pas  très-favorable  ;  à  moins  qu  on 
tae  prouve  qu'une  doctrine  peut  être  bonne,  quoique  ses  partisans 
^ient  mauvais ,  et  que,  d^un  principe  excellent,  il  peut  résulter 
des  conséquences  détestables!  Les  catholiques  ne  perdront  donc 
plus  leur  temps  et  leur  patience  à  attendre  ou  à  chercher  ce  ^ré" 
tendix^jeuRe  libéralisme,  qui,  après  tout,  n'est  autre  diose  qu'un 

voile  dont  le  vieux  s'est  couvert  pour  paroître  moins  hideux Ils 

ne  compteront  pas  davantage  sur  une  impossible  tolérance  des 
gouvernemens  sans  religion  envers  une  religion  qiie  l'on  doit  haïr 
comm^^  une  erreur  despotique ,  quand  on  ne  l'aime  pas  comme  la 
souyeraitie  vente.  » 

A  Pautorîlé  et  aux  raisonnemens  de  M.  O'Mahony,  on 
poùfroit  joindre  Pautorlté  et  les  raisonnemeiiis  d^'un  autre  écri-^- 
vain,  qui  traita.^,  il  y  a  quelques  années,  la  question  de  Tindif- 
férence  absolue  du  gouvernement  en  (ait  de  religion,  ou  en 
d^autres  termes, ;de  l'«théisme  poUtîquc;.  On  se  rappelle} ^ù'en 
iBiBj  un  p«otesjtant  d«t  Lourmarin ,  Iç/sieurKoman,:, ayant 
jre&së  de  tafiissp^sa  maison  pour  la  procession  du  saint  Sage- 
ment, ftït  condàtiinéà  une  amende.*  L'affaire  fut  portée  devant 
différens  tribiipaux,  et  enfin  en  cassation.  M.  Odilon-Bari^ot 
lit  paroître  un  Mémoire  en  faveur  des  proteslâns  \  il  y  soutenoit 
que  l'on  ne  pouvoit  les  contraindre  à  tendra,  et  il  appuyoit  ce 
système  sur  une  théorie  qui  parut  fort  nouvelle  aloi^^  La  loi , 
disoit^l^  ne  reeon^ioissoit  aucune-  croyance  en  particulier,  et  . 
les  garantissoit  louiez  en  général;  la  loi  n'ëtoil  d'aucune  reli- 
gion, et,  comme  îl  *peiit  y  avoir  autant  de  croyances  diverses 
que  d'individus,  on  devôit  riespecter  tous  les  scrupules  et  tolé- 
rer tous  les  refus.  Les  esprits  les  plus  sages  furent  effrayés  alors 
de  eette  doctrine,  dont  ils  voyoient  Pimmense  portée  et  les 
dangereuses  conséquences.  M^  de  La  Mennais  réclania  contre 
le  système  de  M.  Odilon-Barrot ,  et  fit  insérer  dans  le  Conser-^ 
valeur  y  auquel  il  travailloit  alors,  des  Obêervations  sur  le 
Mémoire  de  M.  Odilon-Barroi;  ces  observations  se  trouvent 
dans  le  tomeI*%  IP  livraison,  page  489.  On  y  lit  ce  qui  suit  : 


....  (  84  )      . 

«  L'athéisme  poHlîque  n*est.  point  une  suite  ndce$SQirë'd*uiie  sage 
Hbçrtédes  cultes;  parce  que  l'Etat  tolère  des  reKgîons  irjui  ne  sout 


qui  sëTeroit  un  scrupule 
n*^st  pas  plus  permis  de  détruire  fa  société  par  des  opinions  que  pai* 
des  actions,  et  le  di*oU qu'on  ne  saui'oît  lui  contester  de  se  deiendire 
contre  les  doclriucs,  n  est  que  fe  devoir  de  veiller  à  sa  conserva- 
fton.  Les  maximes  contraires  sont  un  perfectionnement  de  la  poff- 
ïiquc,.  comme  le  suicide  est  un  perfectionnement  de  fa  morale^ 

y»  Teîle  est  cependant  la  vague  obscurité  de  nos  fois ,  qu'à  n'eu 
considérer  qu(>ia  lettre,  on  peut  dauter  si  elles  ne  contiennent  pas 
une  renonciation  absolue  au  di'oit  de  défense  contre  l'erreur^  qui 
appartient,  à  la  société,  et  si  y  en  nous  plaçant  comme  peuple  hors 
de  toute  religion ,,  elles  ne  nous  placent  pas  eu  même  temps,  et  par 
cela,  seul,  hors  de  la  civilisation,  hors  de  l'humanité.  Voilà  dti 
moins  comment  les  interprète  M.  BaiTOtj  voilà  les  conséquence^ 
qu'il  en  tire  ;  et  c'est  déjà  sans  doate  un  ^-and  mal  qu*on  puifee  en 
tirer  ces  conséquences  devant  une  cour  souveraine,  qui  Ifcs^èntencf 
et  se  tait.... 

»  Qu'on  s*ex,pliqùe.  La  Charte  a-t-el'le  le  sens  .que  lui  prête 
M.  Bairot?  a-t-il  saisi  la  véritable  intention  d^.  législateur?  Si:  on 
répond  affîrm^ti veinent,  alors  ne  (ïi^pUil!o«s  p¥u»  sur  Je»*  coiwe- 
ffuenoe^^  disons-le  nettement  :  Oui,  k  Wi  garantit  tiontte^  les 
^i?0}r^n<^$,^tiell«sqiL'el>k& soient,  et^  eegiwie- Mpev^ }r  eoifoir mutant 
de  ci-ojances  quie  d'yfdîHdus;^)\».  e^raotfti;  toutes,  les  «]^tira,vag^i|<àe$ 
qui  peuvent;  monter  à  l'esprit  de  Thommc  ;  etle^  ^rahtit  Ta^ia^çilki^ 
spirituelle  la/pl us  complète  j  ell^  forCe  Iq  xfXdf^^Xx^VÀ  respet^et  tous 
les  genres  de  délits  et  de  fanatisme^  à  respecter  3o  millioii^^  die 
eûtes  s'il  plaît  de  les  établir,  hi^niettersGJXs  Ife'iiiOm  de  religion  de$ 
croyances  destructives  de  tout  culte  et  de  toirte  reîigrbn  ,  k  respev^ 
ter  l'a-théisme- même ,  et  ce  n'est  pas»  trop  diï^e,  puîsqu'eofin  1^  iwi- 
gislrat  doit  sans  doute  ve&pecter  t»  loi,  etqa'eu  France  la  kftti  liHasi 
^'aucune  religi<H%,  la  loi^  est  athée>  TcMii  se  passer  de  J'btvïi»i«  à 
l'hQçime  dans  la  société  qu'on  uousa  &iW';  on  çi9ia  b&ani  Diiqu>pai^ 
s«ru|)ule  pour  la  Ubeirté  des, consciences ^j  pjj.  lui  a. dit  ;  RetiieTtpi, 
lu  nous  gènes;  qu'avons-nous  besoin  de  tes  lois?  noiis  saurouc  bien 
régler  tout  sans  elles,  naissances  j  mariages,  serment,  décès,  l^oiis 
Ta  vous  juré  par  nous-méïnes,.  nous  serons  libres  ju^ue  dans  f^ 
tombeau. 

» Nous  continttero«i«  de  donner  au  moncfe*  reffra]f^«trS^<i&» 

tacle  d'une  nalion  qui  s'est  dlégagée  de  tOMite  luflùeneo  celigiense^ 
d'uQe  société  sans  Diea.  N€ms,naJitrou»et^i»s.mi;^n»^iloaiSiiOV)^l'e^«* 
^e:  d.'uue,  loi  athée  ;  s«&  agens  con^tAteroçkt  ^^r  uq  regi&iU'q  uatPG 
entrée  dans. une  viq  sans  but,  et  sai^. espéraii£9e!!,  «t.piésidçiiOAt.  à, 
nos  funéic^^illes  comme  les  ministres  du  néant.  Nous  aurons  des  ser- 


mens  cîviU  qui  ne  nous  iieronlqu'à  nos  iiiléiétS)  et  je  ne  s«iisqiie.l 
conli'al  qu^on  appellera  le  marinae.  On  oiiviîra  des  lemptes  nar  pi- 
tié jl»ou]'  le  fôiblesse  dVsprii,  el  des  théâtres  par  égard  pour  la  foi- 
b/essedes  mœurs.  Après  cela^  vantons  nos  pi*ogrès  dans  la  civilise)- 
tiOii,   applaudissons- nôu&,   «oyons  fiers,   nous  en   avons  sujet. 
Ii]ejLplical)ie  aveuglement  de  Torgueil  !  nous  croyons  nous  élever, 
et  nous  nous  enfonçons  dans  un  abimc.  Certes,  nous  sommes  de»? 
ceadus  l>ien  bas,  el  au-dessous  même  des  peuples  payens.  au- 
dessous  des  hordes  les  plus  sauvages.  Que  dhoit  ae  nous  Tûrateur 


^  religion,  en  effet,  n*est-elle  pas  le  fondement  et  là  sanction  de 
mtes les  législations, hors  la  nôtre?  partout  n*a-l-on  pas  vulaDivi- 


que  le  désofdre,  et  qii'a-t-il  créé  que  la  mort  ? 

Telle  éloit,  en  181Ô,  lu  doclrinc  de  M.  de  La  Mcnnatà;  H 
rtpoussoît ,  il  flélrissoit  la  doctrine  de  l'alhéisme  politique  \  il 
la  regardoit  Comme  un  principe  de  moi  t  pour  h:s  Etats.  Il  re^ 
produisit  depuis  ces  O^^iter valions  dans  le  volume  des  Metaàt- 
ffe^t  qu'il  £it  jparoHi^  eu  1819.  Son  ai^iorilé.çô  réunit  donc  À 
celle  de  M«  0'M^hoTiy,^jpour  teppjûsscr  ,el  condamner  lé  sys- 
C^^ajilîchr^lJeii  e(  aiidsocial  que  Ton  a  rêvé  depuis  quelque 
temps  et  que  Vod  préconitc  avec. la  pltis.  désolante  im|)rë- 
voyance. 

ï*ARis.  On  suit  avec  une  fidélité  funeste  le  plan  arrêté  depiiî*  long- 
temps de  saper  les  institutions  les  plus  recommandables,  et  de  fer- 
mer les  étaulissomens  dirigés  par  des  principe^  de  religion  y  et  qui 
n'en  étoient  que  plus  utiles  à  îa  société.  A  I^arîs ,  on  écafte  succes- 
sivement les  Filles  de  la  Charité  et  les  Frères  des  écoles  chré^ 
tieni 
premier 

congédier  les  Fi*ères.  Comment  les  pauvres  et  les  hialades  s'^n  trou- 
veront-ils? c^est  le  moindre  des  soucis  des  hommes  du  mouvement; 
il  faiit  avant  tout  marcher  avec  le  siècle,  suivre  l'impulsion  ,  favo- 
riser lé  développement  des  principes  tle  juillet.  Un  des  illustrés  de 
la -dernière  révolution  ,  M.  Odilon-Bârrot,  nous  a  annoncé,  lors- 
qu'il étoit  préfet  de  Ut  Seine ,  que  son  projet  étoit  de  l'emplacer 
successivement  les  Frères  par  des  maîtres  pllis  à  la  haïUeur  des  cir- 
constances^ radminislration  et  les  bureaux  de  charité  marchent 


Jennes.  Dans  le  quartier  3c  Bonne-Nouvelle,  on  avoit  i*envoyé  les 
premières  au  commencement  de  rannéè;  on  Vient  aujourd'hui  de 
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dans  les  inéniês  'vok  s.  Dans  pljisieurs  quartiers ,  bu  moFesle  leê 
Frères ,  on  les  force  à  changer  d'habit,  ou  leur  défend  de  conduire 
si  souvent  les  enfans  à  Téglise  ;  dans  d'autres  quartiers ,  on  les  a 
déjà  remplacés  par  des  maîtres  auxquels  ou  ne  sera  pas  obligé  de 
faire  la  ineme  défenise/ Ainsi  ^  un  des  maîtres  nouvellement  in- 
stallés dans  un  quartier  populeux  recommandoit ,  dit -on,  à  ses 
élèves  de  fréquenter  l'église  dé  leur  paroisse,  et  les  envojoit  à  la 
chapelle  de  Ghâtel.  Que  peut-on  attendre  de  gens  animés  d'un 
tel  esprit?  La  province  suit  l'exemple  de  la  capitale  ;  nous  avons 
vu  déjà  plusieurs  villes  se  débat  rasser  des  Frères.  A  Lùnel,  dé- 

Ï^artementde  l'Hérault,,  le  maire  leur  refuse  le  traitement  voté  par 
a  commune;  peut-il  tout  seul  infirmer  une  délibération  du  conseil 
municipal?  il  ne  le  pourroit  pas  légalement;  mais  quand  cela  ne 
tombe  que  sur  des  prêtres  et  sur  des  écoles  chrétiennes  ,^  tout  est 
permis.  On  dit  que  les  liabitans  de  Lunel  se  proposent  de  faire  des 
sacrifices  pour  conserver  les  Frères;  car  l'intérêt  qu'où  leur  porte 
est  en  raison  des  vexations  dont  ils  sont  Tobjet.  A  Dinan  ,,  on  vient 
d^expulsér  de  leur  maison  des  religieuses  Ursulines.  qui  tenoient 
un  pensionnat  dont  les  familles  avoient  à  se  louer  ;  on  les  rempla^ 
ceraparun  pensionnat  dirigé  dané^  d'autres  principes,  et  où  la  re- 
ligion n'aura  pas  trop  d'influence.  A  Tréguîer,  dans  la  même  pro- 
vince, on  a  congédfié  les  religieuses-  du  Saint-Esprit  ou  Sœurs 
Blanches,  qui  soignoicnt  l'hospice.  Nous  avons  vu  qu'à  Quimper 
on  avoit  forcé  les  Sœurs  de  la  Miséricorde  à  sortir  de  l'Hôlel-Dieu', 
sous  prétexte  qu'elles  éloient  trop  nombreuse» et  gcnoient  le  ser- 
vice pes  malades.  Il  est  claii*  jju'alors  il  y  aura  «lus  de  place  pour 
le$  malades;  mais  qu'y  gag  lieront- ils,  fi\  n'y  #per^nne  poui'te^ 
soigner,  ou  si  on  les  livre  aux  soins  de  mercenaires  avides  qui  'Vi- 
vront grassement  à  leurs  dépens?  On  verra  donc,  comme  il  y  a 
bientôt  4o  ans,  les^  hôpitaux  livrés  au  pillage  et  à. la  cupidité. 
Pauvres  gens  que  nous  son^mès,  qui  nous  révoltons  contre  l'expé- 
rience ,  et  qui  rejetons  les  soins  d  une  charité  active  pour  essayer 
des  calculs  de  l'égoïsme  ou  des  rêves  de  la  philanti'opie' 

—  Le  8  novembre,,  oo  a  porté  à  l'audience  de  la  cour  d'assises ^ 
à  Paris,  l'affaire  du  sJLjBurfeutré,  accusé  d'outrages  à  la  religion 
et  d'excitation  à  la  haine  contre  ses  ministres.  Louis  Feutré  s'étoit 
reconnu  auteur  de  deux  grands  tableaux  publies  au  mois  de  juillet 
dernier,  et  dont  l'un  avoit  pour  titre  :  Appet à  tous  les  patriote» 
lassés  du  joug  de  r absolutisme,  ou  de  la  nécessité  d'expulser  les  Jé- 
suites/ par  un  franc  picard  de  Rore.  Nous  avons  déjà  dit  deux  mots' 
de  ce  tableau,  qui  eloit  imprime  chez  Gauthier- Laguionie,  et  qui 


qui  fait  de  la  religi 
étoit  générale,  et  l'outrage  enveloppoit  toute  une  classe.  A  quoi 
servettt  ces  brailleries  de  chantres^  ces  momeries  de  prêtres p  ces  jo— 
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iris^enei  de  vicaires,  eéc,  ?  Tel  ëloît  le  ton  de  œl  ëci'ity  mauTaiie 

rapsôdie  sortie  des  égouls  de  Timpiété,  et  ou  d'impudent  blat- 

paeines  conli*e  la  DiYinitë  ëtoîent*  mélës  à  de  basses  invectives 

contre  les^  prêtres.  La  chambre  d'accusation  avoit  mis  en  cause  les 

sieurs  FeuU'é,  Gauthier-Laguionie  et  Ledoycn.  M.  Delapalme^ 

avocat-général ,  a  soutenu  l'accusation ,  et ,  après  avoir  parcouru  et 

discuté  rapidement  les  passages,  a  montré  tout  ce  qu'il»  avoient 

d'odieux  et  d'offensant.  Les  prêtres,  a-t-il  dit,  sont*ils  des  parias  ? 

peut-on  impunément  leur  prodiguer  les  calomnies  et  les  outrages? 

a-t-on  contre  eux  seuls  le  privilège  de  l'injure?  M.  Meimilliod  a 

consenti  à  prendre  la  défense  du  sieur  Feutré  ;  il  a  prétendu,  que 

celui-ci  n'avoit  pas  eu  l'intention  de  comprendre  dans  la  même  l'é- 

probation  les  pratiques  de  la  religion  et  tous  les  actes  du  clergé  , 

quoique  l'écrit  prouvât  le  contraire.  Il  s'est  jeté  alors  sur  le  parti* 

prêtre,  sur  les.  Jésuites,  sur  les  ultramon tains,  sur  leur  redoutable 

influence ,  etc.  M.  Feutré ,  a-t-il  dit ,  a  fait  un  acte  de  bon  citoj^en  ^ 

et  a  rendu  un  signalé  service.  L'avocat  a  cependant  bien  voulu 

convenir  que  l'auteur  avoit  tiré  peut-être  de^  conséquences  tpep  gé^ 

néraUs  dans  les  termes  contre  le  catholicisme  ^  mais.il  Calloit  laisser 


la -religion  se  défendre  elle-même.  M.  Delapalmc  a  réfuté  ces  so-> 
phistnes ,  avec  lesquels  on  excuse  ce  qu'il  j  a  de  plus  odieux  et 
de  plus.outrageant.  Il  paroit  que  le  jury  a  délibéré  asses  long- 


temps; mais,  enfin ,  il  a  déclaré  les  accusés  non  coupable».  Telle 
est  la  protection  que  la  société  accorde  aujourd'hui  a  la  religio» 
et  à  ses  ministres. 

-^  A  la  nouvelles  de  l'invasion  de  l'abbaye  de  Melleray  (i)i 
Ic^  mtenubres  du  conseil  de  ,V  agence  générale  pour  la  défense  die  la 
liberté  religieuie,  ^ivirekt  à  don  Antoine  pour  V.eu^Si^viitè^ 
sïstBV- eoùrA^evtseiBrefït  à  une  mesure  arbitraire;  ils  ne  lui  deman-' 
doiect  qu'wamot,  et  l'en^geoient.  à  leui*  ti^ansporter  ses  diT)its, 
.  lui  promettant  de  ne  rien  négliger  pour  les  défendre.'  La  lettre 
étoit  datée  de  Paris,  du  6  octobre;,  et  signée  de  MM.  La  Mennais,; 
Bailly,  de  Coux,  Gerbet ,  Lacordaire,  de  Montalembert,  de 
Salinis,  d'Ault  Dumesnil^  L'abbé  leur  envoya  sa  procuration, 
datée  du, ii  octobre,  par  laquelle  il  les.  autori soit  a  poursuivi-e 

(f)  la  plus  grande  partie  de  eet  article  étoit  coinp<»é«  depuis  plusieur»  joiurs, 
mais  nous  avions,  attendu  pouc  le  publier,  que  nous  pussions  le  compléter,  en  an^* 
nouant  la  formation  de  la  commission.  Uuipenir  uon^  reproche  amèrement  de 
n'avoir  pas  parlé  plus  tel  du  procès  pour  Tabbajic.  de  Melleray;  mais  ce  procès 
H*et>t  encore  qu'en  projet;  d'aiUeura,  il  est  vrai  que  nous  n*avous  pas  envisagé 
eette  aflaire  comme  lui,  et  que,  ton t  en  déplorant  la  mesure  arbitraire  et  violente 
prise  Envers  Tabbé  et  ses  reKgietix,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  leur  ait  conseillé 
le  meilleur  moyen  den  obtenir  la  réparation.  Nous  faisons,  au  reste,  des  vœui. 
pour  que  le  ministère  metto.fi»  i  ime  perséeiition  aussi  injuste  dans  ses  motifs 
qiie^  barbare  dans  rexécutiou. 
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dfffAnthss  tribonanx  {Kmr  obteaiv  justice.  If  Ai-  àg  l^agenoe  pi^-r 
seii.tk*ràt  d'ajsord  en  sa  fayèui?  |inë' pétition  à  la  okambi^.  Ils  aq<* . 
noaoèrent  dans  V Avenir,  du  ao  oetobre^  qu'ils  d nie nCeroieni  troÎ0i 
actions  judiciaires^  l'una,  pour  réintégrer  l'abbé  dan»  la  Jouissance 

Ï)leijDbe  et  entière  de  sa  propriété;  la  seconde,  poiu*  demander  pouv . 
^abbs  des  dommages-intérêts;  la  troisième,  pour  poi^rsiùvi^OFimif^. 
nellement  les  auteurs  de  l'invasion.  Mais  il  pavoti  (|«'bn  a  reeevau 
depuis  que  ces  ti*ois  actions  judiciairos  ne  pouvoieni  avoir  lie«t« 
Depuis  on  a  annoncé  que  M.  Janvier,  avocat  d'Àngérp,  le  même 
qui  a  plaidé  à  Paris  dansr  le  pièces  de  VA  venir,  plaideroit  pour 
rabbé  de  Melleray.  Le  3i  octobre,  Tabbé  de  Mellerav  a  pres- 
sente a  la  cbambre  une  vequéie  pour  detnander  à  poursuivre  ori-»* 
ipipellemen^  M.,  Casimir  Périer ,  pour  abu»  de  pouvoir ,  une  AUm' 
toinsation  étant  nécessaire,  d'après  ^article  44  ^^  1&  Charte.  Dafi# 
eette  requête ,  il  esLOOse  les  âiits  relatifs  à  TinYaiion  de  l'abba^a  ' 
par  la  force  aimée ,  t'expulsioi^  de  la  plupart  de  ses.  religieux ,  et' 
le,  ton  que  1  on  a  fait  à  sa  propriété.  Cette  requête:  a  été  irenvoj^é^ 
auK:  btureaux,  oà  on  a  nommé  une  commission  pour  l'exaniner,  - 
La  commission  est  coBQÎposée  de  MM.  Devaax ,  B^eoger ,  Partit  | 
de  Scbouen,  Guixot,  tlumejlet^  Amilbau^  Clément  et  A.  Giraud. 
-t;^  Le  B**  XXVI  des  Armaleê  de  t association  ppup  lapropagaHùm 
d^  lafaip  qui  vient  de  paFo)tre»  annonce  la  mort  d^  Mr  Couppa^ 
rie,  evéque  de  Babjlone;  quoiqu'il  lie  donne  pas  cetle  nouviell» 
comme  absolument  certaine,  il  parolt  cependant  qu'il  j  fi  peo^ 
d'espérance  qu'elle  soit  fausse.  M.  Pierre  -  Alexandre  Coupperi« 
étoit  né:  à  Cna)lan»,  diocèse  de  Luçon,'et  appartenoit  avant  son 
énisGDpat  à  la  congrégation  de»  missiénnaire^  du' Sain t- Esprit  J 
élabite  à  Saint-^Lauf^nt-suF- Sèvres  d^tis  là  Vendile^  Cest  âé'là 
qu'il  fut  tii^é  pour  éene  fait  évêque  de  Babylone,  dtt  Tf(  latin,  ^ê^j^'- 
çeéé  dans  le  ly*  siècle,  et  qui  a  toujour-i  été  l'empli  pai'd^  Fraii-i^ 
cais.  M.  Coupperie  %%  nommé  par  la  oongi^atfon  de  la  Pi'OpC^ 
gande  en  lô^o^,  et  sacré  à  Padst,  le  lo  septembre  de  eette  année. 
11  partit  quelques  jours  ^près  pour  se  rendre  dans  son  diocèse ,  oèf 
^  présence  étoit  d'autant  plus  nécessaii^  qn'cMfî  n'y  avoit  pas  v» 
dMvôque  depuis  long-temps,  cl  ffu^  m^me  il  n'y  avoit  pkis  alors 
de  missionnaire  latin.  M.  Coupperie  résidoit  à  Çagdad,  et  étoit 
en  m^rae  temps  administrateur  d'ispahan.  Il  visita  son  diocèse  et 
les  pays  voisins.  On  trouve  dans  les  trois  derniers  volumes  de» 
Annales  de  t association  des  relations  inléressanlcsf*nvoyées  par 
le  vénérable  évêque.  M.  Coupperie  avoit  autant  de  capacité  et  de 
mérite  que  de  aèle  et  de  piété.  Sa  mort  est  une  ^^nde  perte  poui* 
une  mission  dont  il  étoit  le  seul  soutien.  Le  prélat,  quoiqu'avancé 
en  âge,  étoit  laborieux  et  actif.  Il  a  succombé  au  cholérar-moi'bu^ 
k  Bagdad^  dans  la  nuit  du  25  au  2.6  iivril  dernier,  Nous  danne-^ 
V^^^  Mno  ç^uti;^  fj^is  uu  extriHl  de  se»  l^tti'f  s  qui  s^  ti'invyeut  dans  \(^ 
n**  XXVI  des  Annales.  11  y  en  a  une  qui  e^\  4^14^  diA  |)içis,d'49V|:i( 
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demer^  «t  par  /caiHi^iteot  peu  de  ji>ui*s  AVAot  m  iqorC  II  avoîC 
ëtérfijpialpiai*  M.  Triocbe^  i»i&$iomi£|irç  français , dopt  nous  avoiif* 
p^Iiç'  0°  ji6i8,  pt  i|  revoit  er>voyé  à.Bassora.  M.  Couppme  avoii 
eiabli  ;à  Bagdad  des  ccQle$  de  gaiçons  et  de  filles,  et  avoit  coiu-: 
meuçé  un  ^émitmvQ  pu  il  y  avoit  deux  prêtres  du  pays  et  uojs 
é(u(;}iaQs  en  théolotjïe.  , 

KCWVEIXES  POf  JTKH^e». 

Pauis.  On  dit  que  M.  de  Joiiy,  iinjourd^hui  M.  Joiiy,  si  long-temps  connu  «oiis  le 

nom  de  Tlferipite  de  la  Chaussée  d*Anlin ,  tçnr  a  tour  auteur  de  vaudevillt9»  puis 

de  Iragédies^  puis  de  romans,  puis  d^articles  de  journaux,  mais  toujours  philosophe 

très^écidé,  ejt  qui^siu*  la  |in  <)e  la  restauration,  s*étuit  lance  dans  la  polîti(|ue,  et 

étpi^  devenu  un  des  membre^  les  plus  ardens  de  Topposiiion;  on  d^t  que  M.  de 

Joyy  ^e  plaint  amèrement  de  Hugratitudé  do  peuple,  qui  a  oublié  le  zèle,  le 

coiu'age  çt  les  services  des  21a  i*  Il  est  sûr  que  ces  pauvres  aa  t  sont  bien  mal  rè-' 

compensés,  pourlaplupart|  de  tout  ce  qu'*ils  ont  fait  pour  contribuer  à  renverser  la 

mpnarçhie  :  mais  de  bonne  fei ,  leur  est-on  bien  redevable  d'une  opposition  611  ils 

n'iétoient  entrés  que  pour  eux,  et  non  pour  le  peuple?  éloit-ce  bien  Tînlérét  de  ta 

nation  et  Tamour  du  bien  public  qui  les  guidoient  ?  n*étoit-ce  pas  pinlôt  pour  les 

uns  Forgueil,  pour  les  autres  la  haiue,  pour  ceux-cf  Tambition ,  pour  ceux-là  le 

dépit?  ]?î'^-il  pas  juste  qu'ils  recueillent  ce  qu*ils  avoieut  semé?  liston!  été  ingrats 

ÇQ^ors  lu^  pouvoir  qui  avoit  donné  à  la  France  une  Kberlé  don|  elle  ll*a^oit  pas« 

joui  jusqueTlà,  ijs  se  goût  ennuyés  d'un  état  croissant  deprospéiité,  ils  ont  excité 

les  passions  populaires ,  ils  ont  fomenlc  des  troubles  ;  aujourd'hui  ils  goûtent  les 

rést|\t!Bts  du  mouyement  qu'ils  ont  imprime.  Lu  s^c^ièté  ne  peut  rester  slatiuiuiiire , 

ils  racolent  proclami^;  ell0  a  contiii|ié  ses  progrès. Dans  sa  manche  rapide ,  dWtres 

l^Oinmes  grrivQOl  incessamment  sur  la  sccoe;  une  jeunesse  ardente  remplace  tes 

ylfiUii^  soldat3  qui  ne  sont  plus  assez  alertes  pour  suivre  l'iqipirisiou  :  c'est  la  loi  de 

nature}  c'est  aussi  celle  des  révolutions,  où  des  popularités  noiiVeltes  renversent 

les  popularités  anciennes,  et  où  l'idole  du  jour  fait  oublier  celle  de  la  veille,  poui* 

tomber  elle-même  devant  celle  du  lendemain.  Cela  s*est  vu  constam^uçut  dans  la 

première  révolution ,  et  cela  se  vérifie  déjà  dans  la  seconde  :  nous  en  citerons  unt; 

autre  fois  quelques  exemples.         '   / 

«-^  Bien  n*est  plus  propre  à  constater  Téiat  d'abaissement  où  la.  p^iiriç  esi 
tombée  aux  yeux  du  public,  que  la  difCcuUé  de  trouver  le  supplémçnl  de  pain^ 
4(tfxt  oq  a  besoin  pour  faire  exécuter  la  «enkence  des  a^ilces.  On  se  croiroil  dans- 
ces  temps  de  peste  où  la  terreur  s'empare  des  es|irits  au  peii^  qye  les  bras-  roa»"^ 
qu^pt  pour  enterrer  les  morts.  Juge^  cQmbien  ce  haut  poste  de  la  pairit ,  naguère 
$i  çauru  et  si  rec^prché  par  les  riches  héritières  de  la  fÀnancQi  doit  ^(la  devenu 
mai^yais  pour  qt^oo  ait  tant  de  peine  à  trouver  des  ge^s  qui  vcuiUeDt  Ifpcciiper^ 
¥Ar>  4Um  merci,  c€^  i^'est  pas  la  h^nne  volonté  qui  maac|aei  en  France  pow  \t» 
emplois;  il  n'y  en  a  pas  un  de  vacant  ailleurs.  M.  d'Argout  et  M.  Bartha  triwvç^ 
^  JQiiroAUstf«  poiir  diaater  kttrs  louaugcs;  M.  Ca^o^r  Potier  des  winmi^  pour 
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écrire  ses  circulaires  contre  les  suspects,  et  des  gendarints  pour  châUer  les  Trap- 
pbtes  de  chez  eiix  ;  M.  de  Montalifet  des-  garde-chasses  pour  iiu  réserver  le  gibier 
des  forêts  royales.  En  uûi  root ,  on  trouf e  de  tout  aujourd'hui  pour  quoi  que  ce  soit 
faire.  Et  quand  il  s'agit  de  la  pairie ,  personne  ne  se  pi*ésente  ;  personne  ne  se  sou-- 
cie  d*en  être,  et  il  faudroit  presque  recourir  à  une  loi  de  réquisition  pour  complé- 
ter les  cadres  du  Luxembourg  :  ceci  en  dit  plus  que  toute  une  histoire  sur  Tétat  ac- 
tuel de  la  chambre  haute ,  et  doit  prodigieusement  amuser  le  pouToir  constituant 
qui  est  là  tout  prêt  à  offrir  de  nouveau  ses  services  à  la  révolution  de  juillet,  et  à 
perfectionner  ses  œuvres  tiaint  qu*on  voudra. 

—  M.  Waille,  au  nom  des  rédacteurs  de  r^di^enir,  a  envoyé  So'fr.  pour  la 
souscription  en  faveur  de  M.  Marrast,  rédacteur  de  la  Tribune ,  condamné  à 
une  amende  pour  diffamation  envers  les  ^^nistres.  M.  Waille  a  écrit,  à  ce  sujet, 
au  rédacteur  de  la  'J ribuue  j  il  ne  partage  pas,  dit-il,  tous  les  priricipes  de  ce 
journal,  mais  il  a  vu  arec  peine  une  condamnation  qui  tend  à  compro^ 
mettre  f  indépendance  légitime  de  la  presse.  C'est  avoir  une.  extrême  sollici- 
tude pour  l'indépendance  légitime  de  la  presse,  que  de  la  croire  comp/vmise 
par  une  condamnation  pour  diffamation.  Nous  jugerions,  au  contraire,  que  le 
meilleur  moyen  de  faire  respecter  r indépendance  légitime  de  la  presse  seroîl  de 
réprimer  les  excès  de  ceux  qui  en  abusent,  en  attaquant  l'honneur  des  particu- 
liers et  surtout  des  principaux  agens  de  l'autorité.  .      , 

—  M.  Sanson-Davilliers,  ancien  ÎHge  au  tribunal  de  commerce,  Dupin  aine, 
procureur-général  à  la  cour  de  cassation,  Labue,  ancien  notaire,  et  Tillot  dé 
Freville,  conseiller  d'Etat,  sont  nommés  membres  du  conseil  général  du  départe-; 
ment  de  la  Seine.  «    ' 

,  4mllM.  Marchand,  audiletif^jle  première  classe,^ et  Yjtel,  sont  nommés 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire. 

' —  Les  élections  des  conseils  municipaux  pour  la  nominaliou  des  maires  sont 
terminées  dans  presque  tous  jes  départemens.  On  se  rappelle  que  la  nomination  ap> 
partient.au  Roi,  parmi  les  conseillers  municipaux,  dans  les  communes  au-dessus. 
de  3,000  habitans.  Il  \ient  dé  clioisir  pour  maire,  dans  le  dépaitement  dû  ^6ine- 
et  Oise,  MM.  Haussmann,  à  Versailles  ;,  Guy,  à  Saint-Germain;  Croix,  à  Mantes; 
Bourgeois,  à  Rambouillet;  Mondain,  à  Pontoise;  Boiviu-Cheralier,  à  Etampes,  et 
Maille ,  à  Corbeil. 

—  M.  Poudras,  chef  de  la  division  de  la  police  générale  au  ministère  de  Tin- 
térieur,  est  nommé  maître  des  requêtes  eu  service  extraordinaire. 

—  Cinq  commissaires  de  police  viennent  d'être  révoqtiés  on  mis  à  la  retraite. 
Plusieurs  autres  sont  changés  de  quaitier. 

—  M.  Lennox,  arrêté  d'abord  avec  plusieurs  autres  personne»,  sous  la  préven- 
tion de  complot  contre  la  sûreté  de  TEtat,  n*étoit  plus  poursuivi  qu'en  usurpation 
du  titre  de  comte.  Mercredi  dernier,  le  tribunal  correctionnel  Ta  renvoyé  de  la 
plainte,  attendu  qu'il  n'étoit  point  suffisammant  établi  que  cet  ancien  officier  eût 
pris  ce  titre. 

'  ^-r  Les  nonraiés  Guillemin,  décoré  de  juillet,  et  Réveiller,  avoieni  été  arrêtés  dans 
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les  groupes  qui  s*étoiei^  fdrinés  autour  de  la  chambre  des  dêfNitéa  lôn  dei  denuem 
émeutes.  Us  êlment  prêVenus  d'aToir  proféré  des  crii  injarieuz  pour  fai  garde  m- 
tionaie.  Guinemin  a  été  acquitté ,  TaHtrè  D*a  été  condamné  qa*à  i6  fr.  d^amende. 
On  les  a  mis  de  suite  en  liberté. 

—  On  a  affiché  sur  les  murs  des  b6tek  des  ministres,  dans  la  nuit  du  7  an  8 , 
)a  chanson  intitulée  :  Le  Retour  du  pèlerin. 

—  M.  Wattine ,  curé  de  Lompret ,  arrondissement  de  Lille ,  a  été  asMSsiné  danf 
son  presbytère  le  samedi  5  de  ce  mois.  A  six  heures  et  demie  du  soir,  un  homme, 
la  figure  couverte  d*im  voile  noir,  entra  dans  la  cuisine,  et  menaça  la  domestique 
en  din|[eaot  sur  elle  deux  pi<itolets.  Cette  fille  tria  à  son  maître  de  se  sauver,  mais* 
]'assas5in  se  dirige  rapidement  vers  le  curé,  et  fut  décharge  un  de  ses  pistolets,  qui 
lui  fail  une  blessure  au  cété  dlroit.  Il  renverse  par  terre  la  tante  du  curé,  femme 
fort  âgée,  qui  appeloît  du  secours.  Il  revient  çûsuite  sur  le  curé,  qui  cherchoit  ii  se 
défendre,  lui  porte  un  violent  coup  à  la  tète  et  le  fait  tomber.  Pendant  ce  temps, 
la  domestique  appeloit  de  tout  coté  du  secours.  Les  voisins  Teutendirent  à  la  fin, 
mais  Tassasfin  avoit  en  le  temps  de  s*échapper.  tJn  chirurgien  fut  appelé  pour  vi- 
siter les  blessures  du  curé  ;  il  avoit  dans  les  côtes  une  grosse  balle  qu'on  tira.  La 
justiee  se  rendit  Ife  dimanche  sur  tes  lieux,  pour  constater  les  faits  et  rechercher 
le  coupable. 

—  Le  Moniteur  dément  la  nouvelle  accréditée  par  certains  journaux,  que  deux 
maréehaux-ferrans  de  Titré  avoient  brûlé'Te  ^i^  d^uâ  enfant  qui  chantoit  ta  Pari- 
sienne. Ces  deux  individus  avoiedt  seulement  voulu  faire  peur  IcTenfant,  dont  les 
chants  leur  déplaisoient ,  et  en  se  débattant,  celui-ci  s*est  fait  une  légère  brùhire 
«u  pied. 

—  Màlgi'é  les  mesiii'es prises,  dès  r&ssemblemens%)nsidèrables  d'onvtiersse  uM 
formés  à  L>on ,  dans  la  soirée  du  5.  Ces  individus  Èè  sont  ^raés  â  des  plaintes v«i. 
ne  se  sont  livrés  à  aucun  désordre.  Le  lendemain ,  on  a  fait  afficher  dans  les  rues  la 
loi  sur  les  attroupemens. 

—  Le  conseil  municipal  de  Strasbourg  a'  voté  Térection,  sur  une  des  places  de 
cette  ville,  d%m  monument  à  la  mémoire  des  combattans  de  juillet. 

—  Après  plus  de  deux  mois  de  détention^  M.  le  vicomte  de  Dieusie  a  été  rendu 
à  la  liberté ,  la  chambre  d*accusatiun  de  la  cour  royale  d'Angers  ayant  dédaré  qu'il 
n*y  avoit  pas  lieu  à  suivre  contre  lui. 

—  La  cour  royale  de  Caén  a  fait  célébrer  une  messe  du  Saint-Esprit  pom:  sa 
rentrée. 

—  Les  vaisseaux  le  Marengo  et  Vjttgésiras  ont  reçu,  à  Toulon,  l'ordre  de  se 
tenir  prêts  à  embarquer  deux  régimens  pour  rAfirique  On  croit  que  ce  n'est  que 
pour  remplacer  deux  régimens  qui  sout  rappelés  en  France. 

—  Le  lieutenant  Bonrquiii ,  un  des  principaux  chefs  dinsurgés  à  Neuchàtel ,  a 
îmX  sa  soumission.  Il  s'est  présenté  lui-même  chez  le  commissaire  royal,  et  a  solli- 
cité le  pardon  de  son  égarement. 

—  On  craignoit  beaucoup  à  Londres  un  rassemUement  qui  devoit  avoir  lieu  le 
lundi  7  :  les  mesttres  énergiques  prises  par  le  gouvernement  ont-  déoonoerlé  lee 
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it^lateurs,  et  Tordre  ii*a  pas  clé  trouble.  La  liauque  a  élc  fermée  toutefois,  et  on 
y  avoi  t  posté  un  fort  détachement  avec  deux  pièces  de  canon. 

—  D'après  des  nouvelles  de  Suuderlaud,  en  Angleterre,  il  y, a  eu  6  nouveaux 
malades  du  choléra;  a  d*eulre  eux  ont  succombé  eu  peu  d'inslans. 

—  De  jiouyeaux.  désordres  ont  éclaté  à  Coventry,  à  3o  lieues  dé  liOndres.  Une 
manufacture  a  été  brûlée  et  d'autres  sont  menacées.  Des  troupes  ont  été  expédiée* 
sw  celle  ville ,  où  vè^ve  là  plus  grande  agitation. 

.  —  M.  Stralford-Cauning  est  nommé  |)ar  le  gouvernement  anglais  ambassadeur 
à  CoustanlincNple, 

-—  On  annonce  qu'une  émeute  a  éclaté  à  Fulde,  et  que  le  peuple  a  démoli  la 
maison  de  deux  accapareurs  de  grains. 

—  Le  gouvernement  de  Bade  a  présenté  aux  chambres  un  projet  de  loi  sur-  la 
presse.  Les  écriis  au-dessous  de  20  feuilles  seront  soumis  à  nue  censure,  et  le  jury 
ne  sera  |)as  admis  dans  les  jugemeus  des  délits. 

—  La  majorité  4e  la  chambre  des  députés  de  Bavière  a  rétabli  la  censure.  Celte 
résolution  a  mécontenté  les  libéraux ,  qui  se  proposent  de  livrer  à  la  publicité  la 
lisle  des  votans. 

*—  Les  autorites  de  {"l'ancfort  ont  défendu  la  publication  de  deux  journaux  qui 
s'imprimoient  dans  cette  ville ,  attendu  qu'ils  pouvoi(*ut  répai)dre  le  trouble  et  la 
réi^iÀXe  et  semer  la  discorde. 

-—  La  révolution  étant  terminée  en  Polo^e,  et  Tordre  légal  rérabli  dans  ce 
|iays ,  le  roi  de  Prusse  a  fait  cesser  les  mesures  militaires  de  sûreté  ordonnées  au 
mpift  de  décembre  dernier,  et  replacer  sur  le  pied  de  paix  les  i'*^,  a%  5''  et  6°  corps 
d'armées. 

—  L*empereiu*  Nicolas  contiuue  à  montrer  les  dispositions  les  plus  ^éreuses 
pour  les  insurgés  polonais.  Le  priuee  Radzivill,  qui  devoit  être  conduit  en  Sibérie  « 
Hâtera  à  Moscou,  avec  d'auti'cs  chefs  de  rebelles.  Ia*s  biens  de  Czartorisky  lui  se- 
ront  rendus. 

—  M.  de  Çormenin,  membre  de  la  chambre  des  députés,  est  amvé  le  8  à 
Bruxelles. 

w<.  Le  nonce  du  Pape  à  Lisbonne  a  présenté  ses  lettres  de  créances  à  don  Mi- 
gneL  La  capitale  a  été  illuminée  à  cette  occasion. 

—  Il  se  forme  en  Hollande  une  association  pour  soulager  le  gouvernement  dans 
les.  circoiistaiiees  où  les  évènemcns  pourront  l'entraîner. 

—  L'ambassadeur  de  Russie  à  Vienne,  qui  avoit  été  atteint  dii  choiera ,  et  dont 
la  vie  ne  dopnoit  guère  d'espoir,  est  à  peu  près  rétabli. 

CIIAMBnE  t)ES  PAins. 

Le  zo.,  M.  le  ministre  du  commerce,  qui  regrette  de  ji'avoir  pu  assister  à  la  der- 
iiièie  séance  pour  répoudre  à  M.  de  Dreux^Brézé,  soutient  ({n'il  n'a  pas  dirijg^ 
d'accusation  cont|'e  ce  pair.  Il  est  bi«*n  persuadé  qu'il  n'a  pas  pris  de  pari  aux 
én^énto»!.  déclare  que  le  niimsière  n'a  aucun  jouriuii,  et  désavetio  l'arllcle  dont  To- 
rateuv  Ve»l  pialni*  M.d*Avgout  ajoute  qu'il  douuc  uu  démenti  Ibrmel  aux  assertions 


de  M  ^  de  Dreax-Brézé  (violem  mineures) ,  et  qu'if  le  somme  de  Ibnnitr  b  preuve 
de  sa  plainte  en  caloniuic. 

M.  de  Dreiix-Brézé  rappelle  qu'il  n'a  pas  moinï  été  Tobjef  de  h  fihuf  grare  ae- 
ciisafîonpar  nn  journal  qui  jouit  de  TofScialTld,  puîsquH  reçoit  le»  dépéchevté- 
ff^pbiques  avant  le  IdonUeur.  Il  pourroil  citer  le  journaliste  à  la  barre  de  b 
chambre;  mais  il  est  trop  ami  de  la  liberté  delà  presse.  An  reste,  c'est  aîllearf  qn^l 
poiin-oit  répondre  plus  convenablement  à  des  personnaKté.^.  Le  ministre  demandRe 
de  nouveau  à  Toraleiir  sll  persiste  dans  ses  récriminations.  M.  de  Brézé  répond 
que  non  ,  puisque  M.  d'Argout  désavoue  Tarticfe  de  ta  I^'/v/rce  nouvelle.  On  ré- 
clame de  toutes  parts  la  fin  de  ce  dêbaf. 

M.  le  ministre  du  commerce  présente  Je  projet  de  foi  r^fatif  au  créiHt  db 
5oo,ooo  fr. ,  pour  rachèvement  de  la  salle  de  la  cbambre  des  députés.  Ce  projî^i 
est  examiné  pendant  que  Ton  procède  au  l'enouvcllement  des  biuTaux ,  et  adopté 
ensuite  à  fa  majorité  de  G4  contre  ^.  SI.  de  Fîtz-Jamei;  sVst  plaint  de re qu'on  de- 
maude  tant  d'argent  â  ta  cbambre  dés  jNiirs ,  pour  loger  les  députés) qnr se  sont*  moiv- 
1res  si  ardcns  à  déloger  les  pairs. 

«HIAUlSBIj  DES  I^PVTÉâi. 

Le  9 ,  M.  Bervyer  dépose ,  sur  la  propositaon  die:  M.  ffe:  Brioqneville,  im  moaOr 
dément  teHiiancArabroger  hi  loi  <lw.it  joniier  sSift,  ppa— nçaot  k  bdPattwrWiMitf 
de  la  fapntHe  Buotiaparte. 

jtt.  le  'pvéflHteat  aiuieiMi:.  qoe,  M.  Goèet ,  élu  dans  Vlsete,  nefuae  Ift  déywtifiwi. 

lli.  Jacques  Léfeburre  fak  un  mppoct  favorable  sur  te  pro|et  de  loi  lendwt  |i 
faire,  partager  entre  les  actionnaires  Ifcs  ntMeuvita  de  la  Banque  d«  Ifrauot. 

]M..  le  nûii^e  du  icà^BUieroe  et  <&»  ieawcis  publics  piésooie^  plusietmr  poarjets 
de  lois  d'intérêt  /ocal. 

la  diaciiisioB!  s^sman  anr  IsTIol  relalîwBc  a«  crédit  de  6oa,ooo<  fr.  pour  seMurs 
&tn;peiiiaoaDatre»deraucieitiie  liste  eiuie.  M.  Aiigws  ne  coa^it  pas.,,  qu'apnès  la 
M«olitltoii.de  JBi^lefe;  es  vouiUb' encore  paieries.  maineuiiiresidetcluHiafist et  des  epf 
iwn|is>  dei  la  gloii»'  fiaii^ise.  M.  Koger  appuie)  le  feoiei  de  lot,  paros^  qi»i4  4ak  $01*- 
i^eair  oae  fouie  dé  iB4lkiBiiire«x<  M?.  Beauséjoor  cmiooit  cÂouanMeff^  'sUi  aiHiéfoift  à 
l'allocation.  M.  de  Schooeai^  conmissaire  UqtttdaftMir  de  ralKMtene  Jblè^  9mt% 
doiÎQe  quelques  expfications  pour  réfutée  Iesiobli6rvalîoo»qm:  viennent  dréUre  fiaites. 
Une  s^gtt  que  ëed^niMi'  dot  soins  aux  plue  néoeâsilen»  des  pensio»noi«e»du:pré- 
^^éiemA  mt.  il  n'y  a  cieiK  de  plii&  généreisXvqMe  de.  safeitegec  le  malbeiàry  d.  o»  ne 
doit  pas  alors  regarder  le  passé  ;  la  Convention  elle-même  ne  s'est  pa»^  Defiasée  àMVfi 
»K9uce  semblaiiJie.  ài  <ffill&  que:  Ut  genvemeansiit  aolUette.  M*  (te  Laborde  «appelle 
9^  le^i  secottTs  accordé»  au  malbeur  senti  sacrés-  paBloai,,  «li  <pi?oib  datt  se  bemen  à 
'Miser  remploi  de  la  dépense». 

^  Ws  présedenl  lit  L'aeticie  uniqiife  de  la  loî^  ains£  conçu  ': 

»  Un  nouveau  secours  de  600,000  fr.  est  accordé  aux  pensionnaires»  de>l*aii^ 
c»«uia  liate.eiviiet^*i^^l3fe;difitribttêàôeuoid*eiibPê  eux  deotTa  pm^tu»  païK^tra 
'''fe»ig8ir;  •  '      ' 
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M.  Dupin  aîné  demande  que  Ton  mette  aiJUt  ex-pensionnaires,  afin  qu'il»  vit 
M  CBMeut  pai  illusion  ^  et  qu'ils  ne  comptent  pas  sur  ce  titre  k  l'avenir»  C'est  un 
principe  à  établir,  dit-il ,  car  on  n'agit  quç  par  générosité  :  les  pensionnaires  n'ont 
aucun  droit;  l'Etat  n'est  pas  obligé  de  payer  les  engagemens  pris  par  un  prince 
sur  sa  cassette  ;  les  pensions  faites  par  un  roi  meurent  avec  lui^  et  Charles  X ,  pat 
M  déchéance,  ne  se  trouve  pas  dans  une  position  plus  favorable.  M.  Kerryer  dit 
qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  question  d*humanilé)  mais  de  justice.  Louis  XYIIi 
n'a  pas  repoussé  les  droits  acquis  sous  les  gouvememens  antérieurs.  Le  principe  qu'a 
Muleinë  le  pféopinant  est  trop  grav<^  piNur  devoir  .être  décidé  à  la  hâte  à  l'occasion 
d'une  loi  pravisoire^  Ûa-ne  dttnwde  d'ailiem»  de»  secours  que  pour  les  pension- 
■aîpes'  maBiMrevK;^.  d  stm^^gm»  e»  mfrigans  de  cour  qui.  savent  se  Cairo  au- 
mèner  par  tous,  ks  gowerncfflens  sucgessif».  ll..l>uj^in  ^fné  i-épli(|ue ,  et  ensuite 
M.  Berryer.  , 

M.  Maugnin  saisit  l'occasion  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sttr  leit  infortuné ,  pour  ' 
demander  pourquoi  le  ministère  n'a  pas  encore  fait  sanctionner  la  loi  relative  aux 
grades  des  cent  jours.  M.. le  président  du  conseil  l'épond  que  cette  observation  est 
inconstitutionnelle,  attendu  que,  si  les  chambres  ont  le  droit  de  faire  des  proposi- 
tions, la  couronne  a  celui  de  ne  pas  les  adopter^  M.  Mauguiii  réplique  au  milieu 
des  murmures,  etVétonne  bientôt  de  ce  que  la  loi^ur  la  pairie  n'a  pas  encore  été 
présentée  à  l'autre  chambne.  M.  le  pisésident  fait  observer  à  l'oraCeiir  qu'il  ne  peut 
lui  laisser  la  parole  pour'tle  teHés  interpellations.  M.  le  général  Demarçay  dit  à 
M.  Girod  (de  l'Ain)  qu'il  ne  doit  pas  interrompre ,  et  que  c'est  un  abus  d'anlorité. 
M.  le  président  rappelle  alors  à  Tordre  ce  général  ;  le  désordre  s'accniit;  M.  Mau- 
^in  chercise  encore  à  justifier  sa  motion.  :  ^     .: 

'^^7^' Hf.  Defiiii  alnéGoniènt  à^tiiferïoÉ  amendement^  d'après  des  ebsermtioni  de 
M.  de  Schonen.  »...,»       ^.       > 

M.  Beaufléjour  demande  que  d'oo  publie  la  liste^es  pensionnûres ,  afin^e  savoir 
s'il  y  a  beaucoup  de  Vendéens  parmi  eux.  Il  regrette  que  le  général  Lamaisqae  ^ 
lorsqu'il  fut  diargé  d'une  mission  en  Vendée  ,  premit  que  les  1  pensions  .seroient 
maintenues.  M.  I/amarque  explicpie  ce  qu'il  a  dû  faire  pour  lebien,  et  M.  le  pré* 
aident  du  conseil  déclare  queoette  promesse  a  été  eppronvéé'par  le  gouvernement* 
L'amendement  de  M^  Beauséjeur  passe  à  une  foiUe  majorité.-  ''   Cw   i   - 

La  loi  est  addptée  au  scrutin,  à  la  majorité  de  a8o  contre  So^         /'  '  v 

La  séance  se  termine  par  Tadoptioa,  sans  discussion,  des  projets  de  lei  tendant 
à  aetoriser  des  villes  ou  des  départemens  à  s'imposer  eitraordinaitement  pour  dif- 
férens  besoins.  i 

Le  lo ,  M.  Alby  lit,  d'après  l'autori^tion  des  bureaux ,  sa  proposition^  portant 
que  l'appel  nominal  sera  fait  toutes  les  fois  que  la  chambre  ne  sera  pas  en  nombre 
un  quart-d'heure  après  la  fixation  de  l'ouverture  des  séances,  et  que  le  nom  des 
abseus  sera  inséré  au  Moniieu^.  Cette  proposition  sera  mise  en  délibération  fe  sa- 
medi T2. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  concernant  ravancement  militaire^ 
M.  le  général  Leydet  préfère  l'ancienne  législation ,  et  dit  qu'il  faut  diminuer  cette 


ioule  d*officieis  swk  ïroit|Metf  et  aans  6m|iloi.  If.  Larâl^tée  plaint  de  ia  légèreté  afe< 

laquelle  jes  grades  ont  été  ttistribuék  avant  et  surtout  depnis  la  révolalioii  de  jnillet 

M.  Sebliséjoar  voudroît  qiie  .l'on  ne  promât  aux  grades  que  lei  sujets  reconnus  par^ 

ft/fement  capables  de  les  reofiplir.  M.  Martin,  rapporteur,  répond  ans  objectîonf* 

Jf.  ie  ministre  de  la  guerre  justifie  tes  avanceniaos  qui  ont  été. faits,  et  espère 

que  l'on  ne  veut  pas  s'eur  prendre  aux  grades  donnés  aux  deux  fib  du  Roi  et  à  la 

faveur  dont  jouissent  leurs  deux  régimens.  M.  Larabit  s*élève  contre  la  pMlerence 

dont  certains  régimens'  sont  Tobjet  à  l*armée  du  Nord.  M.  le  ministre  de  la  guerre 

réplique.  M.  TiburceSébostiaui  dit  que  les  faits  avancés  par  M.  iarabit  sont  faux  ; 

tie  là  uu  «lé^at  pleiu  d'aigreur  entre  ces  deux  députés. 

M.  'Laffitte  explique  que  les  fils  du  maréchal  Ney ,  dont  ramé  est  dewB»  mm 
gendre,  n'ont  pas  été  Cavorisés  iUégâlemeikt. 

On  passe  aux  articles  L*art.  t*"'  porte  que  nul  ne  pourra  AtPe  caporal  ou  bri- 
gadier, s'il  n*a  fidt  au  moins  6  moi»  dans  Tarmée.  La  cemmisiieft  propose  de  porter 
ce  terme  à  un  an ,  et  le  gouvernement  y  eooteut  $  mais  cet  amendement  est  com- 
battu et  rejeté  à  une  foible  majorité.  ^ 

:  IiCS  art.  a  et  3  paissent  sans  discussion.  Ib  portent  que ,  pour  être  sou$>-o£Gcier , 
ilîaiidi^à' avdir  été  6  mois  caporal,  et,  pour  étsçoficier,  avoir  été  2  ans  sousK)ffi- 
cier ,  ou  avoir  suivi  les  cours  des  éc<^e«  militaires  ou  polytechnique.  L*art.  4  *  rela- 
tif à^  Titdmissieii  dans  ces  écoles ,  est  renve^yéà  Uoenmiyion.  Celle-ci  a  proposé  de 
p<^lér^  d'un,  an  à  1  ans  la  durée  du  service  ûstùs  le  grade  de  sous-lieutenaut  pour 
être  liiefuteilant  ;  ee  qui  est  adopté.  L*art.  6  exige  a  ans  dans  ce  dernier  grade  pour 
Avoir  Gclut  de  eapiWne. 

JJn  long  débat- s'établit  sur  Vart.  7,  portant  qu'il  faudra  avoir  été  3  ans  capt^ine 
iMmr^^èlre  chef  de  b^itoifloà  oif  ^^csladron.  MM'.te  ministres  dei  aC{a^-es  étranj^ères 
et  de  la  guerre  insisrent  poar  qu'on  n'augmente  pas  cp  terme,  et  l'on  y  consent  Les 
«$:t.  8  :et'  9  exigent  3  ans  dans  i^  grade  pour  passer  lieutenant-colonel  ,|  et  2  ans 
dam  œlttirci  pour  être  «olonel.  -  .    , 

Sur  M,  Del^f incourt.  ^  ' 

M.  Cfaude-Etienne  Delvincourt ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Pari^,  an- 
cien doyen  de  cette  Faculté  et  m«îmbre  du  conseil  royal  d'instruction  publique ,  est 
mort  à  paris  le  2  3  octobre,  à  la  suite  d'une  longue  maladie.*^  La  réputation  d»  cet 
homme  estimable-,  son  attachement  à  la  religion,  les  services  qu'il  a  rendue  à/l'inT 
strucrtion  publique ,  nous  engagent  à  payer  un  tribut  «  sa  mémoire.  M.  Delvincourt 
étoit  né  à  Paris  le  4  septembre  1762,  d'une  famille  originaire  de  laon.  Il  fit^ses 
études  avec -succès  au  coflége  Mazarin,  et  fiit  reçu  avocat  au  parlement  de  Paris 
en  1785.  Il  rpncourût  Tannée  suivante  'pour  une  {jlace  d'agrégé,  etron  lui  promit 
une  dispense  d'âge  s'il  parvenoit  à  se  faire  nommer.  U  y  parvint,  et  ensuite  la  dis., 
pense  d'âge  lui  fut  refusée.  Celui  qui  avoir  eu  le  plus  de  succès  après  lui  obtint  la 
place;  mais,  M.  Delvincourt  ayant  attaqué  la  nomination  devant  le  parlement' 
de  Paris ,  elle  fut  annullée  et  le  concours  fut  rouvert.  Le  jeune  avocat  réussit 
comme  la  première  fois  et  fut  reçu  agr^é.  La  réwlution  vint  fermer  ponr  lui  cette 


<ftf1i  h  nouvené  orgMiÎ9afÎ0ii  é»  VEtxM  de  droit ,  «if  t9aH. 

H  éstinr  alon  profegsétfr  dîe<  droit  «i^l ,  et  il  «  iicrnupll  cette  f4ffM  }mim|»'&  rânaéie 
(Aamtiêre  avec  un  zè(6,  m»  tâ4«iit  ei  «K  dévouement  dont  tes:  étèves  oouterveroat 
Ibfigfemps  fe  souvetrlr.  Ses  expUcatidtts  lummetlses  el  «otide»,  se»  «fis  pleiiift  de 
jogacilé,  étoieiit  eu  qtfélqtte  sorte  des  décisions  qiïW  invvqaoft  aVeC'  confiance.  Il 
publia,  en  i8o3;  les  I/iSti titres  du  (froii  françarSy  3  vol.  in«â^;  et»  tftrot^  l«t 
rtfsiittrits  (fu  draii  commereiftt ,  a  vol.  in-S»  ;  aniSiS^,  le  Coitrvdu  Code  Nàf 
imléon,  3  vol.  in^4^  et,  en  r8f  4  Jes  Eté  meus  du  dnfft  romain  ttkilaXxn'/itk^V^* 
En  i8f  4,  M.  Detvincdiirt ,  cpif  étoit  déj^  doyen  àe  la  Facalté  1  fut  nwinrAiô eensettr 
royal'/  et  obtint  br  croix  d'bonnenr;  il-  Ait  admis  en  1824  dans  le-Coasidl  royal 
d*instructiou  publique.  Ses  principes  religfenx  et  poKti<pw»^  ses  longs  traTaiM-«  89 
services,  toiit  se  reunissott pour  lui  mériter  cette  fatctir ;  mais  ce#fitr«s  devinrent 
en  \1S3è  des  eauses  die  disgrâce.  Après  la  réfolufien  de  j«iiflet,  M^  Scilfioceoiit  pe»^ 
dit  sa  pfacc  de  doyen  et  ceHe  de  membre  du  ConsérI  d*ms6*iïctîon' ptiMiqite;  Oiihii 
donna  un  congé  d*un  an  pour  rétablir  sa  santé,  qti(  étoit  vérftableroenè'  allérécuil 
serefrra  dans  une  campagne  auprès- d*Orlélins;  mai^  le  dépérissement  dont  il  étoit 
atteint  fit  dWuouveacrtr progrès.  On' le  ramenait  TMs ,  où  il  sitciîombff,  la  dwnwwbe 
a  3  octobre*,  après  avoir  reçu  fou$  les*  secours  de  la  reKg^. 

H  n'kvoit  pas  en  besoin  de  la  maladie  pour  son;;er  àf  rempliv  ses  deveirsde  chï6>> 
tien;  il  y  étoit  fidèfe ,  if  on  pa»  par  ost«ftifalfon  et  par  caltn) ,  mais  parmi  saifiilRiit 
profond  et  une  cou vifclion sincère.  Avant  stfn  départ  pour  OrKans^^  itvtni&tap* 
procber  des  sacremens  ;  depuis  son  retour,  il  donna  sonvefft  dues  T^reii^^e»  de  m, 
piété.  Ses  obsèques  eurent  Ken  te  a5  octobre  è-Saint^Etiemi^ii-Ment,  sa  pamisse, 
au  nrilîeu  d'un  nombreux  concours  d'amis  et  d*ancîens  élèves.  TrôfsrdisieMfrS'Olft 
été  prononcés  sur  ia  tbmbe  par  trois  prefesseifrs  de  FEcole  db  droit ,  Ittllt.'  EHr 
ma'Die,  Moirond  et  Amtot.  fl  est  asaeif  remarqnabtequé,  quoiliiMftous  t««ife('app«ib 
tiennent  à  une  opinion  qui  n*étoit  pas  celle  de  M.  DelmieiMirP)  ifci  n^en  aaît  ptta 
moins  rendu  hommage  à  son  noble  caractère ,.  à  son  mérite ,  à  la  franchise  de  se» 
sentimens,  à  son  dévouement  pour  ses  élèves.  Il  étoit  pour  ceux<Kïi  un  père  plus  en- 
core qu*un  maître.  ML  Demante  a  cilé  une  circonstance  où  M«  Delvincourt  parvint 
à  assoupir  une  affoire  où  desr  jeunes  gêna  Si*étoieiit  tf ouvéa  cou|^mis ,  par  suits 
èm  cet  esprit  d'ofipûsitidn  qui ,   alors ,  lourooit  toutes  lea^  tètes.  M.  Matroud  a 
rappelé  tout  ce  qu'il  devoit  à  M.  DeLviaeourt  dans  une  circonstanoe  à  peu  paès-sam^ 
blBbte.il  adroit  ble^  le  sage  profîeSseur  par  l'exaltation  de  soalÂbémlismevmaîs 
celui>«i  ne  se  vengeai  qne  par  des  bicnfaita.  Les  trob  discours ,  qui  ont  étéimpriv 
mes,  finronrt  un  bonoiahie  témoignage  en  faveur  de  la  lobule,  de  h  nedéKHioii 
ef  de  rimpavtialite  da  vé&érable  doyen.  ^  , 


Coras  UES  effets  ptaucs. — Bourse  dît  ii  iiovemhre  iÔ!3i. 

Trois  pour  100^  Jptusf anse  du  3xjuin|  ouvert  à  67  fr.  opc.  et  (brmë  b  68  fr.  26  n. 
Cinq  pour  loo,  jouissance  tfu  Ti  s°pt;,'  0uv<^t  k  94* H-;  ^  c;  et  Tertné  à^^4  flri  ^ti^Q\ 
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Sur  une  hllre  de  Rume  ùftérée  datit  tAoentr. 

On  a  vu  dans  Y  J venir,  du  jeudi  lo  noTembre,  l'extrait 
à'axit  lettre  écrite  de  Rome ,  et  que  nous  croyons  de  notre  dc- 
Toir  de  Faire  connoilre.  Nous  pousserons  l'exactitude  et  le  scru- 

Iule  jusqu'à  citer  ausslle  petit  préambule  de  VAcenir  sur  celt« 
ettre.  IVous  y  joindrons  ensuite  nos  réScxions^  le  lecteur  ja- 
gcra.  Nous  commençons  par  le  préambule  : 

■  Depuis  plusieurs  mois  on  se  plaît  à  l'épacdre  les  bruits  les  plus 
sinistres  sur  Us  séntimens de  RoDic  à  noUeé^arJ.  Nous  avons  déji 
dit  qu'aucune  marque  d'irapi'obation  directe  ou  indirecte  ne  nous 
éloii  parvenue.  Forces  pnr  les  calomnies  qui  deviennent  de  jour 
en  jour  plus  audacieuses ,  nous  mettrons  tous  Ici  yeux  des  catholi- 
€ia,^  l'extrait  signa  d^une  lettre  écrite  de  Rome ,  a  la  dîRërence  de 
nos  adversaii*»  qui  ne  signent  jamais,  ce  qu'ils  ditenl,  et  dont  il 
esL  même  impossible  que  nous  puissions  atteindre  les  complots  daiM 
les  ténèbres  pi-t^udes  où  ils  se  cachent.  De  plu,  comme  il  s'agit 
de  la  cause  de  la  religion  et  non  pas  de  la  nâlre,  nous  prfvenon* 
nos  abonnés,  les  donateurs  de  l'agence,  nos  amis,  et  tous  ceux  qui 
n  ont  pas  perdu  le  droit  de  connoitre  la  vérité,  qu'avant  huiiiour» 
non»  pi-endrons  des  mesures  capitale*  qui  r4duii-out  an  sîl«ni%  la 
mknvaise  foi ,  et  qui  tireront  les  consciences  timorées  d'no  cmbAN 
Iras  IrOp  functte  au  «alul  commun  pour  qu'il  se  prolonge  : 

•  Tu  me  demandes,  mon  cher  Louis,  ce  qu'on  pente  de  M,  Ja  La  H«MkilM 
de  SM  doctrines.  Je  Tais  le  sairsFaire  avec  nne  entière  franchûe,  et  sprès  avoir, 
{trii  tous  les  moyens  poarivair,  à  ce  sujet,  des  données  certiines  :  l'ies  gens  io- 
SlTuib  sont  partagés  en  plusieurs  nuances  sur  la  pens^  pliitosiipbique  de  l'auleiirde 
FJSsmI;  i*  pour  ce  i|u'on  appelle  en  France  ses  opinion)  ullramoslaines,  ii  J  * 
itnaoimilé,  leulemcnl  on  critique  là  forme;  3"  même  unsuinittè  pour  la  plupart 
dé  ses  principes  {loliliqaes,  disriission  nre  sur  (•  queslioa  d'opporlnnité,  sur  U 
ntatii^e  de  les  énonceir.  Une  i^nde  majorité  parolt  snr  ce  poiui  (ui  être  conlraîrc; 
fr  SI  léte  se  Irenvent  tous  les  réiugiis  fran^is.  On  nsiire  toulefoli  que  Te  npe  iSt 
dsnent  même  suree  point  chaque  jour  plus  farorable.  Le  prvcès  de  l'école  KbM't' 
produit  UD  tStrt  prOdigienik  Tu  apprendras  également  arec  nD  tif  inTérèt ,  i^Ar 
derliier  ennisloire,  MH.  Gailkm  et  Kej  rat  été  dOmmément  refn^  poui"  èftt^Hr 
de  BeaKTsii  et  de  bijM.  On  s'eil  (ormellenieM  npliqué  art  le  fond  niémé  M  W 
qtMaUoDr  et  k  «nt  piM  a  dédart  à  M.  doSaintHAaIainquè,  la  nouidleCMM^ 
^aat  nwiBti  )et  ihiix  deru(»coQc«(dtI« ,  le  el«r^  rraa{Dîh  i«Bfroft  MM  ^ertt^iM' 
Al  droit  conmm 
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(  9«  ) 

»  Mmi  boM«  pr»lfvt«iir  M*a  «ottduit  à  Frascali ,  mù  m  su»  étjpuîs  ifud^pics  jeorf. 
Le  Pape ,  maintenant  à  sa  campagne  de  Castelgandolfo  ,  est  notre  proche  voisin  ; 
nous  le  voyons  souvent  se  promener  dans  les  cham|)8,  sans  suite,  appelant  autour 
de  loi  les  pauvres  et  les  enfans.  Il  fait  Tamnône  aux  uns,  et  bénit  les  autres  avec 
une  bonté',  une  simplicité  admirables.  Un  de  ces  jours,  rencontrant  une  pauvre 
femme  qui  pleuroit ,  il  lui  dit  en  italien  t  Cha  averte,  pwcola  mia  cara  uecchia  ? 
Qu'aves-vous,  ma  pauvre  petite  bonne  femme? — Saint  Pèrel  is'écrie  la  vil- 
lageoise ,  eu  tombeant  à  ses  pieds,  un  ih'a  volé  deux  écus.  —  Eh  bien,  en  voilà  6  ; 
seulement ,  pardonnez  au  voleur.  Il  est  allé  hier  dans  la  celltile  d*un  vieil  ermite  de 
98  ans,  et  a  diné  avec  lui.  Je  ne  finirois  pas.  Il  élève  Tarchevéque  de  Paris  au* 
de88.us  de  tous  les  évéques  :  Quello  da  cor  mio,  disoit-il  à  M.  l'abbé  Martin  de 
Noirlieu,  è  veramente  apostolo  di  CristQ,  Cet  ét^éque,  cher  à  mon  cœur^  esl 

véritablement  apôtre  deJ.^  C 

»  Stanislas  Fouai ,  Vendée.  » 

V Avenir  e^i  très  -  salisfalt  de  celle  leitve^  U  Voppose  jd*un 
air  triomphant  au  bruit  qui  se  répand,  et  qui  est  confirmé  par 
bien  des  rapports  différens ,  qu'il  est  lômbé  dans  un  grand  dis^ 
crédit  à  Rome.  Voilà  une  lettre  signée,  dit-il,  comme  si  toute 
espèce  de  signature  donnoit  beaucoup  d'autorité  à  un  témoi- 
gnage. La  signature  d'un  étourdi,  par  exemple,  d^un  enthou- 
siaste, d'un  homme  qui  seroit  convaincu  d'ignorance  et  de 
fiius^eté,  ajouteroit-reue  beaucoup  de  poids  à  ses  assertions? 
M.  Stanislas  Fouré,  f^endéen,  ne  connoit  ;  probabieoieat 
pas  encore  bien  le  terrain  où  il  ^st.  Sorti  fraîchement  de  se» 
études^  il  n'a  pa^jencpre  eu  le.teixtpsd'^tudiÊr.Si.oiiiej  at  à]t^^ 
précierce  qui  s^y  passe.  Son  âge,  son  inexpérience,  sa  préoc- 
cupation peuvent  lui  servir  d'excuse  jusqu'à  un  certain  point  ; 
cependant  il  y  a  d'étranges  bévues  dans  sa  lettre.  Ce  qu'il  dit  du 
consistoire  montre  un  homme  tout-à-fait  étranger  à  la  manière 
dont  les  affaires  se  tiaitent  à  Rome.  M.  Stanislas  Fouré  croit 
sans  doute  qu'on  délibère  dans  le  consistoire,  que  le  Pape  y 
consulte  les  cardinaux  sur  le  choix  des  évéques ,  que  chacun  dit 
son  avis,  et  qu'on  s'y  décide  à  la. majorité  des  suffrages.  Il  a 
transporté  ainsi  à  Rome  les  usages  de  nos  assemblées  délibé- 
rantes ^  mais  tout  cela  est  une  pure  fiction.  On  ne  délibère  dans 
le  consistoire  ni  sur  les  sujets  nommés  aux  évécbés ,  ni  sur  le» 
autres  affaires  sojamises  à,  la  décision  du  saint  Siège.  On  n'y 
discute  ni  les  questions  religieuses ,  ni  les  questions  politiques, 
Qt  le  Pape  y  nomme  seul  les  évéques,  quoiqu'on  se -serve  en- 
core du  terme  proposer,  tout  le  monde  sait  assez  que  le  saint 
Père  parle  seul.  Dans  la  promotion ,  il  est  d'usage,  à  la  vérité , 
<{ue  le  Pape  dise  :  Qu'id  vobis  videtur?  Mais  ce  n'est  qu'une 


âio&e  de  forme  ;  car,  immédiatement  après  âVoir  pronoticé  te^ 
mots,  et  sans  attendre  que  pei^sonne  dise  son  avis ,  le  saint  Père 
proclame  ceux  qu'il  devoit  préconiser. 

y/t#  dernier  comisloire,  dit  M,  Stanislas  Fourë,  MM,  Guil" 
ion  et  Rey  vnt  ^té  némminient  réfutée  pour  éoêqueê  de  BeaU" 
tais  et  de  Dijon^  Cek  n'est  pas,  et  cela  ne  pouvoit  pas  être.  It 
n'a  été  question  dans  le  consistoire  ni  de  M.  Guillon ,  ni  de 
M.  Rey;;  il  n'a  point  été  question  de  M.  Guillon,  parce  que 
son  afiaire  étoU  déjà  décidée.  Dès  le  î3  du  mois  précédent ,  te 
Pape  avoit  notifié  son  refus  dans  des  lettres  autographes  adres- 
sées à  Paris ,  et  M.  le  cardinal  secrétaire  d'État  en  avoit  expli'» 
que  les  motifs,  dans  une  note  adressée  à  L'ambassadeur  de 
France.  Ç'étoit  un  mois  avant  le  consistoire  ;  il  n'y  avoit  donc 

Îlus  rien  à  faire  à  cet  égard  le  3o  septembre,  aussi  le  nom  de 
I.  Guillon  n'a  pas  été  prononcé.  Il  ne  pouvoit  pas  non  plus 
être  question  de  Mi  Rey,  dont  les  informations  n'étotent  point 
faites,  et  ne  le  sont  pas  même  encore ,  et  dont  la  nomination 
n'ëtôit  même  peut-être  pas  encore  connue  officiellemen t à  Rome^ 
Voilà  donc  deux  faits  avancés  par  M.  Stanislas  Fou  ré ,  et  qui 
sont  faux,  quoiqu'il  ait  signé  sa  lettre. 

Malgré  sa  signature ^  encore,  c'est  très- faussement  qu-îl 
avancé  qu'on  s^est  expliqué  J^rmefîe  nient  sur  le  fond  de  la 
question.  Cela  n'est  pas ,  répéterons-nous ,  et  cela  ne  pouvoit 
J>as  être ,  parce  qu'on  ne  discute  jamais  en  Consistoire,  l^e  der- 
hiftr  trait  de  ee'p^ff  fécit^esratissî  mat  TAiagmé  que  kf  reste, 
et  est  encore  plus  Hdicule  ;  l'auteur  prétend  que  le  Pape  a 
déclaré  à  M.  de  Saint^^iulaire 'que ,  la  nouvelle  Charte  iM^i^ant 
anéaftti  les  deux  derniers  concordats,  le  clergé  français  r^ti- 
troit  sous  f  empire  du  droit  commun.  On  voit  que  M.  Fouré 
est  bien  pénétré  des  doctrines  de  V Avenir^  et  qu'il  en  est  un 
fidèle  écho  *,  mais  les  mettre  dans  la  bouche  même  du  Pape ,  est 
une  fiction  qui  fera  hausser  les  épaules  à  Rome ,  et  dont  per- 
sonne ne  sera  dupe  en  France.  Je  suis  persuadé  qu'on  en  rira 
même  dans  les  bureaux  de  t Avenir}  mais  n'importe,  ce  conte 
est  utile  à  la  cause,  on  l'a  accueilli  dans  le  journal.  11  faut  pro- 
filer de  tout. 

Diaprés  cela/ il  est  aisé  déjuger  quel  de  gré  de  confiance  mé- 
rite M.  Stanislas  Fouré.  Un  homme  qui  sait  si  bien  ce  qui  s'est 
passé  dans  un  consistoire  secret ,  qui  vous  raconte  par  le  ^enu 
ce  qui  s'y  est  fait  et  ce  qui  s'y  est  dit ,  et  qui>  -par  malheur^ 
rencontre  si  mal ,  qu'il  dit  non-seulement  oé  qui  &  est  pas ,  mais 
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M  qui  ne  pontoU  |)aft  élre  \  c  est-là  tm  tinste  l<^iimgn«geet 
pattvmatt(Mt<^.  Ce  u'estpas  leconsktoiretlUPapeaonl  M«  Sl»r 
nislas  Fouré  fait  l^histoirie,  c^e^l  Un  consntoire  aHnagiimliott^ 

Lé  resle  du  nk;it  de  Tauteur  de  h  leUre  ^t  de  la  même  force  i 
ce  ou'il  dit  du  partage  des  opinions  à  Rome  sur  les  qliesUQOÀ 
soulevées:  en  -France  pe^t  aller  avecsoB^  consistoire*  Il  est  fiiiui 
(|lie  les  fens  inêtrftits  soient  pariengés'  en  pfuiiemr»  nùiÊneè^ 
sur  la  pensQe philosophique  de  Fanieur  de  r£sw;ihsaùi  aH 
Gonlvair^  unanii»es  poUf  la  rejeter,  et  ceux  qUi  avoiént  parti 
d'abord  Tadopter  reconnoisseni  aujourd'hui  qoVlle  est  tnscm4> 
tenaille.  Un  ouvrage  qui  s'imprime  en  ce  moment,  et  qui  eèl 
muni  de  toutes  les  approbations  les  plus  imposanles,  moat^efja 
commeni  oi»  juge  à  Rome  les  principes  de  cette  [Vhilosophie* 
Quant  aux  opinions  tbéologiqaes ,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ail  à 
cet  égard  unanimité ^  et  qu'oM  fée  critique  que  la  forme^  on! y 
bUmc  de&  exagérations  inconnues  à  Rome,  ou  s'y  mocfue  des 
théories  qui  ont  été  développées'  sur  ce  sujet  en  France,  et  qUÂ 
n'ont  rien  de  \i*aiment  théologique,  ni  de  satis&isant  pouif  Ttsàr 
prit.  Quant  au  fond  de  ia  doctrine ,  ijl  y  a  lin  fait  qui  dohné  ud 
(iëmenli  formel  à  M.  Stanislas  Fouré;  c'est  qu'elle  ne  s'eadeîfg^wa 
point  dans  les  écoles  de  Rome.  Enfin,  pour  ce  qui  regartl^  les 
opinions  politiques,  M.  S.  Fouré  en  dit  tant  qu'il  ne^  poucvaî 
faire  illu^ioa  à  personne^  L^  opinions  dorrt  il  parle  sont  uoa-* 
niviement  regardées  à  Rome  êomme  des  extravagances.  Il  n'y  9t 
qu'un  langage  sur  tre  point  da^s  loute:^  les  lettres  qui  àrriv^iU 
de  ce  paysM,  (^omme  chez  tons  les  voyageurs  qui  en  revicnuenU 
Tous  ces  témoignages  s'accordent  à  contredire  M.  Fouré.  U  Ci^i 
(aux  qu'il  y  ait  unanitkité  sur  la  plupart  des  principes  foli^ 
tiques },  il  est  fattx.qu*il  y  ait  une  discussion  vive  sur  la  ques^ 
tien,  d'opporiurtité,  ei  sur  lamantire  de  lés  énoncer ^  cè#  mk 
ne  s'y  occupe  pas  de  telles  ^uêstiohs,  et  Vdcenir  y  est  eutièm^ 
ment  abandonné.  Une  ^ande  mttj^itéy  dit  M.  Fouj^,  paroU 
lui  êére  contraire;  wiyorit^,  en  effet  ç. car  WL  Fouré  est  pei*t— 
èjktQ  le  seul  à  Rome  de  son  avis.  U  suppose-  que  les  réfufUs' 
français  sont  à  la  l4§e  de  ct%  parti ,  tandis  que  le  peu  cU  feat^ 
çais  qui  se  trouvent  à  Rome  ne  sont  à  la  tête  de  rien,  tiviOttA 
dans  U  retraite^  et  ne  ohevcbeni  à  avoir  aucune!  iuSuen^»  Atec 
qui  dis^i^tfroietit^'ils  sur  des  opinions,  polifiquas  que  t^ût  1^ 
miwdeè  Rome  réprouve? 

}4^%  qe  qit^  passe  loute9>  les  bornea^  «'e^l  q«e  M.  Fouré  ait 
m^M  l.eawveram  Pontife  daaa  le& contés  qu'il  lui  pjait  de  laire.; 


ft^^/^P^roih.  i  àt^  systèmes  absurdes»  (|ue  comme  souve^ 

rmM  comne  cbçf  de  TEg^se  elle  doit  voir  de  mauvais  cerl? 

Çç^ttîs^. passes. depqîs  dix  mois  dans  TElat  pontifical,  etxmi. 

n'est  que  l'appliçatioa  des  maximes  exagérées  de  liberié  et  des. 
prédications  d'indépendance,  auroit  suffi  pour  montrer  où  con- 
duisent  ces  systèmes .  Mais  le  saint  Père  n'avoit  pas  besoin  de  cette 
Iççon;  3es  lumières  cl  sa  haute  sagesse  ne  pouvoientlui  permet- 
tre d^îiésiter  sur  des  opinions  qui  tendent  a  justifier  les  révoltes 
«(^^ applaudir  aux  révolutions*  Aussi  S.  S.  s^esl  expliquée  plus 
d'une  fois,  et  de  la  manière  la  plus  forte /sur  ces  itiéories  po-r 
litiqueR  et  sur  feur  auteur.  S'il  nous  étoit  permn  de  .faire  in- 
tervenit  uti  nom  auguste  dans  ces  débats  «  nous  aurions  aosM  i 
cîtct  dçs. paroles  qui  ont  été  recueillies  avec  respect;  nous  sa-* 
Tons  par  qui  et  de  qui  il  a  été  dit  que  ses  écrits  étoient  ^an- 
ger^ûiffy  qu'ils  l'étoient  tous,  que  cet  homme  n'avoit  aucune-   . 
mission,  ^u'il  u'écputoit  que  sâi  témérité  :  Auhritate  divinâ 
fkmgiMxir^  temisrilate  iuâ  fungiiur.  On  ne  pouvpit  mieux 
caractériser  l'opposition  entre  la  omission  divine  du  Pape  et  des 
étéques ,  et  la  mission  que  s'est  donnée  à  lui-même  un  écri-* 
vaîn  présomptueux. 

Tout  le  !•'  paragraphe  de  la  lettre  du  jeune  Vendéen  est  âone 
une, complète  mystification.  Il  est  à  croire  que  M.  Fouré  nies'at*- 
te^oit  pas  que  sa  let^re/dt  rçndqe  pubiiaue  -,  par  elle  est  4e  na- 
|ar/84|e  ren(Lre  un  peu  ridicuteâ  Rome*  s'il  y  est  encore.  Sesamis 
lui  ont  rendu  unr  mauvais  service  eu  insératnt  son  epkre^ils  s'en  : 
sont  l^endu  un  mauvais  à  eux  mêmes  en  rapportant  des  choses 
lient  là  fausseté  saute  aux  yeux ,  et  en  montrant  à  quels  tristes  . 
moyens  on  a  recours  pour  soutenir  une  cause  désespérée.  Ils 
parlent  de  caiomnies  et  de.  complots,  tandis  qu'il,  n'y  en  a., 
pas.  d'autres  que  les  leurs.  Est-ce  ^u'on  les  calomnie^  lors- 
quWjcile  leurs  propres  paroles,  et  ne  peut-on  pas  dire  qu^ils 
conspirent  contre  eux-mêmes  par  les  extravagances  qu'ils  aébi- . 
tenl^  et  par  l'orgueil  avec  lequel  ils  s'expriment?.      ^ 

Quant  ^.n.  a^-  paragraphe  de  la. lettre,  il  ne  présente  pas  les. 
mêmes  moti&  de  suspicion;  l'auteur  n'étoit.pas  aveuglé  par  l'es- 
prit oe  parti,  et  a  pu  rencontrer  plus  juste  (i).  Ce.  quïLrap- 
porle  du  Pape  est  conforme  au  caractère  de  bonté  qui  distingue- 

(i)  Pvttliii&M.  Fonré  veiH  abèoliuiièiit  fur*  farler  te  Pap«  ,'il  auroh  bien  àA  le 
fliir^.^l€>r  en  boa  îtali^ii.  Lf- saint ^'ère  ne  le  seroit  ps  exprimé  ainsi  4  il  uaui~ 
toit  fOA  iUi,  :  Pictoia  mta  caryt  i^ecchia.  Le  mot  propre  lû  auroii  été  ve^cftiatelùt,^ 
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té  saint  Pèt*«.  Naus  sarons  d'ailleurs  que  Grégoire  XVI  s'ex- 
prime, sur  ié  compte  de  M.  ràrchévéque  de  Parts,  delà  ma- 
nière la  plus  flatteuse  pour  ce  prélat*,  S.  S.  ne  parle  qu'avec 
un  vif  intérêt  de  sa  position ,  avec  admiration  de  son  courage, 
et  avec  affection  et  tendresse  de  sa  personne. 

ÂLOUVCIXIiiS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  Il  est  encore  question  de  mettre  en  vente  les  matériaux 
de  l'Archevêché;  de  nouvelles  affiches  l'ont  annoncé  pour  le  aa. 
On  a  beaucoup  baissé  les  prix.  Celte  persistance  à  démolir  l'Arche» 
vêché,  malgré  tous  les  obstacles  et  toutes  les  représentations ,  est 
vraiment  inexplicable. 

'  —  M.  Joseph-Félix  AHard  j  du  clergé  de  St-Ëustache ,  est  mort 
à  Paris  le  a8  octobre,  âgé  d'environ'  3o  ans.  Il  étoit  né  en  Pro- 
vence ^  fut  professeur  de  rhétorique  au  petit  séminaire  de  Mar- 
seille, et  y-publia  en  1827  une  nouvelle  traduction  de  V Apologé- 
tique de  fertullien,  avec  une  longue  introduction.  L'auteur  vint 
peu  après  à  Paris,  dans  Tespérance  de  s'y  livrer  avec  plus  de  facilité 
à  son  goût  pour  la  littérature.  Il  fut  admis  dans  le  clergé  de  l'é- 
glise Saint- Ëustache;  mais  il  meloit  à  l'exercice  du  ministore 
une  constante  application  à  Télnde  :  peut-être  cette  application , 
portée  trop  loin ,  a-t-ellé  hâté  sa  mort.  Il  s*o.ccupoit  dp.us  ces  der- 
niers temps  de  recherches  histoiiques,  et  de  la  traduction  d'un  iJia- 
nusorit  d  un  cardinal  italien  ,  qui'  lui  étoit  tombé  sous  la  main;  Il 
est  à  regretter  qu'il  n'ait  pu  modérer  une  ardetu'  qui  ii'auroit  eu 
besoin  que  d'êlre  bien  dirigée  pour  devenir  utile.  L'abbé  AUard 
Vumott  beaucoup  les  livres,  et  8^ét(5it  déj2^'lfbi^ilkér«nie  l>tbico.thèi|ue 
assez  curieuse.  Nous  parlerons  uuc  autre  fois  de  sa  ti'aducliou  de 
YApolog'éti^ue,  sur  laquelle  nous  avons  rédigé  >  tiepuis  assez  long-^ 
tamps^  un  àilicle  dont  d'autres  matériaux  ont  retardé  l'insertion. 

—  Les  catholiques  de  Blois ,  qui  avoient  eu  à  déplorer  la  profa^ 
nation  de  la  croix  de  mission  et  sa  vente  scandaleuse,  ont  été  afili- 
gés  d'un  nouveau  crime,  qui  vient  d'êlre  commis  dans 'l'église  où 
€ette  croix  étoit  déposée.  Des  individus  se  sont  introduits  le- 2a  èc^ 
tobre  dans  l'église  de  Saint-Nicolas;  on  soupçonné  qu'ils  s'y  sont 
laissés  enfermer.  Ils  ont  cherché  à  forcer  le  tabernacle  du  maîire- 
autel  et  celui  de  la  chapelle  de  la  Sainte-Vierge;  mais  ils  n'ont  pu 
V  parvenir ,  et  il  paroît  que  dans  leur  tentative  ils  dntbrisé  un  de 
ïoxiY^  outils.  Ils  onf  forcé  le  tabernacle  de  îa' chapelle  Saint- 
Vincent,  où  il  n'y  avoit  rien  ;  ils  ont  emporté  la  croix  et  six  ehan- 
.deliers  de  l'autel  de  la  Sainte-Vierge ,  la  croix  et  quatre  chande- 
liers de  la  chapelle  Saint-Marcou,  et  la  croix  dti  maître-autel;  le 
tout  étoit  en  cuivre  argenté.  Ne  pouvant  emporter  une.  croix  en 
bois  doré,  où  il  y  avoit  un  reliquaire ,  ils  l'ont  brisée,  et  sont  sor- 
tis par  une  petite  porte  dont  ils  ont  rompu  la  chaîne.  Le  lendemain 
.dimanche ,  le  clergé  de  la  paroisse  fît  amende  honorable  après  l'o^ 


(  io5  ) 

fice  âuiotr,  et  beaucoup  de  fidèles  te  joi^aireul  à  cette  expiation. 
On  eipère  que  la  nature  et  la  quantité  des  objetu  volés  pouri*ont 
servir  à  mettre  sur  la  trace  des  coupables,  et  que  l'autorité  fera  des 
recberches  à  ce  sujet. 

—  Il  existe  à  Autuo  une  maison  des  Sœun  de  la  Reti*aite  cLr^ 
tienne  y  dite  de  la  Cix>ix,  vouée  à  l'instruction  gratuite  des  en  fans 
panvi'es.  Elle  sert  de  retraite  à  un  grand  nombre  de  filles  de  la 
campagne,  qui  Tiennent  y  chercher  de  l'occupation  et  des  ressour- 
ces. £h  bien  !  la  suppression  de  cet  établissement  d'utilité  est  vive^ 
ment  sollicitée  par  les  libéraux,  et  même,  dit -on ,  par  l'autorité 
locale ,  née  de  la  révolution ,  parce  que  la  jeunesse  y  reçoit  une 
instruction  chrétienne.  Les  Sœurs  se  livrent  aussi  à  divers  travaux 
manuels,  dont  le  produit  vendu  à  des  prix  modérés  les  fait  substs» 
ter.  Oa  leur  en  fait  uu  crime  ;  on  les  accuse  de  porter  préjudice  à 
la  classe  industi*ielle ,  comme  si  elles  ne  dévoient  pas  être  considé- 
i^s  comme  en  faisant  partie!  comme  si,  pauvres  elles-mêmes, 
il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  se  procurer  quelques  ressources 
par  une  vie  laborieuse!  On  n'imagineroil  p^s  le  prétexte  al-> 
légué  pour  obtenir  la  fermeture  de  cette  maison.  Les  libéraux,  dont 
le  cœur  est  si  compatissant,  comme  on  sait,  s'attendrissent  sur  l'ex- 
cessive austérité  du'  régime  intérieur  de  cette  sainte  et  utile  com- 
munauté. Ils  assurent  que  ces  vertueuses  filles  ne  renençepoient 
jamais  à  leurs  pratiques  religieuses,  nvalgré  les  remontrances  qui 
pourroient  leur  être  adressées  à  cet  égard ,  et  que  l' unique  moven 
d'aller  li  leur  secours  est  de  le»  chasser,  de  les  dispet*ser  et  de  leur 
êter  par  conséquent  tous  les  moyens  d'existence  qui  tiennent  à  leur 
état  de  communauté.  Ainsi,  c*est  au  nom  de  ihwfianitê,  car  ils 
pient  nrooon^ei*  oe  afo|-4à  ,  qu'ils  veulent  réduire,  à  la  miière  un 
grand  nombre  de  personnesheufeuses  de  suivre  leur  pieuse  voca- 
tion. C'est  an  nom  de  l'hiinianité ,  et  peut-être  aussi  deiàimiérâs 
du  libéralisme ,  qu'ils  veulent  priver  la  classe  pauvre  de  l'instruc- 
tion gratuite  que  procure  la  communauté  des  Sœurs  de  laCW»îx. 
Seroit-il  vrai,  comme  on  le  dit,  que  des  fonctionnaires  publics 
CDti*ent  aussi  dans  ce  complot*contre  les  pauvres  Sœurs,  et  veulent 
les  chasser  par  tolérance ,  et  les  jeter  sur  le  pavé  par  humanité? 

—  Une  tradition  constante  povtoit  que  dans  1  église  paroissiale 
de  Saint-Gaudence ,  au  pied  de  l'Apennin,  près  des  frontières  de 
la  Romagne ,  se  trouvoient  sous  l'autel  les  reliques  de  St-Gaudencc, 
(fit  de  Fiésole,  ermite  du  6^  siècle.  Le  village  et  l'église  porloient 
son  nom  depuis  le  ii^  siècle  ;  cependant,  personne  n'avoit  songé  à 
vérifier  la  chose.  Ëû  1829 ,  M.  Paretti ,  évêqtie  de  Fiésole ,  se  trou- 
vant en  visite  pastorale  en  ce  lieu ,  fut  prié  d'ouvrir  le  tombeau , 
et  de  s'assui*er  du  lait.  Le  tombeau  ouvert,  on  trouva  un  coi*ps  sé- 
paré des  autres  qui  y  étoient  renfermés.  On  s'adressa  au  père 
Battini,  Servite,  l'église  de  St-Gaudence  ayant  été  donnée  à 
cet  ordre  par  Sixte  Iv.  On  le  pria  de  faire  des  recherches  dans  les 
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aF<4iive4  de  Toidr^,  poui*  voir  si  on  n*y  tmavei*oHP99  qiiebi««» 
^ocimiens  sur  rautfaenticité  de>  reliques^  Çe$  l'eofaeroacs  ii*ODt  fm 
permis  de  douter  que  la  iombo  ne  rexïkvm&i  leji  restes,  de. ;Sàint-« 
Gaudence.  On  y  a  replacé  les  autres  corps  éti'angei's^  rt  Itf.ooif» 
du  pieux  ermite  a  éiè  disposé  cpnveodUWineut,  et  revéiu  des  fca- 
tûts  de  pénitence  usités  de  son  temps.  Ou  Va  mis  dnnk  une  grande 
vhâsse,  et  exposé  dansré}]|lise  à  la  vénération  publique.  Les  aâ^  g€r 


^^U*es. 

— r  II  y  a  quelques  anaées,  plusieurs  familles  catholÂquoi  ëmî» 
grèrent  du  Kentuckey,  et  allèrent  s'étaMir  sur  J|es. bords  d«  la  Rim 
vièi^e-Blançhe,  dans  TEtat  de  Tlndiana.  De  nouveann  colons^ 
venus  du  Kf  ntuckey,  et  mêfne  du  Marylandi  ^e  joif^nireni  aux  pre^ 
nners,  Ils  étoieut  visités  de  temps  en  temps  par  dea  pi^U'esqoe  leur 
«?nvoyoit  M.  Tévêque  de  Sârdstown,  et  troip  ou  quatre  fois  pair  le 
pfélat  lui-même  y  don|  le  zèle  et  la  charité  ne  recule  ni  devant  au-r 
çuoe  fatigue.  Ils  désiroient  ardemmeut  itvoir  une  é^^lise  et  uo  pr^ 
Lr«  à  résidence.  A  cet  effets  une  donation  do  8  aci*e&d&  leriit  iii% 
faite  par  M.  G.  Dant  et  sa  mère ,  à  environ  six  milles  de  Wasbing-^ 
^on.  n  y  a  un  an,  M.  Tévêque  y  envoya  M.  Simon  Lalumi«i^j 
pi'étre,  n.é  dans  Tlndiana,  et  qui  yénôit  d'étra  oi'donné  rëcemn 
meutrSa  présence  fut  uiie  grqode  consok^on.  pour  ces  bons  eatbo-^ 
liqucs y  qui  travaillèrent  aussitôt  à  se  procurer  une  éQÏisfi.  Ils  sont 
parvenus  9  malgré  tous  les  obstacles,  à  en  bâtir'une;  elle  cstpeti^ 
^(  n*a  quf!  38  pied»  de  long  ^ur  sSdelarge.  iJe  dimaucbe  3  juillet, 
^lle  a  ^  dédiée. sous  Tinvocatiop  de  «aintS^ierve.  Mv  Fieoi.  înff-^ 
sipunair^  à  Yinceunes,  fit  la  cérémonie  «  aas^é  de  1VI;  Laiumiere, 
fit  en  présencf»  d*un  igrand  nombt^e  de  personnes  de  çommantons 
diiféreutes.  M-  Lalumièiie  prêcha,  Cbac<MiD^  eiii*^çou|ant^  se  féli^ 
çitoit  d^  voir  aunoncer  tft  pai'pl^  de  Dieu  dans  un. lieu  qui,  queU 
queâj  années  auparavant,  n*èntendoitque  les  cris  des  |]^s  sauvages, 
pu  des  Indiiens  qui  les  poursui voient  à  Ja  chasse.  Il  y. a  aiijoiud*bui, 
près  de  la  Rivière-Blanche,  plus  de  ioô  familles catholsques.  Les 
émisés  sont  attirés  yersçelie  contrée  par  la  fertilité  du  sol,  parler 
çtgrémens  du  climat,  et  par  les  avantagés  de  l[a  navigatibu  sur  les 
c\exL}i  branches  de  la  rivière  ;  ili^  vpji^;  l'être  dorénavant  par  la  cerii- 
fude  de  jouir  des  secours  delà  i'eligibn.  Par  la  suite,  on  espère  bâtir 
9^  autres  églises ,  l'une  au  Mont^Plaisant,  où  Un  protestant  a  donné 
pour  cela  un  lot  de  terre  de  5q  dollar^,  ^t  l'autre  à  la  Criqiie  du 
Marais,  à  7  miUesde  la  nouvelle  église,  où  il  y  a  plus  de  iô  fa-^ 
mi  lies,  catholiques.  On  compte  aussi  avoir  une  église  à  Waskingtoii^ 
vill^  qui  s'augmente  beauix>up  dans  Iq  mêuïe  Etat.: La  i^éligioxï 
fH^gnc)  tous  les  jours  dans  cette  partie*,  et  les.piéjuj^ëss'effaoôDIr) 
|rf>ili  ^Onx^ffiom  veuo^ent  d'avoir  lieu,  celles  de  M.  Neel ,  dcimi^^ 
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€ri«t  Odle  ètifé  miss  Brôwé.  Le  premier  avoit  toujours  eu  Au.  pen- 
chant pour  la  religion  catholique;   il  l'a  embrassa  k  Vàçe  de 
79  an#,  i>tlKt  moi^t  peu  après  dans  de  grands  tentimens  de  foi.  Miss 
Br(me^?Oi't  une  sœur  cpii  setoitfaite  catholique  à  répoq«edu  der« 
lé»r  jdbiië.  Un  notiTi>l  ctablissement  va  encore  favonser  les  pn>- 
^^  dtfia  religion  dans  ces  parages;  lesoolons  Venus  du  K^ntuckey. 
uvoicm  éié  léiBfQiDs  des  services  rendus  par  les  Sceurs  de  Ja  Charité 
on  dQ  âajuiKJèseph  I  établies  près  de  Bardstown.  Us  Otnl  désiré 
avoir  tiQe  maison  du  même  ordre  pour  Téducation  de  leurs  filles  ^ 
fi  OJit  bâti  à  cet  effift  un  couvent  près. de  Téglise  de  Saint-Pierre, 
On  espère  avojr  3  ou  4  religieuses  dii  Kentuckey.  et  il  y  a  une 
quai'anlaine  déjeunes  filles  qui  attendent  leur  arrivée.  Ce  sera  un 
g^rand  avantage  dans  un  pays  qui  n'offre  encore  aucune  ressource 
j)pur  rinslrùctiôn.  M.  Laiumière  a  visité  dans  la  partie  dé  l'est  de 
l'Etat  quelques  autres  familles  catholiques  venues  aussi  du  Ken- 
tuckey ;  ces  familles  songent  également  à  avoir  une  église,  et  nn 
prolestant  a  offert  pour  cela  5  arpens  de  terrein  dans  une  situation 
convenable.  Si  le  nombi^e  des  catltoliques  augmente)  ce  pit)jet 
pourroit  se  réaliser.  Il  y  a  beaucoup  de  catholi({uès  dispei^dans 
rjndiûha,  £i  il  ne  manqué  à  M,  Tévéque  de  Bardstown  que  d*a-> 
voir  plus  de  pi>êtres  à  y  envoyer,  pour  empêcher  ces  liiiuiiUes  d*ou- 
Wier  çntièremeut  les  pratiques  d^  leur  religion. 

KOiri'ELJLGS  POLITIQUES. 

Paris.  C'est  aujourd'hui  lundi  que  la  proposition  de  M* de  1liicc(iie«iUe  contre 
la  liraadie  aînée  des  Itourbons  doit  reTeiiir  sur  le  tapisà  la  chambre  dct  dèpiriét. 
Ottirc  qi|e  la  brochure  ik  M»  de^Chât^aubfiand  hi  fort^eadoramag^,  il  nous  seoil^ 
qt«e  t*espri(  rérolutidnfiAil'es'est  bien  attiédi  tà-éoasm  depUfs  quelque  fenips.  Qâaiicl 
le  peiq)te  se  met  une  fols:à  raiâoimer  et  a  comparer,  il  devieirt  très-difficife  pour 
les  ciiarlftlaDr  de  lui  vemouler  riiuagiuatioii;  Quiaxe  Mois  de  déceptîôiv'et  île  mi- 
sère sont  Am  fort  mauvais  argument  ooDfré  Cliarie»  X  et  sa  &miite.  Cela  est  si^tnii, 
qiw  vous  ne  Tiendriez  pas  à  bout  aujourd'hui,  atee  tous  vos' tours  d^âdresse , de 
faire  passer  une  goutte  d'enlhoiisiasmie  et  de  chaleur  dans  le  sang  dès  buoiiapar- 
tistts  et  des  répnt>lioaius.  Il  falloil  les  garder  qunud  vous  les  teniez  par  les  fausses 
promisses  et  les  illusions  :  maintenant  qu'ils  out  reconnu  que  tous  ne  pouviez  riev 
pour  eux  ni  pour  personne,  et  que  votiSt  les  avez  endormis  comnHi  des  sots  avec  vos 
eontes  de  parti«prètre ,  de  libertés  piiblUpies  et  de  gouvemem^s  k  -bon  marché ,  U 
n'y  a  plus  moyen  de  les  prendre  parla  niaiserie,  ou  du  moiuS  par  les  mçnleB  niai^ 
séries.  La  proscription  à  froid  ne  réussit  point  contre  les  gms  dont  tomt  le  monde 
peut  dire  :  ils  valoiertt  mieux  que  vous.  Puisque  vous  aWez  envié  dé  les  -tuer,  il  ne 
lalluit  |VM  atlendce  qne  la  comparaison  vous^  eiVt  lues  vouo-mémes:  :  or«  e'étdft  ce  qui 
detoit  arriver  du  momcuKiù  vmus  laissiez  à  vos  dupes  le  t«m{)s  tki  vx^r  et  de-réflé* 
cbîr.  A  pr«';«eia,  p*y  venez  plus;  on  vous  dira,  comM»*  le>géiiéral  «a  chef  des  barii» 
ç«dei  1  U4S4  $f»p  /«>^.  "W)!»  ♦'a'ipy.  jilus  lieu  h  donner  ni  à  pi^i4»«lCî  votre  bai 


(  'pe  ) 

Su«tle  l'évolutionnairç  tit  ixHBpue ,  et  eU«  ne  voui  Mrf iroit  pas  «iijeiifrA%ttf  à 
rerouer  une  des  mille  passions  que  vous  avex  trompées. 

—  Ou  ne  sait  réellement  coHunent  les  patriotes  de  juillet  peuvent  s*ebtâMlre, 
comme  ils  le- font,  avec  don  Pedro.  Il  est  là  au  milieu  d'eux,  remuant  ciel  ^ 
terre ,  faisant  des  emprunts ,  armant  des  vaisseaux ,  et  recnitant  pour  la  légiti- 
mité ,  sans  qu'il  leur  vienne  à  la  pensée  que  c'est  un  homme  de  très  -  mauvais 
exemple  pour  les  peuples  souverains.  Bien  loin  de  là,  ils  l'aident  de  leurs  cob- 
seils  et  de  leurs  lumières.  Tous  ledrs  voeux  sont  pour  lui,  et  ils  désin^nt  ardem- 
ment de  voir  triompher  sa  légitimité.  A  leurs  yeux ,  le  roi  actuel  de  Portugal  de» 
vroit  être  nn  eufaut  de  la  balle ,  puisqu'il  tient  ses  droits  du  vœu  de  la  nation ,  et 
que  c'est  la  volonté  du  peuple  souverain  qui  le  soutient  là  contre  vent  et  marée. 
Eh  bien!  cependant,  ce  n'est  point  à  lui  qu'ils  veulent  du  bien;  c'est  au  légiti- 
miste don  Pedro.  Rien  ne  leur  fait  plus  de  plaisir  que  d'entendre  parler  de  ses 
arméniens  contre  Tusurpation,  de  l'argent,  des  hommes,  et  des  vaisseaux  qu'il 
trouve  pour  faire  triompher  en  Portugal  le  principe  monarchique ,  quMIs  ont  eu 
tant  de  plaisir  à  détruire  en  France.  Ils  ne  voient  douo  pas  qu'ils  autorbent  un 
autre  prince  légitime  à  preix$lre  exemple  si^r  la  conduite  de  don.  Pedro,  et  de  la 
'  petite  reine  doua  Maria  ;  car  il  y  a  moins  à  dire  certainement  à  ses>  prétentions 
qu'aux  leurs.  Or ,  que  penseroient-ils  des  gens  qui  prèteroient  à  fun  la  main  contre 
son  onde-,  comme  ils  la  prêtent  à  don  Pedro  contre  son  frère?  Non ,  vraiment ,  les 
patriotes  de  juillet  ne  font  pas  assez  d'attention  aux  mauvais  antécédens  qu'ils  éta- 
blissent Si  les  principes  qu'ils  sèment  dans  ce  moment  eu  faveur  de  la  légitimité 
^rtugaise  venoient  à  retomber  sur  eux ,  il  y  anroit  de  quoi  en  être  écrasé. 
•  -— '  Yiiyez  uo  peu  ce.que  c'est  que  de  savoir  l'arithmétique!  Un  journal  du  mi- 
nistère ,  chargé  de  consoler  les  pauvres  gens  siir  lesquels  la  main  du  fisc  s'étenll 
po«r  la  première  fois,  leur  fait  ubservir  ^ue  les  petits  ruisseaiu  font  les  ^aiidta 
rivières,  et  qu'une  coutribution  dé  5  fr.  appliquée  à  uh«nuilion  de  têtes  »  |)roCafit 
à  l'Etat  une  ressource  de  5  millions.  Vraiment,  oui ,  cela  fait  5  milUons;  rien  n'est 
plus  exact.  Mais  cela  fait  aussi  un  million  de  petites  souffrasices  qui  sont  très- 
sensibles  à  ceux  qui  les  éprouvent.  Elles  ne  vous  parol<(seut  rien ,  à  vous ,  gros  dé« 
cimateurs  du  budget ,  parce  qu'elles  ne  sont  que  de  5  Ir.  en  détail ,  et  qu'elles  vous 
donnent  5  millions  à  gaspiller  en  gros;  mais  ce  million  de  pièces  de  5  fr.  vous 
coûte  plus  cher  que  vous  n'imaginez.  Il  fait  faire  un  pareil  nombre  de  réflexions 
qui  vous  sont  très  -  pernicieuses ,  en  mettant  la  nouvelle  révolution  à  la  portée 
d'une  infinité  de  gens  qui  ne  se  doutoient  pas  de' ce.  que  c*étoit.  En  un  mot,  poar 
faire  vos  grandes  rivières,  vous  choisissez  là  du  petits  ruisseaux  où  vous  pourrîei 
(fin  bien  vous  noyer. 

—  Yoici  l'inventaire  des  pièces  enlevées  du  cabinet  des  médailles,  à  la  biblio- 
thèque du  Roi,  dans  la  nuit  du  5  au  6  novembre.  Un  vol  de  cette  importance  in- 
téresse toutes  les  nations  civilisées  ;  ce  n'est  pas  seulement  la  valeur  intrinsèque  des 
objets  volés  qui  est  regrettable,  et  qui  doit  faire  désirer  la  découverte  des  cou- 
pables, mais  bien  la  valeur  inappréciable  de  monumens  historiques  qu'il  est  im- 
j[)ossible  de  remplacer,  et  dont  la  perte  bris^  la  plus  belle  colleetion  du  monde. 


.      (  107  ) 

Toiei  cet  intentâire  :  Ohjets  iVor  :  z*^  une  patère  ou  grande  éoape  de  ù\  poiioei 

de  diamètre,  avec  un  bas-relief  dans  le  fond ,  et  -des  médailles  roMaioes  du  baùf^ 

empiré  iocmstées  dans  lé  bord;  ^  une  conpe'niôntée  en  or,  avee  le  busie  d'nn 

roi  sassahide ,  graTé  eq  relief;  3°  bijoux ,  consislant  en  divers  objets  trouvés  dans 

je  tombeau  de  Childmc ,  tek  que  :'  abeilles  d'or,  un  aniieau  d'or  gravé ,  etc  ;  plus, 

ie  sceau  d'or  de  Louis  XII,  une  bulle  d*or  antiqiie,  une  grande  médaiUe  d'or  de 

Louis  XIV,  représentant  la  feçade  du  Louvre.  Métiatiles  (for  grecques  et  m- 

maines  :  Médailles  d*or  de  Syracuse  au  nombre  de  53  ;  trois  médaiHes  d'or  des 

rois  d'Epire  ;  un  Néoptolème  et  deux  Pyrrbus.  La  suite  impériale  d'or,  y  compris 

les  grands  niédaiIlons',.an  nombre  de  gS  pièces.  Les  médailles  à  partir  de'Sextiis* 

Pompée,  jusqu'au  règne  de  Justin  II,  eu  tout  3,191  pièces  d*or.  MéHaiites  mo* 

deme9  en  or  :  1°  Les  médailles  des  rois  de  France,  depuis  Charies  Ylt  jiisqn'à 

Louis  Xni ,  37  pièces;  2°  médailles  d'or  de  Louis  XIV,  ia5  pièces;  3°  médailles 

de  Napoléon ,  75  pièces;  4**  quatre  pièces  de  Louis  XVIII  et  de  Charles X.  ;  5*  les 

grands  hommes  de  France,  30  pièces;  6°  la  suite  uniforme  de  Louis  XFV  et*de 

Louis  XV,  454  pièces;  7**  la  suite  des  papes,  en  or,  65  pièces.  On  estime  à  prêt 

de  5oo,ooo  fr.  la  valeur  matérielle  de  tous  ces  objets. 

—  M.  rabbé  de  Haeme,  qui  a  voté  en  Belgique  contre  ràcoq>tation  du  traité 
de  la  conférence ,  a  prononcé-,  lors  de  la  discussion  de  ce  traité  dans  la  chambre 
des  r^résentans,  un  discours  énergique  dont  P Avenir  a  donné  des  extraits. 
«  Messieurs,  a-t-il  dit,  les  martyrs  chrétiens  préféroient  monrirpliltàt  qtie  de 
prononcer  un  oui  qui  et\t  été  en  contradiction  avec  leur  conscieuee;  et  moi  aussi, 
plutôt  que  de  dire  oui  en  pensant  non  «  je  préférerois  être  martyr  de  la  liberté.  »  ' 
C'est  absolument  la  méîme  idée  qui  étoit  développée  dans  nue  lettre' d'un  coms- 
.po9<lant  de /''ii^eyzi/vjettre  que  $e  jotu'nal  inséra  le  a8  octobre.  Depuis,  tè'mêm*" 
jounuil  .a  donné  àes  éniv^Àïs  d'an  d\9éoiij^Ts  de  M.  dé  RobiaAo,  sénateur  Mge-, 
dans  le  même  sens.  La  comparaison  de  la  situation  des  Belges,  avec  celle  dfts  pr»- 
miers  chrétiens  n'en  est  pas  moins  une  exagération  qui  doit  choquer  tous  les 
hommes  sages ,  et  surtout  les  hommes  sincèrement  religieux. 

—  On  assure  que  les  produits  des  impôts  indirects,  pendant  le  mois  d'octobre, 
ont  excédé  de  3,200,000  fr.  ceux  du  même  mois  de  1 83o.  Il  râulte ,  de  cette  amé- 
lioratioQ ,  que  les  produits  des  dix  premiers  mois  de  l'année  courante  dépassent  de 
plus  de  5  millipns  les  évaluations  du  budget.  L*aligmentatton  est  due  principale^ 
ment  aux  trois  deniters  mois ,  la  confiance  et  le  commerce  ayant  un  peu  repris. 

-.^  Une  ordonnance  du  lo  accorde  jusqu'au  to  décembre  pour  présenter' les  ré- 
clamations à  litre  de  récompenses  nationales,  pour  des  faits  relatifs  aux  événeineus 
de  juillet  iS3o,  qvi  se  seroient  passés  autre  part  que  dans,  le  département  de  la 
Seine. 

,  —  M.  Gillon  est  Uommé  rapporteur  de  la  loi  sur  l'organisation  départeméntalob 
La  commission  a  pris,  dit-on,  des  renseignemens  sur  les  circonscriptions  électo- 
rales, d'où  doivent  spHir  les  nominations  des  conseillers  de  département  et  d'ar- 
rondissement. 

-—  Un  çrdre  du  jour  du  maréchal  comte  de  Lobau  recommande  aux  colonels 


(  fo8  )        . 

il»  h f  M^  «alMàk  4u  iki|j>iHrtei9«tti  d«  h  StisM  de  faire  paio^aïUHr  pii9qti{4eiHeal 
lw«rintt  dtt»  garde»  tiailcilMiMiju 

4r-  Is  ^roeès  en  dUfamalîdfi  iiifeBlé  par  AL.  de  Çim^d ,  fir^priètaire  de  bi  ^a- 
Ml^ifeJF'ranCi's  à  MMi^  I^UleMlet  Sâjal-Albih,  (éiwit  et  rédacteur  du  Consii-^ 
fiUi9f9ne/f  a  été  ap)pelé«  iiendMl  »  /aiM  trUniftal  eorrecUpjdMiel,  Ce  J9iim«i  «reiiidi^ 
ipte  U  Gù»0iU  atoir  moplH  une  joie  féroce  à  la  «hgte  de  Tarso^ie.  H.  B«nryec, 
sfÀ  «  plaidé  pour  la  Gazette,  a  JM«tifié  let  d^iiclrhie»  de  oelte  feuille,. à  qw  en 
repreelie  de  rabsoIutUnia  et  im  appel  à  rioveaiofl  étnmgèrti.  U  tCm  coodu  ^«Vius 
dépcM  {M>ur  tous  defiiuna|és-in(érêtfi.  M.  Philippe  Oiipio  jeune  a  plaide  |KMir  le 
ConêtfUitionrhU,  et  sW  livré  à  de  ileavellefc  critiques  des  epiniMs  reàcttiestéei 
par  Ja  Gazette,  M.  leuain,  rabsHtvl^ki  j^pcuiieiir  du  Roi^a  peiii6^ii*il  M*y  avoit 
pas  de;  délit.  Lis  tiibunal,  pariageairt  •ctet  «vis^  ri  reBtôjté  de  la -plainte  les  ^rans  du 
CéaÉiitatwnneli  et  oopdamMé  M.  de  &ei|<Aide  tiuli  .dépens^-       .'..'' 

'^^,  pifisieors  individus  arrêtés  dans  les  rasiien^blemen^  fpii  eurent  Ueu  «  IVxxïa- 
sioitde.  la  prise  de Taesovie,  ont  Joemparn  le  9  devattt  :la}OMii:  4*assises>'^  <Hit-ét« 
aequiltés  «ur  la<déclaratibn  du  jiu'y..di  seitl^  te 4iWiné:Cc»^luHi  »  a  été ^eandBiabN^.à 
6  fr»  d*ainende.  .;. / 

««^  Les  aiettn  Featvi  et  Dupeuty,  avt^nr*  du  drénfe/^if  7?/<9<^  ^W«  rrmrècJml 
deJPmnoet^mX  assifné  devant  le  tribunal  de  epitxnerèe -le- «ieurJbans^** direct 
tetir  du.  tJiéàtre  dès  Nouveautés,  peur  le  filtre  eondapaitiiMrà^^crJeur  pièce.  €4 
dernier  s'est  e^eoaé  jwr  l'emp^eroent  de  forée  «i^euiie.qu  ji  &  tEo«Té  dans  t*ao- 
tyffité.  Le. tribunal  a  ordo«i»é  Vinscrîplioii  de  Ift  eause  aiâ  r41e  des  «udiei^çes  J«f 
kmidks. 

•  i¥i-  LftCôurde  cassation  à  rejeté,  te  t  r/)e  pourvoi  d^  docteur  Oervais^y  eontt^ 
•n  arrèc  de  la  chambna  d'accu^atîouif qui,  le f^vqpe devant  les assto,  pour  avoic^ 
céiilfé  avec  violeipisà  <i9!c?iMoiidBsah^'di^  peUe^  qui  vèiiolt  saitir  iifl'#acH/>lbeC  d* 
IkÊùiàëK^àm  J mis  tiif  peuple, 

'  -^  Le  sieiur  Pautin.  gérant  du  National,  est  eilé  pour  le  »9  4e  ee  moâsdievaiil 
la  cour  d'assises,  comme  prévenu  dedifSaifMUîon  envers  M.  G;  Périer»  et  M«yivieD« 
aaeÎMi  préfet  de  police,  en  supposant  dee  :embcigadeniens'  d*ouvrienL.G4iitre.  les. 
perturbateurs.  C'est  M<  Odilon-ISarrot  qui  plaidera  pour  le  Nati«4iak 

-^  0«  jugera  le  même  jour  le  sieur  Desirabede  fils,  étudiant  .en  «nédmae,  ar<^ 
rèlé  dans  les  éaieutes  du  14  juillet»  au  moment  où  il  tiroit  un  coup  depistekt  sur 
le  maire  du  premier  aiYondjssement,^  et  qui  reçut  aessitot  im  coup  de  baïonnette.  > 

— '  Les  préfets  des  départemens'ont  fait  connoître  le  vol  commis  à  l»  Bibliethèque 
royale  «  et^  indépendamment  des  i>eckercbes  dont  ils  s'occupent,  ils  ont  reçon^. 
mandé  auji  monls-de-piété,  aux  bijoutiers  et  revendeurs  de  remettre  i  la  police  les 
individus  qui  leur  paroîiroient  suspects.  Ou  a  remarqué  que  les  voleura ,  qui  ont 
fouillé  dans  1,400  tiroirs  et  n'ont  pas  dérangé  uiie  seule  étiquette ,  n'ont  pas  pris, 
une  seule  médaille  d'argent. 

•>*-  L'ambassadeur  d'Angleten*e  a  communiqué  offideUcnient  an  ^uuernement 
(rançiis ,  le  11,  que  le  ehalcra-morbus  étoit  en  Angleleri-e. 

9-«-  le  ministre  de  la  aiariiie  à  envoyé,  jw  w\%  dé|)écbe  lélégraphiyui ,  ^ol'dr•^ 


(  >o9  ) 

*  I     "  *  ' 

— le  dieniieriraiiiéro  de  !•  Cancafure  t^frèn»^  dei»  ho«mts  4  ImiInU  bra- 
dés, ctdmiit  des  broes  tous  le»  pans  de  lemrs  babili.  I3b  jefiae  Imomm  Ui  oféM^ 
en  Imp  dîsant  ;  Çttff  cacAes^Poi/s  là,  mes  gaUiards?  N*mê<€  pajt  un  pot^ 
rfê^.,,?  Le  mène  numéro  représente  un  pâtimer  ai4X  g9V9  Jhvoriê,  iiifun^MIt 
de  petilf  bons  houinies.dans  le  four  bnnnàl  du  Lil&embotiiç* 

—  La  tranquillité  a  été  de  nouveaii  troublée  à  MontpelTicr.  Le  4  notemltie:  le 
bruit  s^étant  répandu  que  des  penonnes  Touloîenf  célébrer  la  Satnt-€harlea,  quel- 
ques jeunes  gens  Kbéravx  promenèrent  par4a  ville  une  musique  de  dlandren*  <t 
de  casserolles  ;' aucun  désordre  n'accompagna,  du  reste,  ee  ebarivari  pftftrioliqM. 
Le  5,  tout  fnt  tranquille  ;  mats  le  dimandie  6  des  groupes  parcoararcnt  k  ^ledans 
la  soirée ,  en  criant ,  à  ce  que  dit  le  Courrier  de  PHémait .'  F'ive  Chûrkê  X/ 
viue  Henri  y!  et  s*arré(jèrent  devant  la  croix  d<e  mission  et  derant  Iw  prisottr.eè 
des  royalistes  sont  détenus.  Arrivés  devant  IHdtel-de-TiHe,  le  poste  vMtnl  fer  a^> 
taqaer  :  une  rixe  s'ensuivit  Des  forces  arrivèrent  alon  et  dispefsèNOt  les  roy^Hstes, 
dont  cinq  furent  arrêtés.  H  est  bon  d'attendre,  à  cet  égard ,  èe  noaveam  xtÉiÊiA^ 
Saemeîu. 

—  I^es  tribunaux  tie  première  instance  de  Meaux  et  de  Tesoûl*  ont  fait câShnflT 
une  messe  du  Saint-Esprit  pour  leur  rentrée.  .  '^ 

—  M.  le  curé  de  Lompret  (P(Qrd),  dont  nous  avons  annoncé  Tassassinat,  vient 
de  mourir.  On  n*a  pu  guérir  ses  blesMires,  qui  cependant  ne  paroissoientpas  mor- 
telles d*abord.  L'assassin  n*est  point  encore  découvert.  '   • 

— —  ka  commission  sanitaire  de  Calais  vient  d*arrèter  que  tous  les  navires  venant 
du  nard  de  VAngleterre  seront  repouttés  comme  suspects. 

•^  A^ttcuo  bdtimeiit  d*Angire|erre  ne  peu4  entres  mainlenanf  daiH  fe  port  de  Bï»t- 
'  iogne  sans  un  certificat  de  santé.  Celte  mesure  s'applfque  aux  arrlvuges  ^nAa^à^  ^ 
d'Ecosse.  .  ' . 

—  Trois  incendies,  quon  attribue  à  la  malveillance,  ont  éclaté,  depuis  le  5nO' 
vembre^  dans  plusieurs  communes  du  départeoieiil  de  TAtsne. 

—  La  police  a ,  dit-on ,  verbalisé  à  Marseille  contre  des  personnes  qui  refùsoient 
des  pièces  de  5  fr.  4  IVffigie  de  Louis-Pbilippe. 

—  Quelques  personnes  ont  été  airélées  à  Pduzauges  (Vendée),  comme  com- 
plices de  bandes  de  chouans;  eHea  enc  élé  <»iid«ifci  dans  la  prison  de  Fontenay 
(VeMico). 

— lié  eomeU  de  guems  de  MnirtpeUîer,  pfésidè  par  M«  Olrîr ,  chlansl  d«  fr«i^ 
sièm^  r^iment  du  gèaie ,  a  condamné  à  n»  an  de  prison,  %o^  fr.  d'amende  êl*  aux 
frai^  te  nommé  Goyon,  soldat  ira  trente-quatrième  régiment  de  ligne,  qial  «ivsâl 
proféré  des  cris  séditieux  à  Nimes  et  des.  propos  în)uricitx  pour  Loois-ShiUpfii. 

—  Le  désarmement  de  la  garde  nationale,  à  Perpignan ,  k'opère  sans  ti^op  ^iglr 
tafiôn.  l^etif  cents  fiisifs  étotent  rendus  fe  a  novembre.  Oft  espéi^^  qn«r  lMils»iief^ 
minerett  sans  que  la  tramqoiffité  fïlr  troublée  de  nouveav. 


.(    IIO   ) 
.    «^  Il  règne  à  Commerûy  (Meuse)  ,.et  (Uns  Jet  eaTÎr^^M ,  une  maliulie  qui  exerce 
des  itiTages.  Cette  épidémfe ,  caractérisée  par  un  flux  de  sang ,  n^est  pas  mostelle  , 
quand  c^  la  traite  convenablement  et  dès  son  début;  mais  abandonnée  à  elle- 
même,  ou  combattue  par  des  moyens  faux  ^  elle  conduit  promptémeut  à  la  mort. 

—  Le  gouTemement  s'est  enfin  décidé  à  faire  changer  la  garnison  d*Ajger,  et 
tout  annopce  que  les  troupes  françaises  d'Afrique  vont  être  relevées  par  des  régt'* 
mens  qu'on  fera  partir  incessamment  de.  France.  Le  4'  de  ligne  .et  le  i  o*'  léger  sont 
dirigés  sur  Toulon,  à  cet  effet. 

,  —  Après  de  granités  souffrfinces,  M.  Lherbon  de  Lussats,  ofûcier  de  Zoaves., 
4|ui  avoitélé  fait  prisonuier  à  i'affçkire  de  Bone^  a  été  rendu ,  par  le  bej,  au  com  • 
mandant  du  brick  V Adonis, 

—  .Le  choléra  fait  des  progrès  à  Suiiderlaud,  en  Angleterre.  Chaque  jour,  quel- 
ques personnes  sont  atteintes  de  cette  maladie;  on  craint  beaucoup  qu'elle  ne  se 
répande  dans  le  midi  de  l'Angleterre.  Il  paroit  que  ce  n'est  que  le  typhus  qui  règue 
i.^ewcastle  et  dans  quelques  villes  voisines. 

•^  Le  gouvernement  anglais  a  fait  saisir  les  bâtimens  destinés  à  Texpédition  de 
dom  PédrQ  cqntr.e  le  PortugaL  Celui-ci  vient  de  i-éclamer. 

—  Le  Journal  des  Deux- Sic  Iles  annonce  que  l'île  formée  par  un  volcan, 
j^uprès  de  Sicile,  est  devenue  un  domaine  du  roi  de  Xaples,  qui  lui  a  donné  le  nom 
de  Ferdinandea,  et  que  l'Angleterre  n'en  a  pas  fait  prendre  possession ,  comme 
on  l|a  dit. 

—  Une  proclamation  de  la  l'égence  de  Gailicie  adressée  aux  sujets  autrichien» 
qui  son^  passés  en  Pologne,  les  autorise  à  rentrer,  et  leur  pi'omèl  la  restitution 
de  leurs  biens  et  la  cessation  de  toutes  poursuites,  s'ils  sont  de  retour  sous  un 

mois.  .  .  *' 

.^r—  Le  cholér^  a  din^inué  à  Hambourg.  Le  5  novembre,  il  ne  restoUplus  i^ 
'j|36  personnes  en  traitement. 

-^  Une  division  sérieuse  a  éclaté  au  mois  de  mai  dernier,  à  Macao,  entre  les  Chi- 
nois et  les  Anglais.  Le  comptoir  de  cette  ville  a  été  brûlé ,  et  les  rapports  commer- 
ciaux ont  dû  cesser  entre  les  deux  nations. 

—  Un  ouragan  terrible  a  éclaté  au  Moule  (Martinique),  dans  la  iiuit  du  a 3  ati 
'94  septembre.  Malgré  les  précautions  prises  parles  capitaines,' quatre  navires  mar- 
chands qui  se  trouvoient  dans  les  ports  ont  été  jetés  sur  les  rescife  et  mis  éni  pièces. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  1 1 ,  M.  Dumon  fait  le  rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de 
)oi  sur  lés  mbdiUcations  à  apporter  au  Code  pénal.  Il  dit  qu'on  a  e^i  pour  but  d'é- 
viter le  pieux  parjure  des  '}urés  y  que  retient  la  force  des  chàtimiens  à  appliquer; 
•usai  la  disposition  la  plus  importante  de  cette  loi  est  celle  qui  leuS*  donne  le' droit 
de  déclarer,  en  toute  matière ,  des  circonstances  atténuantes.  Là  commission  ap- 
prouve le  maintien  de  la  peine  de  mort,  restreinte  d'ailleurs  à  certains  cas;  l'in- 
troduction  des  détentions  perpétuelles,  l'abolition  de  la  marque  et  de  l'exposition, 
les  modifications  que  l'on  propose  à  l'égard  des  incendies.  Elle  pense  l|ue  le 


iABnissenart  pMir  les  erimes  poUliqnes  est  iHtisoire,  et  quSHant  le  remplacer  par 
une  détentioo;  quHI  &ut  compter  daus  les  coadamnations  à  remprisodocmenl  cor- 
iwtioiuiel  le  temps  passé  en  prison  jas((ii*att  jour  du  jugement ,  el  quil  seroîl  con- 
tenab^e  d'envoyer  les  forçats  dans  des  colonies. 

Un  débat  s*engage  sur  Tépoque  de  la  discussion ,  et  cite  est  renvoyrâ  après  la  loi 
des  comptes. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  denx'projets  de  loi; 
^'mi  pour  autoriser  le  gouveniement  à  établir  un  entrepôt  réel  de  douanes  dans 
différentes  villes  ;  Vautre  pour  accepter  l'offre  du  sienr  Galabert,  d'exécuter  à  set 
frais  et  risques  le  canal  des  Pyrénées,  dont  le  but  èat'de  prolonger  le  canal  dit 
Languedoc  de  Toulouse  à  Rayonne.  M.  d*Argout  doAie  ensuite  lecture  d*une  or- 
donnance qui  retire  un  projet  de  loi  qui  avoit  pour  objet  d*autoriser  le  gooTeme- 
Bient  à  rectifier  des  limites  de  communes. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur-Tavancemeut  militaire.  l/csart.  4i  'Ot 
1 1  et  I  a  sont  adoptés.  Ils  portent  que  tous  les  militaires  de  Tarmée  s«*ront  reçus , 
jusqu'à  nS  ans ,  à  subir  les  examens,  pour  l'admission  aux  -écoles  militaire  et  poly- 
technique ;  que  nul  ne  poun'a  être  promu  à  des  grades  supérieurs  à  celui  de  colo- 
ael,  s'il  n'a  servi  trois  aus  dans  le  grade  inférieur;  qu'un  tiers  des  sons-Iieulenans 
sara  pris  parmi  les  sous-officiers  du  corps ,  un  tiers  parmi  les  élèves  des  écoles  spé- 
etales ,  et  que  Tâutre  tiers  restera  au  choix  du  Boi  dans  ces  catégories  ;  que  lea 
deux  tiers  des  grades  de  lieutenans  et  de  capitaines  seront  donnés  à  l'ancienneté 
de  grades  parmi  les  officiers  du  corps. 

L'article  14  établit  que  la  moitié  des  grades  de  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron 
sera  donnée  à  Tancienneté,  et  que  les  gradés  supérieurs  seront  au  chuix  du  Koi. 
M.  le  général  Lamarque,  qui  s'étoît  plaint  de  ce  que  Ton  restreignoit  trop  pour  les 
simples  officiers  Tavancemeut  de  l'ancienaetc,  insiste  vivement  ;iour  que  la  moitié 
des  grades  de  lieutenans-colonels  appartiennent  à  l'ancienneté.  MM.  les  généraux 
Leydet  et  Demarçay  appuient  ses  observations ,  que  combat  le  ministre  de  la  guêtre. 
Elles  ne  sont  pas  admises. 

Le  la ,  B1.  Alby  développe  sa  proposition,  teûdant  à  ce  que  Ton  fasse  chaque 
jour  l'appel  nominal  un  qnart-d'heure après  l'ouverture  de  la  séance,  et  à  ce  que 
les  noms  des  membres  absens  soient  publiés  par  le  Jfu/iileur.  AÎM.  Yiclor  d'Aul- 
nay  et  Eugène  dUarcourt  coml>attent  cette  proposition  comme  illusoire  dans  son 
objet,  inutile  et  tyrannique.  Elle  est  appuy/ée  par  MM.  Pons,  Petou  el  Glaiie- 
Bizoin.  La  question  préalable  est  demandée,  et  rejetée  après  deux  épreuves  dou- 
teuses. La  prise  en  considération  est  cependant  ensuite  rejetée.  Ces  deux  décisioito 
contraires  excitent  un  mouvement  d'hilarité. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  deux  projets  de 
lois  pour  autoriser  les  départemeos  du  Nord  et  de  la  Haute-Yienne^à  s'imposer  ex- 
traordinairemeut  pour  des  constructions. 

On  fait  ensuite  le  rapport  dâ  pétitions.  Les  habitans  de  la  Moselle  demandent 
que  les  cendres  du  maréchal  Ney  soient  transférées  au  Panthéon ,  et  qu'il  lui  soit 
•levé  un  monument  aux  frais  de  l'Etat.  M.  Carpentier,  rapporteur,  conclut  au  ren- 


(Mi) 

Voi  Éu  préudent  du  eonaeil  de»  ministres.  M.  deCorceUet»  qeï  t^^k^t  «mire  ià 
irestauration  comme  le  résultat  do  la  trahisea,  appuie  Tivement  la  pétition. 
MM.  Clausel  et  Lamarque  parlent  dans  le  même  sens.  Ce  dernier  voudroit  qn'oa 
inscrivît  sur  le  monuinent  :  j4  Ney,  assassiné  jaridiquemeniy  loi'sque  les  cnnemU 
commandaient  dans  Paris.  M.  Duptn  aîné  dit  que'  la  meilleure  répar'alien  à 
faire ,  c'est  la  révision  du  procès.  Il  sollicite  cette  révision  avec  chaleur.  L'orateur 
soutient  qu'en  effet  l'acte  d'accusation  a  été  porté  ati  nom  de  l'étranger»  et  que  la 
défense  n'a  pas  été  libre.  Par  une  résolution  prise  sans  compter  les  voix  ^  on  a  eoH 
|>éclié  les  avocats  de  Ney  de  faire  valoii*  comme  moyen  de  défense  le  résultat  dé 
la  convention  militaire  de  Paris ,  qui  inlerdisOit  de  rethercher  qui  que  ce  soit  poui^ 
ses  opinions  e't  ses  actes.  Qn  trouvera  de  puissans  motifs  de  cassation,  poursuil 
M.  Dupin»  qui  s'efforce  de  détendre  de  nouveau  le  maréchal.  Le  renvoi  au  conseil 
des  minbtres  est  prononcé  sans  opposition. 

Une  pétition  du  sieur  Gilbert ,  pour  qu'il  ne  soit  plus  fait  de  distinction  entnS 
ceux  qui  ont  obtenu  la  nouvelle  médaille  de  juillet ,  est  renvoyée  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Le  sieur  Souquet,  imprimeur  du  Propagatenrk  ArriA  j  se  plaint  de  ce  que  lé 
préfet,  M.  le  baron  de  Talleyrand,  lui  ait  retiré  les  impressions  de  la  préfecture  ^ 
et  demande  que  l'on  mette  désormais  en  adjudication  ces  sortes  dlmpressinusi 
M.  Jaubert,  rapporteur,  justifie  la  résolution  du  préfet.  M.  Firmin  Didot  croit  qu'il 
ne  faut  i^nvoyer  au  ministre  de  l'intérieur  qu^  la  seconde  partie  de  la  pétition. 
M.  d'Hérambaud  dit  que  la  conduite  de  M.  de  Talleyrand  rappelle  celle  de  MM.  d« 
Vilièle  et  de  Polignac.  M.  Mabul  combat  la  i*éciamation  ^  et  dit  qu'il  a  toujours 
pensé  que  les  fonctionnaires  dévoient  une  soumission  sans  bornes  au.  ministère^ 
M.  de  Tracy  penw  que  celui-ci  de  ne  doit  pas/se  soutenir  par  des  faveurs.  L'osdKâ^ 
du. jour  est  prononcé  à  une  fûible  majorité. 

On  renvoie  au  minstre  de  la  guerre  un  mémoire  du  sieur  Leblanc,  décoré  de 
juillet  et  ancien  officier,  qui  demande  qu'on  lui  rende  solennellement ,  au  pied  de 
la  colonne  du  la  place  Vendôme,  la  croix  d'honneur  qui  lui  fut  arrachée  sur  ce 
point  en  x8i6 ,  pour  avoir  frappé  d'un  coup  de  sabre  un  individu  qui  aipit:  five 
le  Roi! 

Le  sieur  Guimîer,^  greffier  à  Angers ,  demande  à  pouvoir  traiter  de  sa  charge  ^ 
qu'on  lui  a  retirée  pour  n'avoir  pas  prêté  serinent  à  Louis-Philîppe.  MM.  Odifon- 
Barrol,  de  Tatimesnil ,  et  Lherbelte,  ancien  notaire,  soutiennent  ce  droit  comme 
juste  et  conforme  aux  usages.  M.  le  ministre  de  la  justice  et  M.  Charles  l)upin 
prétendent  le  contraire.  La  chambi'e  ordonne  cependant  le  renvoi  au  garde-des-» 
sceaux. 


ai 


Coras  ïES  ErrETS  pi  sucs.  —  Soutse  du  14  novemtn  lÔîi. 

Trois  jour  loo,  jouis»,  du  22  décembre,  ouvert 
(.'ttu]  j)Ottr  lOu,  juuicsaBce  «la  22  mars,  ouvert 


à  67  fr^  a5  c,  et  ferajé  à  6?  fr.  5o  e» 
à  94  fr.  i5  c,  et  Terme  k  94  ^^*  ^^  *« 


M.  le  Tninistre  4e  rinsiruclîon  publique  vient  de  créer  un 
journal  officiel  de  son  minislêre;  cejouinal  paroitra  les  diman- 
clie  el jeudi  de  chaque  semaine;  ilconliendra  tout  ce  qui  est 
relatiTa  riuslruclion  publique,  les  lois,  ordonnances  et  arrê- 
tés, les  débats  des  chambres,  les  promotions  <lniversitaires,le9 
enL-oura^remens  donnés  à  Vioslruction  primaire,  etc.  Le  pre- 
mier numno  de  ce  journal  a  paru  le  jeudi  3  novembre  :  le  dé- 
but n'en  est  pas  beureux,  el  il  y  a,  dans  les  pièces  insérées 
dans  ce  Duméro ,  bien  des  jugemens ,  des  asserlioBS  el  des  vues 
qui  ne  sont  propres  qu'à  étonner  ou  à  affliger  les  catholiques. 
Uans  une  circukire  du  ministre  aux  recteurs ,  il  se  félicite  d'a- 
Voîr  fait  i-édiger,  pour  mettre  entre  les  maîna  des  enfaus,  un 
Âipliahet  et  premier  livre  Je  lecture,  composé  de  Ëtçon  yu'it 
puiste  être  tmployé  dan*  toute*  U*  école*  primaire*,  *o*t 
ealh^liqu**,  tott  protettatite*,  el  par  ton»  le*  élève*  de*  deu» 
reliffïi^*.  Cette  annonce  seule  nous  donnerai  de  fâcheux  soup- 
çoiK  sur  la  rédaction  de  ce  Vivre  \  e\le  feroit  croire  ,  ou  qu'il  n  y 
est  pas  parlé  du  tout  de  religion ,  ou  qu'il  n'en  est  parlé  que 
d'Upe  manière  si  vague ,  .si  g^énérale ,  si  froide ,  si  sècbe,  qu'elle 
ne  peut  inspirer  aux  enlkns  aucune  conGance ,  ni  laisser  dans 
leur  esprit  aucune  impression  durable.  Néanmoins  on  va  ré- 

Cdre  5oo,oao  exemplaires  de  cet  Afpliabet;  on  le  dîstri- 
ra  dans  toutes  les  écoles,  on  le  donnerii  grati*  aux  indigeas. 
N'auroit-il  pas  été  bon  de  s'assurer  aujiaravaiit  si  ce  livre  est 
tel  que  les  pasteurs  puissent  en  tolérer  l'usage  dans  les  écoles 
de  leurs  paroisses  ? 

Il  est  assez  remarquable  que,  dans  cette  mènie  circulaire, 
le  ministre  qdopte  uour  les  écoles  catholiques  le  jielit  Caté- 
chisme historique  de  Fleury,  et  qu'il  annonce  que,  pour  les 
écoles  Israélites,  le  consistoire  ecnli-al  a  élé  invité  à  ai'>igner 
le  livre  le  plus  convenable.  Ainsi  le  ministre  a  pour  les  julb 
des  éçards  qu'il  n'a  pas  pour  les  évèques  ;  il  consulte  le  consis- 
toire Israélite ,  et  II  décide  tout  seul ,  sans  demander  avis  aux 
pasteurs  catholiques.  TJne  diBerence  si  marquée  entre  les  deux 

H.nw  ÎJCX.  VAmi  de  la  Itth/rfon.  H 


cultes  ne  lait  pas  honneur  à  l^impartîalUé  et  à  la  tolérance  dtt 
ministre ,  et  sa  politesse  pour  les  consistoires  juifs  ne  rend  que 

1>lus  sensible  la  manière  leste  et  incivile  dont  il  en  agit  enrero 
e  clergé  catholique. 

Le  journaliste  fait  Téloge  du  projet  de  loi  présenté  par  le  mi- 
nistre sur  rinstruction  primaire  ;  ce  n^est  pas  là  ce  qui  nous 
étonne^  l'écrivain  suit  les  instructions  qu'on  lui  a  données,  cela 
est  tout  simple  :  mais  il  n*est  pas  toujours  heureux  dans  les 
complimens  qu'il  adresse  à  son  noble  patron.  Ainsi  il  le  félicite 
d'avoir  rigoureusement  interdit,  dans  les  écoles,  les  ouvrages 
du  Père  Loriquet,  et  c'est  ce  que  le  ministre  pouvoit  (aire  de 
plus  imprudent  et  de  plus  malheureux,  ces  ouvrages  étant 
simples,  clairs,  tout-a-fait  élémentaires,  et  rédigés  dans  un 
excellent  esprit.  Dire  qu'ils  sont  propres  à  favoriser  la  liùence 
Jésuitique,  c'est  une  absurdité  et  une  sottise  ]  ces  ouvrages  res- 
mrent  une  bonne  morale  et  une  religion  éclairée.  L'auteur  a^ 
a  la  vérité,  le  malheur  d'être  Jésuite;  mais  son  expérience , 
çh'  sagesse ,  son  dévoûment  pour  Tinstruction  et  la  conduite^de 
la  jeunesse ,  devroient  couvnr  un  peu  ce  tort  aux  yeux  d'un  mi* 
nistre  impartial.  De  qui  faut-il  attendre  de  la  qroiture  et  dé 
l'équité ,  si  l'autorité  supérieure  elle-même  partage  les  préven- 
tions et  adopte  le  langage  amer  et  violent  des  écrivains  les  plus 
passionnés? 

Nous  ne  parlerons  pas.  du  rapport  d^  ministre  au  Roi^  sur 
l'instruction,  primaire;  nous  extrairons  seulement  quelque 
chose  du  lablcaU  qui  suit  le  rapport.  Ce  tableau ,  qui  est  dressé 
pour  1B29,  porte  à  1^4» ^4^  ^^  nombre  des  communes  qui  ont 
des  écoles  ;  te  nombre  de  celles  qui  en  sont  privées  est  de 
13,984;  3,728  communes  possèdent  plusieurs  écoles*  Il  y  a 
^9,618'  écofes  catholiques ,  qo4  protestantes  et  62  juives.  L'en- 
seignement mutuel  est  suivi  dans  8o4  écoles ,  mais  le  tableau 
n'indique  pas  le  nombre  des  écoles  des  Frères.  On  partage  les 
t^coles  en  3  degrés",  il  y  en  a  896  du  premier  degré ,  8,088  du 
second  degré,  et  20,617  du  troisième.  Le  nombre  total  des 
élèves  est  de  1,372,206  en  hiver,  et  de  68i,oo5  en  été.  Le 
nombre  total  des  en  (ans  de  5  à  12  ans  est,  pour  les  garçons,  do 
2,4oi;i78.  Il  y  a  16  villes  ou  sont  établies  des  écoles  normales 

f)rimaires;  ces  villes  sont  Ajaccîo,  Noyon,  Courtefontaîne,  dans 
è^^Jura;  Saint-Remî ,  dans  la  Haute-Saône;  Salers,  Dijon, 
Herserange,  dans  la  Moselle;  Toul,  Bâr-le-Duc,  Orléans^ 
Etampes ,  Rouen ,  Mont-de-Marsan  et  Strasbourg.  Neuf  villes 
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tant  des  mstîtut$  de  Frères  autres  que  les  Frères  des  écoles 

chrétiennes^  cessât  R.uillé'-sur*Loir,  Bordeau» ,  Saint «rPauU 

Trois -ChâtékiU}  Vourl^,  près  Lyon,  Vezelize,  Viviers,  Paris, 

Saint-Laurent-sur-Sèvres  et  PloérmeK  Nous  avons  déjà  vu  que 

Je  tableau  ne  comprenoit  pas  les  ëcoles  des  Frères  des  écoles 

chrétiennes,  qui  n't)nt  pas  dû  être  fort  empressés  de  fournir 

des  renseignemens  à  une  autorité  dont  la  mauvaise  volonté 

pour  eux  se  manifeste  de  jour  en  jour. 

Après  le  rapport  au  Roi  et  le  tableau,  on  voit  figurer  dans 
le  journal  officiel  de  Tinstniction  Texposé  des  motite  du  projet 
de  loi,  tel  quHl  a  été  présenté  à  ta  cfaàml>re  le  24  ^^  i^^oî^  ^^r-^ 
mer.  Cet  exposé  est  plein  de  préventions ,  de  faussetés  et  même 
de  moqueries^  et  quoiqu'il  ait  déjà  été  dans  ce  journal  le  sujet 
de  judicieuses  observations,  qui  nous  avoient  été  fournies  par 
un  très-bon  esprit,  cependant  nous  croyons  devoir  y  revenir 
encore ,  ce  discours  offrant  beaucoup  de  choses  qu^if  importa 
de  relever.  L'orateur,  déplorant  l'absence  de  toute  instruc* 
tien  primaire  avant  la  révolution  de  1789,  dit  .*  Danrlet  cam-^ 
fagneSy  quelques  écoles  tenues  par  le  curé  et  le  chantre  de  la 
paroisse^  ôû  l-on  apprenait  aux  enfann  à  lire,  le  latin  et  à  ré-- 
citer  qi^etques  prières  en  Jrançais  y  &  était  tentée  qu'il  fallait 
pqnr  servir  la  messe;  dans  tes  villes  y  même  ignorance,  même 
ahandon  de  la  part  du  gvutemem^nt.  Ce  Ibn  de  mépris  sied- 
il  bien  dans  la  bouche  d'un  homme  en  place ,  d'un  ministre 
parlant  devant  tmd^  premiers  corps  ie  l'Etat  ?  Le;  désir  de 
tourner  le  clergé  en  ridicule  étoit  si  vif  chez  l'orateur,  qu*il  l'a 
poussé  à  faire  l'éloge  de  ces  mêmes  Frères  des  écoles  chrétien^ 
nés,  que  l'on  expulse  aujourd'hui  de  plusieurs  de  leurs  établis- 
sèifiens  : 

«  Alors  parurent  les  Frères  des  Ecoles  chrélîennes ,  hommes  la- 
borieux et  utiles ,  Véritables  fondateurs  de  renseignement  élémen- 
taire, repoussés  aujourd'hui  par  des  préventions  exagérées,  comme 
gens  de  routine  et  d'obscurantisme,  âpres  avoir  été  repoussés  i 
leur  naissance  par  la  plus  grande  partie  du  clergé  comme  dange- 
reux et  imprudens  apôtres  de  lumières  et  d'insti*uction  ;  car,  diose 
remarquable,  la  même  lutte  que  nous  avons  vue  s'établir  de  nos 
joui*s  entre  l'enseignement  simultané  et  renseignement  mutuel , 
nous  la  retrouvons,  à  l'époque  dont  je  parle,  plus  vive,  plus  achar- 
née, plus  violente  entre  l'enseignement  individuel  et  t'enseigne- 
.  ment  simultané.  Cependant  la  persévérance  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes  triompha  de  toutes  les  entraves,  et  en  1724,  un  pape, 

H2 
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B«nott  Xtll  ^  leé  instittia  dëfiqitiTemeùt  par  une  bnUê ,  o&  |t»n  lit 
ce  cotiSidérant  reiûarquablè  :  Conàiderans  inhufkeM  qua  tôt  igHxh- 
rantiâ,  origine  othnium  mahhim,  ptoi^enhUkt  seandàiàt  Ësbérotis, 
MM.  que  le  clergé  fraoçai^^  qui  s'est  trop  souvent  montré  radier*- 
saireâerenseigbeibeot  éiéitieiltaire^  et  rennemi  des:  méthodes  nou- 
velles et  plus  expéditives ,  profitera  de  cette  leçon  grave  et  puit^ 
saote ,  inscrite  par  ûo  pape  dans  Thistoirë  du  18®  siècle.  » 

Ce  n'est  pas  là  de  riiistolre  ;  c'est  Uii  romati  p!èîn  de  malitê^ 
Il  est  (kux  que  la  plus  grande  partie  du  clergé,  ait  rèpôUséJ  les 
Frères',  il  est  faux  qu'il  y  &it  lïu  a  ôette  époque  éonti*0  eux  une 
lutte  vweyûeharnée  et  violente  ;  au  contraire,  noUè  leâ  Toyoïl^ 
appelés  de  toutes  parts  par  lès  évéques,  parliss  eôitlésiàstiqa^ 
les  plus  instruits.  Les  cUi^s  de  St-Salpice  de  ce  teftip^^^là  l\itelit 
leurs  plus  ïélés  protetléurs.  Les  Frères  fessuyètént  dès  contrtr* 
dictions,  comme  il  y  en  a  pont  toUs  les  eoiiimetieetnehs  dHnsti-^ 
tut,  et  même  pour  toutes  les  bonties  ceuvk^es  en.gëriéfal;  ïùnii 
ces  contradictions  leUi*  vibrent  bieti  mbins  du  dct*gé  <]Ue  x!e  la. 
jalousie  d^autres  maitr«s.  Depuis  i5o  ans  ;  le  clergé  a  éon^tèm^ 
ment  protégé  leà  Frères,  et  on  sait  avec  quel  zèle,  depuis  3t>  ans 
surlojit,  il  a  travaillé  à  multiplier  leurs  établisseitiéus;  Les 
plaintes  amères  et  les  objurgations  du  miuist^é  ^ônt  dotic  Ibrt 
injustes  et  fort  déplacées,  et  d'est  à  lui ,  ail  conti^ire,  que  l'ott 
pourroit  reprochei*  de  tiourrir  des  pr^^etitiotik  contre  Içs  Frtffei    ^ 
et  d'apporter  des  entraves  à  leurs  progrès.  Assurément  ééh'esl'^ 
pais. par  rinfluence  des  prêtres  qu  oii  ^' fel*mé  depuis  iS  mois  ' 
tant  cl*écoles  des' Frères,  et  que  d'autres  sont  «ncpré  aujour-* 
â'hui  menacées. 

.    (Lu  fin  à  un  numéro prt^ehëin.) 

•    * .    •     •  • 

NOUVELLfeS  ECCLÉSIASTIQUES. 

RoMi.  Le  t8  octobre,  Le  saint  Père  a  visité  le  ïnosastère  dé 
Ste-Catberine  de  Sienne  et  les  travaux  de  la  basilique  de  St^Paul*    ' 
Le  3o|  S.  S.  eèt  allée  au  couvent  des  Ursulities,  et  a  admis  au  Ja^hs  -  "^ 
sèment  des  pieds  la  communauté,  et  la  princesse  Dorothée  C?ar«t 
tor^skd)  qui  demeure  dans  celte  maison.  Le  saint  Père  passa  en-* 
suite  dans  les  Apparlemens  de  la  princesse  Louisè^^Mârie^ntainetle 
de  Bourbon  s  qui  ésl  religieuse  Ùrsuline  ^  et  il  s'entretint  avec  elle^ 
En  Sortant  de  là  ^S.S.ie  rendit  aUpalais  du  Vatieap,  pour  j  ré- 
sidei*  pendant  Thiver.  Une  glande  roule  de  peuple  étoit  réuUie  sur 
le  pont  Saint*  Ange  y  sui*  là  rtie  del  B^rgo  et  sûr  U  pUçe  ÂainH  . 
Pierre ,  et  a  salué  le  pontife  des  plus  vives  acclamations.  ToCite  la 
rue  del  Burgo  a  été  illuminée  pendant  deux  soirs*. 


(  li7  ) 
-^  Jl  j  a  eu  chapellepapale  au  Vatican  le  jour  dç  la  Toussaint  et 
fe  iojir  des  môrls  ;  S.  SV  y  a  assisté.  Le  premier  jour,  M.  le  cardi- 
oal  Falza-Càppa  â  officié,  et  le  second  Jour,  M.  le  cardinal  de 
Gregorio;  le  saint  Pèi'e  a  feit  Fabsoule. 

pAjais.  L'Avenir  2i  cessé  de  paroitre;  le  ii*'  du  i  5  annonce  cettQ 
résolutioii.  l^es  rédacteuis  ne  veulent  point  que  Ton  croie  que  des 
embarras  de  fiqances,  ou  la  retraite  de  leurs  abonnés,  aient  forci 
de  prendre  ce  p^rti  ;  ils  assurent  q^^'ls  poi4voienl  encore  coiuinuer 
{ear  entreprise  pendant  plusieui^s  mois,'  mais  que  les  contradictions 
aijq^quelles  ils  sont  en  }>utte  les  ont  engagés  à  suspendre  la  publi- 
cation de  leur  journal,  Ik  se  plaignent  d*un  système  àe  persécution 
organisé  contre  (>ux;  on  a,  disent-ils,  exercé  des  sévices  contre 
]eiM*s  partisans ,  destitiié  des  prétj*es,  e^^pi^lsé  de» professeurs  desé* 
mjpairçsy  refusé  les  ordres  sacrés  a  des  séminaristes ,  interdit  même 
des  ecclésiastiques;  Je  taiit,  parce  qu*iU  otoiept  attachés  aux  doc- 
trines de  r Avenir,  Ce  sont  eux^n^émies  qui  nous  fipprennent  ces 
faits  y  ^ur  lesquels  nous  devons  npvis  abstenir  aujourd  jiui  de  toute 
réflexion  ;  In^is  t Avenir  nous  reproche  d'être  aussi  entré  dans  cette 
ligue.  conti;e  lui  et  de  Tavoir  calomnié  :  en  cela,  il  nous  a  mat 
jugé.  Nous  avons  attaqué  des  principes  que  nous  cfoyiôns  dange- 
rei;|x ,  nous  avops Relevé  d^s  faiû  ine;Kacts ,  de  faux  jugemens ,  nous 
ayons  signalé  ce  qui  nous  a  paru  ipiprudent ,  exagéré,  nuisible^ 
iiQ^ç  étions  effrayé  ^  il  faut  r luvouer,  de  quelqi^ies  opinions  auxr 
}a  réputation  et  le  talent  de  leur  auteur  pouyoieqt  ^onn.er  crédit  : 
fa^  nous  n^avons  ipi/Ëlé ,  à  ce  qu'il  nou$  sep^ble ,  rien  de  per«)pn€J[ 
a  ziQs  attaj^iies.  Nou^  i^è  sommes  descendu^  ni  à  J^  cafom^ief  pi  ^ 
ViU/iLcej  dI  k  la  iasse/se/  ce  sopt  Ih  des  armes  que  uous  ^*j^imoQS 

S>asplusqu6  MM«  de  tAyenir.  Ils  supposejpt  que  ce  qu'on  appellera 
eur  çh^te  vt^fçtirp  p^riir  <fc-y  «"W  djçj'oj'e  de  quçitre  oàmps  aifférensf 
TiQv^  ne  up,us  sommes  r^çipppii  d^ns  auoui)  de  ces  C9mp$,  et  nous 
|i*appla|idiroQ9  p^as  plus  k  1^  disgrâce  de  ce  journal ,  que  ppus  ne 
prwteroqs  4e  sop  sileppe^  U  POp?  aqppncè  qu*il  va  porter  s^  çaus^ 
a  Rome,^^^  que  trois  de  sjps  rédacteurs  iront  consulter  le  saint  Siège 
sur  leur  doctrine.  Nous^ominef  eoti^çintnés^  dit-on^  à  fipnie  (ce  sont 
eux  qui  parient  ^insi);  eh  Hem!  c'est  â^Rornè  que  nous  irons  èn^ 
tendre  notre  arr^t,  11^  prote^ienV  encore  ici  de  leur  soumission ,  ^t 
paroissept  disposée  ^  reprepdre  leurs  t^rav^cix  dani  lé  cas  d'une  d^- 
eision  f^yorable^ 

-rrLe  MonÙeurAemfpdi  dép^pt  deu^cnouveUesqu-^av^lit  doninéqs 
t Avenir;  l'une ,  que  le  ministre  des  cultes  avoit  imposa  à  ^fl..  4*Hu' 
iiii^:*es9  nonam4  à  IVtQheivé^é  d'Avigpon,  V^^^^^M^IP  4e.  preudre 
M.  l'abbé  fioniieipwr  spu  prefflier  grapd^yicaire  ;  T^utve ,  que  I/e 
m^ine  iBioîsti^  «lirai  i  offert  le  f^f^  de  ^^up^ur  à  un  ecelésiastiqii^e 
noo  dëtfgpé^r  r^vSfioe.  hf-  Afo^iteptr  Â^^s^^'^  (lUf^^  les  deux  taits 
font  faux. 


—  Les  grands-vicaires  capitulaix;es  d'Aix  ont  nommé,  il  j  a 
peu  de  temps,  à  deux  cures  vacantes  dans  le  diocèse,  celle  de  Pey- 
rolles  et  celle  de  Trets.  Cette  nomination  a  fait  quelque  sensation 
dans  le  diocèse.  On  s'est  rappelé  cette  règle  des  Décretales,  trans- 
portée même  depuis  dans  les  articles  organiques  du  concordat  ;  sa- 
voir, que  le  vicaiie  capitulaire,  le  siège  vacant,  ne  doit  point 
innover  dans  le  gouvernement  de  l/Eglise.  Nequit  quidquam  inno- 
varc  in  prœjudicium  Ecclesiœ  i^et  episcopi.  Tous  les  canonistes^  en 
expliquant  celte  règle  ,  en  concluent  que  le  vicaire  capitulaire  ne 
peut  conférer  les  bénéfices  qui  sont  à  la  seule  collation  de  Tévêque» 
C*est  la  doclrine  de  ¥ errarls  j  Biôà'oiheea  canonica,  tome  VI 11,^ 
p.  399;  de  Zallinger,  Instit,  fùris  éccles,^  pag.  119;  de  Devoti  > 
Jnstit,  canon. j^  1. 1",  p.  242.  C'est  donc  dans  ce  sens,  dit-on,  qu'it 
faut  entendre  Tart.  38  de  la  loi  organique  du  concordat  en  i^oa, 
qui  porte  que  les  vicaires  capitulaires  ne  se  permettront  aucune 
innot^ation  dans  les  usages  et  coutumes  des  diocèses.  D'ailleurs ,  it 
y  a  là-dessus  une  règle  positive  dans  le  diocèse  d'Aix.  Les  statuts 
du  chapitre,  donnés  le  5  novembre  1807,  par  M.  de  Cicé,  aloi*s 
archevêque,  et  signés  de  lui  et  de  tous  les  chanoines,  peirtcnt  tex- 
tuellement :  Il  conviendra^  que  te  ch  apitre  réfère  au  nouvel  arche^ 
veque  le  choix  des  curés,  se  bornant  à  ne  nommer  que  des  pro^curés^ 
dans  les  cures  qui  viendront  à  vnquer  pendant  la  'vtacance,  M.  de 
Cicé  n'avoit  donc  fait  dans  ce  règlement  q^ue  rappeler  fce  cjui  étok  > 
enseigné  pai:  tous  les  canonistes.  Que ,  si  on  s'est  q^ueiquefoirécafi^ 
de  cette  règle  ep,  Fyance,  c^est  lorque  le  siège  épiscopal- étoit  lôag-  - 
temps  yacant ,  et  que  Tes  besoins^  dlês'paro}8sé^pOtt'N>ient  ^eecMisf- 
pi'omis  par  upe  ti^op  longue  vacance  des  ciirés.  Mai«  pQtivoit-on  dire 
que  l'on  fût  dans  ce  cas  à  Aix,  dont  le  siège  n'est  vacant  que  depui;i 

à  peine  un,  an  ?  Ce  qu'il  y  a  de  curieux ,  c'fest  que  cehii  qui  a  fait 
cette  nomination  a  signé  les  statuts  de  1807,  comme  chanoine  et  se^ 
çrétaiçe  de  l*arçbevêcKé ,  donnant  ainsi  Texemple  d'enfreindre 
un  règlement  qu'il  avoit  consenti  et  souscrit  Itii-iriême.  Un  sèui 
des  vicaires,  capitulaires  a  pris  part  avec  lui  à  cette  non^ination  ;, 
les  autres  9(abs(;ieiQnent  depuis  long-tenips  d'assister  aux  déli- 
bérations, p^  lenf  avis  étoit^nul. ^L'approbation  dés  deux  nou-, 
veaux  curés  ne  s'est  pas  fait 'attendre^  et,  tandis  (jùe  dans  la  plupart 
des  diocèses  les  sujets  nommés  par  ies'^^évêques  restent  plusieurs 
mois  sans,  obtenir,  l'agrément  mi  nistélnel,  ou  même  son  £  refusée 
tout  à-fait,  iei  les  deux  protégés,  s.Ont  entrés  iinmédia'éement-ea 
possession.       .  ' 

—  IL  ètoit  d'usage  iEbuti'efois  ^  dans  un  grand  nombre  de  paroisses, 
de  faire  des  quêtes  pour  suppléer  à  l'insuffisance  du  traitement  des 
curés.  Cet  usage  s'est  encore  conservé  dans  quelques  provinces,  où 
régnent  plus  de  simplicité  et  de  bienveillance  pour  les  prêtres,?Ge$ 
quêtes,  entièrement  libres,  et  auxquelles  personne  n'est- forcé  de 
contribuer,  on  le  sait  bien,  n'ont  assurément  rien  qui  blesse  l'ordrç 
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%al;  tODtefbîs  ,  elles  ont  dëplu  à  M.  Thieulen  ,  prërel  des  Côtes*- 
dtt-Nord.  Il  a  déjà  écrit  plusieurs  circulaires  pour  y  mettre  fin  ; 
il  yiéiit  d'en  adresser  une  nouvelle  aiUL  maires  de  son  départe- 
ment. Il  s'élève  avec  force  contre  un  si  déplorable  abus  ,  et  il  \eut^ 
3ae,  $v  le  ti;aitement  des  cjurés.est  insuffisant,  on  y  supplée  nar. 
es  impositions  extraordinaires.  Mais  M.  le  préfet  sait  très-bion 
que  ces  imposition»  extraordinaii'es  ne  seront  pas  votées  par  les 
conseils  muDieipaux,  et  que,  si  elles  Tétoient,  elles  ne  seraient 
pas  autorisées  à  Ta  préfecture.  M.  Thieulen  plaide  avec  beaucoup 
de  sensibilité  la  cause  du  cultivateur  pauvre;  mais,  si  le  cultiva** 
teur  est-pauvre ,  il  sait-que  rien  ne  l'oDli^je  à  contribuer  à  la  quête, 
et,  s'il  est  à  son  aise,  pourqui  Itii  refuser  le  plaisir  d'y  contribuer- 
suivant  ses  moyens?  Une  quête  volontaire  gênera  moins  les  pauvres* 
que  l'imposition  exti*aordinaireque  pvopose  M.  Iepi*éfet.  Il  recom- 
mande cependant  aux  maires  d&s  opposer  formellement  ^ux  quêtes» . 
et  prétend  que,  s!il  en  agit  ainsi ,  c'est  dans  V intérêt  du  clergé,  et 
pour  assurer  sa  dignité,  dette  sollicitude  de  M.  le  préfet  pour  Vin- 
iérét  et  la  dignité  des  prêtres  auroit  un  peu  l'air  d'un  persifflase ,  si 
une  telle  supposition  n'étoit.pas  fort  inconvenante,  quand  il  s'a- 
git d'un  fonctionnaire  public,  d'up  rang  si  élevé ,  et  parlant  pour- 
ainsi  dire  ca:  eatktdra. 

—  M;  Roy er,  curé  tUns^raiTondissement  de  Dreux ,  étoît  accusé*' 
d'un  esprit  d'hostilité  contre  le  gouvernement  actuel,  et  on  lui 
imputoit  à'Cet.égard  des  chose»  très-hardies  dites  en  chaire.  Une 
première  poursuite  eoiitre  Ijii  aboutit  à  une  ordonnance  dé  nen-^ 
uea;  une  autre  fut.  dirigée  contre  le  même  curé,  pour  avoir 
^n<»jei;en  cfaaire^Ji  ÇSiâteauneuf,  le  17  avril  dernier,  la  Ate  dn 
émi  de  Bordeaux ,  pnoclamé  roi  de  la  France  par  la  congrégation? 
de  la  croix ^  par  une  partie  de  la  chambre  des  pairs  ,  et  par  tous  1er 
gensdebienf  c'éloient,  disoit-K)n,  les  tei*mes  dont  il  s  étoit  servi  ; 
ce  qui  nous  paroit.  bien  peu  vraisemblable.  Cette  annonce,, 
ajoute^t*-on  ^  avolt  causée  beaucoup  de  feirmentatien  parmi  le»  li*< 
béraux-  de  âiâteanneuf ,  et  il  a  voit- fallu  prendre  des  précaution^ 
pour  préserver  M.  Royer  de  toute  violence.  Poursuivi  par  le  mi- 
nistère pid>Hc>  M.  Royer  soutint  qull  felloit^  au  préalable,  obte- 
nir  l'autorisation  du  conseil^  d'Etat ,  et  la  cour- royale  de  Parit 
jtegeft^daqs  ce  sens;  mais  .le  procureur-général  se  pourvut  en  cassa- 
tion ,  et  un  arrêt  de  cette  dernière  cour,  du  a^^^juin  derj:iier)  rcn-« 
voya  i'àffiiire  devant  la  cour  royale  d^Orléans.  Nouf  avons  donné  ^ 
R°  1^06',  le  texte  de  cet  arrêt.  Traduit .en^  coiiséquenoe  à  Orléans , 
M.  Royer  a  fait  défaut  à  l'ftadience  du  S'novenibce,  et^a  même 
éci'it  au  président  pour  décliner  la  coH^tenoe  de  ses  JiJges.  On  a 
entendu  lestémoins^  qui*  ont. prêté  divers^meitifSvàila «conduite  du 
curé';  les  uns  disant  qu'il  avoit  la  tête  fpible^  les.  autres  .qu'il  étoit 
fort  exaltév  L'ayocat-générab  a  conclu  àtrois^^m^is^de  prison  et 
io.a  fr.  d'amende;  mais. la  cour,  jugeant. seules  et^sans  le  ooneouri 


di^  jury,  9  cfiUÊB  du  diSàutf  «  renvoyé  le  ooré  ie  la  pkiale,, es  se 
fondait  $ur  les  moUfe  rnivans  : 

«  CoQBidératit  que,  ^1  t^vlte  de  la  dépontion  de  linéiques  tétaOtas  que  le  âi- 
maiidie  fj  afrit,  te  sieur  Ro^er,  qui  disoit  la  première  uieftse  dans  régUi^  de  ' 
C^Ateàunenf ,  avoit  annoncé  que  le  dimanche  saluant  on  célébreroit  la  fi^te  ' 
.  de  Dieudonné,  paitvn  du  duc  de  BwdeauXj  il  en  résulte  aussi  qu*il  auroit 
ajouté  :  proclamé  roi  de  France  ^  suivant  les  uns  par  la  congrégation  de  la 
cfvix,  suivant  les  autres  par  uhe  fraction  de  la  chajnbre  des  pai/s,  selon 
d'autres  y  enfin ,  par  les  puissances  étrangères  / 

»  Considérant  que  ces  expressions,  aussi  incohérentes  que  ridiciiles,  qui  ne  sont 
d'^Ueurs  que  renonciation  d'un  fait  dont  ki  fimsiftè  est  à  fai  eonnoissauce  ^  tout 
It  monde,  ne  constituent  pas  le  délit  d'attaque  contre  Tordre  de  snocessi^itilÀ  an 
tréne,  et  les  droits  qoe  le  Roi  tient  du  yvea  de  la  natieb  française,  prétu  par 
Tari.  I*'  de  k  loi  du  29  septembre  xS3a.  »' 

^~  Le  sieur  Marche  ^  prêtre  du  diooèse  de  Lai;gret,  qui  est 
frappé  d^interdit,  comme  dous  l'avons  raconté  a^  i8'Î4t  tome  pré- 
céçlenty  continue  à  ei^^rcer  le  ministèife  à  RocKe^  n^tffi^é  les  ceia-: 
sures  qu'il  a  encourues ,  et  malgré  les  réclamations  qe  l'autorité, 
ecclésiastique.  En  dernier  lieu,  M.  l'évéque  de  Liangres  avoit  en--' 
Yojé  à  Roche  un  nouveau  desservant  ^  mais  on  avoit  eu  le  temps 
d'oi'gapiser  une  forte  résistance.  Loi'sque  le  cu^'é  nommé  parr 
M.  Péyêque  est  ai^rivéi  il  a  été  forcé  de  se  retirer  promptement  1  ^\ 
pour  se  sousti^aire  aux  voies  de  fait  dont  on  le  menaçott.  Le 
schisme  paroît  soutenu  par  l'autorité  locale ,  et  même  par  unc^  ^ 
aiUloâ*ité  plus  haute ,  qui  laisse  faire ,  et  qiû  n'a  pas  cru  devoir  iof^ 
tei'venir  dans  cette  océasioRy  où  il  ne  s'agit  que  des  inté]:éts  de  ia 
i:eUgion. 

•^  Des  journaux  des  PaysrBas  avoient  annnoncé  que  Roma 
avoit  repoussé  M.  l'abbé  Sterc^x,  proposé  pour  l'archevêché  de 
Âfalinea,  parce  qti'il  n'étoH  présenté  que  par  le  chapitre ,  et  qu6  |e. 
Pape  ne  recoiinoissoit  que  le  ix>i  des  Pays-Bas.  Le  Courrier  ijle  la 
Meuse  donne  de  fort  bonnes  raisons  de  ne  poitnt  croire  à  cette 
noi^velle.  D*abord  le  chapiti*e  de  Malincs  n*a  point  fai^  de  présen* 
tation  y  et  par  conséquent  il  n*j  a  pas  eu  de  relus.  Ensuite  le 
saint  Père  p'amnïit  pas  fait  probahlement  I4  réponse  qu'on,  lui 
prête,  et  qui  s^conciliei^oit  mal  avec  la  Bulle  publiée  récemment 
par  le  saint  $iége.  h  est  plus  naturel  de  penser  qu*qn  attend  à  Rome 
la  conchiston  des  a£Eaires  de  la  Belgique  ^  pour  pi*endre  un  part^ 
sur  ce  q(|i  regarde  la  nomination  des  évéques.  Di^  reste ,  il  ne  pa- 
roît pas  que  cela  tienne  .à  aucune  objection  personnelle  copU'e 
AI,  -$tierckx,  fi;rand-vicaire  €(e  Malines,  et  précédemment  curé 
d'Anv^liS ,  ecclésiastique  fort  considéré  dans  le  diocè&e,  et  que  le 
clerjgé  et  les  fidèles  vjerrQieqt  av^cune  égale  aati&façtiou  aiYiver  i 
r4pi«çopai, 
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Pa««.  Depvif  quelque,  temps,  uq  $ouih1  vunniire  «pnoiice  de  toi»  eùtjk  dei 
lois  d*exc^oa  et  des  resirictioDs  i  la  liberté  de  U  |>i:es8e.  On  prétend  sjOuleoieDi 
que  les  hommes  de  jaiUet  se  regardent  entre  eux ,  et  que  e'est  à  qui  Q*att«cheni, 
point  le  ^lot.  Ainsi,  les  ministres  diroient  k  leurs  amis  :  Cherchez  des  expédicns 
dans  Yos  tètes  ;  propose^-uaus  ce  que  tous  voudrez  en  fait  d'arbitraire  et  de  me- 
sures acerbes ,  soyez  sûrs  que  tous  serez  les  bien-venus  ;  et  les  amis  répondraient  : 
proposez  TOus-mémes,  et  ne  douiez  pas  de  notre  empressement  à  répondre  k  yos 
désirs.  S*il  étoit  Trai  qu'on  en  fût  là ,  on  seroil  bien  près  de  s'entendre ,  et  ou 
pouiToit  prédire  qu'il  en  aiTivera  quelque  chose.  Opendant,  les  un^  et  les  autres, 
dit-on,  se  renToieut  encore  timidement  la  balle,  comme  des  gens  qui  ont  peur  de 
se  blesser.  Ils  ont  tort  ;  jamais  personne  n*a  cru  sérieusement  aux  promesses  d*une 
liberté  indéfinie^  On  a  beail  faire,  les  réTolutions  seront  toujours  des  révolutions» 
qui  auront  la  même  niarche,  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  besoins  de  despotisme. 
Celui  qui  a  dit  dernièrement  :  //  nous  faut  un  peu  de  terreur,  étoit  un  homme 
qui  s'y  connoissoit.  Il  saToit  qu'on  ne  tire  point  de  farine  d*un  sac  à  charbon ,  et 
que,  du  moment  où  Ton  met  le  pied  dans  une  révolution,  c'est  à  des  conditions 
connues  auxquelles  personne  ne  peut  échapper.  Que  les  hommes  de  juillet  ne 
craignent  donc  pas  de  nous  surprendre  par  leur  manière  d'opérer.  |I  y  a  long- 
temps que  nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir  sur  leur  scieuce,  et  ib  bpt  bien  tort 
de  &ire  tant  de  cérémonie  pour  nous  aTouer  qu'ils  n'étoient  que  des  charlatans. 
Ils  ne  nous  apprendront  rien  de  nouTcau.  Nous  connoissions  d'avance  leur  in* 
èvUflble  «destin  et  le  nôtre.  Us  peuTent  être  sûrs  que  ce  a'est  pas  en  nous  ôtant 
beaucoup  àe  liberté  qu'ils  nous  froraperout  ;  ce  seroit  «n  poas  en  laissai^  un  peu._ 
■*^  On  réCronve'  l%tsq\ie  dans  \es  ipiirnaux  du  juste  m|èieu  un  reste  de»  la  VMÎIIe 
idée  des  gouvememens  à  bon  marché.  Le  Temps,  qui  n'est  pas  suspect,  dieu 
merci,  défaire  de  maUTats  vœux  contre  la  branche  cadette,  ne  peut  se  rétoudre  à 
croire  qu'elle  soit  capable  de  nons  prendre  i  f^  miHions  de*liste  civile.  Savet-vÀitt 
bien  ee  que  c*«st  que  i8  millions,  s'écrie-t-il  ?  c^t  le  revenu  foneiei^  (le  plusieurs 
provincfes,  de  dix  départemens  qu'on  peut  vous  citer;  c'est  le  produit  de  l'impèf 
du  sel ,  c'est  la  cinquantième  partie  d'un  budget  ordinaire ,  c'est  Teatretien  d'nii 

gniad'  corps  d'année,  c'est:....,  c'est ,  enfln,  il  li'eu  revient  pas;  et  il'paroit 

espérer  que  la  royauté  citoyenne  nous  en  rabattra  quelque  chose.  Hclâfrl  nous  no 
demàinderions  pas  mieux  que  de  partager  cette  douce  ilhaion^  ïbuA  les  iS.  millio»* 
de  liste  civile  provisoire  nous  ont  toujours  paru  former  on  mauvais  ântécédeut,  iflt 
nous  craignons  bien  que  la  royauté  citftyeniie  n'ait  déjà  pris  son  pli.  Si  nous  avions 
réellement  visé  au  boQ  marché,. comme  on  le  dit,  nous  aorions  profité  du  moneat 
eu  nova  étions  maîtres  de  choisir,  pour  nous  arranger  avec  «quelqu'un  dé.BMins 
riche  que  la  maison  d'Orléans.  En  jetant  les'  yeux  de  ce  côté-là,  o»  datoit  bien 
«etttir  qu'il  7  lerest^M»,  et  que  la  décence  ne  permefitroit  pM  de  aurcfaeildep.  H 
u'auruit  pas  fUlu  non  pins  charger  des  banquieis,  tel  que  M.  LÉffîlle,  de  iégiér 
provisoirement  la  liste  civile^  Ces  gens-là  ne  savent  parler  que  par  tonnes  éW>  éi 


(  Ï22  ) 
tatlier  tans  pitié  da^is  les  ckairs  des  pauvres  contribuables.  Ainsi ,  nous  avons  man- 
qué de  toute  manière  l'occasion  des  économies,  et  nos  x8  millions  y  passeront  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  sueur.  Mais,  après  tout,  cela  ne  fait  jamais  qne 
5o,ooo  fr.  par  jour;  et  Tan^eime  famille  royale  en  dépensoit  quelquefois  davan- 
tage avec  ses  pauvres  honteux. 

—  On  a  beaucoup  parlé  samedi  dernier  du  maréchal  Ney  à  la  chambre  des  dé- 
putés. Il  est  bon  de  savoir  quels  sont  les  auteurs  des  actes  qui,  en  i8 15,  don- 
nèrent à  la  seconde  restauration  un  caractère  de  réaction  que  la  première  n'avoit 
pas  eue.  L'ordonnance  du  a4  juillet  i8i5,  qui  déclare  que  Ney  ne  fait  plus  partie 
de  la  chambre  des  pairs,  est  signée  du  prince  de  Talleyrand.  L'ordonnance  du 
même  jour,  qui  ordonne  Tarrestation  de  ce  maréchal,  ainsi  que  de  Labédoyère  et 
de  Lefebvre-Desnouettes ,  a  été  signée  par  Fouché.  Le  prince  de  Talleyrand,  le 
maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  le  baron  Louis,  le  duc  de  Richelieu,  Fouché,  et 
MM.  Pasquier  et  Jancourt ,  étoient  ministres  quand  le  maréchal  Ney  fut  arrêté. 
M.  Mole  étoit  direcleur-général  des  ponts  et  chaussées,  et  M.  Deçazes  pi'éfet  da 
police,  quand  le  maréchal  fut  jugé.  M.  Barbé-Marbois  étoit  garde-des-sceaux ,  et 
Tacte  d'accusation  est  signé  Richelieu,  Barbé-Marbois,  Decazes,.etc.  Enfin  c'est 
M.  iyuizotqui  étoit  seci-élaire-géoéral  du  ministère  de  la  justice,  et  M.  Bertin  de 
Taux  secrétaire- général  du  ministère  de  la  police  générale.  M.  de  Barante  occupoît  - 
l'emploi  de  directeur-général  des  contributions  directes.  Ce  fut  M.  Séguier  qui  pro- 
céda aux  informations.  ' 

—  Le  général  Lafayette,  qui ,  dans  la  part  qu'il  a  prise  aux  affaires  poUtiqip€i^< 
n'a  pas  négligé  le  rôle  d'agriculteur,  a  remporté  le  prii^  d'encouragement  accordé: 
par  le  conseil  général  de  Seine-et-Marne,  pour  l'amélioratioa  de%  besÛMn* 
(800  francs).  Deux  port»  ^onsiraciex  etHm  hmaf  de  ia  p/ùA  fb^it  dwift^'^ 
ston  ont  attesté  les  utiles  travaux  du  moderne  Cincinnatus.  '         ^ 

—  Le  Moniteur  annonce  que  le  projet  d£  loi  relatif  i  la  pairie  sera  présenté  à 
la  chambre  des  pairs  samedi  ou  lundi  prochain.  Le  journal  officiel  explique  ce  re^ 
tard  par  la  néeessité  de  laisser  mtent  dam  l'opinion  une  mesure  de  cette  impor* 
tance,  et  d  attendre  le  retour  d'un  certaiu  nombre  de  pairs  qui  auront  dû  se  rendre 
aux  conseils-généraux.  Il  paroît  qu'on  a  renoncé  à  une  fournée  de  pairs. 

—  D'après  la  nonvelle  loi,  le  Roi  a  choisi  pour  maires  :  MM.  CiMfeles,  à 
Chartres;  ChampoiseaM,  à  Tours;  dt  Magnonconrt,  k  Besançon;  Mofean,  à 
Nanci;  Sèbe,  i  Ptrpignan;  Leroy-de'-Lisa,.A  Yasoul  ;;  Tbrarroi»  de  Cbapilly,Nà 
Amiens;  ^e  NuUy  d*Hécourt,  à  Beauvais;  Poulties  d'Aulreval,  à  Cenpiègne» 

— ^MM.  Mabul  et  Delpon ,  députés,  onè  été  nommés  maîtres  des^ requêtes  en 
service  extraordinaire.  M.  Delpon  n'a  pas  accepté. 

—«MM.  Ch.  Paravey  et  Boyrin  sobA  nammés  auditeurs  de  prenHère  classe  au 
conseil  d'Etat. 

—  Le  sergent  Mercier,  qui  avoit  refosé  dans  le  temps  d»  ae  prêter  à  l'expalilim 
de  Manuel  de  la  chambre  des  dépulés,  vient  d'être  nommé  chevalier  delà  Légim»- 
d'Honneur.  '  ■* 


(  laS  ) 

^-  Od  a  pu  croire  samedi  dernier  qtriine  violente  émeute  afoil  éclaté  k  Parti. 
Des  (amiNNirs  de  la  garde  nationale  se  faisoieiit  entendre  sur  tons  les  points  ;  Tin- 
quiétude  étoit  générale.  Un  certain  nombre  de  gardes  nationaux  ont  oouni  aux 
armes.  Ce  n*étoit  cependant  que  des  aubades  données  par  les  tambours  à  370  otù» 
ciers, sotis-ofûciers  et  gardes  nationaux,  qui  Tenoient  de  recevoir  le  brevet  de  cbe- 
ralier  de  la  légion  d'honneur.  La  foule  se  pressoit  à  la  porte  des  bureaux  du  /o///- 
fia/  des  Débats,  dont  le  directeur  a  reçu  cette  récompense. 

—  Une  lettre  du  marécbal  Gérard ,  commandant  l'armée  du  Tïord,  insérée  dans 
]es  joomaux  ministériels ,  affirme  que  les  deux  régimens  formant  la  briga«le  de 
M.  le  duc  d'Orléans  n'ont  été  lobjet  d'aucune  préférence ,  et  qu'au  contraire  ils 
sont  fort  mal  cantonnés. 

•^  Par  une  circulaire  du  a 8  octobre,  le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  que 
le  gouvernement  remettoit  en  vigueur  un  décret  de  x8xc,  qui  accorde  une  grati- 
fication de  25  fr.  pour  chaque  arrestation  de  réfractaire  ou  de  déserteur. 

—  Le  sieur  Philippon,  auteur  des  esquisses  publiées  dans  le  journal  la  Cari- 
cature, a  compani  le'  14  devant  la  cour  d'assi&es,  sous  la  prévention  d'ofTensCft 
envers  la  personne  de  Louis-Philippe.  L'avocat  a  soutenu  que  l'auteur  des  carica- 
tures n'avoit  eu  aucune  peasée  offensante  poiu*  le  prince ,  mais  que  son  pinctâit 
avoit  choisi  ses  traits  pour  peindre  le  pouvoir  et  le  critiquer  dans  ses  actes.  Le 
jury  a  résolu  affirmaUvement  la  question ,  et  le  sieur  Philippon  a  été  condamné  à 
6.  mois  de  prison,  s,ooo  fr.  d'amende.  Le  sieur  Aubert,  éditeur,  et  Delaporte,, 
imprimeur,  ont  été  acquittés. 

— ~  L^  nommé  Auvity,.  tailleur  de  pierre ,.  qui ,  dans  Témeute  de  la  rue  du  Ca~ 
dnin,  avoit  crié  que  les  gardes  nationaut  recevoient  1 5  £r.  par  jour  pour  arrêter  les. 
cîtojrens,  a  été  condamné  ivOD  mois  de  pnson  et  lo^fr,  d'amende.      ^^  ~  . 

—  La  location  des  chaises  de  la  paroisse  St-Leu  a  donné  lieu,  entre  nuidam<^ 
Klairion  et  mademoiselle  Milfaommc,  à  une  contestation  qui  a  été  portée  le  i5  au 
tribunal  de  commerce^  Ce  tribunal,  avant  faire  droit,  a  renvoyé  les  parties  devant 
M,  (ibarron ,  l'un  des  mai^uiUters  de  St-Gennain-l'Auxerrois. 

*—  Depuis  plusieurs  jours,  la  capitale  est  infestée  de  pièces  fausses  de  a  fr.  & 
Teffigie  de  Louis  XYIII,  et  au  millésime  de  1834. 

— :  On  lit  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  que  des  noltnrs  se  sont  introduits ,, 
à  Taide  d'escaJade,  d^ns.  la  maison  de  o^pagne  de  M.  Cûimir  Périer ,  et  qu'ifi 
oui  dévasté  le  jardin. 

—  Les  sixième  et  septième  chambres  du  trîhunal  de  première  instance,  qui' ju- 
gent en  matière coiTectionnel le,  seront  présidées,  cette  année /piar  MM.  Portalis„ 
fils,  et  Vanin.  MM.  les  substituts  Lenain  et  ûodou  '  rempliront  les  fonctions  da 
ministère  public. 

—  A  partir  du  x6  de  ce  mois,  le  prix  du  pain  de  quatre  livres  est  réduit  dfi> 
17  soyft'à  x6  sons.  On  cesse.en  conséquence  de  distribuer  aux  habilans  néceàsiteiix 
des  cartes  an  moyen  desquelles  ils  ponvoieùt  se  procurer  le  pain  à  ce  dernier 
prix.  On  a  établi  toutefois  des  distributions  de  soupes  écononiiques  dains  'cinf| 
cadcoits. 
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.  —  De  çrqves  désordres  «jant  inttnroinpii  la  dernière  réunion  des  saints^ifnoii- 
niens  à  Orléans,  la  police  a  fait  défense  911  propriétaire  dy  Jéu-de-Paumé  de  prê- 
ter sa  salle  à  ces  réunions.  Ils  ont  demandé  à  se  rassembler  dans  la  salle  de  spec- 
tacle ;  ce  qui  leur  a  été  refusé. 

—  M.  Hue ,  gérant  responsable  de  F  Orléanais^  a  été  traduit  à  la  cour  d*assises 
du  Loiret ,  comme  prévenu ,  dans  une  série  d*articles,  d*excitation  à  la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement.  Les  jurés  ont  répondu  affii'ma.tivement  sur  cette  qae»> 
tion,  et  il  a  été  condamné  à  trois  mois  de  prison  et  à  1000  fr.  d'amende. 

—  Le  procureur  du  Roi  de  Bourbon -Vendée ,  accompagné  de  la  gendarmerie 
et  d'un  fort  détachement  de  troupes  de  ligne ,  a  fi|it ,  lè  10 ,  une  perquisition  dans 
une  ferme  de  la  commune  de  La'  Grébautière,  près  des  Herbiers,  où  Ton  disoit 
^u'il  y  avoit  un  dépôt  d'armes.  Le  joorqal  libéral  de  Nantes  dit  que ,  dans  le  cours 
des  recherches ,  on  a  trouvé  M««  la  marquise  de  La  Rochejacqueléin  cachée  dans, 
un  four,  avec  une  autre  femme.  La  ferme  est  restée  cernée  par  la  troupe,  où 
Ton  dit  qii'il  a  été  trouvé  des  caisses  de  fusil ,  deux  presses  clandestines  et  ao,ooo  fr. 
en  numéraire. 

-^  Les  ouvriers  tailleurs  de  pierre  ont  fait  une  tentative  de  soulèvement  à  Bor- 
deaux, dans  le  but  de  faire  augmenter  le  prix  de  leur  journée  de  travail.  Quelques* 
uns  d'entre  eux  ayant  été  arrêtés,  les  autres  allèrent  en  groupes  réclamer  tuniu4« 
tueusement  leurs  camarades,  La  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  ont  rétabli 
Tordre. 

—  Les  marchands  de  vins  delà  ville  de  Mussidan  (Dordogne)  persistant  depuis 
long-temps  à  se  refuser  au  paiement  de  Timpôt  indirect,  ou  a  envoyé  dans  cette 
viUe  un  détachement  de  troupes  de  ligne  pour  protéger  la  perception ,  et  Ton  fût 
loger  les  militaires  che£  les  faabitans. 

— t-Un  bâtiment  chargé  Ae1)fed',  venant  de  Hanibdurg,  est  entré  le  ir  à  Bou- 
logne ,  sans  autorisation  de  la  commission  sanitaire,  et  malgré  deux  coups  de  canoQ 
tirés  à  poudre.  Le  bâtiment  faisoit  eau  depuis  plusieurs  jours ,  et  ne  poiivoit  tenir 
la  mer;  en  sorte  que  le  capitaine,  qui  est  de  Boulogne,  a  déclaré  youloir  mourir 
aupi^  de  sa  famille.  On  a  réparé  ce  bâtiment  autant  que  possible ,  et  on  Ta  con- 
duit en  quarantaine  au  Havre. 

— r  On  a  remarqué  qu*à  la  rentrée  de  la  cour  i*oyale  de  Montpellier,  x  S  Membres 
seulement  sur  3o  ont  assisté  à  cette  séance  sdlennelle. 

—  Le  sieur  Legrand ,  de  Calais,  étoit  prévenu  d*avoir  fait  le  coipmerce  de  la 
librairie  sans  brevet.  Traduit,  pour  ce. fait,  devant  le. tribunal  eorrectionnel  de 
Boulogne,  il  a  été  acquitté,  sur  le  motif  que  le  règlement  de  x  7^3  se  trouve  abrogé 
par  la  loi  du  17  mars  x7q3,  qui  déclare  toutes  les  professions  libres.  Le  procureur 
du  Roi  a  appelé  de  ce  jugement. 

—  Madame  la  duchesse  de  Berri  est  arrivée  à  Rome  k  3.x  octobre,  avec  M.  d« 
TMlénars.  M.  le  duc  de  Blacas  Tavoit  quittée  en  Toscane. 

—  Le  Moniteur  fait  observer  que  les  troupes  du  rqi  de  Hollande ,  loin  4^ 
prendre  des  positions  avancées,  comme  des  journaux  cberchoient  k  le  faire  croire, 
ont  fait  un  mouvement  rétrograde  et  rentrent  dans  leurs  cantonneroeiis. 
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—  Leroi  del  Belges  n'avojt  pas  youIu  signer  le  traité  avee  la  ttotlènile,  aiant 
qiiè  ks  jMiissuices  IVussent  ■  recounu  en  cette  qualité.  Les  cinq  plénipdteùliaSrfs 
vien^t  de  £ure  cette  recomioissante  dans  une  conférence  du  1 1.  Léopoté  à  donné 
auss/t6t  son  adhésion  aux  vingt  -  quatre  articles  adoptés  par  les  deux  dumihres  dit 
jaBe^qoe. 

—Le  commissaire  royal  prussien  à  Neuchâtel  en  Suisse,  agissant  en  vertu  de 
pleins  pouvoirs ,  vient  de  renouveler  les  principales  autorités  du  pays.  Il  a  choîsf 
les  membres  du  nouveau  conseil  d*UVki  parmi  les  hommes  qui  ont ,  dans  leS  der. 
nières  dreonstaooes ,  donné  le  plus  de  gages  de  dévouement  à  la  Prusse.  M.  Fa«* 
Tanger  a  été  nomme  chancelier  de  la  principauté.  Toutes  1«4  communes  insurgée^ 
ont  fait  leur  soumission.  Les  che^  du  parti  de  l'émancipation  ont  renoncé  à  leurs 
projets. 

—  Le  Constitutionnel  annonce  que  l'ambassadeur  anglais  à  la  cour  de  l^ussê 
est  fappelè ,  pour  n'avoir  pas  agi  avec  assez  d*énergie  daus  les  affaires  de  Pologne. 

rtlAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

M.  d'HerambauIt,  qui  demande  la  parole  sur  le  procès-vertMil ,  se  plaint  de  ce 
que,  dans  la  dernière  séance,  M.  Mahul  ait  fait  l'apologie  de  la  conduite  de 
MM.  de  VJllèle  et  de  Polignac  envers  les  fonctionnaires.  M.  le  président  et  M.  Ma- 
hul lui  font  observer  que  c'est  rentrer  dans  une  discussion  terminée.  M.  liiffîtte 
demande  qu^on  laisse  M.  Mâhul  expliquer  sa  pensée.  Ce  dernier  répète,  au  milieii 
des  murmures,  que  les  fonctionnaires  doivent  une  soumission  absolue  au  ministère , 
et  que ,  s'ils  doivent  être  libres  de  voter  à  la  chancre ,  selon  leur  conviction ,  le 
gpaneraement  a  le  droit  de  ne  conserver  que  des. hommes  dont  les  opinions  elles 
actes  soient  conformes  au  système  de  sa  politique.  .MM.  de  Xracy  et  Odiloq  Barroi 
demandent  à  répondre,  mais  019  réclame  vivement  la  fin  <^e  ce  débat,  et  J*  phrase 
attaquée  est  maintenue. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur  l'avancement  militaire.  MM.  Lmbit  et 
de  Laborde  proposent  plusieurs  modifications  sur  1  article  1 4 ,  relatif  au  mode  de 
compiler  l'ancienneté,  qui  sont  combattues  par  MM.  Soult  et  Sébasiiani,  et 
rejetées. 

L'art»cl0 1 S  porte  que  le  lempS  de  service,  pour  passer  d'un  grade  à  l'autre,  sera 
réductible  en  temps  de  ^erre ,  pour  action  d''éclat ,  justifiée  et  mise  à  l'ordre  du 
jouryel  hmqu'il  y  aura  urgence  de  pourvoir  au  remplacement  des* corps,  eu  pré- 
lenoe:dfl  l'f^aemL  MM*  Boissy«d'Anglas  et  de  Tracy  proposent  des  amenderoena 
qui  ont  pour  objet  d*exiger  des  garanties  pour  justifier  des  actions  d'éclat.  MM.  le» 
isinistrès  de  la  guerre  et  des  affail'es  étrangères  repotiisent  ces  dispositions^  qui  ne 
sOQt  pus  admises. 

M;  le  maréchal  ÀoHh  combat  également  des  am^Mlèraens  de  MM.  Lanarque^ 
Oataube  et  Sth>liE,  rtlâtiâ  k  lii  formation  dis  listes  de*  sujets-  à  préwnter  po«rt*a^ 
yancemenl.  lé  général  Lamarque  prés«Me  les  obs«rvatieuB  sur  le  vënyoi  arbitraire 
dés  <ilAçi«rs.  Le  minisli^  dé  li^nefte  àif  qu'il  né  êr«ki^  pas  d^aocepter  la  Mspdn- 
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ftabitilé  de  tout  ce  qui  a  été  faU.  M.  de  Moutalivet  prend  .lui-m^me  part  à  ce  débfth 
Enfin,  aprèf  une  longue,  et  Tive  discussion,  un  amendement  de  M.. Demar^y 
passe.  Il  porte  que  les  promotions  ou  clioix  ne  pourront  avoir  lieu  que  siij  des  listel 
dressées  par  les  clie&  de  corps,  et  sur  les  listes  de  présentation  faites  par  les  géné- 
raux chargés  des  inspections. 

On  rejeté  un  amendement  de  MM.  Comte  et  Larabit ,  tendant  à  rendre  publics  , 
par  l'insertion  au  journal  militaire,  tous  les  avancemens,  avec  des  explications,  et 
l*on  admet  un  amendement  de  M.  Xolivet,  portant  qu*aucun  officier  ne  pourra  être 
piivé  de  son  grade  que  par  jugement^  et  qu'une  loi  sera  rendue  Tannée  prochaine , 
pour  déterminer  la  quotité  du  trmtement  qui  Aerâ  alors  laissée. 

Le  i5,  M.  Arago  lit  une  proposition  tendait  à  Torganùation ,  dans  les  princi*^ 
pales  villes,  d'une  école  préparatoire  pour  les  arts  et  métiers ,  qu'on  nommeroitin* 
dustr-ielle. 

M.  Parent  demande  qu*on  modifie  Varticle  38  du  règlement ,  en  ce  sens  que,  ponr 
la  validité  des  votes ,  il  suffise  qu'il  y  ait  présent  le  tiers  den  inembres.  Ce  député  i 
voyant  qu'on  renvoie  sa  proposition  après  le  budget ,  déclare  la  retirer  de  suite. 

On  achève  la  discussion  de  la  loi  sur  Tavançement  militaire.  Un  amendement  dé 
M.  le  général  Ijcydet,  tendant  à  faire  chobir  les  adjudaus«>majors  parmi  1«  capi- 
taines,  n'est  pas  admis. 

M.  le  ministre  de  la  marine  propose  un  amendement  tendant  à  rendre  applîca- 
bles  à  Tartillcrie  et  à  l'infanterie  de  marine  les  dépositions  de  la  présente  ioi* 
Adopté. 

La  loi  passe  à  la  majorité  de  a  36  contré  14-8. , 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  ta  proposition  de  M.  de  Brieqaeviltci 
relative  au.  bannissement  de  la  famille  de  Charles  X  et  à  la  vente  forcée  de  leun 
biensi^  KU  Pages  combaLl|  prçposition  comme  in<iitile  et  enipr/einle  d'un  esprit  de 
proscription  que  le  peuple  ne  partage  pas.  Il  s'étonne  «(u'ou  veuille  livrer  même  la 
race  de  Buonaparte  au  bannissement  on  à  Tccluifaud ,  eu  cas  de  retour,  tandis  qu'on 
revendique  les  cendres  de  ce  conquérant.  Par  cette  mesure,  on  eutreroit  dans  le 
système  fôcheux  des  lois  d'exception.  (Approbation  aux  centres.) 

M.  Salverte  soutient  que  cette'  loi  est  nécessaire ,  parce  que  la  famille  déchue, 
entretient  des  espérances  qui  doivent  nous  inquiéter.  Il  ne  voit  pas  pouirqnoi  ces 
mcnagemens  envers  des  princes  qui  sèment  la  diseorde  en  France  pour  préparer 
leur  retour.  La  mesure  les  fera  renoncer  à  leur  projet  et  retiendra  les  carlistes,  en 
même  temps  qu'elle  rassurera  les  patriotes.  L'orateur,  après  avoir  discuté  le  prin- 
cipe du  droit  divin ,  termine  par  un  tableau  rembruni  des  réactions  qui  auroient 
lieu ,  si  la  branche  aînée  des  Bourbons  l^eprenoit  le  pouvoir. 

M.  Ang.  Portalis  fils  fait  observer  que  le  bannissement  per|)étuel  de.  cette 
branche  existe  de  fait ,  par  Tappel  au  trône  de  la  famille  d'Orléans.  On  suppo- 
seroit  par  la  mesure  yne  trahison  du  Boi  actuel.  L'orateur  désireroit,  au  reste, 
que  le  ministère  se  prononçât  dans  une  question  aussi  grave.  Il  voit  d'ailleurs, 
avec  peine  ^  qu'on  veuille  appliquer  cette  loi  à  la  famille  de  Buonaparte. 

M.  Auguis  appuie  la  proposition  primitive  dans  toute  sa  rigueur.  Il  dit  que 
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lrf>uis  XVÏ  a  eipié  sur  Téchafaiid  le  crii^e  d'bypoerisie,  et  que  Cbarlei  X  et  li 
fiiiDiUe  doivent  expier  dam  l'exil  le  crime  de  ki  perfidie. 

M.  delfartîgnac,  à  qui  M.  Berryer  a  cédé  son  tour  d*inscription ,  exprime  M 

dottJeur  des  oialheurs  qui  ont  frappé  cette  famille ,  et  rappelle  de  nouteau  qo^il 

âfoit  fait  tout  ce  qu'il  avoit  pu  pour  les  prévenir.  Il  ne  voit  pas  actneUemeat  U  A^ 

vesdté  de  la  mesure.  Les  rigueurs  que  Ton  propose  se  resscntiroicnt  de  celles  de  la 

terreur  :  et  comment  n*hésite-t-on  pas  à  prononcer  le  bannissement,  qui  est  vue 

peine  in&mante ,  contre  des  enfans  innocens?  la  perpétuité,  que  l'on  veut  méaM 

écrire  dans  la  loi ,  îi'est-elle  pas  quelque  chose  de  chimérique  et  d'impuissant  ?  A 

quoi  ont  servi  les  proscriptions  prononcées  tour  k  tour  depuis  quarante  ans  ?  Au 

moment  même  où  l'on  veut  comprendre  la  fiimille  Buonaparte  dans  la  mesure,  la 

reine  Horténse  traverse  la  France  avec  son  fib.  L'honorable  membre  rappelle  qu^ 

lorsqu'il  étoit  ministre  de  l'intérieur,  loin  de  jeter  dans  les  fers  un  conventionnel 

qni  étoit  venu  à  Paris,  il  respecta  son  malheur  et  sa  vieillesse,  avec  l'agrément  du 

Roi.  M.  de  Martine ,  dont  le  discours  a  produit  la  plus  grande  sensation ,  reçoit, 

€n  terminant,  beaucoup  de  félicitations. 

La  séance  se  termine  par  quelques  observations  de  M.  Teste  en  faveur  du  projet 
de  la  commission,  sauf  à  excepter  de  la  proscription  la  famille  de  Buonaparte.  G9 
dépoté  s'occupe  presque  tout  ce  temps  à  critiquer  M.  de  Chàteaubriiiid,  à  l'occar 
sion  de  sa  brochure. 
..    La  diseussion  générale  est  continuée  au  lendemain. 

L>a  Révoiu/ion ,  et  la  France  en  1 83 1  ;  par  M.  de  Larcy  (x)^ 

"Si-,  à,  l'^époque  wk  les  libéraux  travaîHoîenl  à  démolir  l'Eglise  et  l'Etat, ils  eus* 
sent  rencontré  une  plume  pareille  %  celle  de  M.  de  Larcy,  qui  eût  voulu  se  metiM 
à  leur  service,  ii&  auroieni  }Aen  su  l'apprécier  et  M  piyer  au  poifis  Je  Ter.  Up 
écrit  qui  auroit  parlé  aux  passions  révolutionnaires  comme  le  sien  parfc  an  lym 
sens  et  a  l'honneur  natioual ,  leur  eût  paru  mériter  d'être  répandu  avec  profusion' 
dans  toutes  les  chaumières;  car  vous  savez  qu'alors  ils  affectionnoient  particulièrer 
-ment  les  chaumières,  et  que  c'étoit  de  ce  côté-là  qu'ils  faisoient  écouler  leurs  .bal- 
lots de  librairie  économique,  d'éditions  compactes  et  autres  instructions  à  l'usage 
de  la  révolte  et  de  l'impiété.  .  :    ,      t 

Il  est  vrai  que  les  préleurs  à  la  grande  semaine  se  sont  peu  enrichis  à  ce  métier, 
j>arce-que  le  peuple  n'avoit  pas  encore  le  sang  bien  chaud,  et  qu'il  fallpitluidoDr. 
uer  la  comiption  pour  rien  :  mais  les  glorieuses  Journées  sont  venues ,  et  au  moye|i 
des  trente  millions  d'indemnité  dont  elles  ont  couvert  les  petites  plaies  de  la  li-* 
brairie,  il  n'y  a  presque  plus  paru.  .        ,  ^ 

C'est  grand  dommage  que  les  hommes  de  la  cause  religieuse  et  monarchique 
n'aient  pas  autant  d'argent  à  dépenser  pour  le.bien  que  les  autres  en  ont  trouvé  à 
<)ép€nser  pour  le  mal  !  Nous  ne  pourrious  trop  leur  recommander  des  écrits  pareils 

(i)  Brochure  in  -  8".  A  Paris,  au  bureau  de  la  direction  des  brochures,  nie 
Louis-le-Grand,  n**  a5;  chez  Dentu ,  au  Pàlais-Koyal ,  et  chez  Adrien  Le  Gère,  au 
bui^u  de  ce  journal. 
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à  odui  i(ue  tLom  àftuonçftiis  :  ils  Mfrvirûfènt  à  éclairer  le  peuple  p«r  dâHe  traitt  ât 
lumière,  par  des  calculs  et  des  Mmparaisons  frappantes,  aux<|udles  sa  raboik  ne 
j[>ourroit  se  refuser,  quoique  roaHieurèuseinent  elle  soîl  bien  salurèe  d*errei]jrs  él  de 
'meusonges. 

Nous  ne  pouvons  que  traverser  en  courant  Ifes  sept  chapitres  dont  se  compose  ta 
1[»rochurè  de  M.  de  Larcj.  ïl  en  a  consacré  trois  à  examiner  la  monarchie  élec- 
tive :  X*"  dans  ses  rapports  avec  Tordre  public;  a**  dans  ses  rapports  avec  la  U- 
l)erté  ;  3*  dans  ses  rapports  avec  Thonneur  national. 

Y^ici  ce  qu*n  y  trouve  sûr  le  premier  point  :  «  A  Paris  |  trots  grandes  émeutes 
1[actuellemen't  quatre) ,  sans  compter  Vapolhéose  piil)lique  des  Bories ,  les  adorations 
de  ta  place Tendôme,  les  promenades  républicaines,  et  les  batailles  hydrauliques 
de  M,  Moetton-lx>bau.  Et  ce  qu^l  y  a  de  remarquable ,  c*est  que  le  gouvernement , 
toin  d^oser  les  combattre  face  à  face ,  s*est  toujours  empressé  d'exécuter  leurs  ordres: 
)e  grave  M.  Giiizot  lui-même  a  cédé;  il  a  sacrifié  son  opinion  à  une  émeute ,  dans 
la  question  de  la  peine  de  mort  liouis^hilippe  a  ofTert  auAsi  son  holocauste  ;  il  a 
brisé,  sur  les  décombres  de  Saint-Gennain-rAuxerrois,  les  armes  de  sa  famille;  il 
les  a  laissées  pour  trophées  à  une  hideuse  populace  sortie  des  égoufs  de  la  police. 
!^egratter  les.  murs  du  Palais-Koyal  et  Técu  de  Bayard ,  voilà  tout  ce  qu*on  à  su 
faire,  au  moment  où  là  liberté  religieuse  semhloit  près  de  s*ensevelir  sous  les  ruines 
de  rArchevéché  I  » 

En  considérant  la  monarchie  élective  dans  atA  rapports  avec  k  liberté,  faruteur 
semble  vouloir  faire  pressentir  des  résultats  plus  heureux;  car  U  nous  donne  en 
échange  de  notre  budget  des  i,6oo  miUions  un  passage  de  Montesquieu,  où  il  est 
tilt  gt^oh  peut  itfwr  des  iriêttis  pfuê  finis  en  piK>portion  <te  éa  Jihe^Jé  des 
tUfeH ,  et  fi/on  est  obligé  de  Jes  modét'er  à  mesure  (itte  U  ^etHf/mde  ûu^ 
fnenit,  Sn  partant  de  là ,  il  paroft  que  la  servitude  tt^ao^mefite  pa»  chez  «tous  ; 
t>B  peut  demaMider,  entre  antres ,  aux  faabhans  de  TOuest  et  es  Midi ,  ainsi  ^sas. 
clergé  de  France,  ce  qu^s  pensent  des  600  «niUtons  de  liberté  que  nous  avons  «e^ 
quise  cette  latinée. 

f]  est  *un  poim  sur  lequel  nous  présumons,  du  reste,  que  M.  de  Lircy  ne  96 
%K»ttvereit  pais  d\iocord  avec  M.  Ch.  Du|Hn  ;  c'est  celui  où  il  pose  en  fah  qa*d 
n*y  a  que  trois  partis  en  France,  qui  sont  :  les  répoblieaitts ,  les  bonapartistes  et 
les  Toydhtes;  car  3  faut  remarquer  qtie  par  cette  dernière  dénonrinatîon ,  raufeur 
liVntetid  parter  que  des  légitimistes.  Or,  M.  Ch.  Bupin  ne  manqneroit  certaine- 
tneot  pas  âè  hd  faite  observer  que, dans  nu  pays  où  Ton  compte  deux  cent  niSlè 
Ibnctiontoahres  iptiblics  liés  par  scrtnétH.i  un  budget  de  i,6o«  itaWion^  *  il  7  <^  ^"^ 
oessairement  un  quatrième  parti  qui  n*est  disposé  &  céAer  -fk  place  à  ^^eftonife» 
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Règlemen»  pour  le»  tribunaux  de  F  Etat  i 

Après avoirpourvu,  par  l'édil  du  5  juillet, 

liou  des  communes  et  des  provinces ,  S.  S.  a  vi 

IWiuînis  Ira  lion  de  la  justice  ;  elle  a  suivi  les  in 

(fans  sou  molu  proprio  du  6  juillet  i8i(),et a  f 
régfemfins  datés  du  5  octobre  dernier,  et  signés 
crétaiVe  d'Etat.  Le  premier  est  relatif  à  l'organi 
et  Iribunaus  de  Rome  et  de  l'Etat  de  l'Eglise , 
relatif  aux  causes  du  fisc ,  et  le  troisième  aux  causes  ecclésias- 
tiques. Nous  nous  bornerons  à  donner  un  extrait  de  cet  édit ,  et 
n  luire  remarquer  l'esprit  qui  l'a  dicte.  Dt'jà  un  journal,  qui 
n'est  pas  suspect  de  préventions  trop  favorables  au  gouverne- 
ment pontifical ,  a  loué  les  principales  dispositions  de  cet  édit , 
l'I  a  reconnu  qu'on  y  voyoît  l'intentiotr  sérieuse  d'opérer  une 
réforme  salutaire  dans  l'administration  de  la  justice.  Nous  pro- 
filerons de  quelques-unes  des  remarques  du  Journal  de* 
Débats.  L'Avenir  a  donné  aussi  deux  extraits  de  cet  édit. 

L'appel  d'un  tribunal  à  un  aulre  est  suspensif  ou  dévolu  tîf, 
suivant  les  cas  ;  c'est  le  tribmial  saisi  de  l'affaire  qui  décide  si  le 
premier  jugement  est  exécutoire.  Dans  Les  causes  civiles ,  il  y  a 
trois  degrés  de  juridiction ,  et  dans  quelques  cas ,  un  quatrième 
degré.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  appel,  si  le  tribunal  de  seconde  in- 
siance  confirme  Ja  première  seulence.  Sf  la  première  sentence 
est  l'évoquée  ou  réformée,  il  y  a  lieu  à  un  nouvel  appel  au 
troisième  degré.  La  partie  favorisée  par  b  seconde  sentence  no 
peut  faire  un  nouvel  appel.  Il  n'y'a  pas  lieu  à  un  nouvel  appel 
de  la  sentence  en  troisième  degré.  La  justice  civile  est  adminis- 
trée dans  les  provinces  par  les  gouverneurs,  par  les  tribunaux 
civils,  parles  tribunaux  de  commerce,  par  les  tribunaux  d'ap- 
pel; et  à  Rome,  par  le  tribunal  du  sénateur,  par  le  tribunal 
(le  l'auditeur  de  la  cbambre ,  par  la  rote ,  par  le  tribunal  su- 
prême de  signature.  Tous  les  autres  juges  et  tribunaux  sont 
abolis.  La  juridiction  contenlieuse  de  l'auditeur  du  Pape  en 
toute  matière  a  cessé;  ses  autres  attributions  sont  conservées. 
Il  n'y  aura  plus  déjuges  particuliers  ou  exclusifs;  de  tels  privi- 
lèges sont  révoqués.  Personne  ne  peut  être  traduit  sans  son  con- 
sentement devant  d'autres  juges  ou  tribunaux  que  ceux  indiqués 
dans  le  présent  règlement  ;  tout  privilège  conlrairc  est  aboli. 
Tome  LXX.  L'Ami  de  h  P.eligin/i.  I 


(  i3o  ) 
J  t^   *  thxA  toutes  les  eommunes  de  TEtat  qui  sont  chefe-lieux  d'un 


f. 


'MUes  causes  peu  importantes.  Il  est  remplacé  dans  les  chefs- 
lieux  de  ijl^ation  par  (es  ju{;es  conciliateurs  actuels ,  et  dans  les 
chér^4ieux  de  délégation  par  les  assesseurs  légaux.  Il  juge  en 
audience,  publique ,  excepté  les  différends  relatifs  aux  contrats 
dans  les  foires  et  marchés,  qui  se  jugent  sur  les  lieux.  Les  sen- 
tences seront  motivées  et  souscrites  du  gouverneur  ou  de  Tas- 
sesseur  et  du  chancelier. 

Dans  tout  chef-lieu  de  légation  ou  de  délégation ,  il  y  a  un 
tribunal  civil  qui  juge  collectivement.  Dans  les  chefs-lieux  de 
légation,  le  tribunal  est  composé  d'un  président,  d'un  vice- 
président  et  de  quatre  juges.  Dans  la  légation  d^Urbin  et  de 
Pesaro,  la  première  section  réside  à  Pesaro  et  la  seconde  à  Ur- 
bin.  Dans  les  chefs-lieux  de  délégation ,  le  tribunal  civil  est 
composé  d'un  président  et  de  deux  juges.  Ces  tribunaux  jugent 
en  première  instance  toutes  les  causes  an-dessus  de  200  écus, 
les  causes  de  valeurs  indéterminées,  les  causes  qui  intéressent 
lès  communes ,  etc.  Ils  jugent  en  second  degré  les  causes  dé- 
cidées en  première  instance  par  les  gouverneurs,  conciliateurs 
et  assesseurs.  Leurs  sentences  seront  motivées,  elles  seront 
prononcées  en  audience  publique,  et  signées  du  présic^ent, 
des  juges  et  du  chancelier^ 

il  y  a  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  marchandés 
et  maritimes  ;  ils  sonfcomposés  d'un  président,  qui  est  homme 
de  loi,  L»t  de  deux  juges  commereans.  Ils  jugent  en  première 
instaoce  toutes  les  causes  de  commerce.  Dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  tribunaux  de  commerce ,  ils  sont  remplacés  par  le  tri- 
bunal civil. 

Il  y  a  deux  trihunau:;L  d'appel ,  l'un  à  Bologne ,  l'autre  à  Ma- 
cerata  ;  ils  sont  composes  d'un  président  et  de  6  juges.  La  ju- 
ridiction du  tribunal  d'appel  de  Bologne  comprend  les  quatre 
Epovinces  ou  légations  de  Bologne,  Ferrare ,  Ravenne  et  Forli. 
a  juridiction  du  tribunal  d'appel  de  Macerata  côniprend  la  lé- 
gation d'Urbin  et  Pesaro-  et  les  délégations  de  Macerata,  d'An- 
eâne,  de  Fermo,  d'Ascoli  et  de  Camerino.  Ces  tribunaux  con- 
Boissent  et  décident  en  second  degré  les  causes  jugées  en  pre- 
mière instance  p^r  les  tribunaux  civils.  Celui  de  Bologne  jugé 
égaleôicnt  en  seconde  instance  les  causes  décidées  en  première 
instancf  par  les  tribunaux  de  commerce  des  quatre  légations. 


.        (  '5i  ) 

Dans  le  report  du  tribunal  d'appel  de  Maceràta,  Ibs  causes  de 

commerce  sont  portées  en  seconde  instance  devant  le  tribunal 

d*Anc6ne  établi  par  le  rescrit  de  Pic  VIII  du  îi6  février  i83o; 

Les  tribunaux  d'appel  connoissent  et  jugent  en  troisième  et 

dernière  instance  les  causes  jugées  diversement,  en  premier 

'degré  par  les  gouverneurs ,  conciliateurs  et  assesseurs ,  et  en 

second  degré  par  le»  tribunaux  civils.  Leurs  sentences  seront 

motivées,  rendues  publiquement  et  signées  comme  ci-dessus. 

A  Rome,  le  tribunal  du  sénateur  ou  du  capitule  exerce  la 
juridiction  en  première  instance  avec  le  tribunal  de  la  cbambre, 
mais  pour  la  seule  ville  de  Rome  et  pour  les  causes  laïques  des 
Romains.  Ce  tribunal  se  compose  du  sénateur  de  Rome,  pré- 
sident, de  deux  gens  de  robe  appelés  collatéraux,  d'un  autre 
appelé  auditeur  du  sénateur.  Chacun  des  trois  juges  counoit  et 
juge  toutes  les  causes  qui  ne  passent  pas  5oo  écus  et  toutes 
celles  qui  sont  de  la  compétence  des  gouverneurs.  Est  attat^hé  au 
méj»€  tribunal  un  autre  homme  de  loi ,  appelé  juge  des  merce- 
naires ^  il  conndît  et  juge  en  première  instance  les  causes  qui  ne 
SQût^)as  au-dessus  de  5oo  écus  sur  les  gages  et  salaires  entre 
lés  gens  de  la  campagne.  Les  deux  collatéraux  et  l'auditeur  du 
sénateur  forment  le  tribunal  collégial  de  première  instance, 
pour  connoitre  et  juger  toutes  les  causes  a\i-dessus  de  5oo  écus, 
et  ceWes  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  dans  le.^ 

Erovinces.  Le  collatéral  plus  ancien  prend  te  titre  eï  exerce  les 
onctions  de  vice- président.  Ce  tribunal  est  astreint  aux  mêmes 
règles  que  les  tribunaux  civils.       • 

Le  tribunal  dit  de  V^.  C,  ou  de  l'auditeur  delà  chambre, 
se  compose  du  prélat-auditeur  de  la  chambre ,  président ,  de 
%  hbmmes  de  loi  appelés  assesseurs,  de  3  autres  appelés  con- 
seillers, et  de  i  prélats  lieu tenans.  Chacun  des  assesseurs 
coYinoit  et  juge  en  première  instance  les  causes  qui  ne  sont  pas 
au-dessus  de  5oo  écus,  ni  au-defesôus  de  îsoô,  à  la  réserve  de 
celles  qui  appartiennent  aux  tribunaux  civils  et  aux  tribunaux 
de  commerce,  et  toutes  les  causes  de  Rome,   qui,  dans   les 

1>rovinc8s ,  sont  de  la  compétence  des  gouverneurs.  Les  3  pré- 
ats-auditeurs  et  les  3  conseillers  réunis  forment  un  tribunal 
sous  le  nom  de  Congrégation  civile  del'^.  C.  La  Congrégation 
civile  sera  composée  des  seuls  prélats-lieutenans  pour  tes  causes 
ecclésiastiques^  pour  les  autres  causes,  ils  se  partageront  en 
2  sections  avec  les  3  conseillers  :  les  a  prélats  plus  anciens  au- 
ront le  titre  de  vice-présidens.  Chacune  des  2  section^  couBoit 

U 


(  i5r2  ) 
et  juge  en  première  inslaiice  toutes  les  causes  de  Borne  et  dç 
sa  campaçne ,  au-dessus  de  5oo  écus ,  et  les  causes  de  la  com* 
pétence  aes  tribunaux  civils.  Elle  connoit  et  décide  en  seconde 
instance  les  causes  jugées  en  première  par  le  gouverneur  de  la 
campagne  de  Rome,  par  chacun  des  juges  du  Capitole,  par  le 
juge  des  mercenaires  et  par  les  assesseurs,  et  toutes  les  causes 
non  au-dessus  de  5oo  écus ,  décidées  en  première  instance  par 
les  tribunaux  civils  et  de  commerce  de  Pérouse ,  de  Spolèfe ,  de 
Riéli,  de  Viterbe,  d'Orvièle,  de  Civila-Vecchia ,  de  Frosi- 
none ,  de  Bénévent ,  et  par  le  tribunal  de  commerce  de  Rome. 
Enfin ,  elle  connoit  et  ji^ge  en  troisième  et  dernière  instance  les 
causes  décidées  diversement  par  les  gouverneurs  et  assesseurs 
au  premier  degré,  et  par  les  autres  tribunaux  au  second  degré. 
Ce  tribunal  se  conforme  aux  mêmes  règles  que  les  autres  pour 
la  publicité. 

Le  tribunal  de  la  Rôle  connoit  et  juge  en  second  degré  toutes 
les  causes  au-dessus  de  5oo  écus,  ou  de  valeurs  indéterminées , 
décidées  en  première  instance  par  le  tribunal  du  Capitole ,  par 
la  Congrégation  civile  de  1'^.  C. ,  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Rome ,  et  par  les  tribunaux  civils  et  de  commerce  des  délé- 
gations mentionnées  au  précédent  paragraphe.  11  connoit  et 
juge  en  troisième  et  dernière  instance  les  Cxiuses  jugées  diver- 
sement; en  première  instance,  par  les  tribunaux  civils ,  et  en^ 
seconde,  par  les  tribunaux  d'appels.  Les  causes  portées  à  la 
Rote  se  divisent  en  grandes  et  peliles  causes  \  les  premières  au- 
dessus  de  5oo  écus,  ou  d'une  valeur  indéterminée  \  les  autres 
au-dessous.  Les  premières  se  décident  dans  les  formes  ordi- 
naires et  par  5  auditeurs,  y  compris  le  rapporteur,  les  autres  se 
décident  avec  un  même  nombre  de  juges ,  par  simples  mé- 
moires, sans  là  formule  de  doutes,  et  sans  obligation  de  publier 
les  décisions.  Le  tribunal  entier  juge  les  causes  sur  la  valeur 
des  rescrits  pontificaux,  et  celles  qui  sont  rémises  en  entier  après 
un  jugement  dont  on  ne  pdurroit  appeler.  L'usage  des  commis- 
sions est  aboli.  La  Rote  conserve  ses  règles,  pratiques  et  usages. 

Il  y  a  à  Rome  un  tribunal  suprême  de  signature,  auquel 
sont  soumis  les  juges  et  les  tribunaux  de  tout  l'Etat  pontifical.  " 
Il  est  composé  d'un  cardinal-préfet,  de  7  prélats  votans,  d'un 

Iîrélat-auditeur  du  tribunal ,  et  d'un  Homme  de  loi  auditeur  c!e 
a  préfecture.  Il  y  a  en  outre,  près  le  tribunal,  des  prélats-, 
rétérendaires  qui  n'ont  qu'un  vole  consultatif.  L'auditeur  de  !;t 
signature  exerce  les  fonctions  de  secrétaire  du  tribunal.  Le  Ui-, 


brniai  suprême  de  signature  connoit  et  jugesoiiver&înement  au 
nom  dû  souverain  Pontife  les  demandes  de  circouscription  ou. 
dVcDuIiation  des  actes  judiciaires,  les  questions  de  compétence 
entre  tribunaux ,  les  questions  sur  Tunion  ou  la  division  des- 
causes,  I^s  questions  de  récusation  déjuges  pour  cause  de  sus- 
picion légitime ,  les  demandes  tle  nouvoï  appel  pour  remettre 
une  cause  en  entier.  Il  admet  et  rejette  purement  les  plaintes 
en  nullité ,  sans  pouvoir  en  renvoyer  la  connoissance  aux  autres 
juges  et  tribunaux.  Pour  qu'il  y  ait  un  nouvel  appel ,  et  que  la* 
cause  soit  remise  en  entier,  il  faut  que  la  valeur  passe  5o  écus , 
et  qu'on  prouve  une  injustice  manifeste.  Les  causes  à  porter  à. 
ce  tribunal  sont  ou  majeures  ou  mineures  5  les  premières ,  qui 
passent  200  écus  5  les  autres,  au-dessous.  Les  premières  se  dé- 
cident en  plein  tribunal,  les  autreà  sont  jugées  par  le  prélat- 
auditeur.  Les  décrets  du  prélat-auditeur  sont  revus,  au  nom, 
du  cardinal-préfet,  par  l'auditeur  delà  préfecteure.  Les  décrets- 
diOerens  de  i'ùn  et  de  l'autre,  si  la  valeur  passe  5oo  écus,  sont 
revus  en  plein  tribunal  sur  simples  mémoires  des  parties.  Dans 
tes  causes  majeures,  le  tribunal  publie  les  motifs  dé  ses  déci- 
sions ',  dans  les  causes  mineures ,  les  décrets  des  a  auditeurs 
sont  Brièvement  motivés. 

II  y  a  des  juges  suppléans  près  les  gouverneurs  et  assesseurs  y 
et  près  les  tribunaux  civils ,  d'appel  et  de  commerce  -,  il  n'y  en 
a  point  à  Rome.  Ils  n'ont  point  de  traitement  et  de  fonctions 
habituelles.  Tous  les  employés  de  Tordre  judiciaire  sont  nom- 
més par  le  Pape,  par  l'intermédiaire  de  la  secrélairerie  d'Etats 
Les  gouverneurs  et  assesseurs  doivent  avoir  ta 5  ans  accomplis , 
et  être  licenciés.  Les  juges  des  tribunaux  doivent  avoir  3o  ans 
accomplis,'  et  être  docteurs  de  l'un  et  l'autre  droit.  Les  actes  et 
mémoires  seront  en  italien  \  le  tribunal  de  la  signature  et  celui 
de  la  Rote  conserveront  l'usage  da  laliii.  Onsuivraje  code  de 
procédure  de  Pie  VIL  Dans  les  lieux.où  il  n'y  a  pas  de  gouver-r 
neurs,  les  gonfalonniers  pourront  juger  les  causes  purement 
pécuniaires,  et  non  au-dessus  de  5  écus.  A  Rome ,  il  n'est  rien 
innové  à  l'exercice  de  la  juridiction  économique  pour  les  causes 
pécuniaires  qui  n*èxcèdent  pas  celte  valeur. 

Le  second,  règlement  est  pour  les  causes  du  fisc  et  de  là 
chambre  apostolique.  Ces  causes  sont  jugées  par  les  tribunaux 
des  provinces  en  première  instance ,  pour  quelque  somme  quç 
ee  soit,  et  à  Rome  par  la  Congrégation  civile  de  ÏJl.  C.  De 
çe&jiigemcns ,  ou  en  appelle  au  tribunal  de  la  pleine  charabro^ 
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à  ROAie.  Si  la  sentence  est  différente  de  celle  de  pfemièife  in-i 
Mance ,  on  en  apjpelle  à  la  Rote  en  troisième  et  dernier  degrés 
Les  causes  remises  en  entier,  quand  il  y  a  lieu,  sont  jugées  p^r 
la  Rote.  Dans  le  tribunal  de  la  pleine  chambre,  on  conser¥e 
l'usage  du  latin.  Dans  les  causes  nscales ,  on  a  recours  au  tribu- 
nal  suprême  de  signature,  comme  dans  les  causes  civiles. 

Nous  ferons  une  autre  fois  quelques  réflexions  sur  cet  édit, 
et  nous  donnerons  un  extrait  de  celui  qui  concerne  les  causes 
ecclésiastiques.  ;     . 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  Le  lundi  âi  novembre,  il  y  aura  dans  Téglise  de  Bonne- 
Nouvelle  une  assemblée  de  charité  pour  TÂssociation  des  Dames 
de  la  Providence,  qui  a  pour  but  d'adopter  de  jeunes  orphelines, 
rt  d'assister  des  pauvres  honteux.  A  une  heure  la  messe,  suivie 
du  seimon  par  M.  Tabbé  Peyrol.  La  quête  sera  faite  par  mesdames 
Cailliez  et  Hubez. 

'  -^  De  nouveaux  actes  arbitraires  viennent  d'avoir  lieu  à 
i'abJiaye  de  Melleray.  Le  mardi  8,  M.  de  Kegnon ,  délë{];iié  de 
l'agence  générale,  ayant  engagé  le  Père  abbé  à  faire  reprendre  à 
ses  religieux  leur  costume  et  leurs  pratiques,  malgré  la  défense  qui 
leur  avoit  été  intimé^,  on  recommença  à  sonner  pour  V Angélus 
et  pour  la  fin  du  travail.  La  foi'ce  armée  qui  ocçupoit  te  mopas- 
JSrre  s'en  montra  fort  courroucée.  Le  Père  abbé,  le  cclerier  et 
M.  de  Regnpn  furent  confinés  dans  leur  chambre  et  mis  au  secret. 
Le  lendemain  on  les  fit  partir  pour  Châteaubriant  sous  une  escorté 
de  gendarmes;  ils  y  allèrent  a  cheval,  mais  le  juge  d'instruction 
ne.put  trouver 'ni  dun»  leur  conduite,  ni  dans  leurs  paroles  aucun 
(jrief,  et  les  renvoya.  Les  habitans  de  la  ville,  touchés  de  les  voir 
en  butte  à  de  nouvelles  vexations ,  leur  procurèrent  une  voiture 
pour  retourner  au  monastère.  De  retour  à  Melleray,  l'abbé  fît 
continuer  lès  exercices  religieux  ,  et  sonna  la  cloche  comme  c'étoit 
l*usàgé.  Ce{>endant  des  précautions  plus  sévères  étoient  prises.  On 
doubloit  les  gardes  autour  de  l'enclos.  Bienlôt  arrivèrent  le  com- 
missaire de  police  Amalry ,  le  sous-piéfet  et  le  procureur  du  Roi, 
On  rassembla  fx>us  les  religieux  anglais  et  irlandais  :  on  leur  lut 
des  lois  et  déci'ets.que  la  plupart  n'entendoient  pas,  et  on  leur 
signifia  de  partir  dans  vingt-quatre  heures.  Ils  déclarent  qu'ils  ne 
reconnoissent  que  leur  aÎDbé,  qu'ils  sont  chez  lui  et  qu'ils  y  reste- 
i^ont  ;  quelques  heures  après ,  nouvelles  sommations  et  nouveau 
refus.  Enfin  le  samedi  12,  au  matin ,  on  les  prit  trois  à  trois,  et 
on  les  expulsa  de  force  du  monastère.  La  troupe  qui  lés  enlouroit 
les  contraignit  de  s'acheminer  vers  Nantes.  Du  resté,  elle  ne  les 
ipaaltraita  point,  et  ils  purent  s'arrêter  chez  le  curé  dô  Joué,  qui 
let  fit  rafraîchir.  A  Nort,  ils  furent  accueillis  par  des  huées,  on. 


l^ur  chaiita  la  PatUienne,  et  ta  garde  tiatioDale  bïliii  aux  champs. 
Us  aiTiyèi*eot  le  soir  à  Nantes,  au  nombro  de  73 ,  pai*  le  bateau  à 
vapeui-,  et  de  Barbin,  ils  furent  conduits  à  l'hospice  Sainl-J acquêt 
dans  quatre  omnibus.  Ils  y  ont  été  assez  mal  nourris ,  et  le  lende- 
main dimanche,  ils  n*ont  même  pu  entendre  la  messe.  On  dit 
qu'on  n*a  pas  voulu  les  laisser  sortir,  de  peur  que  la  populace  ne 
ies  insultât.  C'est  ainsi  qu'on  a  traité  de  pauvres  étraneors,  qui, 
assurément,  ne  preiioient  part  à  aucun  trouble,  et  que  les  lois  de 
l'hospitalité  commune  dévoient  protéger  sur  notre  sol.  Si  on  Irai- 
toit  ainsi  des  français  en  pays  etranj^ers,  nos  libéraux  jetpr4>teat 
les  hauts  cris  ;  mais  ils  tiouvent  bon  qu'on  expulse  de  pauvres  i*e* 
ligieux  de  leurs  paisibles  retraites,  qu'on  les  prive  de  leur  liberté, 
et  qu'on  en  use  envers  eux  comme  envers  des  vagabonds  et  des 
malfaiteurs.  U Ami  de  la  Charte  pousse  la  partialité  jusqu*à  quali- 
fier à^ insurrection  la  reprise  des  exeixiices  à  Melleray  et  la  sonnerie 
des  cloches. 

NOUl^LLES  POLITIQUES. 

pAiiis<  Dans  la  discassion  du  projet  d«  loi  relatif  au  bannissement  de  Gbarles  X 
et  de  sa  famille,  il  est  échappé  à  M.  Ouiiet  des  paroles  historicpies  qn*on  n'a  pas 
assex  remarquées.  En  parlant  des  écrÎTalus  qui  sôdt  venns  après  coup  reviser  Tœuyre 
que  M*  de  Cormbnin  â  si  bien  définie  par  son  mot  île  bddée,  il  s^éstplu  à  faini 
sentir  aux  vaincirs  qu'il  y  atoit  de  la  fanfaronnade  à  3e  panier  de  ce  qu'on 
n'aurait  pas  osé  dire  da//^  tes  Journées  de  juiliet  :  mais  s'il  y  A  des  choses  vraies 
aujourd'hui  qu'on  n'ut  pas  qpk  ^îre  alors,  on  s'est  donc  trouvé  réduit  an  silène* 
p&r  la  terreur  ;  il  y  a  donc  eu  un  .moment  où  l'opinion  puhliqué  a  été  étouffée  par 
l'oppression.  £t  oe  seroit  dé  ce  moment  que  vous  «iriez  touiu  profiler  poio*  nous 
béçler  une  Charte,  pour  nçus  construire  un  régime  politique  à  yotre  fantaisie I  0i 
4)ela  est,  ireus  avez  tort  de  l'avouer;  vous  avez  tort  de  uoni  rappeler  qtle  nous 
n'osions  rien  dire  pendant  que  vous  dbposiez  d*  notre  sort.  Tous  préteodei  quo 
vous  avez  reucontré  juste,  et  que  c'est  bien  le  Pœu  national  qu^  vous  aie»  ex- 
primé à  notre  plaee.  Cela  est  possible  ;  mais  pam^oi  ne  vouIsk-vous  pal  que  la 
chose  se  vérifie?  En  reconnoissant  que  nous  avons,  eu  la  bouche  fermée  pat  la  ter- 
reur,'  et  que  cette  même  Kberté  dont  nous  usons  après  coup  nous  n'atirioaff  pas  osé 
la  réclamer  en  temps  opportun,  savez -tous  bien  que  vous  jetez  vouMnépias  uii 
terrible  vernis  sur  vos  œuvres ,  et  que  vous  nous  donnez  le  droit  d'exaiaiiiel'  si  te 
que  vous  avez  bâclé  pendant  notre  léthargie  est  réellement  aussi  bon  que  vous  le 
dites?  Nous  sentons  bien  tolitelbifi  que  <^es^  la  colère  qui  a  lait  sprtir  de  la  con- 
science de  M.  Guizot  une  si  étrange  uaiveté. 

—  Une  ordounance  du  .x5,  considérant  que  le  choléra  s'est  manifesté  dabs  le 
comté  de  Purham,  en  Angleterre,  et  d'après  les  communiquions  fréquentes  qui 
existent  entre  la  côte  orientale  de  TAngleterre,  la  Hollande,  et  la  Belgique, 
porte t  i"  que  toutes  les  provenances  de  TEcosse  et  de  l'Angleterre,  jusqu'à  Yai- 
mouth , .seront  placées  sous. le  régime. de  la  patente  brute ,  et  ne  seront  admises 
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en  conséquence  que  dans  les  gitiuds  poiis;  2*  que  les  navires  venant  des  porti 
de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  serolit  placés  provisoirement  sous  le  régime  de 
la  patente  suspecte. 

—  D*après  une  autre  ordonnance  du  môme  jour,  les  lettres  et  paquets  venant 
du  TAngleterre,  de  l'Ecosse  et  de  T Irlande,  seront  in('i!>és  et  passés  au  vinaif/re'en 
arrivant  en  France;  et  les  individus  qui  viendroieut  de  ces  pays,  sans  se  conformer 
a* IX  différentes  mesures  qui  viennent  d*êlre  prescrites ,  seront  gardés  en  séquestra- 
tion pendant  xo  jours  dans  un  lieu  isolé. 

—  1a  Moniteur  du  17  eonlieut  une  ordonnance  royale  qui  sanctionne  la  loi 
accordant  un  ciédit.de  5oo,ooo  fr.  pour  rachèvement  des  travaux  delà  chambi'e 
des  députés. 

—  La  police  a  arrêté ,  le  1 5 ,  trois  individus  qui  vendoieut  chez  un  orfèvre  un 
lingot  en  or  d'une  forte  valeur.  On  soupçonne  qu'il  peut  provenir  du  vol  commis 
ù  la  Bibliothèque  royale. 

—  M.  Favard  de  Langlade,  président  à  la  cour  de  cassation  et  ancien  député, 
est  mort  le  1 4  de  ce  mois. 

—  Les  ouvriers  occupés  à  creuser  le  fossé  du  château  des  Tuileries  ont  trouvé, 
près  la  grille  qui  fait  face  au  Pont-Royal,  une  caisse  oblougue,  en  plomb,  d'un  poids 
considérable,  et  portant  à  un  des  coins  le  millésime  z63i.  Il  paroîtroit,  diaprés 
cette  inscriptiop,  que  cette  caisse  auroit  été  enfouie  sous  le  règne  de  Louis  XIII, 
£ile  a  été  portée  secrètement  au  château  ;  on  ignore  ce  qu'elle  contient. 

—  La  foudre  est  tombée,  dans  la  soirée  du  3,  à  Ivry,  près  de  Beaune,  et  a  oc- 
casionné un  incendie  qui  a  consumé  de  vastes  bâtjmens ,  ainsi  que  les  recolles 
qu'ils  renfermoient. 

—  Dans  la  nuit  du  14  au  i5,  la  malle-poste  de  Paris  à  Rouen  a  été  arrêtée  au- 
près d'Etrepagny  par  quatre  hommes  armés.  Le  postillon  a  fouetté  ses  chevaux,  et , 
grâce  à  leur  vitesse,  la  voiture  a  échappé  aux  brigands.  Un  d'eux  a  aussitôt  tiré  sur 
elle  un  coup  de  fusil ,  qui  n'a  heureusement  atteint  personne. 

—  Le  gérant  du  journal  de  Toulouse ,  la  Gazette  du  Languedoc ,  est  cité 
devant  la  cour  d'assises  de  Bordeaux ,  pour  un  article  relatif  à  la  condamnation  de 
M.  de  Brian ,  gérant  de  la  Quotidienne» 

—  Une  émeute  populaire,  dirigée  contre  l'exercice  des  droits  réunis,  a  éclaté 
le  7  à  Rioupeyroux  (A  veyron).  Le  maire  a  cherché  à  contenir  les  mutins  avec  trois 
brigades  dé  gendarmerie,  mais  il  a  été  obligé  de  se  retirer.  Le  préfet  et  le  procu- 
reur du  Roi  viennent  de  se  transporter  sur  les  lieux. 

—  Le  sieur  Bureau ,  ancien  adjoint  du  maire  de  Tarascon,  a  intenté  â  la  (7/1* 
zette  du  midi  un  procès  en  diffamation,  au  sujet  du  compte  qu'elle  a  rendu  des 
troubles  de  celte  ville.  Le  jury  ayant  résolu  affirmativement  la  question,  le  gérant 
de  cette  feuille  a  été  condamné  à  i5  jours  de  prison,  Soo  fr.  d'amende  et  i5o  fr. 
de  dommages-intérêts. 

—  Le  29  juillet  dernier,  pendant  que  l'on  célébrait  dans  la  commune  de  Gujan  , 
J)rès  de  la  Teste  (Dordogne),  l'anniversaire  des  trois  fameuses  journées ,  le  uoinmé 


Castaiug  tira  un  ooiip  de  fusil  à  plomb  snr  le  drapeau  national  élcTc  «ur  la  place. 
Il  a  été  condamné  à  1 5  jours  de  prison  et  soo  fr.  d*amende,  comme  coupable  de 
àégrodatioîi  d'un  signe  public  d'autorité. 

—  Le  tri|>iinal  de  Marseille  a  fait  célébrer  une  messe  du  Saint-Esprit  pour  sa 
rentrée ,  comme  les  années  précédentes. 

— >  Le  tribunal  de  St-  Orner  a  condamné  à  un  an  de  prison  et  loo  fr.  d'amende 
les  nommés  Wàtel,  pifote,  et  Fournier,  marin,  pour  contravention  aux  lois  sani- 
taires, en  communiquant  avec  des  navires  qu'ils  avoient  rencontrés  en  mer. 

—  On  assure  que  madame  la  comtesse  de  I^  Rochejacqueleiu ,  qui  axoit  été 
trouvée  dans  In  ferme  de  La  Grebautière ,  en  Vendée ,  est  parvenu  à  s'édiapper. 

—  M.  le  comte  de  Beauregard,  contre  lequel  il  exisloit  un  mandat  d'amener,  a 
été  arrêté  le  aa  à  Bourbon'>Tendée.  Il  est  prévenu  de  complicité  dans  les  affaires 
de  La  Grebautière. 

—  Les  réfugiés  espagnols  qui  le  4  se  sont  portés  vers  la  frontière,  en  traver- 
sant la  montague  d'Orlu ,  sont  entrés  dans  la  nuit  du  7  an  8  a  Livia,  petite  ville 
d'Espagne ,  voisine  de  Pujcerda.  Ils  ont  forcé  le  bureau  de  la  douane ,  et  eulevi^ 
800  fr.  qui  se  t^ouvoient  en  caisse.  Avant  le  >>ur,  ils  sont  rentrés  dans  les  moii- 
tagnes  de  la  frontière. 

—  L'ancien  généralissime  polonais ,  Skrinecki,  se  rend  en  France,  ainsi  que  plu* 
ciciirs  des  autres  chefs  qui  ne  se  sont  point  soumis. 

—  Qtielques  modîGrations  ont  eu  lieu  dans  le  ministère  de  la  Belgique.  M.  ftA- 
Ion  est  nommé  minisire  de  l'intérieur;  MM.  de  Mérode  et  de  Theux  sont  nommés 
membres  du  conseit  des  ministres,  sans  portefeuilles  ;  M.  de  Mculenaëre  reste  mi- 
tkistre  des  aftaîrés  étrangères;  M.  Coghem,  des  finances;  et  M.  Kakkcm,  de  la 
justice;  M.  de  Brouckère  conserve  le  portefeuille  de  la  guerre,  mais  ne  fera  plus' 
partie  du  conseil. 

—  La  chambre  des  représentans  de  la  Belgique  a  nommé  une  commission  d'en  • 
quête ,  pour  rechercher  les  causes  et  hi  auteurs  des  désastres  de  l'armée  belge  de- 
vant Louvain. 

—  Le, ta  novembre,  il  restoit  à^Sunderland,  en  Angleterre,  ao  malades  de  la 
diarrhée,  8  du  choléra  spodarique  ou  ordinaire,  et  3  du  xholéra  asiatique.  Il  n'y 
avoit  pas  eu  de  morts  dans  la  joifmée. 

—  Le  gouvernement  de  la  Savoie  a  suspendu  l'exigence  des  certificats  de  su* 
reté ,  pour  les  individus  et  marchandises  yenant  de  France. 

—  Le  conseil  de  guerre  établi  à  Lisbonne,  pour  juger  les  révoltés  de  la  nuit  du 
%j  août,  a  prononcé  la  condamnation  à  mort  de  3o  individus.  La  seuteuce  ayant 
été  soumise  ensuite  à  don  Miguel,  ce  prince,  qu'on  ne  craint  pas  de  traiter  ici  de 
monstre  ou  de  tyran,  a  fait  grâce  à  tous  les  conspirateurs  et  à  leurs  coâîplices. 

—  L'empereur  de  Rnssie  fait  un  voyage  à  Moscou.  Il  a  quitté  Pétersbourg  le 
aa  octobre ,  avec  l'impératrice. 

—  La  Gazette  d'jiugsbourg  annonce  que  rAutrichc  fait  un  nouvel  emprunt 
de  5o  millions,  par  l'intermédiaire  de  Id  maison  Rotschild.  La  négociation  de  cet 
effi|>ruut  est  déjà  commencée. 
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CHAaiBRB  DES  DÉPUTÉ». 

Lo  x6,  Qn^coutinue  la  discussion  de  ia  ]Nroppntion  de  M.  do  Biicqueviile»  rela^: 
tive  au  bannissement  à  perpétuité  de  Charles  *X.  el  de  sa  famille ,  et  fi  U  f«ûte  d«^ 
leurs  biens. 

^  M.  Duy.  de  Hauranne  appuie  les  modifications  proposées  par  ia  oommittioii*» 
M-.Viennet  parle  dans  le  même  sens,  tout  en  avouant  la  nullité  et  rimpuissanced*ane 
loi  qui  proscrit  une  dynastie  déchue  ;  il  parle  beaucoup  des  espérances  et  des  ma»; 
AŒ^ivres  des'  carlistes,  et  attaque  bientôt  a\ec  chaleur  M^  de  Chateaubriand,  à  Voùr 
casion  de  sa  brochure.  Ici  de  longs  murmures  interrompent  Vorateur.  MM.  Dubois 
(d'Angers)  et  Berrycr  rappellent  à  la  tribune  que  le  règlement  ne  perdiet  pas  de  foire; 
ainsi  le  jugement  d'un  homme.  M.  Yiennet  continue ,  en  disant  qu'il  repoussera 
toujours  les  prétentions  du  droit  divin,  comme  les  abus  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

M.  le  maréchal  Clause!  soutient  que  la  mesure  n'est  point  commandée  par  la 
nécessité,  ni  {lerroise  par  la  Charte  et  par  nos  mœurs.  On  peut  être  assuré  du 
maintien  de  la  dynastie  lumvelle  tant  qu'elle  s'appuiera  sur  la  nation,  à  qui  elle 
doit  le  pouvoir.  M.  de  Remiisat  défend  la  propasition  de  la  commission ,  ei  prétend 
que  la  monarchie  actuelle  est  la  plus  légitime  de  l'histoire.  M.  Dubois-Aymé ,  bieik 
qu'il  ait  coniballu  en  juillet,  et  qu'on  l'ait  destitué  depuis  pour  l'assoeiation  na* 
tionale,  repousse  la  mesure  comme  inutile  et  comme  contraire  à  ce  sentiment  aa-t 
turel  qui  porte  à  être  humain  envers  l'ennemi  après  la  victoire. 

M.  le  président  du  conseil  déclare  que  ie  itiinistère  adhèi% ,  comme  daiw  laiitrq 
session ,  ^  princii)e  fondamental  de  la  loi  proposée  ,•  mais  en  excluant  à  Végwd 
des  biens  tout  ce  qui  se  ressentiroit  de  la  coofiscaliou^  Le  délai  d^  aïh  niois^  qu'on 
demandoit  alors,  seroit  insuffisant  et  obligeroit  à  des  ventes  fictives.  Sauf  des  mo^ 
difications  dans  ce  sens,  le  gouvernement  approuve  Jes  conclusions  de  la  con* 
Omission.  - 

M.  Meynard  soutient  que  la  proposition  est  superflue  et  autipallûque  au  oarao-i 
tère  national.  M.  Mahid  dit  qu'il  se  réunira  aux  modifications  que  la  générosité 
commande;  M.  Amilhau,  rapporteur,  r^ime  la  discussion ,  et  pei^sisle  daii»hes  con- 
clusions de  la  commission.  , 

L'article  i*'*'  de  la  proposition  primilive  porte  que  Charles  X  ,  ses  desceudaus» 
les  époux  et  épou5es  de  ses  descendans,  soni  bannis  à  perpétuité  du  territoir« 
français;  qu'ils  ne  pourront  y  acquérir,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  aucuns  biens  « 
y-jonir  d'aucunes  reule»  ou  pensions;  que  l'infiticlion  au  bannissement  sera  punie 
de  mort,  et  que  la  loi  de  i8{6  concernant  la -famille  Buouapartc  est  abrogée,  en 
ce  qui  concerne  les  biens  seulement. 

M.  Berryer  a  proposé  ramendement  le  plus  lai^e  :  il  s'agit  d'abroger  aussi  le 
bannissement  prononcé  par  cette  dernière  loi.  L'orateur  |»ense  qu'il  ne  doit  plus  y 
avoir  aucune  loi  de  proscription;  que  les  sentimens.de  liberté  et  de  généroaité qui 
finiment  les  coeurs  français  ne  les  permettent  plus.;  ces  Lois  nous  lanceroient.dans 
nue  carrière  ôe  sang.  Il  espère  qu'un  jour  les  hommes  de  tontes-  les  opinions  pouTr 
)ont  s'entendre.  M.  Berryer  prend  ensuite  la  défense  de  M.  de  Chateaubriand  :  ou 


C  i5$'  ) 

|wivoit  atuiquér  son  opinion,  mii»  md  cHtfqMr  m  pêrsomie.  Il  est  suriirls  qo'nit 

^uértl^ia  voAifé  tant  (le  fidéUM  él  d'affeetion  pour  BHoncparte  ait  pfoToqtié 

la  pojiosilion. 

M.  le  général  Bertrand  demandé  aiissilôt  la  parole  ;  mai»  il  s'écarte  sam  ceân  je 
b  question ,  et  cet  incident  diurne  lien  àiin  déft>at  aiH|tiel  prennent  part  MM.  Laf- 
•  firte  et  Debelleyme.  M.  Chamaraule  combat  el  M.  Tavernier  soutient  Tametide^ 
jne&t  de  M.  Berryer.  M.  Guiaot  prononce  un  long  disooors  en  laveur  de  cet  amen- 
dement. Il  adhère  anx  principes  émis  par  MM.  Page»  et  de  Martignae  sur  les  lots 
de  proscription ,  et  soutient  que  la  rérolntion  de  juillet  doit  continuer  à  être  dé« 
gagée  de  toutes  mesures  -violentes. 

L'amendement. de  M.  Berryer  est  mis  aux  voix.  Une  vingtaine  de  membres  M 
lèvent  pour  son  adoption,  ime  partie  de  la  diambre  s'abstient  de  voter  :  H  est  rejeter 
à  une  fotbie  majorité. 

Le  1 7,  MM.  Poule  et  Pons  font  un  rapport  favorable  sur  des  projets  de  loi 
d'intérêts  locaux.» 

On  reprend  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Brrcqueville. 

31.  Comte  propose  de  remplacer  le  prejnier  article  par  six  autres,  portant  que 
tout  individu  qui  sollicitera  ou  acceptera  le  secours  de  rétranger  pour  assurer  le 
triomphe  d'un  parti  où  »*emparer  du  trdne,  sera  bautii  à  perpétuité  du  territoire 
frasiçais,  si  le  crime  est  resté  sans  effet;  et ,  daus  le  cas  contraire ,  pimî  dés  peines 
prononcées  coulre  ceux  qui  |M>rtent  les  armes  contre  leur  patrie;  qtie  les  mén^ 
lisinés  seront  applicables  à  ceux  qui  entretiendront  des  inteUigcnces  avec  le$  puis- 
sances étrangères  pour  rétablir  la  dynastie  décfhue ,  ou  qui  prendront  auprès  d'elles 
^e  fiMre  d  agens  dp  Charles  IL;  ^.ae  qtiaud  même  ces  irtâividin  tiendroleat  à  être 
tfRsAi^tiés ,  ils  ne  pârurront  remp}h  aticun  emploi  pnMic  f  qu'enfin  Charles  X  et  sa 
femrifè  ayant  été  appelés  à  régner  $nr  là  nation  française  par  des  puissances  coali- 
sées et  Contre  là  volonté  nationale,  exprimée  notamment  par  la  déclaration  de  la- 
ebambre  des  représenlaas  du  5  jufllet  i8i5,  sont  hamirs-  à  perpétuité  du  territoire 
français. 

•  M.  de  BricqueviHe  inst<>te  pour  la  proposition  iirimitivc,  essaie  de  réfuter  le»  ob- 
jections dont  elle  a  été  l'objet,  et  notamment  les  observations  de  M.  de  Martignae, 
<fni  FoDl^ouché,  avoue-t-il.Il  oppose  à  la  générosité  qu*on  a  invoquée  la  conduite  de 
Charles  X  en  juillet  iS3o,  et  le  danger,  qu'il  ne  fasse  Une  descente  en  Vendée. 
M-  O.  de  La  Rochefoocanlt  demoside  vivement  qu'on  n'accueille  ni  ht  proposition, 
ni  lesrnnendemens^M.  Amilhau,  rapporteur,  dit  que  la  commission  a  eu  pour  oh« 
jet  de  faire  une  loi  politique,  et  non  une  loi  pénale ,  et  s-oppose,  en  conaéqnence/ 
à  rameodement  de  M.  Comte.  Ce  député  relire  tous  ses  articles,  à  Texeeption  ékt 
dtTNieî.  Sou  amendement  n'en  est  pas  moins  rejeté  à  une  forte  majorité. 

M.  Auguis  ]irésente,  au. milieu  de3  murmures^  un  amendement  portant. que, si 
l'un  des  membres  de  la  branche  aînée  des  Bourbons  pénètre  en  France^  il  sera 
livré  à  une  commission  militaire,  et  jugé  comme  portant  les  armes  contre  U 
France;  si  d'est  un  mineur  ou  une  femme,  il  sera  reoonduit  par  .la  getidarmeri» 
jusqu'à  la  irontière.  M,  le  garde-des-sceaux  dit  que  tout  cela  est  prévu  iHir  W 
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Code  pénal.  On  demande  de  toutes  [larls  la>  question  préalable.  M.  le  piiésldefli 
dit  qu*on  peut  Tadopter,  attendu  qu*il  y  a  des  antécédens  semblables.  MM.  De* 
marçay  et  Laffilte  veulent  à  plusieurs  reprises  parler,  et  ont  un  vif  débat  avec 
M.  le  président,  qui  enfin  les  rappelle  à  Tordre.  Le  tumulte  et  Tagitation  sont 
inexprimables.  M.  Auguis  obtient  enfin  de  développer  son  amendement,  mais  il 
est  aussitôt  écarté  par  la  question  préalable. 

M.  Girod  (de  TAiu^  lit  Tarticle  i^'  de  la  commission,  portant  seulement  que 
Cbarles  X ,  ses  descendans ,  les  époux  et  épouses  de  ses  descendans ,  sont  bannis  à 
perpétuité  du  territoire  français.  MM.  Pei'sil  et  Tavernier  proposent  de  modifier 
i;et  article,  en  mettant  que  Tentrée  est  interdite ,  etc.  Ce  sous-amendement  n'est 
pas  plus  admis  que  celui  de  M.  Prévôt-Le)  gonie ,  tendant  à  n'employer  que  le  mot 
exclus.  L'article  de  la  commission  est  adopté  sans  modification. 

L'art,  a ,  qu'elle  a  introduit ,  prononce  également  le  bannissement  de  la  famille 
Buonaparte.  M.  Alpb.  Foy  demande  que  Ton  n'assimile  pas  la  famille  de  Charles  X 
avec  celle  de  Napoléon ,  dont  il  fait  un  éloge  qui  excite  des  murmures.  11  voudroit 
qu'on  laissât  à  Louis-Philippe  la  faculté  d'autoriser  les  membres  de  Tançienue  fa- 
mille impériale  à  résider  en  France.  M.  Teste ,  membre  de  la  commission ,  se  plaint 
de  ce  qu'on  fasse  une  idole  de  Buonapai'tc,  et  soutient  qu'il  y  auroit  danger  àlais' 
ser  des  chances  de  rentrée  à  sa  famille.  MM.  de  Mobourg  et  Gauthier-d'Uauteserve 
proposent  de  restreindre  l'interdiction ,  l'une  aux  collatéraux ,  et  l'autre  au  fils,  do 
Buonaparte;  ce  qui  est  rejeté. 

M.  Comte  demande  qu'on  supprime  la  pénalité  prononcée  par  la  loi  de  t8i6 
contre  les  parens  de  Buonaparte .  qui  reviendroient  en  France ,  afin  qu'il  ne  fusseht' 
plus  l'objet  d'une  proscription  si  sévère.  M.  Amilhau,  rapporteur,  combat  cet  amen- 
dement. M.  Comte  reprend  la  parole  pour  se  défendre  de  Buonapartisme.  Son- 
amendement,  qui  doit  remplacer  l'art,  a  ,  est  appuyé  par  M.  Laurence,  et  même- 
par  M-  le  garde-des-sceaux ,  et  adopte  après  deux  ép'cuves  douteuses.  Les  centre» 
se  sont  levés  conti*e.  Une  grande  sensation  et  une  longue  interruption  suivent  cette 
décision. 
Sur  l'avis  de  M.  Uély-d'Oissel ,  ce  nouvel  article  sera  renvoyé  à  la  fin  de  la  loi. 
L'art.  3  porte  que  les  biens  de  la  famille  de  Charles  X  devront  être  vendus  par. 
elle  dans  les  six  mois.  La  commission  propose  de  décider  que  ce  délai  ne  courra 
que  de  l'époque  où  les  contestations  de  propriété  seront  jugées,  et  que  les  bien» 
ne  seront  vendus  après  cela,  par  le  gouvernement,  que  comme  des  propriétés  de 
mineurs.  M.  Mérilhou  insiste  pour  que  Ton  abrège  ces  délais.  Son  amendement  est- 
combattu  par  MM.  Teste  et  Amilhau ,  et  rejeté.  La  discussion  est  continuée  au 
lendemain. 

Sur  le  discours  de  M,  de  Martignac» 

Le  discours  de  M.  de  Martignac,  dans  la  séance  du  x5  novembre,  sur  la  pro- 
position Bricqueviile,  est  à  la  fois  un  chef-d'œuvre  de  talent,  de  tact,  de  logique, 
de  noblesse  et  de  sensibilité.  N'ayant  pu  en  donner  qu'une  idée  trop  incomplète, 
nous  sentons  la  nécessité  d'y  revenir,  et  de  citer  quelques  extraits  d'un  discours 
qui  honore  encore  phis  le  caractère  qtic  l'habileté  de  loratcur.  M.  de  Martignac 
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a  comnifDCs  par  quelques  précautions  oratoires ,  où  il  u*f  a  pas  moiiis  (l*admie 
que  de  loyauté.  Il  débute  ainsi  :   - 

«  Messieurs ,  en  montant  i  cette  tribune  pour  comlMittre  une  proposition  que 

ma  raison  condamne ,  et  que  mon  cœur  repousse ,  je  ne  puis  me  défendre  d*ufi 

double  sentiment  d*inquiétude.  Je  crains  d*abord  que  mes  forces,  kllérées  par  une 

loDgue  et  douloureuse  maladie ,  ne  me  permettent  pas  d'accomplir  la  tâche  que  je 

me^suis  prescrite.  D*un  autre  c6ié,  je  suis  préoccu|)é  par  l'obligation  où  je  me  tois 

de  détouruer  un  iustanl ,  un  seul  ijistant ,  Totre  attention  du  sujet  qui  tous  oocape» 

et  de  la  reporter  sur  Toralenr  lui-même.  Une  choste  me  rassure,  c*est  que  tous  re- 

connoitrez  Tous^mêmes ,  sinon  la  nécessité,  au  moins  la  convenance  de  cette  conrte 

digression. 

»  J*ai  été  attaché  au  roi  Charles  X ,  j*ai  été  son  ministre ,  je  l'ai  senri  avec  un 
zèle  consciencieux  et  un  dévouement  réel  ;  j'ai  fait  tout  ce  qui  étoit  en  mon  pon* 
Toir  pour  le  servir  aussi  selon  ses  intérêts  bien  entendus;  et  quoique  mon  lèle  et 
mon  dévouement  aient  été  mal  compris  et  mal  appréciés,  j*ai  osé  après  sa  chute 
parler  ici  avec  respect  de  sa  vieillesse,  et  avec  émotion  de  son  malheon  II  est 
possible ,  Messieurs,  que  ce  langage  ait  laissé  dans  des  esprits  faciles  k  prévenir  les 
germes  d'une  longue  suspicion ,  et  que  mon  langage  ,  quoique  dicté  par  on  patrio- 
tisme sincère^  puisse  long-temps  être  attribué  à  des  regrets,  à  des  sentimens,  à  das 
affections  personnels.  Je  m*y  attends  ;  toutefois  je  m*en  étonne. 

»  Je  l'avouerai ,  quant  à  moi ,  je  serois  peu  disposé  à  accorder  ma  confiance  à 
ceux  dont  les  affections  seroient  si  variables ,  dont  le  dévouement  seroit  si  mobile, 
qui  seroient  si  prompts  à  passer  du  respect  pour  le  pouvoir  debout  au  mépris  pour 
le  pouvoir  tombé;  et  si  je  trou  vois  au  contraire  un  homme  de  probité  et  de  C9ury 
qui  eût  servi  son  Roi  avec  zèle ,  avec  sincérité ,  qui  après  sa  chute  eût  osé  lui 
donner  un  regret  public,  et  n'en  fût  pas  moins  resté  fidèle,  sans  aucun  intérêt 
personnel  possible,  aux  intérêts  réels  de  son  pays,  je  serois  assez  disposé  à  croire 
cet  homme  sincère,  et  à  avoir  en  lui  quelque  confiance. 

»  Cette  sincérité,  je  vous  l'apporte;  cette  confiance,  je  vous  la  demande,  parce 
que  j'en  ai  besoin ,  et  j'en  ai  besoin  parce  que  je  suis  déterminé  à  parler  toujours 
suivant  ma  conscience,  à  ne  proposer  que  ce  que  je  crois  juste  et  utile  aux  intérêts 
de  mon  pays.  J'ai  donc  le  droit ,  sinon  d'être  écouté  avec  faveur  (je  n'ai  aucun  titre 
pour  y  prétendre),  au  moins  avec  l'impartialité  que  vous  devez  à  tous. 

»  Je  n'ai  rien  fait  pour  la  révolution  de  i83o;  je  vais  plus  loin  :  j'ai  tout  fait 
contre  elle  ;  Dieu  m'est  tcmoki  que  j'ai  fait  ce  qui  étoit  en  moi  pour  la  prévenir  ! 
»  Citoyen  de  mon  pays,  contemporain  de  mon  siècle,  éclairé  et  non  aveuglé  par 
le  pouvoir  sur  la  réalité  des  choses ,  j'ai  toujours  vu  l'abime  ouvert  sous  les  pas  de 
la  dynastie  déchue  j  et  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  l'empêcher  d'y  tomber  :  ces  ef- 
forts ont  été  impuissans  ;  et ,  malgré  la  clarté  du  jour ,  on  n'a  pas  vu  ce  qui  étoit  évi  • 
dent  comme  elle.  Le  trône  est  tombé,  la  dynastie  a  disparu;  nn  autre  front  s'est 
montré  paré  d'une  couronne  nouvelle,  décernée,  sinon  par  le  peuple,  au  moins  au 
nom  dn  peuple  et  par  ses  autorités.  Tant  qu'a  duré  l'agitation  inséparabfe  d'une  sî 
gran^  catastrophe,  j'ai  cooibc  une  tète  impuissante. 
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«»  Quand  tïié  s'est  aimisée ,  j*ai  reg;afdé  autour  d«  moi,  et  j*ai  conteinpié  ce  qu'elle 
aroit  laissé  :  j*ai  tu  un  trône  renversé,  les  débris  d*une  monarc^e  de  huit  sièdei , 
mise  en  lambeaux  en  moins  de  trois  jours ,  et  j*ai  éprouvé  une  sensation  ^otUou- 
reuse  qge  je  n*ai  pas  dissimulée  ;  car  je  ne  sais  pas  plus  cacher  un  séutîmenl  que 
j*éprouv/e,  que  feindre  un  sentiment  que  je  n*éprouv6  pas 

»  Je  reviens  maintenant  au  sujet  qui  nous  occupe.  La  branche  atnée  des  Bour» 
bons  a  quitté  la  France;  sOn  drapeau  a  été  déchiré,  ses  armes  ont  été  brisées,  les 
insignes  de  son  autorité  ont  disparu ,  les  institutions  qu'elle  aw oit  dénuées  u'eiis* 
tent  plus,  les  pouvoirs  qu'elle  avoit  créés  sont  détruits,  le  glaive,  la  force,  la  puis» 
sance ,  tout  est  passé  dans  des  mains  désormais  ennemies.  Nous  avons  une  autre 
Charte,  une  autre  dynastie,  d'autres  intérêts;  tout  nous  sépare  (Velle.  Ce  sont  là 
d-immenses,  d'éclalans  évèkiemens,  au  milieu  desquels  nous  vivous  depuis  plus 
4*une  année. 

»  Maintenant ,  que  nous  propose  - 1  -  on ,  et  à  quoi  tend  la  loi  qu*on  vous  de- 
mande ?  On  veut  constater  ceâ  faits ,  on  veut  les  sanctionner  par  une  loi. 

»  Constater  ces  faits!  Mais  ils  ont  poiu'  témoins  et  pour  juges  la  France ,  PEu* 
rope ,  Tunivers  entier  !  Les  sanctionner  1  Mais  que  peut  sur  ces  faite  mêmes ,  sur 
leur  puissance,  sur  leur  force,  sur  leur  action  directe,  la  sanction  d'une  loi  pas- 
sagère, d'une  déclaration  fugitive  ? 

»  Que  peut  cette  mesure  superficielle  qu^on  vous  propose,  en  présence  d'évè- 
nemens  dont  l'action  profonde  a  pris  la  société  dans  sa  base,  en  a  sapé,  détruit  les 
fondemens  ?  Ces  grandes  crises  sociales  qtii  déplacent,  l>ouIeversefit  Ta  surface  de  \tL 
société,  sont,  comme  les  tremblemens  de  teiTC,  en  dehors  des  lois  ordinaires,  et 
ne  se  règlent  pas  par  les  principes  communs,  qui  sont  faits  pour  une  série  d'évène- 
mens  et  des  temps  pi'évus. 

M  On  vous  proposât  de  bannir  à  perpétuité  les  descendans  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons,  et  de  punir  de  mort....  (Voix  nombre^oses  ;  Non!  non!) 

»  Telle  étoit  du, moins  la  proposition  originaire  sur  laquelle  on  insiste  encore.  Il 
s'agissoit  de  punir  de  mort  c^ix  des  membres  de  cette  famille  qui  enfreindroieut 
leur  ban  ;  c'est  au  nom  de  la  sûreté  de  l'Etat  que  cette  proposition  vous  a  été  faite , 
et  vous  avez  cru  devoir  la  preudre  en  considération;  car  tout  ce  qui  touche  à  cet 
intérêt  immeuse  a  droit  de  votie  part  à  un  sérieux  examen. 

»  Votre  comtnission,  qui  s'y  est  livrée,  vous  a  proposé  de  renoncer  à  la  sane^ 
tiou  cnielle  et  inutile  qu'on  avoit  jointe  à  la  disposition  qui  bannit.  Elle  a  pensé 
•que  l'article  9  du  Code  pénaJ,  livré  à  lui-même,  étoit  une  garantie  siifGsante ;  elle 
s'est  donc  bornée  au  bannissement  à  perpétuité ,  et  pourtant  que  de  réflexions  s'é- 
lèvent contre  cette  proposition  ainsi  restreinte  ! 

»  Le  bannissement  est  dans  nos  lois  une  peine  in£una«ite  prononcée  par  le  j|t(se 
4près  un  mûr  exameu,  après  U  vérification  des  faits  qui  peu  veut  donner  lieu  h 
-cette  condamnation  flétrissante;  et  l'on  vous  propose  de  le  prououcer  d'avance, 
•contre  des  générations  nées  et  à  naître,  sans  examen,  |)ar  anticipation ,  sans  savoir 
^nel  sera  celui  que  vous  condamnex  d'avance. 
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«Jen'ciaBàMmi  pas  ce  qu'ii  y  a  d«  péuible  et  de  ëoalooreiix  de  rapplicatioii 
à  fiùredc  celle  peiae  à  une  forailte  dont  leBem  Iraverae  pliis  de  la  moitié  de  notre 
iiiftoîre,  {lont  le  nom  e»t  tellement  confondu  et  identifié  avec  le  nAtre,  qu'il  teroît 
difficile  de  faire  une  part  distincte  dans  le  partage  que  Ton  voudrait  faire  entre 
etf««ln<Hi8. 

»  /e  n'eianine. point  si  c'est  de  celle  sorte  que  devroit  ie  dissoudre  une  société 
de  huit  eeats  années,  et  si  cest  sans  lioute  pour  les  deux  associés  que  pourroit  se 

faire  une  dissolntion  p^reilie 

»Ub  de  vos  orateurs.  di|oit  naguère  à  cette  tril>une,  avec  cette  garantie  de  peu- 
^e  et  cette  énergie  pittoresque  qui  lui  appartient  :  «En  France,  la  proscription 
absout.»  Eh  bien  !  ce  mot  profond  et  vrai  a  jugé  votre  loi  !  Il  y  a  ,  en  effet,  dami 
ce  nom  de  proscrit  quelque  chose  qui  va  au  cœur,  qui  éveille  la  conscience,  qui 
seul  parle  plus  haut  que  tout  le  reste. 

»  Un  prétendant  à  la  couronne  avertit  ta  prudence  d'un  homme  de  bien  sur 
las  dangei-s  cpi*\\  peut  faire  courir  à  son  pays.  Il  excite  des  idées  de  sévérité  dans 
son  esprit;  mais  un  proscrit  n'éveille  que  l'intéi-ét  et  la  sympathie;  on  ne  voit  que 
le  danger  qu*il  cotici ,  que  c^ette  absence  de  garanties,  de  formes  prote(;trices  que 
la  justice  accorde  à  ceux  qui  sont  placés  sous  son  glaive.  C'est  la  gravité  ici  de  son 
danger  qui  doit  faire  sa  sûreté.  Voilà  comment  il  est  vrai  que  la  proscription  ab- 
sout. Ainsi ,  un  prétendant  à  la  couronne  arrivera  en  France  ;  on  avertira  l'autorité 
du  danger  que  peut  courir  la  sécurité  publique  par  la  présence  de  ce  prétendant. 
Mais  qu^in  prescrit ,  condamné  d'avance,  y  vienne;  où  trouverez-vons  un  horhme 
qui  ir;i  fi^pper  sur  l'épaule  du  bourreau ,  en  lui  disant  :  Kegarde  cette  tête  royale , 

MMMafiois-la ,  et  fais-la  tomber! Ce  n'est  pas  en  France  que  vous  trouverez  cet 

hîmmif!!  V.       .    'J'         ■    '     '-      ■ 

^  Tous  demiMàet,  des  lois  de  proscription  à  Tcpoque  oà  nous  sommes;  mais  y 
avez-TOiis  bien  réfléchi  ?  Commencez  par  nous  faire  autrement  que  nous  ne  sommes 
et  que  nous  nous  gioritions  d'être;  jusque-là,  vouf  n'aurez  rien  l^it. 

»  Tous  pariez  de  lois  de  proscription!  Mais  permettez-moi  de  revenir  encore  sur 
un  ^temple  récent,  et  que  Von  citoit  tout  à  l'heure;  une  loi  de  r 8 16,  vous* le 
savez  »  a  banni  la  fieimille  de  Napoléon ,  et  a  placé  la  sanction  de  la  mort  à  cÀté  de 
l'infraction  à  cette  même  loi.  Cette  loi  existe  dans  toute  sa  puissance,  et  pour  ainsi 
dire  dans  toute  sa  vanité  et  son  inertie.  Eh  biçn!  qu^arriva-t-il  ? 

»  Dçux  membres  de  cette  famille  proscrite  passent  Ja  frontière,  traversent  la 
France,  et  se  rendent  à  Paris. 

»  A  qui  s*adres$ent-ils  pour  obtenir  sûreté  et  protection  ?  Au  Roi ,  à  son  premier 
ministre,  chargé  spécialement  de  l'-exéciUion  des  lois.  Croyez-vous  qu'il  leur  soit 
venu  seulement  à  la  pensée  de  réclamer  l'exécution  de  cette  loi .'  Non ,  ils  ont 
pourvu  à  la  sûreté ,  à  la  protection  des  proscrits  ;  ils  ont  assuré  leur  retraite.  Ainsi 
donc  la  loi  a  été  par  eux  solennellement ,  officiellement  violée,  et,  quand  le  mi- 
nistre responsable  de  l'exécuMon  des  lois  est  venu  vou3  parler  de  cette  circou- 
stancft^  s'est-il  accusé  devant  vous  de  la  violation  qu'il  avoit  côountse?  Non,  il  vou& 
a  raconté  le  fait  comme  une  chose  ample ,  eonime  une  chose  naturelle. 
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.  *»Ët  vous!  raTez.Yoiu  blimé,  lui  avez-TOui  accordé  un  biU  d'iademnité  ?  arec- 
TOUS  même  maDifesté  le  moindre  étonnement  de  cette  conduite  ?  J^on ,  vous  n*au* 
riez  pas  compris  qu'il  eût  agi  autrement.  Faites  donc  des  lois  de  proscription  pour 
les  exécuter! 

»  Et  croyez-Tous,  Messieurs,  que  ce  soit  le  seul  exemple  qu*on  put  citer  du  sort 
qu'éprouvent  de  semblables  lois  ?  La  famille  de  Napoléon  n*est  pas  la  seule  qui  ait 
été  proscrite  eu  i8i6.  Des  hommes  dont  le  nom  se  rattache  à  une  grande  et  dou- 
loureuse époque  de  noire  histoire,  des  homuies  qui  ont  figuré  dans  un  procès  cé- 
lèbie  dont  la  mémoire  ne  périt  pas,  ont  été  à  cette  époque  bannis  du  territoire 
français  et  condamnés  à  la  déportation. 

»>  Eh  bien  !  il  y  a  trois  ans  (  j*avois  alors  le  laborieux  et  triste  honneur  d'être  mi- 
nistre de  l'intérieur  )  4  un  de  ces  hommes  arriva  à  Paris.  Mon  devoir,  (Taprès  la 
loif  étoit  de  le  faire  aiTèter,  de  le  traduire  devant  les  tribunaux,  qui  auroient  con- 
staté son  identité ,  et  de  le  jeter  ensuite  dans  les  fers,  jusqu'à  ce  que  nous  eussions 
trouvé  une  Botany-Bay,  un  désert  de  Syuamary,  ou  quelques  marab  pestilentiels , 
où  ou  l'envoyât  achever  de  mourir..... 

n  Mon  devoir,  selon  l'honneur,  selon  l'humanité ,  étoit  de  l'avertir  de  son  dan- 
ger; vous  savez  déjà  celui  que  je  choisis.  Je  prot^eai  sa  retraite,  je  me  hâtai  de 
lui  fournir  les  moyens  de  quitter  la  France.  Ce  fut  le  magistrat  chargé  alors  de  la 
sûreté  de  Paris,  et  qui  est  encore  parmi  nous  (  M.  de  Belleyme) ,  qui  fut  chargé  du 
soin  d'entamer  et  de  mener  à  fin  celte  négociation. 

»  Le  vieillard  fut  soigné ,  car  il  étoit  malade;  il  reçut  des  secours,  car  il  en  avoit 
besoin  ;  il  fut  conduit  avec  les  égards  dus  à  sa  vieillesse  et  à  son  malheur  jusqu'à  la 
frontièrc^Je  rendis  compte  de  ce  que  j'avois  fail  après  TafTaire  consommée;  je  fus 
approuvé  alors,  comme  je  le  serai  par  vous  aujourd'hui.  Que  seroit-ce  donc,  s'il 
avoit  été  question  de  la  mort.'  Je  crois,. en  vérité,  que  je  ne  vous  en  aurois  pas 
parlé. 

»  Qu'est-ce  donc  qu'une  loi  de  proscription,  quand  on  a  la  certitude  qu  elle  ne 
sera  pas  exécutée,  et ,  celte  certitude ,  elle  existe  ici ,  et  personne  ne  me  démentira. 

»  Qu'un  de  ces  bannis  que  vottre  propositioi^  punit  soit' conduit  en  France  ,  et 
qu'il  y  cherche  un  asile  ;  qu'il  aille  frapper  à  la  porte  de  l'auteur  même  de  la  pro- 
position ,  que  cette  porte  s'ouvre ,  que  le  proscrit  se  nomme ,  qu'il  entre ,  et  moi  je 
lui  réponds  d'avance  de  sa  sûreté.  » 

Ce  discours  a  produit  le  plus  grand  effet  sur  rassemblée.  Le  dernier  trait  sur» 
tout  a  fail  une  vive  impression ,  et  M.  de  Bricquevîlle  n'a  pu  s'empccher  de  don- 
ner de  sa  place  un  signe  d'adhésion.  De  toutes  les  parties  de  la  salle,  M.  de 
Mailiguac  a  reçu  des  témoignages  de  satisfaction. 
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Histoire  de  la  Be»taurati<m  et 
chiiîe  de  la  branche  aînée  < 
d'Etat;  l"  livraison  en  a  vol 


Quel  beau  sujet  pour  la  muse  de  l'histoire  que  le  rëcil  de 
cette  cifrayable  lempèCe  qui  renversa,  il  y  a  40  ans,  le  plus 
ancien  trône  de  l'univers  !  Quel  spectacle  que  son  rétablisse- 
ment si  inespéré ,  après  vingt-cinq  ans  de  folies  législatives , 
d'allentats  contre  la  religion ,  la  propriété ,  la  liberté  publique 
et  individuelle!  Quelle  terrible  vicissitude  dans  un  second 
écroulement ,  après  onze  mois  d'une  restauration  accueillie  aux 
applaudissemens  de  la  France  et  de  l'Europe,  et  dans  celte 
dernière  catastrophe ,  dont  le  conlrecoup  a  remué  toute  la  mo- 
narchie chrétienne  !  Au  milieu  de  ces  évènemens  s!  grands ,  s! 
rapides,  qu'on  les  voit  plus  pressés  pendant  quelques  années 
qu'ils  ne  l'avoient  été  dans  d'autres  temps  pendant  une  durée 
de  4^  siècles,  combien  de  dévouemens  généreux  à  côté  des 
plus  honteuses  défections!  que  de  vertus,  au  milieu  des  plus 
dégoûtantes  turpitudes,  et  combien  d'excès  de  tous  les  genres 

3ue  BOUS  pûmes,  nou  pas  jus^Ber,  mais  couvrir,  aux  yeuX 
es  peuples  étrangers ,  avec  \e  voile  brillant  de  notre  gloire 
militairel  Cependant  l'historien  de  la  restauration  n'a  eu ,  pour 
tracer  ce  magnifique  tableau,  qu'un  esprit  superficiel,  de 
tristes  préventions ,  et,  puisqu'il  ftut  le  dire,  s'il  est  vrai  qu'il 
ait  été  l'homme  le  plus  favorisé  par  un  Bourbon,  il  n'a  eu 
qu'un  cœur  haineux  et  ingrat.  Tout  se  dessèche,  se  rétrécit, 
s  altère  sous  sa  plume ,  qu  égarent  à  la  fois ,  et  l'amour-proprc 
offensé,  et  l'oubli  des  bienfaits,  et  un  mépris  profond  pour  ta 
justice  et  la  vérité. 

Le  premier  volume ,  qui  comprend  tous  les  principaux  évè- 
nemens de  la  révolution  et  de  Vempîre,  dans  leurs  rapports 
avec  la  restauration ,  commence  par  un  portrait  de  l'ancienne 
monarchie.  Il  fiiudroit  n'avoir  aucune  idée  de  l'ancien  gouver- 
nement, pour  nier  que,  malgré  des  abus  assez  graves  qu'il  au- 
roît  été  possible  de  réformer,  il  renfermoit  des  institutions 
propres  à  assurer  la  gloire  et  la  prospérité  d'un  grand  peuple. 
Si  la  liberté  n'avoit  point  toutes  les  garanties  légales  qu'on  a 
essayé  de  lui  donner  plus  tard,  elle  éioit  réellement  plus  as- 
Tome  LXX.  L'Ami  de  la  lieligion.  K 
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que  de  la  république  et  4e  Veoiçire.  Quinze  ans  de  ce  régi 
absolu  offroienl  des  exemples  moins  fréquens  d'arbitraire  que 
quinze  jours  de  liberté  telle  que  renlendoîent  la  Convention^ 
le  Comité  de  salut  public  et  le  Directoire,  Lçs  règnes  de 
j^ouis  XI Y ,  4e  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  réwi^  attentèrent 
moins  à  la  liberté  aue  Bonaparte  dans  l'espace  de  di?  *os.  Nous 
ne  uarlous  pas  du  régime  ^ous  lequel  nous  vivons^  tout  le.  monde 
s^it  qu'il  n  y  a  p^  de  visites  domiciliaire^ ,  de  procès  intentés 
^  la  presse ,  de  mesures  d'exception  pour  le  Midi,  pow  la  JBre- 
t^f^e",  pour  Iqs  étaUisfiemens  religieux,  et  qitie  l'impartialité  la 
plis  scrupuleuse  préside  aux  çboix  des  fonctiojinaires  publics. 
Cependant  notre  historien  n'élève  pas  la  moii^dre  plaipté  con- 
tre ce^  divers  gouvernemeus ,  et  il  prélend  qiie,  sou^  celui  de 
Jiouis  XVI,  on  ne  gouvernoit  que  par  lotiras  de  cachet  (i)- 
Il  reproche  à  la  haute  noblesse  d'avoir  été  prodigue  et  dissolue, 
mais  il  nei  dit  mot  des  dilapidations  et  ^es  orgies  révolfttipnnai- 
rôs.  L'hwï^^^'^^^'^^^y^^^*^  ^^  plusieurs  membres  de  l'ancienne 
cour,  leuT  fidélité  au  malheur,  leur  noblesse  dans  l'ipforiune 
et  le  rçtwr  d'un  grand  nombre  à  d^  mœurs  pl^s  décentes,  ne 
iout  P&5  Wpe  indiqués  comme  une -compensatioa  et  une  fR- 
piation  des  vices  que  nous  sommes  loin  de  contj^stir.. 

La  Rpbûsse  des  provinces ,  qui  fournit  des  Qrate\irjS  si.  bril- 
iapfi  à  V  Assemblée  constituante ,  manquoit  de  luuiière^ ,  dit 
leur  censeur-,  bien  qu'elle  eût  d'aillei;irâ  des  moeurs  ^ssez  sé- 
vères Me  SBr  livroity  ajoute-t-il,  à  tes  habiiuUeê  fie  déttçttian 
et  de  chasse,  U  se  tait  sur  cette  bravoure  si  renommée  dan» 
toute  l'Europe,  et  sur  ce  désintéressement  qui  ne.m^Uoit  d'au- 
tre prix  à  de  longs  services  que  l'honneur  de  quelqw  action 

'  1  d'unQ  carrière  avou- 
ait tant  de  lumières^ 
sagesse ,  dont  les  rap- 
ports avqc  le  pouvoir  éloieni  au^i  banocabje^  qi\'uliles ,  au  mi- 
lieu diiquel  o^.trouvpit  de  dignes  héritiers  de  W  science  de 
^suet^  de  la  douceur  >  de  l'esprit  ^t  de  la  grâce  de  Fénelon  -, 
ce  corps  ;,  qui  a  présenté  au  moi^de  chrétien  \e  speet^Je  de  tant 
de  v^ri;^  ^^  de  malheurs,  é  peu  mérités ,  m  .paro>t  ici  que 

« 

(i)  Quand  la  Baslille  fut  prise,  il  y  âvoit  sept  prisoiiuiers.  Que  l'on  compte  ceux 
que  renfennent  nos  prisons  sous  la  ^A<T/-/è-f*^cV/7è. 
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QOinme  ane  réanion  d'abbés  de  cour^  affublés  de  petits  collets^ 

}Kmr  posi^er  de  riches  bénéfices,  et  n'ayant  d'ailleurs  ni  les 

ocears ,  nila  gravité  de  leUr  état.  C'est  d'après  quelques  indi- 

YÎdus  qu!on  dépeint  le  corps  entier.  Avec  cette  manière  de  juger, 

les  années  les  inieut  disciplinées  ne  seroient  qu'une  réunion  de 

brigands^  et  la  tnagiâtraluro  b  plus  intègre  qu'un  ramas  déjuges 

corrompus.  Même  partialité  pour  les  pariemens.  Ce  n'est  pas  nous 

qui  louerons  sans  restriction  les  cours  de  justice ,  qui  trop  sou- 

vtt^tse  tivrèrenià  l'esprit  de  secte  et  à  des  oppositions  dictées  par 

i'mbition  d'accroître  leur  importance  et  leur  popularité.  Mais, 

Four  être  juste  ^  il  falloit  dire  aussi  que ,  sous  d'autres  rapports , 
ancienne  magistrature  offroit  de  grands  exemples  d'intégrité 
et  de  sévérité  de  mœui^.  La  révolution  n'a  pu  la  remplacer  que 
par  des  tribunaux  qui  ii'ayoient  lii  la  même  instruction ,  ni  la 
4âQLéme  tndépendance^le  fortune.  Au  lieu  de  payer,  comme  leui's 
prédécesseurs,  le  droit  de  rendre  la  justice ,  ils  réclamoîent  eux- 
mêmes  un  salaire,  qui  ne  pouvoit  contribuer  à  les  relever  dans 
{'opinion  de  leurs  justiciables.  Nous  avons  trop  peu  connu  lesju- 
^fSi  qui  siégeaient  daiis  lé  ressort ,  pour  affirmer  qu'ils  avoiént 
àn&è  lumières  aussi  étendues  que  nos  magistrats  actuels  ;  cepen* 
dtant  nous  savons  que  Pothier,  Dpmat ,  n'éloient  pas  des  igno- 
¥ans,  et  qù'oii  trouverolt  dif&cîlement  aujourd'hui  des  juriscon- 
sultes aussi  profonds,  aussi  àavâns  et  aussi  modestes.*  Eh  bien! 
lisez  Y  Histoire  de  taJiestauratiùi*^  vous  y  verrez  que  les  parie- 
mens ne  formoient  qu'une  coterie  composée  de  quelques  familles 
de  nobles,  dont  rien  ne  justifiort  lu  haute  réputation  *,  que  les 
tribunaux  inférieurs  n'aVoient  que  des  juges  ignorans  ou  cor- 
ranpus,  etc. 

C'estainsiquetouleraiiciennê  monarchie  est  dépeinte  avec  des 
couleurs' mensongères' qUe  V homme  J'^/aY  semble  avoir  voulu 
réunir  dans  un  seultrait,  quatid  il  dit  :  La  Monarchie  tomhoit 
en  poussière.  Non,  die  avoit  encore  de  la  force  et  de  la  vie,  et, 
si  elle  succomba  dans  cette  lutte  mémorable,  il  ûnxi  ratlribuer, 
non  aux  vices  des  institutions  qui  formoient  ses  principaux  élé- 
mens ,  mais  à  une  cause  qui  leur  étoit  étrangère ,  et  dont  l'écri- 
vain doctrinaire  pe  nous  dit  pas  un  mot.  Depuis  cinquante  ans, 
une  secte  ardente  àvott  sourden^tit  rainé  la  monarchie;  les  at- 
teintes  graves  que  reçurent  1^  mœurs  publiques ,  le  mépris  des 
anciennes  institutions ,  le  besoin  ou  plutôt  U  fureur  d'innover 
qui  s'empara  d'un  si  gr$nd  nombr^e  de  tétes^  étpient  son  ouvrage. 
Si  la  royauté ,  ta  noblesse ,  la  magistrature ,  le  clergé ,  étoient 
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moins  considérés  ^  s'ils  u  avoienl  point  écliappë  à  la  con!agfOft 
morale  qui  afflîgeoit  la  France*,  c'est  encore  à  cette  secte  qu'il 
faut  Tallribuer.  Ceux  qui  étoîent  le  plus  intéressés  à  la  com- 
battre n'échappèrent  pas  toujours  à^ses  séductions.  Chose  re- 
marquable !  ceux  qui  viennent  aujourd'hui  se  livrer  à  des  cri- 
liques  si  partiales  de  nos  anciennes  institutions  ignorent  ou  font 
semblant  d'ignorer  que  les  hommes  qui  contribuèrent  à  les 
affoiblir,  à  leur  ravir  ce  qu'elles  avoient  de  grandeur,  de  force, 
de  stabilité ,  étoient  les  disciples  secrets  ou  avoués  des  doctrines 
philosophiques.  Ce  sont  celles-ci  qu'il  faudroit  accuser,  puis- 
qu'elles sont  la  source  de  toutes  les  mesures  désastreuses  qui 
ont  signalé  le  cours  de  notre  première  révolution. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ces  déclamateurs  aveugles,  qui  ne  re- 
connoissent  aucune  pensée  d'amélioration^  il  est  vrai  que,  sous 
le  rapport  politique  et  financier,  les  charges  et  les  libertés  n'é- 
toient  pas  également  réparties  sur  le  sol  de  la  France;  mais  au- 
cun homme  sensé  ne  s'opposoit  à  d'utiles  réformes.  Déjà,  en 
I  ^.^^,  Louis  XVIavoit  étendu  à  tout  le  royaume  les  institutions 
des  pays  d'Etals.  Les  assemblées  périodiques  et  l'impôt  libre- 
ment consenti  ne  furent  point  refusés  par  les  privilégiés  eux- 
mêmes  ;  c'étolent  là  les  améliorations  le  plus  généralement  dé- 
sirées. Les  autres  réformes  se  seroient  r^ccédées  avçç  une  sage 
lenteur,  si  je  ne  sais  quel  esprit  de  vertige ,  l'orgueil,  la  pré- 
somption et  l'inexpérience  qui  dirigeoient  alors  l'opinion  publi- 
que, n'eussent  précipité  la  France  vers  un  abime  que  ne  purent 
combler  le  sang  cl  la  fortune  de  plusieurs  millions  de  Français. 
,Nous  eûmes,  à  la  place  du  bonheur  qu'on  nous  avoit  si  fastueu- 
seracnt  annoncé,  d'énormes  dilapiclations ,  une  banqueroute, 
des  guerres  qui  nous  firent  redouter,  sans  nous  rendre,  après 
vingt-cinq  ans  de  victoires ,  ni  plus  puissans ,  ni  plus  heureux , 
des  attentats  inouïs  contre  la  religion  et  la  royauté,  et  enfin  cette 
situation  effrayante  d'une  nation  placée  entre  un  passé  qu'elle 
hait  et  méprise  et  un  avenir  qui  l'épouvante. 

En  parlant  de  l'Assemblée  constituante,  le  côté  gauche  est 
constamment  préféré  au  côté  droit.  Il  suffit  d'indiquer  les  prin- 
cipaux actes  que  le  premier  fit  prévaloir,  pour  apprécier  l'é- 
qfuité  de  ce  jugement.  Il  obtint  une  constitution  civile  du 
clergé ,  qui ,  outre  ses  vices  intrinsèques ,  alluma  la  discorde 
sur  tous  les  points  de  la  France,  fit  proscrire  plus  de  4o  mille 
prêtres  fidèles  à  leurs  sermens ,  et  nnit  par  être  abandonnée 
de  la  France,  à  laquelle  quelques  avocats  Vavoient  imposée.  Il 


obtiat  que  les  députés  se  déclarassent  constituans,  malgré  le 
mandat  consigné  dans  leurs  cahiers ,  qui  s*y  opposoient  for- 
mellement. Ce  premier  succès  obtenu,   il  altéra  le  pouvoir 
rojal,  renversa  toutes  les  barrières  qui  pouvoient  arrêter  Teu- 
vahissement  de  la  démocratie ,  gaspilla  quelques  milliards  des 
biens  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  voulut  plier  violemment 
toutes  les  provinces  au  joug  d'une  centralisation  dont  la  des* 
tructioD  est  aujourd'hui  si  hautement  et  si  heureusement  ré- 
clamée. Outre  ces  mesures  désastreuses  en  elles-mêmes,  il  fit 
mal  le  bien  qu'il  essaya  de  faire.  Ainsi ,  quand  il  eut  obtenu 
l'abolition  de  toutes  les  contributions  existantes ,  au  lieu  d'une 
répartition  proportionnée  au  revenu  de  chaque  partie  du  ter- 
ritoire ,  il  maintint  toutes  les  inégalités  que  la  différence  de 
plusieurs  dominations  successives ,  la  diversité  des  droits  sei- 
gneuriaux et. ecclésiastiques,  et  toute  la  confusion  du  régime 
féodal,  avoient  établies. 

Que  dirons-nous  de  ces  lois  organiques,  dont  aucune  n'a  pu 
survivre  aux  hommes  qui  les  firent  porter?  Les  lois  électorales 
et  municipales  ont  été  défaites  et  re&iles  plusieurs  fois.  La 
constitution  elle-même ,  qui  donna  son  nom  à  l'assemblée  dont 
nous  parlons ,  n'a  vécu  que  quelques  mois.  Ainsi ,  rien  de  so- 
lide ne  fut  édifié  par  ces  hommes  présomptueux,  qui  accu- 
solent  avefc  tant  de  hauteur  leurs  adversaires  d'entêtement ,  de 
haine  poùi^  la  liberté  et  la  patrie.  On  sait  ce  qu'ils  ont  fait  eux- 
mêmes  pour  l'une  et  pour  rautre,  et  s'ils  les  ont  aimées  comme 
ils  s'en  vantoient ,  cet  amour  leur  a  été  cent  fois  plus  funeste 
que  la  haine  la  plus  violente. 

La  Vendée,  l'émigration ,  les  princes ,  les  conspirations  roya- 
listes de  la  première  révolution ,  ne  sont  pas  mieux  jugés  par  le 
soi-disant  homme  âHEtat  que  l'ancienne  monarchie  et  l'Assem- 
blée constituante.  Qu'on  méprise,  qu'on  calomnîe^tant  qu'on 
voudra  ces  prétendus  ennemis  de  la  civilisation,  il  n'en  sera  pas 
moins  incontestable  qu'ils  ne  s'opposèrent  à  aucun  progrès  pai- 
sible et  utile.  Ce  furent  leurs  adversaires  qui  dépassèrent  le  but, 
au  lieu  de  l'atteindre.  Raynal  et  une  foule  d'autres  novateurs 
oiit  eu  la  bonne  foi  d'en  convenir.  L'auteur  de  la  nouvelle  his- 
toire ne  voit  dans  le  peuple  de  géa^ig,  comme  les  appeloit 
Napoléon ,  que  de  misérables  paysans  qui  vouloient  relever  les 
autels  du  i3®  et  du  1,4®  siècles.  Le  détracteur  de  ce  peuple  hé- 
roïque ignore- t-i!  donc  que  le  grand  siècle  se  prosterna  devant 
ces  nvêmes  autels  ?  Bossuet ,  Féuelou ,  Desc^rtes ,  Hacine ,  Cor- 
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ii«il!e,.  tous  !(^  grainls  hommes  de  iMM  bbcoif»,  n'avaient. 
|tas  un  autre  culte  que  les  Vendt^s.  Les  aotels  tq^  ieâquds  ont' 

5 laça  des  prostituées  étoient-4ls  donc  pfais  ^^ods/plo^  di^ne»: 
e  la  Divinité?  Et,  sans  descendre  à  cette  infirme,  la  France: 
a-t-elle  été  pins  honorée  par  le  culte  niais  des  théopfailantropes 
ou  par  le  schisme  des  constitutionnels^  (}ue  par raittique  fiû  de 
nos  pères? 

L'émigration  fut  une  qu^tion  d^'honneur.  Le  aon^  histo-» 
rien  devroit  se  récuser  dans  ces  sortes  de  caose».  Dans  son 
livre,  les  émigrés  sont  toujours  désignés  comme  des  ennemis  - 
de  leur,  patrie.  Nous  ne  savions   pas  que  la  France  fut  toiU 
entière  dans  la  Convention  et  le  Directoire,  et  qu'en  coni^ 
battant  ces  tyrans  on  combattit  son  pays.  Lorsque  la-demiîtoe. 
conspiration  royahste  éclatât ,  Bonaparte  venoit  à  peine  de  mà^  f 
sir  le  pouvoir.  Sufitt-  il  dène  de  quelques  mois  po«r  iégîtî« 
mer  un  gouvernement?  Du  reste,    nous  pensons  qu'on  ae 
saurait  flétrir  avec  trop  de  forcé  Tborrible  essai  qui  ftit  fait  de 
la  machine  Inferitah.  La  plupart  des  anecdotes  rapportées  paH^^ 
Tauteur^  sur  les  princes  de  la  famille  royale ,  ne  sont  appuyées  - 
sur  aucune  preuve  11  en  est  tifie  cependant  que  nous  aflurmons^ 
non-seUlement  être  fausse,  mais  e]Cprijmér  le  fait  précisément 
opposé  è^Ià  yëritè.  Le  convie  d'Artois  est  accusé  d'avoir  agi  au- 
près dti  gouvernement  ahglftiià  pour  ieiti|i^her  sÔn  &ëre  a'étm  ^ 
reçu  en  Angleterre.  Noos  savons  d'une  manière  certoînç  qu^l 
fit  les  démarches  les  plus  actiyes  pour  obtenir  la  révocation  de 
la  d^ense  feite  à  Louis  XVïIL  dé  débarquer  sur  le  sol  britannî^ 
que.  En  parlant  des  écarts  de  jeunesse  d'un  prinoe^  malbeu^> 
reux,  n'auroit-îl  pas  faHû  faire  remarqoer  quil  les  a  expiée» 
par  quarante  ans  d'une  vie  sans  reproche?  D'après  ce  t]ue  nous. 
TCrnons  de  dire  j  il  nous  est  impossible  d'àccorder.à  l'autaor  que 
son  histoire  ne  soit  pas  une  coupable  diatribe.  Ne  eherchis» 
/>«*,'  dit-il,  dans  cet $e  histoire  un  libetle.  En  effet ,  il  n'est 
pas  besoin  de  l'y  'chercher  5  il   saute  aux  yeux  du  lecteur  le 
moins  clairvoyant.  liy  nuroiê  honte  à'bisutler^  dit**]!  encore, 
une  vteiHe  et  glorieuse  dynastie.  Cela  est  vrai,  et  plus  vrai 
pour  vous,  qu'elle  a  comblé  de  faveurs.  Puis  donc  que  tous* 
avez  proféré  Tinsulte ,  et ,  ce  qui  est  plus  odieux ,  l'infâme  ca- 
lomnie, la  honte  retombera  sur  votre  télé.  D. 


KOUVKXtISâ  BCCIJBSUSTIQDËS. 
Paris.  Il  a  paru  dans  un. journal  d$  pi*ovince  un  artidc  %ax  ta^ 
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première  communion  de  M.  k  duc  de  Bordeaux  ;  cet  article  a  été 

J'ë[>é(ë  par  quelcjues  journaux  de  la  capitale.  Notts  ne  Tavons  point 

reproduit^  parce  que  le  ton  de  Tarticle  nous  a  inspii>é  quelque» 

soupçooA,  Nous  apprenons  eu  effet  que  la  nouvelle  ëloil  fausse. 

M,  le  duc  de  Bordeaux  n'a  point  fait  sa  première  communion  ;  on 

JV  prépare.  Un  ecrlésiastique  français  est  cbai*|jc  de  ce  soin.  On 

croit  que  la  cérémonie  pourra  avoir  lieu  cet  hiver,  et  on  ^issigne 

même  le  2  février >  jour  de  la  fête  de  la  Fi*ésentation  de  Notre- 

Seigncur  au  temple,  pour  l*époque  ou  le  prince  remplira  cet  acte 

si  importaTit. 

—  M.  François -Joseph  de  Villcveuve-Esclafpon,  évéque  de 
Verdun  ,  est  moit,  le  i4  novembre,  frappé  d'une  apoplexie  frou- 
diojahle.  Il  étoit  né  h  Grasse,  le  12  juin  1767 ,  et  éloit  avant  la 
révolution ''abbé  commandaftaire  de  <îtoudon  et  g^rand  -  vicaire 
d*Attch.'Efl  dernier  lieu,  il  ëtprt  grand- vicaire  et  dianoine  de 
Frojttè.  Il  ftttf  sacré  évéque  de  Verdun,  le  20  mai  1827,  a  la  place 
de  M.  d'Arbou,  qui  avoit  donné  sa  démission.  Nous  reviendrons 
sur  cette  perte ,  que  les  circonstances  actuelles  rendent  plus  sen- 
sible encore. 

—  L'abbé  de  Melleraj  paroi t  décidé  à  suivre  son  affaire  devant 
les  tribunaux.  Le  17  novembre^  il  a  fait  assigner  ^  par  huissier,  U 
préfeit  de  la  Lqire^InférieiJ^re,  pour  comparoilro devant  le  tnbunal 
de  prcimière  instance.  L'assignation  est  au  nom  à^  Anne -Nicolas^ 
Charles  SauJLnUr  de  Betmregard  ^  propriétaire ,  agriculteur  ei  nia- 
nufacturier ,  demeurant  à  sa  terre  de  M  elle  far.  Il  se  plaint  qu'on 
l'a  troublé  dans  sa  propriété  et  dans  ies  exploitaiioBS,  et  qu'ott  a 
expulsé  ses  associés  et  ouvriers  avec  lesquels  il  vivoit  en  commoa 
depuis  quinae>ans,  et  il  demandé  à  étt*e  réintégré  dans  la  Jouissance 
pleine  et  .entière  de  ses  bâtimens,  teires  et  usines,  et  à  les. faire 
exploiter  par  qui  bon  lui  semblera  :  il  réclame  i5o,ooo  francs  de 
dommages-intérêts.  De,  plus,  L'abbé  a  sommé ,  par  huissier,  le  ré- 
dacteur de  VAmi  de  la  Charte,  de  rectifier  Le  récit  qu*il  a  donné 
des  derniers  éyènçmens  de  Melleray.  Il  est  vrai  que  les  religieux 
avoient  repris  leur  habit;  mais  la  cloche  n'a  été  sonnée  que  deux 
fois  y  le  mardi  8,  une  fois  pour  V  Angélus  et  une  autre  fois  pour  le 
dîner.  C'est  une  absurdité  d'appeler  tocsin  la  sonnerie  d'une  çk>- 
che  qui  ne  s'entend -que  dans  t'inlérieur.  Il  est  faux  qu'il  y*ait  eu 
aucune  apparence  de  révolte  >  ni  des  rassemblemens  d'étrange»  à 
Textérieur*  Il  est  ridicule  de  dire  que  les  gendarmei^  ont  été  expuL-r 
ses  de  la  maison  ,  quand  le  capitaine  Pombas  qui  y  comm^ndoit  a 
emprisonné  et  tenu  au  secret,  pendant  vingt-Uois  heures,  l'abbé, 
l'économe  et  M.  de  Regnon.  L  arbitraire  du  sieur  Pombas  a  été  si 
bien  constaté ,  que  les  atitorités  de  Ghâteaubriant  ont  renvoyé  les 
trois  prisonnier  de  la  manière  la  plus  honorable.  Les  Anglais  et 
Irlandais  n'ont  quitté  l'abbaye  que  par  surprise  ou  par  violejucei 
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on  les  a  menacés ,  plusieurs  ont  été  traînés  hors  des  cours ,  et  quel- 
ques-uns emportés  par  quati*e  hommes.  Il  est  sans  doute  assez 
eti'âhge,  dit  la  sommation,  qu'un  journal  libéral  approuve  la  vio- 
lation d'un  domicile,  et  qu'il  préconise  l'expulsion  et  l'exil  de  pau- 
vres étrangers.  L'abbé  somme  le  sieur  Mangin  d'insérer  ces  recti- 
fications dans  son  journal  ;  il  se  réserve  encore  de  le  poui'suivre 
f>our  diffamation ,  et  il  annonce  qu'il  a  aussi  rendu  plainte  conti^e 
e  capitaine  Pombas.  Enfin,  il  y  a  une  autre  sommation  de  M.  Hip- 
polyte  de  Regnon  à  TAmi  de  la  Charte ,  pour  rectifier  ce  qui  le 
concerne  dans  le  récit  du  journaliste.  M.  de.  Kegnon  dit  qu'il  a 
été  arrêté  une  première  fois  pour  avoir  conseillé  aux  habitans  de 
Melleray  de  reprendre  leur  costume  et  leurs  exercices.;  mais  que 
cette  première  arrestation  a  été  jugée  arbitraire  par  les  autorités  de^ 
Châteaubriant,  et  qu'elles  l'ont  fait  cesser.  M.  de  Regnon  a  été 
arrêté  une  seconde  fois,  par  ordre  de  M.  le  procureur  du  Roi  de 
Châteaubriant ,  pour  avoir  apposé  publiquement  le  cacli^t  de  la 
mairie  à  un  acle  déjà  signé  par  l'adjoint,  mais  que  les  menaces  des 
gendarmes  empêchoient  celui-ci  de  sceller.  M.  de  Regnon  est  libre 
en  ce  moment,  et  le  ti'ibunal  de  Châteaubriant  a  jugé  qu'il  n'y 
avoit  aucun  délit  dans  le  fait  qui  lui  étoit  reproché. 

—  Les  ennemis  du  clergé  ont  recours  à  tous  les  movens  pour 
perdre ,  noircir  ou  diffamer  les  prêtres.  Tantôt  ils  les  dénoncent  à 
l'autorité,  tantôt  ils  répandent  sur  leur  compte  des  calomnies,  ils 
sèment  de  faux  bruits.  Ainsi  récemment  on  fit  courir  une  nouvelle 
sur  le  curé  de  la  Chapelle-d'Aii^^né ,  dioeèse  du  Man:^/  Ou  disoit 
que  le  curé,  qui  étoit  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  communaux,  ' 
s'étant  présenté  pour  exercer  ses  droits,  fut  appelé  à  remplir  les 
fonctions  de  secrétaire ,  et  invité  à  voter  le  premier  par  honneur; 
mais  que  le  maire  lui  ayant  fait  observer  qu'il  devoit  avant  tout 
prêter  le  serment-tle  fidélité  au  roi  liOuis-Phi lippe  et  à  la  nouvelle 
Charte,  le  pasteur  répondit  avec  fermeté  qu'il  ne  s'y  soumettroit 
jamais  :  on  ne  manqua  pas  de  le  dénoncer  à  l'autorité,  et  déjà  il 
étoit  question  de  prendre  des  mesures  sévères  contre  lui.  Mais^  les 
informations  prises,  il  s'est  trouvé  que  la  nouvelle  étoit  un  conte, 
et  que  cette  histoire  avoit  été  arrangée  à  plaisir  par  quelques  libé- 
raux, qui,  dans-leur  bienveillance,  vouloient  attirer  sur  le  cui'é 
les  rigueurs  ministérielles.  Ce  fait  ne  pourroit  -  il  pas  servir  de 
leçon  à  quelques  fonctionnaires,  et  les  engager  à  prendre  des  ren- 
seignemens  avant  de  frapper  un  pasteUr  estimable?  Que  d'injus- 
tices on  se  fut  épargnées,  ai  on  eût  toujours  procédé  avec  celte  ?age 
rései've,  et  si  on  eût  accueilli  moins  précipitamment  des  bruits  ri- 
dicules ou  des  dénonciations  où  perooient  une  malice  et  une  haine 
qui  dévoient  les  rendre  suspectes? 

—  M.  Ravenel,  cure  des  communes  de  Guizancourt  et  Cou- 
sanees^'aux-Bois,  diocèse  de  Verdun,  a  comparu  le  4  novembre 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  St-Mihiel ,  qui ,  sur  les  cou-* 
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closions  de  M.  le  procureur  du  Roi ,  et  malgré  la  plaidoieric  de 
M*  Marchand,  défenseur  du  prévenu,  a  rendu  le  jugement  sui* 
vaot  : 

«iitteoda  qull  est  constant  en  fait  que,  les  dimanches  xi  et  zft  septembre 
dernier,  le  préteuu  étant  dans  la  chaire  éTangélicfue,  au  lieu  de  se  borner,  comme 
Je  lui  prescrivoient  les  convenances  de  son  ministère ,  à  exprimer  la  parole  de 
Dieu ,  à  parler  à  ses  paroissiens  morale  et  religion ,  et  sous  le  prétexte  de  se  dis- 
culper d'intrigues  à  Toccasion  des  élections  municipale»  de  sa  commune ,  s'est  per- 
mis de  critiquer  le  résultat  des  élections,  de  blâmer  les  choix,  de  dire  que,  s'il  s*en 
étoit  mêlé,  il  aurcit  choisi  des  honnêtes  gens ,  de  braves  gens,  de  parler  à  cette 
occasion  de  bons  carlistes,  de  mauvais  patriotes  s 

»  Attendu  qu'une  élection  communale  est  un  acte  de  Tautorité  publique; 

»  Que  les  faits  imputés  au  prévenu  constituept  le  délit  prévu  et  puni  par  Tar- 
licle  aoi  du  Code  pénal; 

»  Mais  attendu  qu'il  exis2e  beaucoup  de  circonstances  atténuantes,  résultant  de 
la  position  du  jM^venu ,  des  imputations  odieuses  et  calomnieuses  qu'on  s'est  jier- 
mises  à  son  égard,  et  de  la  nature  même  des  faits  et  du  délit,  et  que  le  préjudice 
causé  n'excède  pas  a  5  fr.  ; 

»  Appliquant  au  prévenu  les  articles  aoi  et  463  du  Code  pénal,  le  condanme 
à  lo  fr.  d'amende  et  aux  frais.  » 

•: —  On  persiste  à  Fontenay-le-Comte  à  faire  monter  la  garnie  aux 
"Frères  des  Impies  «hréti^nes.  Uu  Frère  >  nommé  Cher  al ,. a  été 
ti'aduit,  le  i4  de  ce  mois^  au  conseil  de  discipline  comme  chasseur 
de  la  garde  nationale,  pour  avoir  refusé  de  monter  la  garde.  Son 
avocat  ayant  demandé  un  délai,  n'a  pu  l'obtenir.  Le  conseil  de 
discipline,  aprè^  avoir  entendu  le  rapporteur,  a  condamné  par 
défaut Chéral  à  vingt-quatie heures  de  prison,  pour  avoir  refusé 
le  service  deux  fois.  Le  rapporteur  s'est  plaint  amèrement  de  l'avo- 
cat,, qui  avoit  dit  qu'on  vouloit  exposer  son  client  à  quelque  humi- 
liation. Est-ce  que  le  service  de  la  garde  nationale  est  humiliant, 
a  dit  M.  Laval?  Non,  sans  doute,  il  ne  l'est  pas  par  lui-même.. 
Mais  obliger  un  Frère  des  Ëcole^  chrétiennes  à  aller  dans  un  coi*ps- 
de-garde,  à  prendre  un  fusil ,  à  se  mettre,  en  faction ,  c'est  vérita- 
blement l'exposer  à  la  risée  des  enfaas  et  même  des  habitans.  Tout 
le  monde  sent  cela  :  il  est  difficile  de  croire  qu'il  n'y  avoit  pas  uu 
peu  de  malice  dans  le  jugement  du  conseil  de  discipline.  La  garde 
nationale  dcFonlenay  pourroi t  très-bien  suivre  l'exemple  de  celle 
de  Paris,  où  les  Frères  des  Ecoles  ne  sont  pas  inscrits  aux  rôles. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris. La  ville  de  Dreux  a  été  témoin,  tout  récemment,  d'une  scène  qui  a  quel-, 
que  rapport  avec  la  proposition  de  M.  de  Bricqueville.  Sur  les  liuit  huui'es  du  soir» 
uue  voiture  s'aii*éte  à  la  ^rarte  de  riiospicc,  et  uu  a^>otliicaire  du  voisinage  eu  vol! 
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descendre  deux  femn)e&  en. costume  de  Sœups  bospitalières.  Deux  -Sœurs  faosptla- 
lières  a  la  porte  d'un  hospice  !  cela  ne  peut  pas  être,  se  dit  le  pharmadenà  part 
lui  :  effeclivement  ;  à  iorce  de  tourner  et  de  froncer  le  sourcil  autour  des  deux 
voyageuses ,  il  reconnoit  madame  la  duchesse  d*Angoulème  et  madame  la  duchesse 
de  Berri.  La  grUU  s»-  ferme*...  Bèn,  s*écti^t4l,  nous  les  tenons I  Après  avoir 
donné  l'éveil  «t  communiqué  sa  découverte  à  quelque»  eonfideni,  il  va  se  coudier  et  * 
dormir.  Mais  la&eftoromée  ne  dormoit  pas  :  i'ofifider  de  senrioe  de  Ir  garde  natio- 
nale court  avertir  le  commandant,  lequel  court  avertir  la  maire,  qui  court  «verthr 
le  sous-préfet»  Toutes  les  autorités  civiles  ta  milîtnreB  sont  «ui>  pteid  et  lîemient  > 
conseil  sur  la  graidlé  du  cas.  On  reste  debout  jusqu^à  Theurti  légale  des  viskes  do-  ' 
miciiwires.  Les  tète»  hblorkpies  du  conseil  ont  soin  de  rappeler  qoe  c*est  à 'Dreux  ' 
qu'on  enlerre  les  Bonjbons  de  la  branehe  cadette  »  et'  que  c*est  le  cas  dé  veiller  i  ' 
ce  que-  la  coutume  ne  revienne  pas.  Imilile  d'observer  qtie  foAt  le  riiondé  étoir  à 
son  posteà  rbeure  voulue  par  ht  loi,  et  que  les  montres  avançoient  plut6l  qu'elles 
ne  retardoient.  Enfin ,  le  moment  d'opérer  arrive,  les  sommations  sont  faite»,  toutes' 
Jes  portes  s'ouvrent,  et  force  est  bien  aux  deux  princessi«  de  coiaparoitre  à  la  vidte 
domiciliaire-:  Tune  ae  trouve  être  âgée  de  quarante  ans,  l'airtré  de  soixdnte-dix.  Ce» 
toient  deux  pauvres  Sœurs  hospitalières  qui  anrivoient  des  îles.  Ainsf,  voilà  iifiedr- 
constance  où  la  loi  Bricqueville  a  reçu  pour  ainsi  dire  im  simulacre  d'exécution. 

—  La  voix  du  peuple  n'est  dé>à  plus  la  voix  de  Dioi«  pour  nos  ministrà.  -t^oitr 
^eu  qu'ils  fussent  disposés  à  l'écouter,  ils  ne  pourroient  se  dispenser  de  faire  at' 
toition  au  coneert  unanime  de  blâme ,  qui  s'élève  contre  eux  à  l'occasion  des 
malencontreux  fossés  et  des  sauts-de-Ioup  dti  jardin  des  Tuileries.  Pour  qu'ils  en 
soient  lencore  k  ignorer  rimifitelise'dcp^ssenient^  popularité  q^  ^u  résulte',  il 
hui  qu''ils  n'aient  point  d'oreilles ,  ou  que  la  police  do  M.  Gisqiiet  soit  aussi 
.défectueuse  qtie  ses  fusiU.  Il  y  a  deux  mois  que  nous  cherchons  à  rencontrer 
quelqu'un  dans  Paris,  qui. soit  d'hiimeur  à  excuser  l'idée  des  sauts*de-loup  et  des 
fossés;  franchement,  nous  n'àv<ms  trouvé  personne  qui  ait  voulu  se  charger  de 
plaideF  ponr  eux.  On  convient  alsset  volontiers  qu'il  faut  beaucoup  d'espace  et  d'air 
libre  ponr  une  famille  nombreuse;  mai.*  celle  du  |ieuple  souverain  ésl  fort  nom- 
brense  aussi;  et  elle  n'a  pas  \A  ressourcé  du  porc  de  N^illly  ;  de  sorte  que  lé  jardin 
des  Toileries ,  iRim  partage  ni  échancirures,  n'étoit  déjà  paaf  de  trop  pour  eHc.  Il 
est  vrai  que  les  journaux  ministériels  offrent  d'en  cétleV  leur  part;  mais'iU  en 
parient  fort  à  letir  aise,  et  le  budget  ne  foitmit  pa.*)  des  voitures  à  Imit  te  mondé 
comme  à  eux.  Pour  nous  résumer  là-dessus,  il  est  impossible  de  se  tigurér'un  mé- 
contentement plus  universel  que  celui-ci;  et  il  faut  avoir  une  grande  somme'  dé 
popularité  devant  soi  pour  trouver  de  quoi  en  jeter  autant  dans  le»  fossés.  Bona- 
parte, quoi  qu'on  en  dise,  ne  s'en  croyoil  pas  assez  pour  cela.  Il  se  contenta  de 
faire  pratiquer  un  modeste  souten*ain  pour  conduire  sa  femme,  quand  elle  avoit 
besoin  de  prendre  1  air,  jusqu'à  la  teiTasse  du  bord  de  l'eau. 

—  Ces!  bien  à  tort,  vraiment,  que  les  libéraux  passent  pour  dés  esprits  forts 
et  des^manches  larges,  en  fait  de  morale  ;  ils  soiit  qtielquefois  plus  timorés  et  plus 
méticuleux  que  le^  autres.  Témoins  les  scrupules  et  les  cas  de  ccrnsdence  du  géné^ 
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i-ul  RertcaiMl.  I^'lûstoM'e  iui  a^ait  a|>prift  4|iie>  pcmUnt  la  iiroaoriplion  dés  Sliiarls, 
c'étoil.iw  cas  d^  peÎHe  dt  pi^rt  qiit  de  paarar  UMe  seule  nuit  sous  W  même  toit 
qii'euit»  il  avoit  eu  l'exhi^ine  dcUcaUisae  de  s'imfioter  ▼oloiiUir«iiieBt  daw  la*  pra- 
tique, avec  Bpnaparle,  la  rigoureuse  exécution  de  cette  loi  :  si  biea  que  ^  pendant. 
^Ji  ioièg  séjour  à  Tile  d'Eibe  el  à  SaiQle-Uélàue,il  s'est  toujours  bh  va  poiat  de 
religioa  de  |iatfer  la  nuit  sous,  un  aMti^  toî(  que  «elui  de  1  empereur  aou  maitra»- 
Ajsti)éiQent,.oQ  ne  jipuvoit  portei*  ie  respect  plus  loin  pour  la  sainteté  des  me»- 
sures  de  proscription  |)ro^oncées  autrefois  contre  la  familke  des  Stuarts.  Il  nous 
seuble^  néamnoiiift.,  qtue,  si  le  (énéral  Bertrand  avoit  consulté  là-deisus  de  bonà. 
ca&HJstes,  iU  TniM'oieBt  plus  lacilement  relevé  d^uu  péobé  serablabfe,  que  de  sa 
{«rt  de  jcompUcité. dans.  U  seconde,  usurpation  de  Qoiiaparte.  Ilsauroient  vu  pro*. 
babiement  jinoisna  de  mal  à  coucbei*  sous  Je  même  \o\{  qtie  lui  dans  Tile  d'Elbe,  qu*à 
le  ramaner  eu .l^rance  k^  armes. à  U  main,  quà  s'engager  avec  lai  dans  nae  guerre 
civile j  et  -dans  les  enirepiises>(oupal4es,  qni  allirèreut  sar  uotra  paj^s  ie  fléan- 
(1  une  nouvelle  îny^^on,  ÇoticUez  el  donnez  où  il  vous  plaira  ;  mais  commencea 
pr  ne.  pas  réveillei'-  les  autres  au  bruit  de.  vos  débarquea^os  et  de  v^^s  conspira- 
tk)us.  Respeai^  les  \ieiMes  lois  de  pii>sciiption  de  1*  Angleterre^  si  vous  voulez  ; 
mais  commencez  par  respecter  les  lois  de  votre  pa}S,  le  repos  de  vos  concitojr^^^ 
et  les  dm^  legrl^mes ,(!«.  ^hactm.  Pe  tels  scrnpules  n*iroi«]>t-ils  pas  bien  jivefi.Ja 
comédie  de  quinze  aqs?  - 

— ^  Par  Qvdonmmc^  dv  r^,  le  Roi  ^  fait  une  proa^otiou  de  36  pairs  à  vie.  Ce 
sout  ;  ^M«  lef  princes  de  la  Moskowa  et  do  Beauvau ,  les  ducs  de  Bass^no  et  de . 
^ramn^n|lt*4:aderousse  „le  ms^rqiiis  de  Bizemont  ^  les  comtes  de  Bondj,  d'A^ubuaioo- 
de-LafeiiH^de ,  Fi*ai^is  (,^  Nant«f),  feiiiai^d  de  K/^^^  Gilbe|-t-<^-VoisinaK. 
Alex.  ^  Larodiefoucault,  Pevveg^oKis.de  Tureaae,  |e  viçprolo  de  CiKsini:,  }m  ba- 
ions  (luyîer^  Jeau-Qhfries  DaviUiers,  le  présidiiat  J.epoitevin,  les  ^iofi^aa^raux 
Ëokéri^iL,  J^Gob,  les  JieQtenans'généraux  Pajal^^Boau^tt  CaCar^i,  de.Çes^C9  , 
(VAaih(>uar^  Çroiiot,  MattUieu  Duœas«  d'£riop«^celm90S»deFlalui#l^(r^zan, . 
Jos.  Lagraugc,  Rognât ,  Roguet,  Pbil,  de  3fgMf»  de  Sf-Siitpice,  et  M»  le  jparéoWf  , 

-^  14  sanctioa  in^^rale  n'a  pas  été  donnée  k  la.  proiwsiiioQ  de  Ipi  tendaiif^^  a  r»» . 
<^aQÎtre  les  gKQdei.  et  déporali^ps  donnés  dans  les  eeut-joiirs;  Le  ministro  d^  la/ 
guerre  a  seulement  fait,  le  19  novembre,  un  rapport  çjqKMant  qu'il  ne  doit  être  , 
réintégré  dans  ces  grade»,  1°  qne  les  militaires  iaisaut  partie  des  cadres  de  l'éserve 
^  de  remplaoemeat;  a**  que  ceia  eu  réforme,  en  non-activité  ou  eu  sol^e  do 
<^ges,  sur  les  droits  et  la  position  desquels  ou  a  pa  être  fix^;  y  f t  que  ceun^  qui , 
^^it  la  l'etraite.  Dans  ces  catégoni»,  114  nominatious  août  à  reconnoîtr!»,  deul 
^  <(u  grade  d^lientonaut^généralf  et  1%  à  cçlui  de  maiécbat-de^camp.  I41  marécibali 
Soult  a  pensé  qu'il  falloit  ajourner  la  réintégration  des  officiers  dont  les  dfvtit».  ue, 
soat  pas  canaus,  caix  qui  ont  r^i^ncé  au  ^rYÎce  militaire  moyeanvit  le  fraite^ 
■nent  une  fois  payé,  fixé  par  une  ordonnance  de  iSao^.etoeox  q^itopt  subi  des. 
<^(^mnaUoiis  non  poiiiiqu^t  qui  les  rendent  indignes  de  reprendre  rang  dans- 
i'armée.  ^  .  .  . 
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"-  Une  ordonnance  du  même  jour,  approuvant  les  conclusions  de  ce  rapport , 
nomme  lieutenans-généraux  MM.  Palmetier,  Chabert,  Brouard.et  Gengoult,  et 
rappelle  danA  leurs  grades,  conférés  dans  l'interrègne,  la  maréchaux^de-camp , 
1 3  colonels  ,  etc. 

—  Ou  n'a  pas  voulu  reconuoître  le  lieutenant  général  Grouchy  dans  le  grade  de 
maréchal  de  France ,  qui  lui  avoit  été  conféré  à  la  même  époque  ;  mais  il  a  été 
nommé,  par  ordonnance  du  même  jour,  maréchal  de  France  honoraire. 

—  On  a  retiré  à  M.  le  lieutenant'général  Bertrand  le  commandement  de  TEcole 
polytechnique.  Cet  emploi  est  donné  au  maréchal-de-camp  du  géuie  Tholozé ,  par 
le  motif,  dit  l'ordonnance ^  que  les  écoles  militaires  ne  doivent,  d'après  les  règle- 
mens,  avoir  pour  chef  qu'un  officier-général  du  grade  de  maréchal-decamp. 

—  M.  Débonnaire  de  Gif  est  nommé  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat. 

—  Le  ConsiUutionnel  croit  pouvoir  annoncer  que  M.  Ney,  fils ,  priuce  de  la 
Moskowa,  gendre  de  M.  Laffitte,  n'acceptera  pas  la  dignité  de  pair  de  France, 
sans  doute  parce  qu'il  n'approuve  pas  la  mesure,  ou  qu'il  ne  veut  pas  siéger  avec 
les  membres  qui  ont  jugé  son  père. 

'  -^  MM.  Laugier  de  Chartrouse  et  Gras  de  Préville,  qui  n'ont  pu  prononcer  leurs 
discours  contre  la  proposition  Bricqueville,  viennent  de  les  publier. 

— ^  M.  Moiroud,  maiti'e  des  requêtes,  professeur  de  droit  à  Paris,  s*est  donné- 
la  mort. 

—  M.  de  Rotschild  a  formé  opposition  au  jugement  du  tribunal  de  police  muni- 
cipale qui  Ta  voit  condamné,  par  défaut,  à  deux  jours  de  prison  pour  contraven-^ 
tion  aux  ordonnances  de  police  sur  le  numérotage  des  cabriolets.  Il  a  jns^fié  que 
lé  cabriolet  sur  lequel  on  avolt  constaté  la  coiftraventiou  ne  Itrt  -iiippartenoit  pw^*et^ 
le  juge  de  paix,  M.  Pinart,  l'a  déchargé  de  la  condamnation. 

liC  sieur  Philippon,  éditeur  du  journal  la  Caricature,  a  été  traduit,  le  fî, 

devant  le  tribunal  correctionnel ,.  comme  traitant  de  matières  politiques  sans  avoir 
fourni  de  cautionnement.  Le  tribunal ,  à  raison  de  quelques  circonstances  atté- 
nuantes ,  ne  Ta  condamné  qu'à  200  fr.  d'amende. 

—  Un  individu  nommé  Louis-Philippe ,  se  disant  parent  d'un  grand  person-* 
nage,  a  comparu  ensuite  devant  le  tribunal.  Il  avoit  été  arrêté. au  moment  où  il 
voloit  sur  les  boulevards  différeus  objets  mis  en  étalage.  Le  tribimal  Ta  condamné 
à  un  an  d'emprisonnement. 

—  Le  journal  la  Révolution  a  été  saisi  de  nouveau  le  17.     . 

—  Un  nouveau  rassemblement  d'ouvriers  a  eu  lieu ,  le  i5,  àTalence,  près  Bor- 
{deaux,  daus  le  but,  au  dire  de  ces  individus,  de  se  cotiser  pour  soulager  ceux.de 

.  leurs  camarades  arrêtés.  Un  commissaire  de  police,  à  la  tête  de  cinquante  lanciers, 
est  allé  à  la  rencontre  de  ces  ouvriers,  et  ils  se  sont  séparés  à  la  suite  des  som- 
mations* 

• —  Toute  l'armée  du  nord  est  en  marche,  pour  s'étendre  dtyis  un  plus  grand  es- 
pace et  se  retirer  daus  les  villes. 

—  Louis  -  Philippe  a  amnistié  les  gardes  nationaux  de  Strasbourg  auteurs  de 
'  l'émeute  du  25  septembre  dcruier. 
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«^  Ijé  conseil  de  discipline  de  Mai^ille.  a  condamné,  pal*  défont  »  un  garde  na- 
iional  à  douze  heures  de  prison,  pour  avoir  refusé  de  faire  faction  au  pied  de 
'  Tarbre  de  la  liberté. 

—  LsLCour  royale  de  Lyon  et  le  tribunal  de  La  Rochelle  ont  aussi  fait  célébrer 
une  messe  du  Saint-Esprit  pour  leur  rentrée. 

—  L^arbre  de  la  liberté  pknté  à  Beaucaire  a  été  scié  et  renversé ,  dans  la  nuit 
du  12  au  i3  ce  mois. 

—  On  a  augmenté  la  garnison  du  Havre,  afin  d'assurer  Texécution  des  mesures 
sanitaires. 

—  Une  émeute  a  éclaté  à  Héricourt  (  Haute  -  Saône  ).  Cette  ville  a  été ,  pendant 
Tingt-<[natre  heures,  le  théâtre  des  desordres  les  plus  affligeans. 

—  M.  le  comte  de  LaTour-Dupin  a  été  arrêté  à  Bordeaux,  au  moment  où  il 
venoit  de  prendre  un  passeport  pour  TEspagne.  On  dit  que  cette  arrestation  se 
rattache  aux-  af&ires  de  la  Tendée. 

—  Un  trols-mâts  chargé  de  planches,  et  venant  de  Norwége,  a  tenté  le  1 6,  au 
matin ,  de  forcer  Feutrée  du  port  de  Dieppe.  Les  artilleurs  de  la  garde  nationale , 
qui  fout  le  service  au  bout  de  la  jetée,  se  sont  vus  contraints,  de  le  repousser  par 
la  force.  On  lui  a  d'abord  tiré  un  coup  de  canon  chargé  à  poudre;  mais  comme  il 
avançoit  encore,  on  lui  a  tiré  un  second  coup  chargé  à  boulet,  qui  a  failli  atteindre 
le  naTÎre.  Le  trois-mâts  paroissoit  souffrir  d'avaries ,  et  le  mauvais  temps  ne  per- 
metloit  pas  que  la  commission  sanitaire  allât  le  visiter  :  un  maître  pécheur  eut  ce- 
I>endant  rintrcpidité ,  le  soir,,  de  lui  porter  un  pilote. 

-^^  Quelques  troubles  ont  éclaté  àBrives.  Une  vingtaine  de  meneurs ,  suivis  d'une 
Tiomhreuse  popula<)e ,  se  sont  portési.au  bureau  de  la  régie.  Ils  se  sont  emparés  des 
regitffres  et  papiers  de  Tadministration,  et  les  ont  brûlés  ou  lacérés  au  milieu  de 
la  rue.  La  garde  nationale  s'est  réunie  aussitôt;  mais  le  mal  étoit  fait  et  les  per- 
turbateurs s'étoient  dispersés.  .  > 
— Trois  ouvriers  de  LUIe  étoient  cités ,  le  1 1,  au  tribunal  correctionnel ,  comme 
coupables  d'avoir  placé  en  public  un  signe  su5ceptible  de  troubler  la  tranquillité, 
en  plantant  sur  la  grande  place  de  Lille  un  piquet  surmonté  d'un  bonnet  rouge. 
Sur  la  déclaration  du  jury,  ils  ont  été  acquittés. 

—  Il  a  été  signé  à  Londres,  le  i5,  un  traité  entre  la  France ,  TAngleterre,  l'Au- 
triche ,  la  Pnisse  et  ht  Russie  d'une  part ,  et  le  roi  Léopold  de  l'autre.  Ce  traité 
reproduit  les  24  articles  proposés  à  la  Belgique  et  à  la  Hollande,  et  en  contient  j 
3  nouveaux  sous  les  numéros  a5,  26  et  27.  L'article  25  met  sous  la  garantie  des 
cinq  grandes  puissances  l'exécution  de  tous  les  articles  qui  précèdent.  L'article  26 
porte  qu'il  y  aura  paix  et  amitié  entre  le  roi  des  Français,  l'empereur  d'Autriche, 
le  roi  d'Angleterre,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereuf  de  Russie  d'une  part,  et  le  roi 
des  Belges  de  l'autre,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  Etals  respectifs  à  perpé- 
tuité. Le  27*  et  dénier  article  prescrit  que  le  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions échangées  à  Londres  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

—  Les  nouvelles  de  Sun4erland  ne  sont  pas  rassurantes  :  presque  tous  les  jours 


(  i58  ) 

U  AMn  fnifcf  <|ttdqM<|i  indifidui.  Le  i6^fl  eut  mort  ciait  pérumuM  duébolén 
«il«ciqu«  om  permcîeti»,  et  un*  ém  dioténi  sporadUpM  on  .ordinaiie.  Il  réstéit  s  5  in-» 
dtTÎdus  atteints  de  ee  dernier  caractère  de  la  maladie,  4  du  fmanier,  «fl  37  per- 

■  ÈmnttÊ  maladaa  d»  la  dkwfcée. 

— Le  nÛBistre des  affaires  éfaanffwi 4k  fe llaHaodri  «  eftamtinifaâ  le ^,  à  la 
«tonda  ëunlm  dcaEUM^éBéimm,  ta-doonaMna  rdléft  a«]uAim  4itt  ^  Bel- 
gique. Les  réponses  iSHtasparle  ni  de  EMbnde  mmmtttmL^'à  yiaini  fiwoMP 
ioMnft  dans  son  feras* 

—  Le  dernier  emprunt  belge,  de  dix  millions ,  a  été  côté  le  x5  à  (SS ,  à  ki  boorse 
éeBnixëltes»  ' 

—  L'assemblée  des  Etati  i»  HitsêeCuaek  a  adopté  une  motion  dn  député  Jordan, 

■  tendant-  h  ^er  le  gouvernement  «  1^  de  oonimnnii|oer  les  proloooles  séparés  de  la 
-dièie,  «fin  <pi*eile  soit  mise  «n  état  de  juger  la  manière  dont  a  procédé  lé  niinistre 

de  Hesse  à  la  diète  ;  a^  de  s'entendre  par  les  Tcnes  diplomaliqûes  avec  hsà  mires 
Stats  eonstiHitîOBnels  d'Allemagne,  piour  que  Taction  de  la  dièftesoit  dirigée  en 
«  tôofes  diosès  pa^  les  principes  oonstitntioinkelâ,  et  surtout  pouf  que  tes  proloôolas 
soient  rendus  {HtUifespar  le  moyeA  de  la  prenè. 

«^Lt  eMèra  -«  eomptètement  cessé  à  YarsoTié.  Lef  notefaBre  des  Ticiimeo  de  U 
flMladie  a  été  en  tout  do  %,t96, 

rJlAUBnË  DES  DÉPUTÉ]». 

Le  x8,on  continue  lar  diacuttioii  de  k  proposition  de  M.-4ê  BncqucvilU.  ' 
L*art.  4  a  û^ék  on  an  le  délai  pour  la  ««nie  des  biens  libnes;.  niai&  ce  délai  ne 
.«Mfta,  po«*  oetis  dent  la  propnitiè  est  «kmlesfèe  «  qiM^  de  t 'époque  <Â  ta  c|iiê&tia<) 
fflcro  iflgéerM.  de  Schone*  deidande  ^ue  Ton  y  ajoute  qirf  radministratiao  frovi" 
«oite  de  k  covronne  sera  chargée  de  régir  les  biens  acquis  par  Charles  X ,  jitsqu^à 
ce  qu*il  ait  été  statué  par  une  loi  sur  la  liquidation  de  randenne  liste  civik<  Vcf- 
isteur  motive  cet  amendement  sar  Tsiblewie  de  cette  dernière  k»  »  et  sur  k  diffi- 
cnlté  qu'il  y  aura  à  décider  si  certains  biens  du  précédent  roi  sont  devenus  la  pro- 
priété de fEtat  ou  doivent  lui  être  conservés.  Selon  M.  de  Schonen.  la  décbéance 
de  Charles  X  doit  être  assimilée  à  sa  mort,  quant  au  retour  a  l'Etat  du  domaine 
prive. 

M.  BeiTycr  eoBsliat  eet  amendement ,  comme  empreint  de  oonfiscation  et  conssk- 
crantk  provisoire.  Il  donne  d'ailkiirs  des  expUoitions,  pour  prouver  q^e  les  bien^ 
•dent  on  a  perlé  «oot  la  propriété  incontestabk  de  Cliaflès  X  ;  c'est ,  au  surptu&yf  i|x 
tribniianx  à  décider  ees  queSôonsk  M;  Odiloii  -  Barrot  réftite  en  partie  ce6>ubs«rva- 
«iem.  M.  de  Sekanen  consent  à  nwdifier  son  ameadémenft,  m  il  est  adopté, 

M.  JiérilboQ  proposa  un  antre  arftick,  portant  qu'il  est  fdit  loiOes  réserves  aux 
•eréanf  iers  de  Çktrks  X  et  de  sa  kaûtie,  de  coaMBèncer  et  aietire  ^  iia  teUes  pour- 
mies  qu'il  appartiendra.  Ce  sous-ainandeauait  pasëe»  malgré  lés  observation  de 
MM.  de  Sehonen  et  Teste. 

L'article  5,  modifiée  la  demande  de  M.  Parent,  porte  que,  si  la  vente  n'est  pas 
•fficbée  àma  k  délai  présent,  il  y  sera  procédé  à  la  diligence  de  l'admimstralioB 
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ées  donthMs;  iav«îr,  pour  les  sajeun ,  «eloD  les  formes  Mkiiiiistrtti?e9  »  M  pour 
les  mineurs ,  deraut  les  tribuiunkx,  et  nus  avis  du  coMi!  de  ftmine.  La  iRente 
jera  p^menrie  an  nom  et  poiir  le  compte  des  propriéffatres. 

D'après  rârtîele  7,  qiu  ne  donne  Kea  à  aucune  discittskMi ,  le  prii  des  «isnles 
sera  remis  «lU  ayant-droits,  propûétaires  ou  eréanciers  ;  les  droits  de  I*Elat ,  sH  aa 
eiiste,  deasenrant  rêserrés^. 

L'arlkHe  7  sera  ramendement  qu'a  présenté  M.  tonte ,  au  sujet  de  la  femille 
de  Bonapaite. 

M.  Tavemiçr  propose  un  article  addilionnel,  portant  que  les  dispositions  dé 
oette  loi  sont  pureav^f  poKliqiies,  et  ne  pourront  dofiner  lieu  aux  conséquences  da 
bannisseiDent  {H<éTues  par  nos  k>».  Des  murmures  interrompent  ruratenr^lorsqn^l 
fait  obserrer  avec  émotiou  qu*on  ne  peut  laisser  planer,  par  exeiaple»  mt  Ica 
rejetoas  d*une  raoede  rois  qui  a  régné  800  aus,  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, en  oas  de  réddtve.  Il  fsut  donc  qu'elle  soit  bien  coupable ,  cette  fa- 
mille, sVcrie  M.  Tavemier,  pour  ne  pas  tronrer  grftce  devant  une  nation  gêné- 
reose  1  Quand  le  crime  paroh  constant ,  mi  fait  comne  la  Gonvcnjllon  si  on  Tose  ; 
en  prononce  la  mort  :  mais  rinAnaaie.^..  janum!  Des  cris  violons  accueillent  ces 
paroleé  prononcées  avec  éner^,  et  Ton  iTempresse  de  demander  la  question  préa- 
lable ,  qoi  est  adoptée.  « 

On  procède  au  scrutin  fiar  TensemMe  de  la  loi ,  et  elle  passe  A  la  majorité  de 
^5i  voix  eontee  69.  (  Profonde  sensation.  )  -       '^   ' 

li*orcbre  du  joar  appelte- enauite  la  discnsaion  du  projet  de  loi  sur  la  réserve  de 
ia  Bftnque  de  France.  M.  Toyer^'Argenson  soutient  que,  d'après  ta  loi^k  iSo9, 
tous  J^  faénèfipes^afn  éessua  de  j^^pour  too^doi^ffei^t  .^ixe  eonvertia.en  rentes  sur 
t'£tat^  -et  que  (f est  à  tort  que  1'^  pro))ose  le  partage,  entre  les  aotioimaires,  des 
Wd  DaHioÀs  ée  réserves  aocumpiés.  MM.  Folchiron ,  Laffitte  et  Odier  jiisliflent  ta 
meative.  If,  JMénas  prétend  qiCelle  est  illégale,  et  qu*elte  produira  un  mdUvaià 
eiféf  siir  les  fonds  puMîoS;  M.  le  mintstee  des  finances  réplique.  Cette  loi  est  adop- 
léeib  I^  HMJorité  de  s56  voix  contre  16. 

•  On-ett^^aie  la  discussion  de  la  loi  portant  règlement  définitif  do  budget  de  x  1(^9. 
M.  de  Falguerolie  indique  plusieurs  objets  de  redressemen'.  M.  Basterrèche  trouvé 
exagérées  les  dépenses  de  la  marine.  La  délibération  est  continuée  au  lundi  at:.  .. 
Le  19,  MM.  Lberbotte  et  Parant  font  un  rapport  de  pélitions.  L'ordre  du;j[i>ii^/ 
est  prononcé  sur  des  mémoires  sollicitant  le  remplacement  des  fonctionnaires  egir- 
ployés  sous  la  Eestauration ,  le  secret  du  vote  des  jurés  au  moyen  de  boules  blan* 
ches  et  noires,  et  sur  une  réclamation  des  sieurs  Balguerie  et  Snrget,  à  Bordeaux, 
pour  obtenir  le  remboursement  d'uue  somme  de  i,5oo,ooo  fr.  que  leur  deit  le 
gouvernement  espagnol. 

On  renvoie  au  ministre  de  l'instruction  publique,  et  à  la  commission  déjà  nom  • 
mée  par  h  chambre,  un  mémoire  de. M.  Çochin,  signalant  Tinsuffisance  du  projet 
de  loi  concernant  Viattruction  primaire ,  et  exposant  de  nouielles  vues. 

M«  le  ministre  de  la  {narine  présente  on  prc4et  de  loi  peur  régler  l'avancement 
dans  Parmée  de  mer. 
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On  adopte  lans  dlsoussion ,  à  U  majorité  de  347  voix  contre  4 ,  quinze  projets  de 
lois  relatifs  à  des  intérêts  locaux. 

M.  de  Cormenin  développe  sa  proposition  tendant  à  abroger  la  loi  de'  1807^ 
portant  que  des  pensions  pouiTont  être  accordées  à  de  grands  fonctionnaires,  en 
récompense  de  leurs  services.  Il  dit  que  Testime  publique  doit  suffire  pour  récom- 
pense, et  que  les  économies  désormais  nécessaires  commandent  l'abrogation  de  cette 
loi ,  qui  n^est  plus  en  rapport  avec  le  temps  actuel.  Il  ne  demande  pas  d'ailleurs 
qu*on  y  donne  un  effet  rétroactif.  La  prise  en  considération  est  prononcée  à 
Tunanimité. 

M.  Thabaud-Linetière  développe  sa  proposition  relative  aux  haras.  M.  le  mi* 
nistre  du  commerce  et  des  travaux  publics  convient  que  les  baras  réclament  de 
grandes  améliorations;  mais  une  commission  s'en  occupe,  et  il  faut  attendre  le  vote 
du  budget,  pour  savoir  de  quelle  somme  on  pourra  disposer.  MM.  Primelle  et  de 
.  Ti'acy.  appuient  la  proposition  ;  mais  elle  est  ajournée ,  après  avoir  été  combattue 
par  MM.  Hector  d'Auluay  et  Colomès. 

L'ordre  du  jour  appelle  encore  le  développement  d'une  préposition  de  M.  Arago , 
tendant  à  créer  10  écoles  normales,  pour  remplacer  celles  établies  à  Cbâlons  et  à 
Angers,  où  l'on  enseigneroit  les  élémens  de  la  géométrie,  du  dessin  linéaire,  de 
la  chimie  et  de  la  physique.  M.  Arago  signale  comme  vicieux  et  insuffisant  l'ensei- 
gnement des  deux  écoles  dont  il  demande  la  suppression ,  et  soutient  que  les  élèves 
en  sortent  sans  être  seulement  ouvriers.  Il  faudroit  des  élablissemens  où  l'on  for* 
mât  des  constructeurs  de  machines  et  des  artistes  habiles.  Les  études  mathéma- 
tiques, appliquées  aux  arts,  sont  pour  cela  nécessaires.  • 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  trouve  inconvenant  que  le 
préopinant  se  soit  emparé  des  conclusions  d'une  commission  pour  en  faire lè*1fbjet 
d'un  projet  de  loi.  M.  Arago ,  qui  obtient  la  parole  pour  un  fait  personnel, 'Se  plaint 
du  mot  à' inconvenance.  M.  Ch.  Dupin  croit  qu'il  faut  laisser  aux  villes- le  soin 
de  créer  de  semblables  écoles,  et  insiste  pour  la  conservation  de  celles  de  Châlons 
et  d'Angers.  Les  détails  minutieux  dans  lesquels  il  entre  ensuite  sur  l'eiKeignement 
industriel  excitent  des  murmures  réitéi>és.  La  discussion  est  continuée  à  la  prochaine 
séance. 

AVIS. 

MM.  les  Souscripteurs  dont  l'abonnement  expire  au  i**"  décembre 
prochain  sont  priés  de  le  renouveler  promptetnent ,  pour  ne  pas  éprou- 
ver de  retard.  Ils  voudront  bien  joindre  à  leur  demande  une  de  leurs 
dernières  adresses  imprimées.  Prix  actuel  de  raùonnemeni  :  Four  un  an, 
42  fr.j  pour  six  mois,  ai  fr.  î  pour  trois  moîs^  1 1  fr.  On  ne  reçoit  que 
les  lettres  affranchies. 
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Le  minislre ,  conlinuant  son  roman  .  dil  avec  un  (on  d'assu- 
rançe  incroyable  :  li  faut  le  dire,  Memienr»,  Cexhlence  dr 
ttMtlrKCtion  primaire  ne  date  en  Frimce,  avec  quelque* 
e&ttdilitm»  de  durée  et  de  propre*,  que  de  1B16.  Comment 
a-t-on  pu  avancer  cela  dans  un  pays  où  il  exisloit ,  depuis  deux 
siècles ,  tant  d'élablisscmens  dcstiiif^  à  l'instruction  primaire!' 
La  fomaation  de  bonnes  écoles  a  été  dès  les  temps  reculés  un 
des  objets  de  la  sollicitude  de  l'Eglise.  Tbéodulphe,  évécrue 
d'Orlôans ,  qui  vivoit  à  la  fin  du  bnilième  siècle ,  fait  mention 
dans  son  capilulaire  de  deus  sortes  d'écoles-,  de  grandes  éco- 
les eu  diverses  églises  et  dans  les  monastères ,  et  de  petites 
écoles  que  chaque  curé  dcvoit  tenir  dan^  sa  pattûsse.  (Fleury, 
Hitt.  eeeU*.,  liv.  XLV,  8,  18.)  Les  catbédrales,  en  France, 
«voient,  sous  le  nom  de  leolailique»  ou  d'écotâtret,  des  vh»" 
noines  chargés  de  la  direction  ou  de  ta  surveillance  des  écoles. 
Dans  quelques  ^Uses  ^  comme  k  Luçon,  on  attribua  le  revenu 
A''un  caoonicat  aux  instituteurs  de  la  ville  et  des  environs.  Les 
anciens  statuts  des  diocê^e^  contiennent  des  règlemens  pour  les 
écoles,  et  les  rituels  font  mention  des  examens  que  faisoient  les 
évêques  dans  leurs  visites.  SaintCliartesBorroméeeutàcceurde 
multiplier  les  écoles  dans  son  diocèse.  Les  conciles  tenus  en  Italie 
et  en  France,  après  le  concile  de  Trente ,  et  les  statuts  synodaux 
des  diocèses ,  recommandent  le  choix  de  bons  mattres  d'école. 
Saint  Vincent  de  Paul  pourvut  à  l'instruction  des  filles,  en 
rormant  la  congrégation  des  Sœurs  de  la  Charité ,  et  il  s'établit 
successivement,  sur  U  même  modèle,  des  as-ociaitions  sembla- 
bles dans  beaucoup  de  provinces.  Des  écoles  pour  les  jeunes 
filles  s'ouvrirent  sur  plusieurs  paroisses  de  Paris;  nous  en 
soyons  une  en  i636,  wir  la  paroisse  Si-Nicolas  du  Chardonnet, 
une  autre  sur  la  paroisse  Saint-Paul,  el  il  est  dit  que  M""  de 
MiramioQ,  à  qui  on  d«voit  celle-ci,  en  établit  successivement 
plus  de  cent.  I^uis  le  oiéme  temps,  il  s'en  Termoit  sur  la  pa- 


't'ome  LXX.  L'Ami  de  la  Reliffio 


.         .  .  (  ï62  ) 

rols^e  Sainl-Sulpi«e ,  sur  la  paroisse  Saint-Eustacha,  etc.  ;  oïl^ 
petit  voir  les  dëlails  recueillis,  à  ce  sujet ,  dans  VE$sai  hiêlv^ 
•  riqtie  sur  V influence  de  la  religion  en  France  fevida^t  le 
diX'-septième  siècle  (i),  principalement  au  tome  IL  Les  Ur- 
sulines,  les  religieuses  dé  la  congrégation  de  Notre-Dame ,  et 
d'autres  congrégations,  non -seulement  dirigeoient  des  pen- 
sionnats ,  mais  tenoient  aussi  des  écoles  gratuites  pour  la  classe 
indigente. 

JVdus  voyons,  dans  le  même  siècle,  les  mêmes  secours  naître 
pour  les  garçons.  A  Orléans ,  un  pieux  avocat ,  nommé  Tran- 
chot ,  ouvrit  des  écoles  de  charité,  et  s'associa  pour  cette  œuvre 
des  laïcs  animés  du  même  esprit  que  lui  \  à  sa  mort,  en  i652^ 
il  laissa  sa  maison  et  ses  biens  pour  entretenir  sort  école ,  et  elle 
continua  en  effet.  On  établit  oês  écoles  semblables  à  Blois  et  à 
ToyirsC  Un  autre  pieux  habitant  d'Orléans,  M.  Perdoulx,  éten- 
dit depuis  cette  institution ,  et  ibrma  dans  les  environs  de  la 
ville  plus  de  3o  écoles.  A  Lyon ,  un  vertueux  prêtre ,  Charles 
Demia ,  établit  plusieurs  écoles ,  et  institua  même  un  séminaire 
destiné  à  former  de  bons  maîtres;  il  fut  nommé  directeurs- 
général  des  écoles  du  diocèse ,  et  envoya  des  maitres  dans  des 
diocèses  voisins ,  où  on  vouloit  avoir  des  instituteurs  de  sa 
main.  Dans  le. même  temps  (c'étoit  vers  le  milieu  du  dix- 
septième  siècle),  le  Père  Barré,  Minime,  commençoit  une  oeu- 
vre semblable  à  Rouen  ;  il  iravailloit  pour  les  deux  sexes ,  et 
entreprit  d'ériger  des  séminaires ,  pour  former  des  maitres  et 
des  maîtresses  d'école.  C'est  lui  qui  est  le  fondateur  des  Dames 
de  Saint-Maur  et  des  Dames  de  la  Providence,  qai  avoient 
desimaisons  en  plusieurs  provinces,  et  qui  continuoient  encore 
l'œuvre  à  laquelle  le  Père  Barré  les  avoit  destinées. 

Mais  celui  à  qui  il  fut  donné  surtout  de  créer  en  ce  genre 
quelque tîhose  de  durable,  fut  l'abbé  de  La  Salle,  chanoine  de 
Reims.  Il  ouvrit  dans  cette  ville,  en  1679,  sa  première  école 
.gcaluite,  et  en  forma  bientôt  à  Rhetel,  à  Guise,  à  Laon  -,  étant 
venu  à  Parisien  1688,  il  en  établit  sur  la  paroisse  St-Sulpice, 
créa  un  noviciat ,  «t  donna  à  son  institut  une  forme  régulière. 
Ses  Frères  furent  appelés  à  Chartres ,  à  Calais ,  à  Troyes ,  à 
Avignon,  à  Marseille,  à  Darnetal,  à  Rouen,  à  Dijon,  à  Mende, 
à  Alais,  à  St-Denis,  à  Versailles,  à  Moulins,  à  Boulogne,  etc. 
Enfin,  en  1 789,  l'institut  comptoit  121  maisons  et  i  ,000  sujets^ 

(1)  Deux  vol.  ia-8°,  prix,  lo  fr.  et  i3  fr.  5o  cent,  franc  de  port.  A  Paris,  au 
bureau  de  ce  journal. 


tu  révolution  lé  fruppA,  comine  toatcs  tes  autres  instilulions 

pieuses  et  cbaniables,  mais-,  dès  après  le  concordat,  on  sW^upa 

de  le  rétablir.  D'anciens  Frères  se  réunirent  et  ouvrirent. une 

école  à  Lyon,  puis  à  St-Germain->en-Laye,  à  Toulouse,  à  Paris, 

a  Saint -Etienne,  à  Trévoux,  h  Besançon,  etc*  M.  le  cardinal 

Fescb  protégea  les  Frères  et  leur  fit  obtenir  une  exemption  de 

la  conscription.  Leur  congrégation  fut  formellement  recontïlie 

parle  décret  qui  créa  l'Université ^  en  1808.  En  i8i4,  «lie 

coinp(oit  38o  Frères  répartis- ,ki'  SS/njiaisons.,  et  instruisant 

18,000  enfansi  ;  y   ^  i  . 

Et  c'est  en  présence  de  tels  faits  qu'oiï'^nt  nous  dire  que 
f  instruction  primaire  ne  date  que  rfe'i8i6j  QU  du  moins 
qu'elle  n'offre  qu'à  cette  époque  quelques  conditiûVjhS^e,  durée 
et  de  progrès!  Qui  pourroil  sérieusement  croire  qu'û(irrjii§ji-- 
tul  comme  celui  des  Frères,  dont  les  membres  sonfaninnes 
d'un  même  esprit  et  obéissent  à  une  même  règle,  qu'un  institut 
fondé  et  soutenu  dans  des  vues  de  piété  et  de  cbarité,  oflrit 
moins  de  chances  de  succès  et  de  stabilité  que  des  maîtres 
isolés ,  sans  lien  commun ,  sans  motifs  supérieurs  qui  les  diri- 
gent ^  que  des  maîtres  qu'on  prend  souvent  sans  les  conuoitre , 
et  qu'on  est  forcé  de  renvoyer  quand  on  les  a  connus,  qui 
voient  dans  leur  état ,  non  des  obligations  de  conscience ,  mais 
un  moyen  de  subsistance,  en  attendant  oiieux?  Qui  pourrait 
croire  sérieusement  que  l'instruction  primaire  fût  mieux  soi- 
gnée par  des  comités  cantonnaux,  par  aes  maires ,  par  des  rec- 
teurs et  par  des  inspecteurs ,  que  par  une  congrégation  vouée 
uniquement  à  cet  objet,  et  qui  s'acquitte  de  ses  fonctions  par 
principe  de  religion  et  dans  les  vues  les  plus  [)ures  et  les  plus 
désintéressées?  Le  ministre  est  assurément  bien  confiant  et 
bien  aveugle ,  s'il  compte  plus  pour  la  prospérité  de  Tinstruc- 
lion  primaire  sur  les  beureux  résultats  de  son  ordonnance  que 
sur  le  zèle  et  le  dévouement  des  congrégations  qui  se  vouent  à 
l'instruction  de  la  jeunesse.  Ce  n'est  pas  le  tout  d'avoir  des 
■  niaitres,  ce  n'est  pas  le  tout  de  présenter  une  nombreuse  liste 
d'écoles  qui  s'élèvent  ou  qu'on  lâcbe  de  former,  l'essentiel  est 
<l'avoir  de  bons  maîtres,  des  hommes  qui  inspirent  la  confiance, 
qui  se  concilient  le  respect  des  en  fans  et  l'estime  des  familles, 
qui  donnent  à  la  jeunesse  des  exemples  de  vertu  en  même 
temps  qu'ils  l'instruisent.  Mais,  si  on  a  des  maîtres  dépravés, 
sujets  à  des  habitudes  Ticieuses,  remplis  de  préjugés  contre  la 
rerigion  ou  affichant  le  mépris  pour  ses  pratiques  les  plus  im-^ 

La 


portantes,  il  vaudroit  mieux  ne  pas  avoir  d^ëtoles  que  d'eà 
avoir  qui  soient  dirigées  par  de  tels  hommes. 

Aussi  vos  listes  nombreuses,  vos  beaux  états,  vos  chiffres 
croissans  me  font  peur  ;  ce  n'est  pas  un  progrès  que  cette  mul- 
tiplicité d'écoles  tenues  par  des^hommes  incapables  ou  vicieux, 
c'est  plutôt  une  marche  rétrograde.  Beaucoup  de  vos  nouveaux 
maiti*es  seront  des  apôtres  de  corruption  et  d'impiété.  Vous 
vous  réjouissez  de  vos  3o,ooo  écoles  d'enseignement  mutuel 
et  de  leurs  i  ,3oo,ooo  élèves  5  il  peut  j  avoir  quelque  eitagéra- 
tion  dans  ces  évaluations ,  mais ,  méitie  en  les  supposant  justes , 
je  crois  que  la  société  et  la  religion  avoient  plus  à  se  féliciter  du 

Î;rand  développement  qu'avoit  pris,  depuis  la  restauration, 
'institut  des  Frères.  Il  avoit,  en  18^26,  sio  maisons,  dont 
192  en  Frante  ;  ces  maisons  contenoient  près  de  1,800  Frères, 
en  y  comprenant  259  novices,  répartis  entre  10  établissemens^ 
800  Frères  instruisoient  journellement  5^,000  enfans*  Les  au^ 
très  étoient  charges  du  gouvernement  des  maisons  et  du  tem- 
porel, ou  bien  étoient  vieux  et  infirmes.  Le  ministre  nous 
permettra  de  croire  que  ces  800  Frères  faisoient  plus  de  bien 
et  répandoient  plus  d'instruction  véritable  que  les  3o,ooo  Ynai- 
tres  de  son  pompeux  tableau.  Il  nous  permettra  de  croire  que 
l'instruction  primaire  ne  date  pas  en  France  de  1816,  et  qu'elle 
y  offroit ,  avant  cette  époque ,  des  garanties  de  durée  et  de  suc- 
cès. Il  nous  permettra  de  nous  étonner  qu'Hun  ministre,  qu'un 
pair  de  France,  qu'un  homme  qui  a  dû  recevoir  une  éducation 
soignée ,  içnore  l'histoire  de  son  pays  et'  de  son  temps,  àu|)oint 
d'avancer  le  fait  le  plus  hautement  démenti  par  rexpérience, 
un  fait  dont  chacun  de  nous  a  pu  constater  la!  fausseté. 

L'instruction  primaire  ilorissoit  eh  France  avant  18 16  5  elle 
y  florissoit  par  les  soins  de  nombreuses  congrégations,  par  les 
soins  des  Frères  des  écoles  chrétiennes ,  et  d  autres  associations 
du  même  genre,  pour  les  garçons;  par  tes  soins  des  Filles  de 
la  Charité  et  de  cent  autres  congrégations  semblables ,  pour  les 
personnes  de  leur  sexe.  Cette  instruction  primaine  étoit  d'au- 
tant plus  solide  et  plus  efficace,  cp'elle  étoit  inspirée  par  la  re- 
ligion et  fondée  sur  cette  base.  Aujourd'hui ,  au  contraire ,  on 
l'isole  de  la  religion ,  et  on  appelle  cela  un  progrès.  Ces  bons 
Frères,  qui,  depuis  i5o  ans,  se  consacrent  à  l'insti^ction  de  la 
jeunesse,  qui  ont  mérité  par  leur  zèlie  et  leur  dévouement  les 
bénédictions  des  familles  et  la  reconnoissance  de  la  société,  on 
les  livre  à  la  risée ,  on  les  tourmente  danà  leurs  affections  les 
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f>lus  rospecktbles ,  on  les  entrave  dans  leurs  fondions ,  on  les 
expubeméme,  et  déjà,  en  plusieurs  endroits ,  lesautorilés  lo- 
cales leur  ont  donné  leur  congé  avec  autant  de  dureté  que  d'in-> 
gratitude;  est-ce  là  encore  un  progris?  Dieu  veuille  qu^avec 
de  tels  perfectionnemens  nous  ne  tombions  pas  dans  le  dernier 
deg^rc  de  Tignorance ,  de  la  corruption  et  de  la  barbarie  ! 

KOUVELLKS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  Le  séminaire  du  Saint-Esprit,  chargé  par  le  saint  Sié{;e 
et  par  le  gouyernement  français  de  former  et  d'envoyer  des  pré- 
li'cs  dans  les  colonies,  n'a  pu  l'année  dernière,  à  cause  des  cir- 
constances, continuer  ses  exercices.  Néanmoins,  à  la  demande  du 
gouvernement,  il  a  lait  partir  pour  les  iles  un  assez  bon  nombre 
démissionnaires,  dont  plusieurs étoient  élèves  de  la  maison.  Con- 
vaincus que  sans  pré ti'es,  et  sans  bons  préti*es,  les  colonies  seroienl 
exposées  à  de  grands  dangei's,  tant  poui'  la  religion  que  pour 
l'Ëlat,  les  supérieurs,  animés  de  tèïe  pour  l'une  et  pour  l'autre, 
viennent  de  reprendre  leùi*  œuvre,  avec  cette  différence  que  leur 
maison,  composée  auparavant  de  80  élèvei»  environ,  est  réduite 
maintenant  à  un  petit  nombre.  Le  gouvernement,  qui  leur  accor- 
doit  des  fonds,  ne  le  peut  plus  dans  ce  moment;  en  sorte  que  leur 
unique  espoir  est  dans  la  Providence ,  qui  du  reste ,  dans  tous  le« 
temps ,  a  pi*otégé  cet  établissement  d'une  manière  merveilleuse,  et 
qui  continuera,  nous  n'en  douions  pas,  à  le  protégoi*  encore,  en 
expiant  des  aines  charitables  à  venir  à. son  sf'cours.  Leurs  aupiones 
contribueront  à  donner  une  éducation,  eccl^i  as  tique  à  des  jeunes 
gens  qui,  à  raison  de  leur  pauvreté,  ne  pourroient  la  recevoir 
ailleurs.  Une  fois  prêti*es,  leur  zèle  trouvera   à  s'exercer  dans 
nos  colonies;  ils  établiront  et  maintiendront  la  foi  parmi  lèses* 
claves,  Icui*  pi*êcheroût  la  soumission  et  la  fidélité  aux  maiti'es,  in*- 
culqueront  à  ceux-ci  des  sentimens  de  justice  et  d'humanité,  pré- 
viendront et  étouffeixïnt  les  complots.  La  force  physique  est  entre 
4es  mains  des  esclaves  ;  la  religion  seule  peut  les  retenir^  C'étoit 
l'opinion  d'un  ancien  ministre  de  la  marine ,  qui  honoroit  |e  sémi- 
naire du  St-Ësprit  d'une  bienveillance  toute  particulière.  Sans 
religion^  art4i  ait  plusieurs  fois  au  supérieur,  poiia  de  colonies,  et, 
sans  bons  préires,  point  de  religion.  En  effet ,  dans  plusieurs  cir- 
constances, des  missionnaires  ont  ramené  à  leurs  maîU'es  un  grand 
uombre  d'esclaves  fugitifs;  ce  que  n'auroit  pu  faire  la  force  des 
armes.  C'est  dans  l'espoh*  de  perpétuer  un  tel  avantage  à  la  reli'- 
gion  et  à  la  société,  que  les  supérieurs  du  séminaire  du  St-]^$prit 
viennent  de  recommencer  leurs  exercices,  en  comptant  sur  la  cha- 
rité des  fidèles.  Les  jeunes  gens  qui  sont  maintenant  au  séminaire, 
comme  ceux  qui  viendront  par  la  suite,  seroient  hors  d'état  de 
payer  pension,  et  même  de  suffire  à  leur  entretien.  Les  personnes 
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qui  voudroieiit  contribuer  à  cette  bonne  œuvre,  peuvent  adresser 
leurs  aumônes  au  supérieur  du  séminaire  du  St- Esprit,  rue  des 
Postes,  n"  36. 

—  On  a  plaidé  le  46  novembre  au  tribunal  de  commerce,  à 
Paris,  TafFaire  entre  M.  Paganel  et  son  libraire,  M.  Tenon.  Le 
premier  se  plaignoit  qu'on  lui  eut  mulilé  des  mémoires  contre 
AI.  l'archevêque  de  Paris,  et  qu'on  eût  supprimé  entre  autres  des 
pièces  justificatives  qu'il  prétendoit  êtie  fort  importantes,  l/affaire 
avait  déjà  été  portée  au  tribunal  de  commerce  devant  un  arbitre , 
M.  Evariste  Dumoulin,  qui  jugea  que  l'auteur  avoit  droit  à  une 
indemnité  de  3oo  fr.  A  l'audience  du  16 ,  M.  Girard  a  plaidé  pour 
M.,  Paganel,  qu'il  a  peint  comme  un  prêtre  dé^^oré  du  zèle  du  Sei- 
gneur. Son  livre  est  intitulé  :  Mémoires  secrets  sur  V archevêque  de 
Paris,  ou  Adresse  au  corps  épiscopal  de  France  et  à  Sa  Sainteté, 
pour  demander  sa  démission.  Il  faut  convenir  que  le  moment  est 
bien  choisi  pour  publier  un  tel  ouvrage.  Attaquer  un  évêque  pour* 
suivi  pav  la  fureur  d'une  multitude  égarée ,  dépouillé  de  tout  et 
forcé  de  se  condamner  à  une  retraite  profonde,  c'est  un  trait  de 
noblesse  et  de  courage.  De  plus,  dénoncer  au  Pape  et  aux  évêques 
un  prélat  dont  les  tribulations  excitent  au-dedans  et  au-dehors  un 
si  vif  intérêt,  dont  les  vertus  tirent  un  nouvel  éclat  de  la  persécu- 
tion exercée  contre  lui  j  un  prélat  que  ses  collègues  estiment  et  ché- 
rissent, dont  les  vrais  fidèles  ne  prononcent  le  nom  qu'avec  res-» 
pect,  et  dont  le  saint  Père  lui-même  ne.parle  qu'avec  la  plus  tou" 
chanjte  bienveillance  ;  dénoncer  un  tel  évêque  à  l'épiscopat  et  au 
saint  Siège ,  c'est  montrer  autant  de  jugement  et  de  tact,  que  d'à- 
propos  et  de  délicatesse.  11  y  auroit  même  peut-être  encore  autfe 
chose  à  remarquer  ici ,  c'est  le  procédé  d'un  jeune  prêtre  qui  cheiv 
cheroit  à  diffamer  son  supérieur,  et  qui  lui  témoigneroit  ainsi  sa  re- 
connoissance  de  l'avoir  reçu  dans  ses  séminaires,  d'avoir  pourvu  à 
son  éducation,  et  de  l'avoir  admis  aux  ordres.  Néanmoins,  M.  Gi- 
rard a  parlé  de  son  client  presque  comme  d'un  père  de  l'Eglise;  îi 
l'a  comparé  à  saint  Alhanase  poursuivant  Arius.  11  à  répété  à  l'au- 
dience ce  que  l'auteur  avoit  dit  dans  son  livre,  que  M.  l'arche- 
vêque étoit  un  de  ceux  qui ,  par  leurs  perfides  conseils,  avoieht  le 
plus  contribué  à  la  chute  de  Charles  X ,  et  que  la  colère  du  peuple 
ne  s*étoit  portée  à  l'archevêché  que  parce  qu'il  étoit  révolté  des 
scandales  et  des  complots  qui  s'y  tramoient.  Tel  est  l'esprit  du 
livre  que  M.  Tenon  s'éloit  chargé  d'imprimer;  mais  soit  par  %es 
propres  réflexions  ,.  soit  par  le  conseil  de  ses  anais,  il  craignit  peut- 
êD'e  d'avoir  fait  une  mauvaise  spéculation.  Il  ralentit  l'impression, 
il  fit  des  retranchemens  ;  il  a  dit  à  l'audience  que  l'auteur  faisoit 
incessamment  des  additions  nouvelles,  qu'il  parloit  de  trois  vo- 
lumes au  lieu  d'un ,  que  cependant  il  avoit  consenti  aux  retran- 
chemens, puisqu'il  avoit  revu  les  épreuves,  et  avoit  mis  le  bon  d 
tirer.  On  a  voulu  faire  croire  que  c'étoil  par  une  secrète  influence 


que  le  libraire  avoit  reculé  la  mise  eu  vente,  et  adouci  ou  sup- 
primé quelques  traits  plus  violeus;  taudis  qu'il  n'a  écouté  en  cela 
que  son  intei^êt;  Il  ne  se  soucioit  pas  sans  doute  d'attacher  son  nom 
à  nu  libelle  y  et  il  a*aignoit  avec  raison  de  ne  pas  vendre  un  recueil 
d'iu/ures  et  d'inepties.  A  l'audience,  M.  Paganel  a  aussi  pris  la 
j^role;  il  a  raconté  qu'on  lui  a  voit  offert  3o,ooo  fr.  poui*  garder  le 
silence.  Il  faut  convenir  que  c'eût  été  payer  bien  cher  la  suppres- 
sion d'un  mauvais  pamphlet,  et  assurément,  dans  la  position  où  se 
trouve  celai  qui  auroit  fait  ce  sacinfice ,  il  ti'avoit  pas  3o,ooo  fr.  à 
jeteï*  ainsi  à  la  rivière.  M.  Paganel  a  dit  encore  à  l'audience  qu'il 
s'agissoit  dans  son  affaire  de  V existence  de  la  religion  en  France;  il 
eommençoit  un  long  plaidoyer,  que  l'exti^éme  agitation  où  il  étoit 
pouvoit  rendre  plus  nuisible  qu  utile  à  sa  cause.  Le  président  du 
ti*ibunal  a  voulu,  sans  doute,  lui  rendre  service,  en  lui  disant  que- 
la  cause  étoit  entendue.  Le  tribunal  a  remis  le  jugement  à  quin- 
zaine, ^fîn  qu'on  ait  le  temps  de  produire  les  bons  à  tirer, 

—  Les  78  anglais  et  irlandais  expulsés  de  Melleray ,  et  détenus 
à  Saint-Jacques ,  à  Nantes,  ont  signé,  le  18  novembre,  une  pro- 
testation qui  a  été  remise  au  consul  anglais  dans  la  même  ville.  Ils 
déclarent  qu'il  est  faux  qu'ils  aient  cherché  à  exciter  du  trouble, 
et  qu'ils  se  soient  mis  en  révolte  contre  la  loi  du  pays.  Ils  deman- 
dent à  être  confrontés  avec  leur  calomniateur,  ils  exposent  que 
leur  expulsion  est  contraire  au  droit  àes  gens-,  quelle  blesse  leurs 
intérêts,  qu'elle  les  met  hors- d'état  de  remplir  leurs  engagemens. 
Ils  supplient  le  consul  de  leur  faire  i^ccorder  un  délai  de  10  jours, 
pour  être  jugéS' conformément  aux.  lois,  et  se  mettent  sous  la  pro- 
tection de  l'AngleteiTe.  Ils  ont  fait  sommer  îe  préfet  de  leur  rendre 
la  liberté,  et  de  les  laisser  aller  où  bon  leur  semblera.  M.  de  Re- 
gnon a  écrit'dans  le  mêiine  sens  au  consul  anglais.  Il  dit  que  les 
anglais  de  Melleray  n'ont- commis  aucune  faute,  et  que  le-  traite- 
ment^qu'ôn  leur  fait  subir  est  contraire  à  la  fois  aux  règles  de  la 
justice,  airx  sentimens  de  l'humanité,  efraux  égards  qu'on  doit  à- 
des  étrangers  paisibles.  Dans  le  pi'emier  moment  de  leur  aiTesta- 
tion,  on  les  a  laissés  manquer  dé  tout,  et  il  a  falluque  les  âmes  cha- 
ritables^'de  Nantes  pourvussent  à  leur  besoin.  Le  19,  malgré  leur 
protestation,  on  les  a  fait  embarquer  au  nombre  de  64  sur  un  ba- 
teau à  vapeur  pour  descendre  la  Loire ,  et  se  rendre  a  bord  de  la 
corvette  vHébé,  qui  doit  les  conduire  en  Angleterre.  Telle  est» 
l'hospitalité  que  nous  accordons  à  deç  étrangers  qui  vi voient  pai- 
siblenaent  dans  une  pieuse  retraite ,  et  qui  assurément  ne  compro— 
mettoient  en  rien  la  tranquillité  publique.  ' 

—  M.  Délogé,  curé  de  Ravigny,  arrondissement  dé  Mayenne, 
diocèse  du  Mans ,  avoit  été  accuse  d'avoir  eu  des  intellif^ences  avec 
des  personnes  soupçonnées  de  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 
H  fut  traduit  pour  cela,  il  y  a  plusieurs  mois,  devant  une  cour 
d'assises }  mais  il  fut  pleinement  acquitté  et  r«ndu,à  se*  paroissien*. 
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Cependant  I  il  continue  d*étre  prLvë  de  son  ti'aitemènt  de  curé ,  en 
vertu  d'une  décision  prise  et  maintenue  adaiinisti'atiyemcnt.  On 
se  demande  si  ce  n'est  pas  là  un  acte  arbiti-aire,  et  si  l'admi- 
nistration a  droit  de  punir  là  où  la  justice  a  reconnu  qu'il  n'y 
avoit  pas  de  délit.. 

—  tin  nouveau  siège  catholique  vient  d'être  créé  en  Irlande f 
c'est  à  Galway,  ou  il  n'y  avoit  jusqu'ici  qu'un  administrateur  sous 
Ij?  titre  de  garde,  M.  Edmond  French,  qui  avoit  ce  titre,  a  été 
fait  évêque,  et  son  sacre  a  eu  lieu  à  Âthlone  au  mois  d'octobre 
dei^nier.  Les  évêques  de  la  province  de  Connaughts'étoieut  réunis 
pour  cette  cérémonie,  sous  la  présidence  de  M.  Olivier  Kelly^  ar- 
chevêque de  Tuam.  Les  prélats  ont  cru  devoir  j>i*ofiter  de  celle 
circonstance  pour  témoi^^ner  publiquement  leur  reconnoissance 
pour  les  secours  généreux  qui  leur  sont  arnvés  de  France.  Ils  ont 


partie  du  peuple  irianaais  aesoiee  par  la  tamine;  qi 
oiTrent  spécialement  leurs  Femercimens  aux  rédacteui*s  de  \  Ave- 
nir; que. les  fonds  de  la  souscription ,  qui  sont  arrivés  depuis 4a 
cessation  de  la  famine,  seront  employés  a  l'entretien  des  écoles  de 
charité,  et  que  M.  l'archevêque  ifj^rray  sera  prié  de  transmettre 
ces  résolutions  à  Paris.  Les  prélats  qui  ont  signé  ces.  résolutions 
sont  MM.  Kelly,  archeyèque  de  Tuam  ;,  Costello-,  Waldron , 
M'Nicholas,  Burke'et  Frepch,  évêqûes  de  Clônfert,  de  Kiliaîa, 
d^4Lchoqrv,  d'Elphin  et  dé  Gallway;  Coen  et  M'Halê,  coadju- 
tèui-s  de  Clônfert  et  dé  Killala.'M.  Muiray ,  archevêque  de  Dublin,' 
a  transmis  ces  résolutions  à  MM.  de  Y  Avenir,  et  les  a  accompa- 


ipie  qu  lis  aient  ete  toucnes  du  zeJe  qu 
soulager  leurs  ti^oupeaux ,  et  qu'ils  conservent  de  la  reconnoissance 
pour  ceux  qui  ont  provoqué  la  souscription.  Mais  leurs  remercî- 
mens  ne  tombent  que  là-dessus^  et  ne  sauroieot  être ' regardés 
comme  une  approbation  d'opinions  et  de  doctiûnes  qu'ils  ne  peu- 
vent dans  l'éloignemcnt  connokre  aussi  bien  que  les  évêques  h*an* 
çais»  On  pouvoil  donc  êu^e  sensible  à  l'expression  de  )a  reconnois-^ 
sance  des  uns,  sans  se  laisser  aller  à  quelques  allusions  défavorables, 
pour  jes  autres.  Il  y  a  aussi  une  remarque  singulière  qui  ^  pré- 
sente sur  up  des  prélats  irlandais  signataires  des  résolutions  pr4-^ 
cédentes.  Parmi  ces  prélats,  on  trouve  le  non^  de  M.  Costello,. 
évêque  de  Clônfert.  Or  nous  apprenons  pai*  un  jouinal  anglais, 
The  Calholic  Magazine ,  que  ce  prélat  mourut,  le  samedi  8  octo- 
bre, à  Ballinasloe,  dans  le  comté  de  Galway,  à  l'âge  de  90  ans, 
après  avoir  occiipé  le  siège  de  Clônfert  depuis  1787.  Comment  se 
fait-il  que  M.  Costello,  ^ort  le  8  octobre,  se  trouve  parmi  les. 
signataires  d'un  acte  qui  n'a  eu  lieu  que  quinze  jours  api'ès? 
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KOUVeiXES  POLITIQUES. 

Puis.  Les  ministres  actuels  penTODt  se  vanler  d'être  infiniment  plus  heurem 
dam  feors  eDtrephses  que  ceux  de  Cbaries  X.  Ces  derniers ,  à  coup  sur,  étoient 
p/us  eicmables  de  vouloir  recourir,  dans  un  cas  extrême,  au  régime  des  ordon* 
maoes,  et  à  la  triste  ressource  des  coups  d*Etat.  Il  s'agissoit  pour  eus  de  sauver 
Ja  monsrchie  française ,  qui  périsspit  visiblement.  Ils  se  trouvoiedt  acculés  à  une . 
rMution  longuement  préparée,  et  dont  il#*ne  pouvoienl  sortir  que  par  un  graad 
coop  de  hardiesse  et  de  désespoir  :  si  la  nécessité  justifie  les  moyesis ,  çoaune  cii 
le  prétend  aujourd'hui,  il  est  certain  que  jamais  personne  na  été  mieux  justifié 
qu'eux.  Cependant,  la  justice  des  wainqueurs  les  a  condamnés,  et  ils  ont  péri  :  cet 
exemple  n* intimide  point  nos,  ministres;  ils  comptent  tellement  sur  leur. bonheur, 
qu'ils  jouent  déjà  la  monarchie  de  quinze  mois,  comme  s'ils  éloi^nt  plus  sArt ide 
leur  fisit  que  Charles  X  n'étoit  sur  du  sien,  avec  sa  monarchie  et  sa  légitimité  de 
huit  siècles.  Nous  n'osons  pas  trop  les  blAmer  cependant  d'avoir  mieux  aimé  ris- 
quer une  création  de  pairs ,  (^  de  recourir  pour  oelte  aflaire  au  poiivoir  consti- 
tuant de  la  chambre  des  dépiités.  Ils  se  sont  souvenus  de  la  manière  dont  elle  laiUe 
dans  le  vif  quand  elle  s'y  met,  et  ils  ont  craiut  de  lui  i*eudre  pour  un  seul  petit 
moment  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale ,  dont  elle  a  feit  un  si  doux  usage 
l'année  dernière.  Ainsi ,  quand  il  s'agit  d'eux ,  ils  savent  très-bien  éviter  d*avoir 
affaire  à  elle;  et  Texpédient  leur  paroît  si  mauvais,  qu'ils  prcfèreut  eacpcu'ir  la 
respon'sàbiUlé  d'un  coup  d'Etat;  mais,  lorsqu'il  ne  s'ai;it  que  de  nous,  et  du  sort  de 
la  France,  ils  ne  voient  point  de  difficiiUé  k  ce  que  le  fiouvoir  constituant  nous 
l^eirisse  et  nous  arrange  comme  bun  lui  semble.  Ils  trouvent  tout  naturel  que' nous 
lui  servions  à  fajre  ses  expérieuces;  mais,  quand  leur  tour  arrive,  ils  ne  se  soucient 
nulFeinent  d'y  passer.  Ils  ont  raison;  nous  pouvons  leur  assurer  qu'il  n'y  fait 
pas  bon. 

—  Des  attentats  à  la  propriété  ont  été  commis  au  mois  d'octobre  à  Sechilienne, 
canton  de  Tizille  (Isère].  On  a  coupé  cent,  vingt  arbres  dans  une  propriété  parti* 
cUlière ,  endommagé  un  |x>rlail,  renversé  la  couverture  d'un  mur.  Les  feuilles  libé- 
rales disent  que  cet  atteniat  à  la  propriété  est  inconcevable ,  que  cette  dé- 
vastation est  effrayante^  que  c'est  un  crime  abominable  ;  elles  déplorent  cette 
insulte  dite  à  M.-Bounard,  maire  du  lien,  connu  par  son  patriotisme.  Mais 
v4yez  Pteconséquence!  ces  mêmes  feuilles  n'ont  pas  donné  un  regret  à  des  dèi*as- 
tatiom  phw  complètes  et  pltis  ftirienses;  elles  ont  vu  d'un  œil  sec  le  pillage  d'un 
apchevéc4ié  et  de  plusieurs  séminaires ,  et  aujourd'hui  encore  elles  applaudissent 
aux  tîoleiicès  esteroées  à  Melljeray.  Toucher  le  cheveii  â\\n  pa/riotù  est  uft  otnrn' 
tat;  violer  le  domidte  de  religieux  et  de  prêtres,  c'est  une  peccadille,  si  ce  n'est 
pas  même  une  chose  louable  et  une  mesure  sage.  Nous  ne  prétendons  pas  excuser 
ceux  qui  ont  dévasté  le  jardin  de  M.  lk>nuard;  ils  sont  arrêtés,  et  il  y  a  tout  à 
parier  qu'ils  seront  sévèremeut  punis  ;  maïs  ils  ne  sont  pas  plus  coupables  que  ceux 
q^i  ont  exercé  ailleurs  des  dévastations,  et  qui  n'ont  pas  même  été  poursuivis,  ou 
même  ont  été  acquittés  par  des  jurys. 


(  ïT»  ) 

—  Pendant' la  séanae  de  la  cliaihbre  des  députés  du  lundi  ai,  la  plupart  de* 
membres  de  Textrême  droite  et  de  l'extrême  gauche,  au  nombre  de  80 ,  se  réu- 
nirent dans  le  local  du  quatrième  bureau ,  pour  protester  contre  la  promotion  des 
pairs  et  contre  le  peu  d'accueil  de  la  proposition  relative  aux  grades  des  cent  jours. 
M.  Salverte  fut  élu  spontanément  président ,  et  donna  la  parole  à  M.  Mérilhou , 
qui  rappela  que  la  chambre  avoit  deux  moyens  de  désapprobation  des  ordonnances 
du  19  :  le  premier  par  une  accusation,  et  le  second  par  une  adresse  au  Roi.  Il 
pensoit  qu'il  valpit  mieux  commencer  p2ir  ce  dernier  moyen.  M.  Odilon-Bàrrot  ap- 
puya cet  avis,  et  proposa  de  nommer  une  commission  pour  rédiger  l'adresse.  M.  Ca- 
bet  demanda  qu'on  y  consignât,  en  outre,  les  principes  de  l'opposition.  MM.  de 
Tracy  et  Mauguin  ajoutèrent  quelques  observations  à  manifester  au  nom  de  la 
nation.  On  nomma  de  suite ,  au  scrutin ,  MM.  Oditon-Barrot ,  Salverte,  Mauguin, 
Mérilhou  et  de  Tracy,  pour  préparer  l'adresse,  et  on  leur  adjoignit  MM.  de  Sade, 
Dubois  (d'Angers)  et  Dupont  (de  TEure) ,  de-  ta  réunion  Lointier.  Le  soir,  il  y  eut, 
à-  cette  réunion ,  une  séance  nombreuse  et  très-vive,  et  la  démarche  fut  approuvée. 
C'est  le  mardi  a  a  que  l'adresse  a  été  déposée  sur  le  bureau  de  M.  le  président,  par 
M.  Dupont  ("de  l'Eure) ,  à  qui  on  en  avoit  confié  la  rédaction.  Elle  devra  être  exa- 
minée et  discutée  comme  une  proposition  ordinaire,  si  elle  n-eit  rejetée  par  la 
question  préalable. 

«—  Le  Moniteur  annonce  qu'il  va  être  rendii  une  ordonnance  relative  aux  dé- 
corations delaLégion-d'Honneur,  données  depuis  le  ao  mars  1 8  r  5  jusqu*au  7  juillet 
suivant.  Ainsi ,  celles  des  dispositions  de  la  proposition  de  loi  de  la  chambre  des 
députés ,  sur  les  promotions  des  cent -jours  que  le  gouvernement  agrée ,  seront  con- 
sacrées par  de  simples  ordonnances  royales. 

— >-  Une  commission  vient  d*êrre  créée,  pour  réviser  et  liqirider  les  propositions 
dépensions  imputables,  depuis  le  3i  juillet  i83o,  sur  la  caisse  de  vétérance  de 
Pancienne  liste  civile.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  :  MM.  les  barons 
de  Schonen ,  procureur-général  près  la  cour  des  comptes ,  commissaire  liquidateur 
de  l'ancienne  liste  civile;  Fain,  conseiller  d'Etat,  premier  secrétaire  du  cabinet  du 
Roi;  deFréville,  conseiller  d'Etat,  etDelaitre,  administrateur  provisoire  de  l'an- 
cienne dotation  de  la  couronne. 

— ^'M.  de  St-Aignan,  sous-préfet  d'Ancenis,  est  nommé  préfet  des  Hautes-Pyré- 
nées, en  remplacement  de  M.  Bureaux  de  Puzy,  qui  devient  préfet  dé  Yaucluse. 
Ce  dernier  succède  à  M.  Derville-Maléchard  ,  qui  passe  à  la  préfecture  da  Doubs,, 
vacante  par  la  nomination  de  M.  Choppin-d'Arnouvilie  à  celle  du  Bas-Rhin. 

— •  Par  ordonnance  du  19  de  ce  mois,  M.  Torlat,  procureur  du  Roi  à.Bourbon- 
Tendée ,  est  révoqué. 

—  Une  ordonnance  du  19  août  dernier  avoit  accordé  à  M.  le  marquis  de  Cler- 
raont-Tonnerre  une  pension  de  5,o5o  fr.,  comme  lieutenant-général  mis  à  la  re- 
traite; cet  ancien  ministre  a  refusé  cette  pension,  en  disant  qu'il  n'avoit  point 
droit  à  la  retraite,  et  une  ordonnance  du  6  novembre  vient  d'annuUer  ladite- 
pension.  ... 


(  17'  ) 

—  M.  Félix  Barthélémi,  préfet  de  Maiue-et*Loire,  est  nooliné  maître  des  re» 
quêtes  eo  fervice  extraordinaire. 

—  Diioaiiche'  dernier,  les  ducs  d'Orléaus  et  de  Nemours ,  accompagnés  du 
général  Pajol ,  concmaDdant  la  division  militaire,  ont  visité  plusieurs  casernes 
de  Paris. 

—  La  Tribune  a  été  saisie  le  a  i  à  la  poste  et  dans  ses  bureaux ,  probablement 
pour  des  réflexions  sur  le  coup  d'Etat,  et  sur  le  morcellement  de Ja  proposition 
de  loi  relative  aux  promotions  des  cent-jours. 

—  On  a  compté  à  la  préfecture  de  police  que,  dans  les  dernières  émeutes ,  sur 
344  indi^ndus  qui  ont  été  arrêtés,  77  étoicnt  Parisiens ,  167  ne  sont  pas  nés  dans 
le  département ,  et  parmi  ces  derniers  37  sont  étrangers  à  la  France. 

—  La  femme  Fanfemaut,  à  qui  l'on  a  donné  la  croix  de  juillet,  a  comparu 
devant  la  cour  d'assises,  comme  prévenue  de  provocation  i  la  rébellion,  dans  les 
émeutes  qui  eurent  lieu  au  Palais>Royal  le  ao  septembre  dernier.  Les  témoins  ont 
déclaré  que  cette  femme,  au  moment  où  Ton  arrétoit  un  perturbateur,  avoit  dit 
aux  citoyens  qui  l'entourolent  :  Lâches,  le  iaissefeZ'POus  emmener?  Le iuryVw 
cependant  déclarée  non  coupable,  et  elle  a  été  acquittée.  • 

— r  Le  nommé  Aubin ,  décoré  de  juillet,  a  été,  le  19,  condamné  à  trois  mois 
d] emprisonnement ,  pour  avoir  dit  dans  un  cabaret  que ,  s'il  tenoit  le  Roi ,  il  lui 
tôrdroit  le  cou.  Aubin  s'est  avisé  de  déclarer  à  l'audience  qu'il  vouloit  parler  d'un 
individu  nommé  Leroi  ;  mais  ôette  excuse  n'a  pas  été  accueillie ,  les  autres  propos- 
du  patriote  ne  laissant  aucun  doute  sur  son  intention. 

—  Un  cbarivaii  a  été  donné  le  x  8 ,  par  les  gardes  nationaux  de  Batignolles , 
près  Paris ,  à  leur  chef  de  bataillon  M.  Fassau-Colombel ,  ancien  ageut-de-change  , 
l'up  des  nouveaux  décorés  de  la  L^ion-d'HonneuE..  La  force  armée  du  pays,  com- 
posée de  cinq  gendarmes,  a  cherché  en  vain  à  dissiper  les  musiciens;  on  n'a  pas 
plus  écouté  M.  Méchin ,  frère  du  préfet,  qui  conjuroit  de  mettre  fin  à  Vinjurieuse 
musique. 

—  Une  portion  de  la  garde  nationale  de  Strasbourg  se  proposoit  d'aller  au- 
devau^du  général  polonais  Romarino,  qui  est  attendu  dans  cette  ville,  et  de  lui 
faire  ensuite  des  visites  en  corps.  Le  préfet,  M.  Choppiu  d'Arnouville,  a  défendu 
ces.  démonstrations ,  comme  contraires  à  la  loi ,  et  constituant  une  insubordination 
et  un  délit  punissable ,  selon  la  gravité. 

—Le  conseil  général  de  la  Gironde  a  voté  i,5oo,ooo  fr.  pour  travaux  aux 
routes  départementales,  et  5oo,ooo  fr.  pour  la  consti'uction  de  nouvelles  prisons 
et  d'un  palais  de  juçlicc  criminelle  sur  l'emplacement  du  fort  du  Hà.  La  face  de  ce 
palais  de  justice  occupera  la  partie  de  la  .place  située  vis-à-vis  l'hôpital  général. 

' —  La  cour  d'assises  d'Aix  a  condamné  M.  Fourteau ,  rédacteur-gérant  de  la  Gû' 
zette  du  JMidi,  à  quinze  jours  de  prison,  3oo  fr.  d'amende  et  1,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, pour  diffamation  envei's  M.  Al.  Rostan,  ancien  maii*e  de  Marseille. 
L'impiimeuff,  M.  Marius-Olive,  a  été  lui-même  coudanmé  à  un  emprisonnement 
et  des  dommages-intérêts  semblables,  et  l'amende  prononcée  contre  hii  est  de  600  U 
L'arrêt  devra  être  inséré  dans  le  journal,  et  afiichc  au  nombre  de  3uo  exempUtires. 


(  ;t7=»  ) 

.  —  tlu  accident  déplorable  esi  urïré  dernièreiueiit  à  Haspres  (  Nord  ).  Su  enfan» 
jouoieDt  au  bout  d'une  excavation  pratiquée  sur  un  chemin  >  quand  tout  à  coup 
le  sol ,  détrempé  par  les  pluies,  s^écroula  et  engloutit  cinq  de  cei  enfaos.  I.orsque 
ce  malheqr  fut  connu  au  village,  plusieurs  heures  s'étoient  écoulées»  et  on  déterra 
sans  vie  ces  victimes  de  la  négligence  d'im  habitant,  qui  avoit  pratiqué  rexcava^* 
tioQ  malgré  la  défense  de  Tautorité  locale.  Le  ministère  public  dirige  des  poursuites 
«outre  cet  individu. 

—  M.  Godefroy,  rédacteur  gérant  de  l'Jmi  de  ia  F'éiiié  (journal  niyaliste  de 
Gaen),  et  M.  Lecrène,  imprimeur  de  cette  feuille,  sont  renvoyés  devant  la  cour 
d'assises,  pour  attaf{ue  i  Tordre  actuel  de  succe^sibilité  au  trône,  en  insérant  la 
chanson  intitulée  :  ie  Fetii  Exilé,  et  pour  offensé  envers  le  roi  Philippe,  et  ex- 
citation ait  mépris  de  .«on  gouvernement  par  différrâs  articles. 

-^  La  cour  royale  dé  Besançon  a  coufirmc  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Pontarlier,  qui  a  coudambé  comme  vagabond  un  individu  se  disant Ix>uis  XTU. 

—  Le  gouvernement  vient  de  recevoir  la  nouvelle  que  les  troupes  russes  éva« 
Gueront ,  le  a4  iioverobre ,  Tétat  libre  de  Cracovie. 

—  Le  Const'ftutionr.el  et  d'autres  journaux  prétendent  que  l'empereur  Nicola» 
Bè  veut  plus  qu'il  toit  délivré  de  passeports  à  ses  sujets,  pour  veuir  eu  France,  et 
qu'il  a  même  fait  donner  l'ordre,  à  tous  les  Huasts  qui  y  séjourneroient,  de  reve^ 
nir  dans  leur  patrie. 

—  La  première  division  des  volontaires  de  don  Pedro ,  stationnée  à  flie  des 
CA/'ens,  en  Angleterre,  a  été  chassée  le  i8  dé  ses  cantonnenieus  par  une  division 
de  la'  nouvelle  police,  envoyée  exprèi  de  Londred. 

—  Une  lettre  d'Alger  annonce  que  l'Arabe  envoyé  par  les  FiHiBçaîs  à  Bone,  à 
l'effet  d'entier  en  arrangement  avec  les  Bédoiiiiis,  a  été  viotime  de  son  détone*» 
meut.  Les  Bédouins  l'ont  chargé  de  chauies,  et,  quelques  heures  après,  il  a  été 
^upé  en  morceaux,  sous  prétexte  qu'il  avoit  abjuré  sa  religion. 

<—  Des  lettres  de  Lima  annoucent  que  plusieurs  bâtimens  fraoçab  sont  parti» 
pour  Yalparaiso,  aGu  de  demander  satisfaction  de  quelques  insulte»  faites  aiï  consul 
irançais. 

CILtilIJiaE   DES  PAIRS. 

Le  ai,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dans  l'usage  de  demander  des  congés  à  cette  chaoi^ 
bre,  M.  le  comte  de  Tournon  exposé  que  l'état  de  sa  santé  l'oblige  d'aller  pass^ 
l*hiver  dans  les  pays  chauds.  Le  congé  qu'il  réclame  est  accordé.  . 

.  Un  message  de  la  chambre  des  députés  apporte  la  iM>oposition  de  loi  qu'elle  « 
adoptée  au  siijet  de  Charles  X  et  de  sa  famille. 

M.  le  président  donne  lecture  de  l'ordouuanoe  contresignée  Casimir  Périer,  qui 
nomme  trente-six  pairs  à  vie.  Il  fait  observer  que  cette  ordoonanoe  n'impose  au- 
cune condition  particulière  pour  l'admission  des  récipiendaires,  et  qu'il  sufifira 
^l'ils  justifient  de  leur  âge  et  de  leur  nationalité.  Il  tire  au  sort  une  commission  ëe 
trois  membres,  composée  de  MM.  de Lànj finals ,  deRaigecourt  et  deVandreuil, 
|wur  exammer  ces  titres;  et  apinb  celte  vérification,  les  nouveaux  pairs  pourront 
£le  suite  prêter  serment.  Cinq  ont  déjà  envoyé  leur^  extraits  de  naissaBoc. 
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M.  le  comte  Cbollet ,  au  nom  d*aiie  commission ,  fiiit  un  ra]^tt  favorable  nir 
le  projel  de  loi  qui  ouvre  un  supplément  de  crédit  pour  les  récompenses  na* 
tiooala. 

Le  a 3,  M.  deRaigecourt  annonce  que  la  commission  nommée  pour  vérifier  les 
titres  des  nouveaux  pairs ,  a  trouvé  routiers  ceux  de  MM.  Maret  (  duc  de  Basiano), 
de  Bondy,   Cuvier,  Davillîers  /  de  Ce^sac,  Le  Poitevin  et  de  TureuncCes  nou- 
veaux menabres  sont  iutrodjiits  par  MM.  de  Clioiseul  et  Barbé-Marl)oÎ8,  désignée 
à  cet  effet.  lis  prêtent  serment,  et  prennent  place  à  Tendroit  que  le  plaident  leur 
indique. 

MM.  les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  présentent,  l'un,  le  projet  de  loi 
sur  la  réserve  de  la  Banque,  et  l'autre,  ceux  relatifs  au  recrutement  et  à  Pavance- 
ment  de  Tannée. 

M,  le  président  du  conseil  leur  succède  à  la  tribune  :  le  plus  profond  silenee 
Vétali^t  aussitôt.  Après  un  préambule  sur  réinotioo  qtril  éprouve  à  présenter  une 
loi  sur  Torganisation  de  cette  chambre,  et  la  pnidepte  lenteur  qti'on  a  dû  apporter 
à  rennpltr  cette  tâche ,  M.  C.  Périer  développe  à  peu  près,  sur  la  base  de  Ja  lévi- 
Hop  4e  l^article  ^3  de  la  (^arte,  les  mêmes  princi|)es  quïl  a  exposés  à  la  chambre 
des  députés.  Il  répèle  que  le  ministère  a  sacrifié ,  sur  la  question  de  rhérédité,  ion 
opinion  personnelle  à  Topinion  dominante ,  et  il  engage  les  pairs  i  imiter  ce  s«cq- 
fioe  ;  ie  repos  du  pays  en  fait  même  un  devoir.  Parlant.ensuite  des  dl^forts  qui  ont 
«té  £aU«  pQur  laisser  intacte  la  prérogative  royale,  il  dit  que  la  promotion  qui  vient 
d'être  faite  n'a  pas  pour  but ,  comme  on  pourroit  le  croire ,  d'assurer  la  majorit(B 
»U  ministère,  mais  plutôt  de  réparer  en  partie  les.  vides  laisses  datis  la  chamb^  , 
afip  1^  procurer  à  la  discussion  le  concours  d'un,  plus  grand  nombre  de  lumière*. 
:M,  C9&imir  périer  espère  que  la  chambre  prendra  une. décision  conforme  au  be- 
soin du  siècle,  et  cette  mesure  consolidera  Tordre,  au  moment  où  le  calme  se  réli^ 
.%blît  dans  la  Ifrance  et  dans  TEuPope,  et  oii  la  paix  va  être  assijréc  par  un  désarme- 
,9ieiit  général.  Il  donne  enfin  lectin-e  du  nqutrel  article  93 ,  amendé  par  la  chambre 
4es  dép«tés. 

Après  qoelques  débats  sur  le  jour,  on  fixe  laô  viendredi  %S  la  nomination  de  la 
commission  pour  Texamen  du  projet  de  loi  dont  il  p'agit. 

M.  le  ministre  du  commeiH»  et  des  travaux  publics  en  présente  plusieurs  qui  con- 
cernent des  intérêts  iocaïu. 

On  adopte  ensuite,  sans  discussion,  &  la  majorité  de  fia  sur  76 ,  la  loi  qui  ouvre 
un  crédit  supplémentaire  de  5oo,ooo  fr.  pour  les  récompenses  natiobales. 

CHAMBRÉ  DES  DÉPUTÉS. 

Le  2 1 ,  après  la  lecture  du  procès-verbal ,  M.  Arage  se  plaint  de  ce  que  le  JVo- 
^itearlià  ait  lait  dire  que  c^est  par  Tautorisation  des  membres  du  conseil  de  peiv 
fectionnement  qu'il  "a  fait  une  proposition  pour  Télablissemeat  de  diverses  écoica 
industrielles;  tandis  cpie  ce  n'est  qn*avec  l'assentiment  de  la  plupart  de  ces  mem- 
bres. Le  «ninistre  du  commerce  et  jles  travaux  publics  soutient  que  le  MontJâi/r^ 
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comme  le  Sténographe  ^vloxA  poiol  fait  erreur.  Il  ajoute  que  plusieurs  de  ce^ 
membres  ont  refusé  Tadhésiou  dont  il  s*agit>  comme  inopportune^  M.  le  président 
fait  observer  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  phrase  mal  rendue  par  un  journal ,  et  qu'il 
suffira  que  le  procès-verbal  mentionne  l'incident. 

OU  i*éprend  la  discussion  de  la  proposition  dont  il  s'agit.  MM.  August.  Giraud 
et  Léréque  de  Pouilty  font  l'éloge  des  écoles  de  Châlons  et  d'Angers,  que  l'on  doit 
à  la  philanthi^opie  du  duc  de  Larochefoucaud-Liancourt.  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  soutient  que  les  écoles  industrielles ,  déjà  établies  dans  différentes 
villes,  forment  d'habiles  artistes  j  et  il  demande  que  la  proposition  soit  ajournée. 
M.  de  Corcelles  appuie  cette  pro]5osition  ;  et  ensuite  M.  Arago  lui-même ,  qui  se 
plaint  du  renvoi  sans  motif  de  quelques  élèves ,  a  donné  lecture  d'un  rappoil  que 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  avoit  fait  au  Roi  à  la  fin  de  l'année  dernière,  pour  fa 
suppression  de  l'école  d'Angers  et  la  réorganisation  de  celle  de  Châloiis.  M.  de 
Montalivet  demande  avec  vivacité  comment  l'orateur  s'est  procuré  ces  pièces  dans 
|es  bureau^  du  ministère.  M.  Arago  répond  qu*il  les  lient  de  M.  Baude,  alors  sous- 
secrétaire  d'Etat  du  ministère.  Le  ministre  s'écrie  que  c'est  une  grave  indis- 
crétion. 

On  va  chercher  une  partie  des  députés  qui  se  sont  retirés  dans  les  Couloirs,  où 
ils  s'entretiennent,  dit-on,  avec  chaleur  delà  chambre  des  pairs,  et  d'une  protes- 
tation que  M.  Odilon-Barrot  doit  faire  à  ce  sujet.  L'ajournement  est  mis  aux  voix 
et  adopté  par  la  majorité. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  entretient  la  chambre  du  rapport  de  l'ordonnance 
qui  vient  de  rétablir  dans  leurs  grades  les  x  14  officiers  nommés  dans  les  cent- jours, 
dont  les  droits  sont  déjà  reconnus,  et  il  présente  un  projet  de  loi  qui  détermine  \&& 
pensions  à  ceux  de  ces  officiênr  qui  sont  en  retraite,  et  aux  veuves  de  ceux  qui 
sont  morts,  et  qui  fixe  le  droit  d'ancienneté  pour  ceux  qui  se  trouvent  encore  sous 
les  drapeaux. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  des 
comptes  de  iSag.  M.  Roger  critique  les  dépenses  de  la  marine.  Il  signale  des  abus 
et  des  réformes  dans  ce  service.  M.  le  ministre  de  la  marine  réfute  quelques  accu- 
sations dn  préopinant.  M.  Baudet-Lafarge  défend  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

On  passe  aux  articles  qui  arrêtent  la  dépense  de  1829  à  1,020  669,886  fr. 
M.  Ch.  Dupin,  commissaire  du  gouvernement,  défend  le  ministère  de  la  mariue 
des  attaques  dont  il  a  été  l'objet.  M.  de  Mosbourg  présente  un  article  additionnel 
au  sujet  du  bail  fait  aux  entrepreneurs  des  salines.  MM.  Ouchâtel,  commissaire  du 
gouvernement,  et  Passy, rapporteur,  insistent  pour  que  la  transaction  soit  reconnue 
valable. 

Le  22,  à  l'ouverture  de  la  séance,  les  membres  ^e  l'extrême  di^oite  et  de  Fex- 
Xvéme  gauche  sont  de  nouveau  réunis  dans  le  local  du  quatrième  bureau ,  sous  la 
présidence  de  M.  Salverte. 

Une  nouvelle  demande  de  congé  est  faite  par  M.  Laboissière,  et  est  accordée. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  des  comptes  de  1829.  M.  de  Mosbourg  pré- 


senle  de  nouvelles  ohservalions  à  Tappui  de  son  amendemont,  qui  est  appuyé 
|)ar  M.  de  Podenas.  On  D*y  admet  qii^une  phrase ,  portant  que  les  comptes  de  là 
r^e  des  salines  seront  soumis  à  h  cour  des  comptés. 

M.  Delpoa  propose  un  article  additionnel,  portant  qu6  les  comptes  du  ministre 

chargé  de  la  distribution  des  fonds  consacrés  à  Tencouragement  des  sdenoes  et  des 

lettres  contiendront ,  pour  en  justifier  l'emploi,  le  titre  de  chacun  des  ountiges 

jwur lesquels  il  aura  souscrit,  le  nom  de  Fauteur,  le  nombre  des  exemplaires  ache* 

iés,  h  soHMne  payée  à  chaque  auteur,  ainsi  que  la  désignation  des  personnes  ou  des 

établissemens  auxquels  on  les  aura  distribués.  Cet-amendement,  appuyé  par  M.  Pc- 

let  et  combattu  par  M.  Ch.  Dupin,  est  adopté. 
Une  autre    disposition  additionnelle  est  proposée  par  M.  Dubois-Aymé,  poor 

décider  qu'il  ne  pourra  plus  être  fait  <le  marché  on  d'achat  de  plus  de  5,ooo  fr. , 

pour  le  compte  du  gouvernement,  qu*aTec  publicité  et  concurrence.  M.  Bérard 

demande  que  le  minimum  soit  fixé  à  10,000  fr.,  pour  moins  entraver  les  affaires 

administratives.  Ce  sous-amendement^  qui  est  soutenu  par  MM.  de  Lamedi,  Cri- 

gnon-Bonvallet  et  Passy,  est  admis. 
On  adopte  encore  un  article  additionnel  de  M.  Penin ,  portant  qu'il  ne  sera  plus 

rien  accordé  aux  ministres  pour  frais  de  premier  établissement  lors  de  leur  nomi- 

aatioB. 
La  loi  passe  au  scrutin,  à  la  majorité  de  289  contre  19. 
M.  le  président  annonce  T[u'une  proposition  a  été  déposée  sur  le  bureau.  On 

croit  que  c'est  le  projet  d'adresse  au  Roi  par  l'opposition  »  pour  protester  contre  b 

création  des  pairs. . 

On  entame  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  modifications  à  apporter  au 
Code  pénal.  MM.  Poulie ,  Jay  et  Roger  présentent  o«e  feule  d'obserratioDS  k  ce 
sujet.  Ce  dernier  se  prononce  contre  Ja  peine  de  mort* 


La  Boussole  f  journal  de  la  Flandre  française,  et  l^Ami  de  F  Ordre,  de 
Nantes,  ont  donné  simultanément  dans  leur  numéro  du  19  novembre  les  réflexions 
suivantes  : 

i>  U Avenir  vient  de  prendre  congé  de  ses  abonnés ,  sous  prétexte  d'aller  à  Rome 
eu  pèlerinage;  c'es  l'expression  dont  il  se  sert.  Il  y  a  dans  cet  événement  un  inté- 
rêt religieux  qui  mérite  qu'on  s'y  arrête,  et  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  les  vraies 
causes  de  la  décadence  de  ce  jouiiial.  Comme  c'est  lui-même  qui  a  mis  le  public 
dans  la  confidence  de  ses  lecteurs,  en  appelant  l'attention  de  ses  abonnés  sur  sa  dé- 
tresse ,  il  nous  est  bien  permis  de  partir  de  ce  point  pour  présenter  ici  les  obser- 
vations que  nous  avons  à  faire. 

»  Ainsi  nous  disons  franchement  que  V Avenir  ne  prospéroit  point,  et  que  par 
conséquent  ses  doctrines  n'avoient  pas  saisi  les  esprits  par  leur  côté  accessible;  car 
ce  n'étoit  pas  le  talent  qui  lui  manquoit.  Les  hommes  qui  concouroient  à  sa  rédac- 
tion en  avoient  de  reste,  et  assurément  personne  n'aoroit  conseillé  au  Constitu- 
tionnel de  se  battre  avec  eux  à  la  phime. 
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•  l\  faMldonc  chercher  ailleurs  pourquoi  il  n*a  pas  réussi,  tl  étoit 
reOMnu  que  fjf  venir  visoit  A  quelque  chose  de  singulier,  qui  sentoit  à  la  fois  k 
folie  et  rinnovation.  Il  n*j  avoit  pas  jusqu'à  son  épiffraphe  qui  ne  fât  effrayante. 
Il  Tavoit  empruntée  au  déiste  Voltaire,  qui ,  en  étendant  sa  ouin  de  squelette  sur 
la  tète  du  fils  de  Franklin,  lui  avoit  dit  aussi  9  Dieu  et  la  Hbet-té, 

»  Ce  n'est  point  à  Voltaire  A  fournir  des  devises  ani  écaÎTains  religieux.  GepesK 
dant  cela  n*auroit  pas  suffi  sans  doute  pour  les  constituer  en  état  de  suspidoB  lé* 
gitime,  s'ils  ne  setoient  fourvoyés  dans 'toutes  les  révolutions  qu'ils  ont  reacoiH 
trées,  puiir  les  attiser  et  les  encourager  de  toute  la  force  de  leurs  poumons*  La 
vraie  religion  ne  se  mêle  point  ainsi  aux  propagandes  et  aux  esprits  infernaux  pour 
bouleverser  les  Etals  ;  et  quand  on  viendra  dire  que  c'isst  par  amour  pour  elle  qu'on 
s'Msoôf  aux  gens  qui  n'ont  jamais  travaillé  qu*à  la  tuer,  on  ne  méritera  plus  d'être 
rangé  que  parmi  les  esprits  bizarres  et  mal  organisés,  auxquels  il  ne  faut  oon&er 
HÎ  les  intérêts  de  la  religion ,  ni  la  direction  des  moindres  choses. 

«Tel  s'est  vaoisk\rk' PAuenir^  Ce  qu'il  y  avoit  de  Isux,  d'extravi^ant  et  de  nova* 
teur  dans  ce  système ,  n'a  point  été  racheté  par  le  talent,  aux  yeux  des  hommes 
véritablement  relid^x  et  du  clergé  de  France.  Ceux-ci  se  sont  méfiés  avec  raison 
d'une  folie  présomptueuse ,  qui  n'alloit  a  rien  moins  qu'à  tout  briser  dans  l'ordre 
temporel  et  spirituel.  La  religion  a  voulu  rester  ce  qu'elle  est,  et  s*en  tenir  à  ce 
qu'elle  a  de  positif,  d'indeslroctib^  et  d'invariable.  Elle  a  retiré  sa  con^nce  à  des 
éerivaiaa  qui  entieprenoknt  de  la  diriger  beaucoup  moins  bien  qu'elle  ne  sait  se 
diriger  toute  seule  par  ses  règles  fixes  et  ses  immuables  traditions,  Voilà  ce  à  quoi 
il  faut  attribuer  la  chute  d'un  journal  qui  auroit  eu  d'ailleurs  tant  d'élémeas  de 
suooès,  sans  ses  travers  d'esprit  et  sa  fausse  route. 

n  Nous  ne  voulons  tirer  de  là  qu'une  remarque  pour  toute  conclusion ,  c'est  que 
la  sagesse  du  clergé  de  France  et  le  bon  esprit  des  fidèles  forment  un  obstacle  in» 
vincible  à  toutes  les  tentatives  de  l'innovation ,  et  que  la  religion  catholique  doit 
rester  sur  les  bases  où  elle  est  assise  depuis  1 8  siècles.  C'est  qu'elle  se  refuse  éga- 
lement aux  mauvais  conseib  du  génie  révolutionnaire ,  puisque  M.  de  La  Mennais 
et  ses  collaborateurs  n'ont  pu ,  avec  toutes  les  séductions  de  leur  taleitt ,  l'entraîner 
dans  leur  empire  de&chimères,  ni  obtenir  d'elle  un  seul  chant  de  victoire  en  fi* 
veur  des  révolutions  de  l'Italie,  de  la  Beliipie  et  de  la  Pologne.  Voilà  ce  qui  donne 
iroe  sorte  d'importance  à  la  malheureuse  débâcle  de  ^Avenir,  *» 

Cet  artiele  étoit  à  l'impression ,  lorsque  nous  avons  reçu  une  lettre  de  M.  Waille, 
au  nom .  des  rédacteurs  de  VAvenir^  nous  nous  en  occuperons  dans  le  prochain 
numéro. 
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Questions  (h  juridiction  parltfniculuitr  ^ 
jKir  M.  de  Pcyioiincl  (i). 

Nous  avons  déjà  parlé,  de  la  brochure  de  M.  de  Peyronnet, 
mais  nous  croyons  devoir  y  revenir,  et  en  prcsenler  une  analyse 
succincle.  On  verra  combien  tous  nos  parleurs  de  le^ga/! te  sont 
peu  amis  de  Tordre  l(*gal.  Ainsi ,  sans  invo(|uer  les  grands  prin- 
cipes de  Téquité ,  la  loi  nous  suRira  pour  prouver  que  personnd 
plus  que  ceux  qui  ne  cessenl  de  l'invoquer  n'en  ont  ignoVé  ou 
méconnu  les  dispositions. 

1**  Il  s\'!gissoil  déjuger  des  lionimcs  qu\)n  accusoit  de  trahi- 
son, et  Ton  a  ignoré  ou  feint  d^ignorer  la  naluro  du  délit,  a"  ses 
vérilables  auteurs ,  3"  les  dispositions  de  la  loi  conirc  le  crime 
de  Ifahison,  4**  '^  coraposilion  du  tribunal  quidevoit  le  juger, 
5**  la  nature  des  peines  à  infliger,  6"  Tautorité  compétente  pour 
étabfir  ces  peines,  7"  l'inlerprcMation  légitime  de  lartide  i4  de 
Fancienne  Charte,  inlcrprétalion  qu'on  ne  peut  d<*n)ontrer 
fauBse,  sans  faire  crouler  tout  Técnafaudage  de  Taccusation. 
Tel  est,  non  pas  Tordre  précis  dans  lequel  le  prisonnier  do 
Hatn  a  examiné  le  grand  procès  intenté  à  lui  et  à  ses  collègues, 
malslé  vésuraé  de  ses  moyens.  Il  faut  voir  avec  quelle  vigucui* 
Taccusé  se  constitue  accusateur,  et  traîne  devant  le  tribunal  de 
Topinion  ceux  qui  Tout  traîné  devant  un  tribunal  auquel  on 
avoit  violemment  arraché  le  liei^  de  ses  juges ,  et  dont  les  deux 
autres  tiers  se  Irouvoient  racînacés  dans  la  plus  importante  dd 
leurs  prérogatives. 

ï  '  Les  ex-ministres  ne  pouvoîent  trahir  que  l'Etal  ou  fe 
gouvernement.  L'Etal  n'a  pas  été  trahi,  du  moins  aux  yeu.^ 
de  ceux  qui  ont  vu  le  plus  beau  des  triomphes,  la  plus  glo- 
rieuse des  révolutions  dans  les  fameuses  journées  qui  ont  (Hii 
crouler  le  trône  de  Charles  X.  D'ailleurs,  trahir  l'Etat,  c'e^t 
le  lîtrer,  ou  à  l'ennemi  du  dehors,  ce  dont  personne  n'accuse 
les  signataires  des  ordonnances,  ou  à  la  guerre  civile,  guerre 
qu^ifs  vouloîent  par-dessus  tout  éviter,  qu'ils  n'ont  point  provo- 
quée, mais  subie-,  guerre  qui ,  pour  leur  être  imputée  comme 

,  (i)In-8",  prix,  4  fr.  et  4  tr.  5o  cent,  franc  de  port.  A  Paris,  rhcz  Janet,  ei  au 
bureau  de  ce  journal. 

Tome  LXX.  L* Ami  de  la  Religion.  M     , 
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1111  délit,  devroit  avoir  été  prévue  par  euic,  et  être  le  résultat 
d'un  complot ,  d'une  machination  coupable ,  choses  qui  n'ont 
point  existé,  comme  le  démontrent  les  débats. 

Le  gouvernement  a-t-il  été. trahi?  ce  n'est  point  celui  de 
Louis-Philippe ,  il  n'exîstoit  pas  encore  •,  ce  sont,  au  contraire, 
les  ordonnances  qui  l'ont  fait  surgir  tout  à  coup,  à  la  voix  de 
quelques  députés ,  lesquels  ont  cru  pouvoir  se  permettre  ce 
grana  acte  d'omnipotence  parlementaire.  Est-ce  la  trahison  du 

Souvernement  de  Charles  X?  mais  peuvent- ils  être  coupables 
*avoir  concouru  à  détruire  ce  que  vous  avez  réprouvé  tant  de 
fois ,  ce  que  vous  nous  disiez  vous  avoir  été  imposé  par  les  puis- 
sances étrangères ,  ce  que  vous  avez  vous-mêmes  travaillé  avec 
tant  d'ardeur  et  de  persévérance  à  renverser?  Si.quelqu'un  pou- 
voit  se  porter  accusateur,  ce  seroit  évidemment  \e  gouverne- 
ment déchu.  Est-ce  lui  qui  est  intervenu  dans  le  procès  en 
cette  qualité?  Est-ce  la  trahison  de  la  Charte  dont  on  les  ac- 
cuse? il  n'y  a  que  cela  de  spécieux.  Mais  cette  Charte,  dont 
vous  avez  retranché  l'hérédité  du  trône  dans  la  branche  ainée 
des  Bourbons ,  le  privilège  de  religion  de  l'Etat  en  faveur  du 
catholicisme,  l'hérédité  de  la  pairie,. etc. ,  etc. ,  avoit  été  plus 
respectée  par  les  ordonnances  que  par  vos  nouvelles  lois. 

a^  On  a  méconnu  les  véritables  auteurs  du  dent.  La  faction 
avoit  conspiré  pendant  quinze  ans^  elle  avoit  acculé  le  pouvoir 
déchu  dans  une  position  difficile ,  ou  plutôt  désespérée  \  il  n'a* 
Toit  plus  que  le  choix  des  moyens  extrêmes  :  les  ordonnances 
ont  été  un  de  ces  moyens.  Ce  sont  les  sociétés  secrètes  avec 
leurs  conspirations  souterraines,  les  feuilles  publiques  avec 
leurs  complots  mal  déguisés ,  qui ,  au  moyen  des  mille  et  une 
calomnies  répandues  contre  le  gouvernement,  ont  formé  une 
opposition  contre  laquelle  tous  les  moyens  légaux  étoient  de- 
venus impuissans.  Non-seulement  on  a  méconnu  les  véritables 
a^iji^eurs  du  délit,  mais,  en  condamnant  ceu^  qui  ne  l'avoient 
pas  commis ,  on  a  supposé  qu'une  partie  au  moins  ii'étoit  pas 
coupable.  D'après  la  Charte ,  les  ministres  pouvoient  seuls  le 
commettre  ;  Charles  X  ne  pouvoit  légalement  et  constitution" 
neltement  en  être  responsable.  Cependant  il  a  été  puni  comme 
s'il  l'avoit  seul  commis  :  on  l'a  frappé  dans  sa  personne ,  par 

(i)  La  Chafte  disoit  que  le  Roi  est  inviolable,  non-seulement  comme  homm*, 
mais  encore  comme  souverain  ;  sans  quoi,  l'hérédité  du  trÀne,  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, le  silence  de  la  constitution  sur  les  cas  ou  elle  seroit  violée  par  le  sou- 
verain f  seroient  choses  inexplicables. 


Wxû]  dans  sa  royauté,  par  la  perte  de  son  diadème  ^  dans  sa  h^ 
mille  et  sa  postérité ,  par  l'exil  et  la  déchéance  de  tous  les  droits 

Ju'elle  avoit  à  la  couronne.  Jamais  peine  plus  forte  ne  fut  iu- 
igé^.  Mais  après  cette  énorme  peine ,  que  la  constitution  n*a- 
yoit  pas  prévue ,  qu'elle  réprouvoit  formellement ,  l'on  a  frappé 
ses  ministres ,  comme  si  ses  ministres  eussent  été  les  seuls  cou- 
pables. La  peine  du  prince  supposoit  ses  ministi*es  innocens  ;  la 
peine  des  ministres  supposoit  le  prince  innocent.  On  a  admis 
deux  Ëiits  contradictoires  ^  rejeté  deux  suppositions ,  dont  l'une 
devoit  nécessairement  être  adini^e. 

i"*  On  a  ignoré  ou  feint  d'ignorer  la  disposition  de  la  loi 
concernant  la  trahison  des  mmistres.  La  Charte  prévoit  le 
crime ,  mais  statue  en  même  temps  que  la  peine  sera  fixée  par 
des  lois  postérieures*  Ces  lois  n  ont  pas  été  portées ,  aucune 
peine  n'a  donc  été  prononcée.  Cependant  il  est  deux  principes 
de  droit  criminel,  dont  l'un  défend  de  punir  un  délit  par  des 
peines  que  la  loi  n'a  pas  établies ,  et  l'autre  défend  de  le  punir 
par  des  peines  postérieures  au  temps  où  il  a  été  commis. 
Conclues 

4^  ^^  tribunal  qui  devoit  juger  les  ex-^ministres  étoit  bien  la 
chambre  des  pairs  constituée  en  cour  de  justice ,  mais  c'étoit 
aussi  la  chambre  complète  et  indépendante.  Elle  a  cessé  d^élre 
complète,  par  le  relrancbemenl  ,4^unQ  partie  considéra.blë  de 
ses  membres.  Elle  a  cessé  d'être  indépendante,  par  l'effet  d'une 
disposition  législative  qui  laissoit  dans  l'incertitude  son  sort  à 
venir,  et  qui ,  eu  égard  à  la  disposition  des  esprits ,  étoit  une 
menace  d'altérer  sa  constitution,  menace  que  nous  voyons 
réalisée. 

5°  Si  les  ministres étoient  coupables  de  trahison,  ils  dévoient 
subir  la  peine  de  ce  délit;  ils  ne  l'ont  point  subie,  on  leur  en 
a  infligé  une  autre  créée  tout  exprès  pour  eux.  La  prison  ne 
suffisoit  pas  à  des  traîtres ,  puisque  la  loi  indiquoit  une  peine 
plus  forte  et  d'une. autre  nature.  Mais  si  la  prison  étoit  adop- 
tée ,  on  ne  devoit  pas  y  joindre  la  mort  civile ,  parce  que  nulle 
part  ces  peines  ne  sont  réunies  dans  la  loi ,  et  ne  peuvent  Tétre 
dans  les  jugemens.  L'une  n'est  point  la  conséquence  de  l'autre, 
et  ne  peut-être  infligée  en  même  temps.  On  a  imposé  deux 
peines  directes ,  deux  peines  principales,  pour  le  même  délit, 
ce  qui  est  contraire  au  droit  criminel. 

6**  Il  est  si  vrai  que  les  peines  infligées  ne  pouvoient  l'être 

au  délit  des  ministres ,  qu'il  a  fallu  les  créer  au  moment  même 

Ml 
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où  elles  ont  été  portées.  Les  pairs ,  par  Torgane  de  leur  rappor- 
teur, en  ont  fait  Taveu  \  mais  ici  se  présente  une  double  irrégik- 
larilé  de  Tespèce  ta  plus  grave  :  les  pairs ,  conslilués  en  cour 
de  justice,  ne  pouvoienl  porter  qu'un  ju{];en>ent,  ils  ont  porté 
un  ju{;emeut  et-  une  loi;  les  pairs,  lors  même  qu'ils  aurcnent 
formé  une  chambre ,  pouvoretit  concourir  à  la  formation  de  la. 
lot ,  avec  les  autres  deux  pouvoirs ,  et  ils  font  la  loi  à  eux  seuls^ 
et  ils  la  font,  quoique  mutilés^  quMque  menacés,  c'est*à^tre, 
sans  indépendance  et  sans  autorité.  Ils  font  une  loi  pénale  , 

Euisqu'ils  créent  une  pairie,  création  qui  n appartient  quà  la 
*gisfeturc  tout  entière.  I>e  plus,  comme  juges^,  ils  appliquent 
cette  loi  à  un  délit  préexistant ,  ce  qui  est  ptx^ihé  par  |a  Gode 
criminel.  Que  d'irrégidarités  à  la  fois  ! 

7**  Ën6n,  Tarlicle  i4  de  la  Cliarte  de  i8i4  a  élé  reti^cncbé 
en  iB3i  ;  pourquoi?  parce  qu^il  donnoit  au  Roi  le  pouvoii:  tle 
suspendre  les  lois  et  la  Charte  elle-même.  On  ne  peut  expliquer 
autrement  sa  suppression.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  le  même 
article  avoit  élé  interprété  en  i8a2  et  i8,a8,  à  Toecasidn  des 
lois  de  la  presse  qui  ont  été  sanctionnées  à  ces  deux  époques. 

C'est  à  cause  de  l'aulorké  que  cet  article  conféroit  à  la 
royauté  que  Topposivion  lui  disoit  :*  S'il  y  a  péril  pour?  FEtal , 
vous  rétablirez  la  caisure  en  vertu  de  l'artiele  14.  Enfin  des 
actes  connus  ont  confirmé  la  même  interprétation  :  derux  <&>««« 
donnanccs  ont  chaîné  ou  modifié,  en  181 5  et  en  liSiG,  le 
système  élpcloral*,  les  conditions  de  capacité,  tant  des étigibliis 
que  des  électeurs,  furent  changées  par  ces  deux  actes  de  la 
puissance  royale.  On  les  jusli&i  par  l'article  i4*  Potirquoi 
condamner  en  i83o  des  actes  qui  n'étoient  pas  coudaiena-' 
blés  il  y  a  quin/.c  ans?  Telle  est  l'argumentation  de  M.  de 
Peyronuet.  Elle  ne  changera  point  son  arrêt,,  elle  ne  justifiera 
pas  rimprévoyance  prodigieuse  dont  nous  avons  été  les  témoins 
pendant  les  trois  derniers  joui^s  de  la  restauration  ;  inaÂs  elk 
nous  semble  prouver  assez  bien  que  les  accusateurs  et  lei^  jugés 
n'ont  pas  moms  à  faire  pour  défendre  la  condamnatioit,  des  mi^ 
nistres  7  que  ceux-ci  pour  expliquer  leur  miraculeuse  sécurité. 

D. 

riOUVKfJJCS  l-CCli:SE.\STIQtES. 

Paris.  \J Avenir  ne  se  plaindra  pas.  que  nous  revenions  sur 
ce  qui  le  concerne^  puisque  c'est  lui-utèixie  qui  nous  y  tu'vke. 
M  Waille,  ancien  rédacteur-gérant  de  VAs^enir,  nous  prie  d/inaérec 
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la  lettre  suivante  |  qu^il  a  adressée  y  le  19  novembre ,  au  Messager 
des  CkamÙiet  .* 

«  Monsieur,  tous  aTez  dit  dans  voire  numéro  d*hier  que  les  doctrines  de  tyf^ 

f^^Ailravoient  été  condamnées  à  Kome ,  et  que  les  rédacteurs  de  ce  journal  ratoicnt 

eux-mêmes  annoncé.  Ces  deux  assertions  sojit  également  erronées.  Aucune  cou« 

damnation,  aucune  improbation  directe  ou  indirecte ,  publique  ou  conGdeotielIc , 

ne  nous  est  parvenue.  Les  rédacteurs  de  C Avenir^  loin  d'affirmer  on  fait  sembla* 

ble,  ont  déclaré  au  contraire,  en  prenant  congé  de  leurs  lecteurs,  que  Toppositiou 

politique  à  laquelle  ils  sont  en  butte  s'étant  appuyée  sur  le  bruit  répandu  par  elle 

d'une  prétendue  improbation  du  saint  Siège ,  M.  l'abbé  de  La  Menuais ,  avec  deux 

de  ses  collaborateurs,  se  rçndà  Rome,  afin  d'être  à  lieu  de  détruire,  d\iue  ma- 

Éière  qui  ne  laisse  aucune  excuse  k  la  mauvaise  foi ,  le  principal  prétexte  dont  ou 

se  soit  servi  pour  c^rtr  sur  le  compte  de  l'Avenir  l'opinion  d'un  grand  nombre 

de  catholiques.  *• 

Nous  sommes  un  peu  surpris ,  à  dire  le  vrai ,  de  celle  réclama- 
tion. S'il  n'y  a  point  eu  de  condamnation  formelle  portée  à  Rome 
contre  les  doctrines  de  VAvenîr,  il  est  notoire  qu'elles  y  sont  irii- 
prbuvées,  et  les 'rédacteurs  eux-mêmes  n'ont  pu  le  dissimuler, 
puisqu'ils  disent  dans  leur  n**  du  i5  novembre  :  Nous  sommes  con- 
damnés à  Rome,  dit^on.  Gemment  ont-ils  pu  avancer,  après  cela, 
crcC aucune  improbation  ne  leur  étoit  pan^enue?  De  \i\\xs  ^  \\%  ont  l'air 
de  croire  qu'ils  ne  sont  en  butte  qu'à  une  opposition  politique, 
csomme  s'ils  ne  dévoient  pas  savoir  que  leur  système  religieux  n'est 
pas  moins  blâmé  que  leur  système  politique.  Enfin,  ils  supposent 
ini*on  a  égaré  sur  leur  compte  t opinion  a  un  grand  nombre  de  ca-* 
tholiques;  çiais  c'est  leur  journal  lui-même  qui  a  indispa^  les  ca- 
tholiques contre  eux.  C'est  leur  hardiesse,  leurs  folies,  leurs 
paratfoxes  qui  ont  révolté  les  hommes  sages  et  religieux.  Ils  ije 
peuvent  accuser  qu'eux  de  l'opinion  qui  s'est  formée  sur  leur 
compte.  A  ce  sujet,  nous  annoncerons  un  ouvrajje  qui  va  paroître 
sous  le  tiire  de  Coup-d'OEil  sur  le  système  religieux  et  politique  de 
l'Avenir;  cet  écrit  <st  d'un  laïque  ilislinjpié  par  son  talent.  Nous 
€n  donnerons  ici  le  Prospectus,  en  attendant  que  nous  le  fassions 
connoîtrc  plus  amplemeivt  : 

«  Ou  a  lieu  d'èlre  surpris  que  l'Avenir,  qui  fait  tant  de  bruil  en  France  de- 
puis deux  ans, n'ait  pas  encore  jirovocjué  une  réfiitalîou  de  son  système.  ï/ouvrage 
que  nous  anuouçons  est  le  premier  de  ce  genre  :  il  WHi  peut  manquer  d*exci(er  l'at- 
tention des  personnes  instruites  pour  lesquelles  la  cause  de  la  religion  n'est  pas  in- 
différente. Sans  avoir  eu  besoin  d'approfondir  toutes  les  questions  que  ce  journal 
a  spulevces,  ce  qui  eût  exigé  des  volumes,  l'auteur  met  à  la  portée  des  gens  du 
monde  les  raisonnemens  les.  plus  capables  de  les  intéresser  et  de  les  convaincre  ; 
il  s'attacbe  principalement  à  combaUre  les  points  fondamentaux  du  système  de 
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fj^t'enir.  Il  commence  par  donner  une  idée  sonmaire  de  tout  îe  systèrae.  Il  entrr 
ensuite  en  matière  :  ses  preuves  sont  précises,  claires,  rapidement  enchaînées  le» 
unes  aux  autres  :  c'est  le  résultat  d'une  étude  approfondie ,  et  de  longues  recher- 
ches faites  par  Tauteur,  dans  les  feuilles  de  ce  journal  »  depuis  son  apparition  jus- 
qu'à  ces  derniers  temps.  (Septembre  iB3i.)  » 

—  Le  jour  même  de  la  mort  de  M.  Tévêane  de  Verdttn ,  le  lif 
novembre,  le  chapitre  dé  la  cathédrale  a  donné  un  Mandement 
pour  indiquer  des  prières  pour  le  prélat,  et  pour  annoncer  la  no- 
mination (les  grands-vicaires.  Le  enapitre  y  fait  Téloge  de  M.  de 
Villeneuve  r 

«  Parmi  les  vertus  qui  distinguoient  le  chef  de  ce  diocèse  ^  il  eo  est  une  aurtoni 
qtii  briUoiten  lui  d'un  plus  \if  éclat  «  et  qui  lui  avoit  donné  le  secret  et  la  puissance 
de  s'attacher  tous  ses  diocésains  :  c'est  cette  charité  d'uu  cœur  large  où  il  renfermoit 
tout  le  monde,  c'est  cet  air  d'abandon  et  de  simplicité,  ces  manières  affables  qui 
charmoient  tous  ceux  qui  l'abordoient,  et  qtii  ne  se  le  représentoi'ent  que  sous  l'i- 
mage vénérable  d'u/i  bon patiia/ che }  car  telle  est  ta  qualification  flatteuse  qu'ils 
aimoient  à  lui  donner.  Ce  qui  lui  mcritoît  la  confiance  et  lui  gagnoit  l'affectioii  des 
grands  et  des  petits,  c'est  cet  esprit  de  bonté,  de  paix,  de  conciliation  et  de  misé- 
ricorde qui  lui  faisoit  trouver  son  bonheur  à  obliger,  à  pardonner,  à  tout  pacifier^ 
à  tout  accorder,  excepté  uniquement  ce  que  sa  couscience  lui  prescrivoit  de  refu- 
ser :  car,  dans  l'exercice  de  ses  pénibles  fonctions,  sa  conscience  étoit  en  lui  comme 
un  point  d  arrêt  qu'il  n'outrepsjissoit  jamais ,  ou  comme  une  barrièi*e  sacrée  devant 
laquelWil  s^arrMeil ,  et  eçntre  laquelle  Venoieut  échouer  tdiktes  demajades  et  totJteT 
sollicitations,  dès  qu'il  les  jugeoit  inconciliables  avec  l'accomplissement  des  de^ 
voirs  que  lui  imposoit  son  auguste  ministère. 

»  Mais,  si  sa  bonté  et  son  affabilité  éclaloient  envers  les  personnes  de  tous  rangs 
et  de  toutes  conditions ,  c'est  particulièrement  envers  ses  chers  coopérateurs  qiic 
se  faisoient  remarquer  sa  sensibilité  et  sa  tendresse.  Il  savoit  ce  que  plusieurs  d'entre 
eux  avoient  à  souffrir  dans  la  pratique  du  saint  ministère ,  pour  porter  eoujointe-^ 
ment  avec  lui  le  poids  du  jo,ur  et  dç  hi  chaleur. 

"i*  Là  ne  se  bomolt  pas  encore  sa  grande  charité.  C'est  aux  pauvres,  qui,  depuis  sa 
mort  surtout,  publient  les  abondantes  aumônes  qu'ils  en  recevoient,  à  dire  jusqu'où 
alloit  sa  libéralité  envers  les  malheureux. 

»  Enfin ,  le  testament  dans  lequel  il  a  consigné  l'expression  de  ses  diernières  vo> 
lontés  attestera  que  tout  le  bien,  qu'il  a  fait  pendant  sa  vie,  que  celui  dont  il  a  dis-> 
posé  pour  être  distribué  après  sa.  mort ,  n'est  que  peu  de  chose  en  comparaison  de 
ce  qu'il  vouloit  foire  encoi*e,  si  Dieu  edt  daigné  prolonger  ses  jours,  et  lui  donner 
^  facilité  d'accomj^lii^  les  généreux  proj[ets  que  lui  avoit  inspiré  sa  charité.  » 

Un  service  solennel  a  été  célébré,  le  22,  dans  la  cathédrale, 
te  corps  présent.  H  aura  lieu  dans^  toutes  les  églises  du  éiocèse  \e 
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jour  qui  «.era  jugé  le  plus  convenable.  Le  Mandement  se  icimine 
ainsi  : 

«  Et  d'autant  que,  p»r  la  disposition  des  saints  eanons,  Kadministrttion  et  le  gou» 
Ycrnement  de  ce  diocèse  nous  appartiennent  pendant  ladite  Tacauoe,  nous  déclarons 
que  nous  continuons  tous  les  pouvoirs  que  feu  M.  Térèque  a  accordés ,  et  poor  le 
terme  par  lai  fixé.  Et  afin  que  tout  \e  clergé  et  les  fidèles  du  diocèse  sachent  à  qui 
ib  doivent  s^adresser  pour  les  besoins  spirituels  auxquels  nous  sommes  obligés  de 
pourvoir,  nous  les  avertissons  que  nous  avons  nommé  et  nommons  pour  vicaires- 
généraux  ,  MM.  Tarin ,  Noël  et  Mansuy,  grands-vicaires  de  M.  Tévéque  déCunt ,  et 
que  nous  leur  avons  associé  dans  la  même  dignité ,  et  avec  la  même  autorité,  M.  de 
Gaulme,  chanoine  et  théologal.  Nommons  en. outre,  pour  officiai,  M.  Noël,  et 
pour  vice-official  M.Yarin,  vicaires -généraux;  pour  promoteur  de  lamémeoffî- 
cialitéy  M.  de  Yercly,  chanoine;  et  M.  Paul,  pour  secrétaire  de  Tévèché.  » 

Le  Mandement  est  signe  ^Hollerat,  Doyen,  Risse ,  de  Landre- 
villey  de  Gauime ,  Mansuy,  de  Yercly  et  Florentin ,  chanoines. 

—  L'expulsion  des  Anglais  de  Melleraj  a  été  accompagnëc  de 
cireonstances  qui  ne  donneix)nt  pas  à  ces  étrangers  une  idée  favo- 
rable de  notre  politesse  et  de  nos  progrès  dans  la  civilisation.  On 
sait  que,  depuis  l'invasion  de  Taobaje,  les  religieux  y  ëtoient 
comme  en  état  de  siège.  Des  corps-dc-garde ,  des  factionnaires,  des 
mots  d'ordre ,  en  défendoient  l'entrée  aux  étrangers.  Les  religieux, 
suivis  et  surveillés  sans  cesse ,  ne  pouvoient  même  con^espondre 
ejafre  ena|;j  on  les  di&persoit  dès  qu'ils  se  trouvoient  plusieurs  en- 
semble. A  la  cJiapelle  même,  si  quelques-uns  s*y  réunissoicnt  pour 
prier,  on  les  dissipoit  aussitôt.  Un  d'eux,  ayant  voulu  parler  en 
anglaisa  l'abbé,  fut  menacé  par  un  gendarme,  et  l'abbé  ayant 
voulu  dans  une  autre  occasion  faif  e  des  représentations ,  un  gen- 
darme lui  mit  la  main  sur  la  bouche  pour  lui  imposer  silence.  Le 
vendredi  ii,  le  père-abbé  prévoyant  l'orage  dont  on  étoit  me- 
nacé ,  envoya  un  commis  au  consul  anglais  à  Nantes ,  pour  récla- 
mer son  intei^ention.  On  an*êta  le  courrier,  on  lui  prit  ses  lettres, 
et  le  capitaine4^ombas  ne  les  rendit  qu'après  avoir  consemimé  l'ex- 
pulsion. Un  lournal  a  osé  dire  que  les  malheureux  Anglais,  une 
fois  sortis  de  l'abbaye ,  avoient  donné  des  signes  de  joie  d'être  dé- 
livrés de  leur  esclavage.  C'est  une  horrible  imposture  i  comment 
peut-on  supposer  quelque  joie  à  de  pauvres  gens  qu'on  avoit  enle- 
vés de  force,  et  que  l'on  menoit  prisonniers ''' Il  est  incroyable 
aussi  qu'en  arrivant  à  Nantes  on  les  ait  laissés  insulter  par  des  mi- 
sérables qui  les  attendoient  sur  la  chaussée.  Anivés  à  la  caserne 
St-Jacques,  après  une  marche  fatigante ,  ils  y  ont  trouvé,  pour  se 
refaire,  du  pain  et  de  l'eau.  On  vint  plusieurs  fois  pendant  la  nuit 
les  compter.  Le  dimanche  matin ,  on  leur  apporta  assez  tai'd  du 
pain  sec  et  de  l'eau.  Il  étoit  défendu  de  les  approcher,  et  ce  n'est 
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que  les  jours  siiivans  qu'ion  a  \c\v  celle  consigne,  et  que  Vot)  a 
pourvu  un  peu  moins  mal  a  leurs  premiers  besoins.  Quand  ils  ap- 
prirent qu'on  vouloil  les  embarquer  de  force,  ils  rédijjèrent  la 
prolestation  dont  nous  avons  rendu  compte,  où  ih  déclarèrent 
qu'ils  ne  se  sont  rendus  coupables  d'aucun  délit,  et  QÛ,  en  tou( 
cas>  ils  demandent  à  être  jugés  par  les  tribunaux.  Qu*on^-iU  fai^ 
pour  êlre  chassés  honteusemei^t  ;  Mais  leurs  réclamalions  ont  éié- 
IgUtiles  ;  le  lendemain  même'  de  leur  protestation  y.  ils  ont  été 
emjiarqués  sans  ju^'ement  préalable,  et  sans  qu'aucune  loi  puisse 
auloriser  cette  violence;^ 

'• —  Le  mardi  i6  de  ce  mois,  une  soixantaine  de  paroissiens  de 
B rousse v-en-Woëyre,  diocèse  de  Verdun  ,  étaient  reunis  à  Téglise 
pour  assister  à  la  célébration  de  deux  maria^jrs.  Les  époux  s*y' 
éloient  disposés  par  la  réception  des  sacreimiis ,  et  avoientpris  soin, 
d'en  écarter  les  pompes  mondaines  et  les  Indécences  tiK)p, fréquentes- 
dans  ces  sortes  de  cérémonies.  L'irrélifjipn  désappointée,  parla  ye- 
tetiue  de  ces  bons  chrétiens,  a  voulu  s'en  dédopamajjcr  par  quelque 
insuite.  Â  peine  M.  le  curé  avoit  commencé  ses  fonctions ,  qu'on 
lança  dans  l'église  des  pétards  dont  l'explosion  Jeta  l'époiivante 
parmi  les  assistans  ;  la  fumée  de  la  poudre  péuétr»  jusqu'au  sanc« 
tuaire.  Le  curé,  M.  Leroi,  eut  besoin  de  totale  sa  présence  d'epril 
pour  rassurer  les  fidèles.  Un  des  auteur^  du  désordre  se  wonfr^ 
aussitôt  à  la  porte  de  l'église ,  comme  pour  mieux  narguer  q^uy 
qui  prioieut  dans  l'intérieur.  Le  pasteur  ne  crut  pas  pouvoir  se 
dispenser  de  s'élever  contre  cet  outrage.  Lui  réserveroit-on  pour 
cela  |e  même  sort  qu'à  beaticoup  de  ses  confrères?  seroit-il  possible 
qu'on  ne  lui  pardonnât  point  sa  patience  à  supporter  les  aiirontfr 
qu*i(  endure  depuis  16  mois,  lorsqu'il  sort  pour  visiter  les  malade» 
ou  pour  aller  à  son  annexe  ?  voudroit-K)n  le  punir  d'avoir  conservé 


on  coui'onner  ces  insultes  par  quelque  outrage  plus  éclatant  et  plu*, 
hardi?  ne  seroit-il  pas  temps  que  les  autorités  réprimassent  cea 
scandales  qu'encourage  l'impunité?. imagiueroit-on  que  l'auteui^ 
de. tout  cela  est  presque  un  enfaul,  qui  n'est  audacieux  que  parce 
qu'on  est  foible? 

—  Un  jeune  élève  du  petit  séminaire  de  Quimper  imagina  pour 
se  venger,  assurc-l-on ,  de  sesmailres  qui  l'avoienl,  mis  à  la  retenue 
cejQur-là,  d*a|lutner,  dans  la  soirée  du 4  de  ce  mois,  deux  ou  tr^ji^ 
bou^s  de  chandelle  sur  la  fenêtre  d'une  ohanibre  non  habitée  ckt 
l'établi.s^emeut;  circonstance  qui  ej^plique  eoniment  oe  fait  pu| 
échapper  à  la  surveillance  des  directeurs.  Ces  deux  ou.  trois  bout« 
de.  chandelle  parureut  aux  libéraux,. dont  Us3^^u>^  s«>nt  toujours 
QUvertç  sur  tout  ce  qui  %  de  pies  qu  de  loip^.tQuqbe  ]fi  clergé,  une 
hvillaute  et  séditieuse  illuiuin^tion ,  qui  avQit  pour  ohjet  de  f«t^r 
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U  saint  Charles.   Aussitôt  alerte  gciiéralc  parmi^  le$  fonction-^ 

naires  de  la  révolution  ;  ils  se  mettent  en  campagne.  On  fait  uoe 

descente  au  petit  séminaire  ;  mattres  et  élèves  subissent  uu  inteiTO- 

galojre.  Le  fait  des  trois  bouts  de  chandelle  et  le  congé  que  les 

élèves  avoient  eu  ce  jour-là  reçoivent  des  explications  toutes  natu- 

vfiUes,  Depuis  la  rentrée ,  on  avoit  cbangé  lo  con|;é  du  jeudi  en 

deia  demi-congés,  fi^és,  Tun  au  mercredi  j  et  Tauire au  vendredi 

de  chaauo  semaine.  La  saint  Ciiarles  se  trouvant  cette  année  uu 

vendreai ,  il  étoit  évident  qu'elle  avoit  coïncidé  d'une  manière 

purement  fortuite  avec  le  congé.  On  n'en  commença  pas  moins 

une  instruclion  judiciaire,  qui  peut-<^tre  se  continue  encore  en  ce 

moment.  Il  est  juste  de  dire  que  l'administration  a  fini  par  se 

rendre  à  l'évidence  des  explications  données.  Des  libéraux  tixm- 

voient  pourtant  c|ue  c'éloit  une  belle  occasion  de  faire  subir  ao  p^ 

tit  séminaire  de  Quimper  le  sort  de  ceux  do  Vitré  y  de  Beaupréao, 

et  antres  établissemens  religieux.  La  susceptibilité  libérale  s'est 

contentée  cette  fois  d'une  seul^  victime.  Le  jeune  élève  qui  s'étoit 

pennis  cette  blâmable  e5piéglerie  a  été  renvoyé  par  1  ordre  de 

M.  J  evêquc  de  Quimper,  qui  s'est  trouvé  sans  doute  trop  heureux 

de  sauver  â  ce  prix  son  petit  séminaire  :  l't'lcve  étoit  son  neveu. 

KOL'VEMJCS  rOMTIQUKS. 

Paris.  Des  troubles  sérieux  out  éclalc  à  L)'ou  ces  jonrs  derniers,  ht  dimanche  30 , 
de  forts  rasseniblemens  d  ouvritTs  se  fornièreut  n  la  CroiA-RouMie  ;  mais  011  les  dis* 
per»a  sfins.  faire  usage  de  la  foret*.  |.e  21,  iU  rovittreiit  au  nouibre  d'environ  douio 
mîUi^  àafDS  ceiauboiH*gf  armés  la  plupart  de  fnsiU  ou  revélns  de  Tuniforme  de  la 
garde  nationale.  Ils  uc  tardèi-eiit  pas  à  doscendrt^  dans  la  ville.  L'autorité liToit  fait 
battre  la  {générale  et  metiresuus  les  armes  les  ctloyens  paisibles  et  les  troupes  delà 
ganiisoii.  Les  efforts' de  la  persuasion  et  les  sommation»  a)ani  été  inutiles,  deâ 
eharges  vigoureuses  furent  faites  alors,  et  l'on  parvint  h  refouler  les  ouvriers  k  là 
Croix-Rousse.  On  dit  que  ce  sont  cetix-ci  qui  avoient  commencé  à  tirer  sur  des 
gardes  nationaux  postés  au  bout  de  la  rue  des  Capucins.  Lorsque  les  mutins  furent 
de  retour  sur  la  côte,  la  lutte  i-ecommcuça  avec  acbarncment;  le  feu  fut  repris  à 
deux  fois  différentes.  Un  détachement  de  gardes  nationaux  et  de  militaires  de  la 
ligoe,  ayant  cherché  à  les  débusquer  d'une  rue  rapide ,  eut  à  sotiffrir  une  violente 
dffiJiargé,  et  fut  accablé  du  fou  el  des  pierres  qui  étoieiit  lancées  de  toutes  les  feiiè- 
tftt.  Le  préfet  et  le  général  commandant  la  garde  iiatiouaitt  s'étant  avancés  ensuite  au 
BÛlieu  des  pertjurbateun ,  sin*  leur  demande  y  pour  parlemmier,  furent  cernés,  en- 
trainés  dans  une  maison ,  menacé.')  et  maltraitée.  Le  général  Roguet  n'obtint  leur 
mise  en  liberté  qu'en  menaçant  de  faire  fusiller  les  ])arlemeutaire8  des  insurgés* 
Des  rues  ont  été  dépavées  et  barricadées,  et  les  lanternes  arrachées.  Il  yn  eu  do 
ptM  et  d'autre  un  oerlaln  nombre  de  personnes  tuées  el  blessées.  Les  révoltés  s*é- 
toient  emparés  de  deux  pièces  de  canon  et  de  munitions.  I.«  gouvernement  s'est 
etTofcé  dç  ^îri  que  le  aoulèvtiiient  des  onvrien  u'avoit  d'auti'e  cause  que  le  tarif 
^  travaux  en  soie,  et  qu'il  n'y  avoit  aucune  cause  politique.  Gependonl »  les  cris 
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de  :  yLi^e  Nd^)uleon  IIJ  n'ont  cessé,  dit-oo,  de  te  faire  entendre.  Des  renforts 
doivent  être  envoyés  à  Lyon. 

—  On  lit  dans  le  Moniteur  du  a 5  le  Posi-Scrlpium  suivant ,  du  a3,  quatre 

hëiHvs'du  matin.  "^ 

»  Postscriptum,  Le  |»résideiit  du  conseil  a  reçu,  à  minuit ,  une  estafette  qu'un 
employé  supérieur  de  radministratiou ,  à  Lyon,  est  parvenu  à  expédier  au  geuver^ 
nement.  Sa  lettre ,  écrite  le  a3  *,  à  une  heure  du  matin ,  annonce  que  la  révolte  des 
ouvriers  a  recommekcé  \  (tti.*lb  se  sont  rendus  maîtres  des  ponts ,  et  ont  intercepté 
tèutes  les  communîcalions.  lies  troupes  défendoient  rHôtel-de-Yille ,  Tarsenal  et  la 
poudrière.  Le  général  Ordonneau  avoit  été  rendu  par  les  révoltés. 

.  *•  Cet  employé  a  rouvert  sa  lettre  à  cinq  heures  du  matin  du  même  jour,  pour 
dire  que  rHôtel-de-Ville ,  après  une  résisÉnce  opiniâtre,  avoit  été  évacué,  etqu*il 
paroissoit  que  les  autorités  et  les  troupes ,  autant  pour  éviter  une  plus  grande  effu- 
sion de  sang  que  pour  combiner  leur  réunion  avec  des  farces  qu'elles  attendoient  de 
divers  points,  s'étoient  retirées  par  le  faubsurg  Saint-Clair. 

«Telles  sont,  jusqu'à  cette  heure,  les  seules  nouvelles  parvenues  au  gouverne- 
ment.  On  a  tout  lieu  d'espérer  que  des  rapports  du  préfet  et  du  général  arriveront 
aujourd'hui. 

«La  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  ont  fait  leur  devoir  avec  autant  de 
coui'age  que  de  dévouement.  Cette  révolte ,  accompagnée  de  menaces  d'inceudie  et 
de  pillage,  n'est  dirigée  que  contre  la  propriété  et  l'industrie  :  en  pareil  cas,  l'issue 
n'est  pas  douteuse  ;  car  c'est  l'affaire  de  tous  les  citoyens ,  comme  celle  du  gou- 
vernement. .  '  ^ 

»  Le  gouvernement  a  pris  immédiatement  de  nouvelles  mesures.  Le  conseil  s'est 
assemblé  cette  nujl  jusqu'à  trois  heures  du  matin ,  chez  M.  le  président  du  conseil. 
Des  ordres  ont  été  expédiés  pour  envoyer  des  troupes  sur  le  département  du  Rhône; 
Les  préfets  qui  étoient  à  Paris  en  congé  ont  reçu  ordre  de  se  rendre  immédiate- 
ment à  leur  poste.  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Orléans  i)art  ce  matin  pour  Lyon ,  accom- 
pagné de  M.  le  maréchal  ministi'c  de  la  gueiTC. 

—  On  a  affiché  aujourd'hui  25,  à  la  Bource ,  l'avis  suivant  : 

f<  La  correspondance  de  Marseille,  Toulon,  Nîmes,  Montpellier,  et  de  cette 
partie  de  la  Provence  et  du  Languedoc, avec  Paris  et  Lyon,  s'est  trouvée  momen- 
tanément interceptée  par  suite  des  troubles  qui  ont  éclaté  à  Lyon ,  et  qui  n'ont  pas 
permb  au  directeur  des  postes  de  Lyon  de  réexpédier  la  malle  de  Marseille  pour 
Paris. 

»  Par  la  même  cause,  les  dépêches  de  la  route  de  Lyon  pour  Paris  ne  sont  pas 
arrivées  ce  matin ,  parce  que  la  malle-poele  n'a  pas  été  expédiée  de  Lyon.  Des  me- 
sures viennent  d'être  prises  pour  assurer  le  service 'par  d'autres  moyens.  >» 

—  M.  Prunelle,  député  et  maire  de  Lyon,  est  parti  en  toute  hâte  pour  cette 
ville,  jeudi,  après  l'arrivée  du  courrier 
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—  Dans  la  soirée  du  a  3 ,  les  députés  du  Rhône  t*étoient  réunis  diei  M.  le  pré- 
sident du  conseil ,  où  se  trouvoient  déjà  les  autres  ministres.  On  a  délibéré  toute  la  ' 
soirée  sur  les  mesures  à.  prendre  i  l'occasion  des  troubles  de  Lyon.  > 

—  Od  commence  à  s'apercevoir  que  la  main  de  la  société  uâide^toi,  le  ciel 
f aidera,  s'est  retirée  des  départemens.  Les  journaux  rérolntionnaires,  dont  elle 
fut  long-temps  la  providâice,  ne  jettent  plus  que  de  folUes  lueurs  et  s'éteignent 
j)eu  à  peu  :  si  quelque  chose  peut  les  consoler  de  l'ingratitude  humaine,  c'est 
l'exemple  de  M.  Laffitte.  Jamais  peut-être  l'oubli  des  senrices  rendus  n'a  été  porté 
plus  loin  qu'à  sou  égard.  Sans  la  banquette  qui  lui  reste  à  la  chambre  des  députés, 
on  croiroit  qn'il  est  mort  :  si  la  révolution  de  juillet  a  pu  oublier  ce  qu'il  a  fait  pour 
elle,  que  les  journaux  de  la  société  Aide^toi  ne  s'étonnent  pas  de  ce  qui  leur  ar- 
rive. On  a  bien  crié  contre  nngratitude  des  rois  ;  les  peuples  souverains  sont  in- 
grats comme  les  autres.  Au  surplus ,  le  malheur  des  écrivains  révolutionnaires  n'a 
point  découragé  les  écrivains  royalistes.  De  tous  côtés  il  s'élève,  dans  les  départe- 
mens, des  tribunes  religieuses  et  monarchiques,  d'où  la  vraie  lumière  et  les  prin- 
cipes d'ordre  jaillissent  sur  toute  la  France.  On  diroit  que  ce  sont  les  ennemis  de 
l'Etat  qui  se  sont  chargés  de  nous  apprendre  à  le  sauver ,  et  que  le  nuinvais  usage 
qu'ils  ont  fait  de  la  presse  est  ce  qui  a  donné,  aux  gens  de  bien,  l'idée  du  bon 
usage  qu'on  pouvoit  en  faire.  Ces  derniers  n'ont  pas,  il  est  vrai,  la  ressource  d'une 
société  jiide  -  toi,  aussi  richement  dotée  que  celle  des  patriotes  de  juillet  ;  mais 
l'amour  du  bien  public  leur  en  tient  lieu,  et  avec  le  temps,  c'est  un  fonds  qui 
rapportera. 

— <-  On  se  rappelle  qu*à  l'occasion  d'une  pétition,  M.  Dupin  atné  a  proposé  de 
réviser  le  procès  du  maréchal  Ney.  11  vient  de  publier  dans  la  Gozette  des  T/i" 
bunaux  un  Mémoire,  où  il  appuie  cette  mesure  sur  des  exemples  historiques, 
et  sur  dès  principes  de  droit.  Il  ne  croit  pas  que  la  crainte  de  chagriner  quelques 
pairs  doive  retenir,  puisqu'il  n'en  reste  à  la  chambre  que  40  sur  161,  qui  ont 
pris  part  à  l'arrêt,  et  encore  s^abstièndront-ils ,  sans  doute,  de  connoitre  de  la  ré- 
vision. M.  Dupin  prétend  que  la  condamnation  a  été  injuste,  en  ce  que  la  dé- 
fense n'a  pas  été  libre,  surtout  en  un  point  concluant,  et  qu'elle  a  été  rendue 
sous  l'infiLuence  des  étrangers.  Il  ne  craint  même  pas  d'attribuer  le  motif  du  procès 
au  ressentiment  de  ceux-ci,  et  surtout  du  général  Wellington,  qiù  avoit  été  battu 
par  Ney.  La  cause  au  surplus,  selon  M.  Dupin,  est  toute  nationale ,  et  la  révision 
est  devenue  un  devoir. 

—  La  cour  de  cassation  a  rejeté,  dans  son  audience  du  24 ,  le  pourvoi  de  Jean 
Chouc  et  de  René  Renou,  condanmés  à  la  peine  de  mort  par  la  cour  d'assises  de 
la  Yeadée,  pour  excitation  à  la  guerre  civile. 

—  On  a  saisi  samedi  dernier ,  chez  le  libraire  Guillemain ,  l'ouvrage  intitulé  : 
Le  Bon  Seus  du  curé  Meslier, 

—  Le  sieur  Mugney,  éditeur  du  Mayeux,  avoit  été  condamné,  en  police  cor- 
rectionnelle ,  à  huit  jours  de  prison  et  100  fr.  d'amende,  pouf  avoir  fait  paroitre  ce 
journal  sans  ^cautionnement.  Le  ministère  public  et  le  journaliste  ayant  appelé  cha- 
cun de  ce  jugement  ^  la  cour  royale ,  présidée  par  M.  de  Haussy,  a  porté  la  con- 
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damnalîoii  h  ua  moi»  de  prison  v\  iSvu  fr.  d'ameiiJe  ,-atleudit  que  les  drconstances 
altéDuaiites  n'éloieiu  pas  applicables  aux  délilâ  de  la  presse. 

—  Les  trois  individus  arrêtés  rue  Saiol-Martin ,  an  momeul  où  îb  vendoîeat  nu 
lingot  d*or,  viennent  d*étrc  transférés  à  la  Force.  On  assure  que  cet  or  provient  du 
Tol  des  médailles  de  Ta  Bibliothèque  royale. 

—  On  assure  que  M.  Du  pin  aîné  s'étoit  prononcé  avec  chaleur  contre  le  .coup 
d'Etat  du  1 9  novembre ,  et  qu'il  vient  de  déserter  le  camp  ministériel. 

—  Une  réunion  de  plus  de  deux  cents  officiers  de  la  garde  nationale  a  pris  uue 
résolution,  portant  qu'en  accordant  leurs  suffrages  aux  officiers  les  gaixles  natio- 
naux avoient  entendu  que  ces  candidats  devroient  se  soumettre  aux'obaaoes  d'une 
réélection ,  s'ils  acceptoient  des  décorations. 

—  Lors  des  élections  municipales  de  la  commune  de  Monnetaiig  (Allier),  uu 
{propriétaire,  M.  Leroy  de  la  Chaise,  avoit  refusé  le  serment  préalable,  en  disant 
qu7/  ne  vouhil  pas^préter  se/mtnt  à  un  régicide  ou  aufiisd*un  i-égicideetà 
un  usurpateur.  Il  vient  d'être  condamné ,  pour  ce  propos ,  à  six  mois  d'emprison- 
nement et  à  5oo  fr.  d'amende. 

—  M.  de  La  Tour-dn-Pin ,  qui  a  été  arrêté  à  Bordeaux ,  i)  été  transféré  à  Bour« 
bou-Yendée ,  où  Ton  a  de  suite  commencé  une  instruction  contre  lui. 

—  Le  préfet  des  Basses  -  Pyrénées  a  pris  un  arrêté  qui  interdit  l'entrée  de  la 
frontière  aux  mendians,  vagabonds  et  gens  sans  aveu  venant  d'Espagne.  Ces  mesures 
ne  seront  point  applicables  aux  étrangers  qui  quitteront  leur  patrie  pour  cause 
politique. 

—  Les  travaux  pour  le  désarmement  de  !a  place  de  Bayonne  sont  commencés 
depuis  quelque  temps. 

—  Les  intendieis  se  succédant  avec  rapidité  dans  ^e  département  de  la  Gironde, 
le  procureur  du  Roi  de  Bordeaux  a  prescrit  uue  enquête  sar  ces  évèuemens.  On 
a  déjà  découvert  qu'un  individu,  qui  avoit  fait  assiirer  sa  maison,  avoit  un  dépôt 
de  matières  inflammables. 

*-  M.  le  marquis  de  Oreux-Bréxé  a.éié  nommé  membre  du  conseil  municipal  de 
la  commune  de  Normandie ,  où  il  a  «on  domicile  {politique. 

< — D'après  des  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  ou  s'occupe  du  dés^nnemeat 
du  fort  de  l'Ëcluse.  (Âiu.) 

—  M.  B^al ,  ancien  gérant,  et  Laurence,  imprimetir  de  la  Gazette  duNi^'er- 
nais,  contre  lesquels  une  condamnation  avoit  été  prononcée  par  défaut  pour 
offense  envers  Louis-Philippe,  ayaul  fornié  opposiliou  à  l'arrêt,  ont  été  acquittes, 
aur  la  déclaration  du  jury. 

—  Le  docteur  Magendie,  de  l'Académie  des  sciences,  vient  d'être  envojé  par  le 
gouvernement  à  Sunderland ,  pour  y  observer  le  choléra-morbus  et  les  autres  ma- 
ladies qui  règnent  sur  ce  point  de  l'Angleterre. 

—  l^A  journaux  anglais  publient  chaque  jour  les  résultats  de  la  contagion  à 
Sunderland. Le  ao, il  est  mort  quatre  personnes,  et  il  y  avoit  eu  traitement  neuf 
individus  atteints  du  choléra  pernicieux,  14  du  clioléra  oi'dinaire  et  a8  de  la 
diarrhée. 
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—  Le  psriemenf  anglais  étoit  prorogé  jusqu'en  d«  de  ce  mois  .*  par  ane  pm- 
clamaTîon  du  ai,  h  roi  cfAnglererre  a  fixé  la  coAYOcation  an  6  décembre 
prochain. 

—  Il  s'imprime  en  ce  moment,  en  AngleteiTC,  274  journaux,  dont  30  quotidiens. 

Londres  a  14  de  ces  derniers.  Dans  les  Kta1s-UniS|  qui  oqt  moitié  moins  de  popu- 

lafion  que  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne,  il  s'imprime  encore  trois  fois 

plus  de  journaux.  On  n'en  comptoit  que  364  en  18 10,  et  SgS  eu  18a 3  ;  il  y  en  a 

maintenant  plus  de  800,  dont  5o  quotidiens. 

— ^^La  diè!e  germanique  vient  de  prendre  une  décision  rcmarqiuible  :  cHe  a  re- 
poQssé  comme  inopportunes  des  demandes  tendantes  à  rétablissement  du  système 
représentatif  dans  tous  les  Etats  de  la  confédération ,  système  appliqué  seulement 
aujourd'hui  en  lUnière,  dans  fe  Wurtemberg,  la  Hesse  et  le  grand-doché  de 
Bade. 

—  Ua  ouragan  épouvantable  a  éclaté,  le  1 5,  sot  Païenne  et  les  environs.  La  route 
entre  cette  vilieet  Messine  s  été  détrtiite,  et  les  communications  de  ces  deux  ca- 
pîtaJes  de  >ar  Sicile  sont  entièrement  interrompnes.  Neuf  personnes  ont  péri  dans  h 
désastre. 

—  Onze  des  (|utears  do  moimnieut  révoiutionnaira  qui  a  eu  lieu  à  MeriM 
dans  la  miit  du  x''^  septembre,  ont  été  condamnés  à  mort,  et  14  de  leurs  compUeM 
à  différentes  peints^  ^ 

-  >«-  Le  roi  des  Belges  s  fait  présenter  k  la.  chambre  des  représeiitana  u»  projet 
de  los  pmir  suspendre ,  jusqu'à  disiiosition  ultérieure,  le  reoowfremcnt  de  Tei»- 
pn»t  de  i&  mlUrions  dans  les  parties  d«  Luxembourg  et  d^i  Limbeurg  détacbéaa  èe 
la  "Kelgique  par  le  nouveau  traitée 

-r-  Don  Miguel  a  consenti  à  payer  une  indemnité  aux  Etals  --Ui^is  »  pour  les 
pertes  que  le  commerce  de  cet^  r^^>lique  a  éprouvées  lors  dit  bloeus  de  Hle  de 
Xercère. 

•     —  L'escadre  anglaise  de  Pamiral  Waren  »  qui  devoit  açir  contre  la  Hollande,  est 
touipura  dans  Us  dunes. 

—  Le  fils  de  Pietro-Bey,  assassin  de  Capo-d'Xstria,  a  été  condamné  k  avoir  la 
main  droite  coupée  et  à  être  fusillé.  Deux  de  ses  complices  seront»  dit-on»  reuisT' 
mes  jusqu'au  cou  entre  quatre  murailles  et  nourris  dans  cette  prison. 

—  La  cour  d'assises  de  l'ile  Bourbon  a  condamné  à  cinq  ans  de  bammsemettf  les 
sieurs  Zaeola,  capitaine,  et  Cadie,  second  du  navire  la  Larrrent/a,  pour  avoît 
fait  la  traite  des  noirs.  Cinq  malelols  ont  été  condamnés  àr  un  an  d'emprisonné-» 
inesi,  comme  complices  de  ce  crime. 

-  --^  l.e»£liifs  du  duché  de  Nassau  viennent  de  se  prononcer,  k  fa-suitede  v^fi»  dé« 
bats ,  pour  la  mise  en  acctisation-  dtr  ministre  M.  de  Marschal ,  qui*  régit  ttf  pays 
depuis^  nombre  d'années  avec  im  pou^roir  jiresqne  absolo ,  et  qui  a  conseillé  la  no*' 
RHnation  de  pairs  étrangers  pour  emporter  d'emblée  les  votes  au  siijet  des  domaines 
de  l'Etat. 

—  ILes  nouvelles  de  Lima  annonoenf  qu'H  y  a  ett  encore  dans  ce  pays  une  révo» 
Intion  mHflaire.  Le  vice*prési<leift  du  PÔrou  et  le  général  Bltller  se  sourt  léftigièi  k 
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bord  d*uii  navire  américain,  et  sont  partis  pour  te  ChitL  Le  préfet  a-pKîa  haa,!^ 
du  gotnremement,  qu*il  a.  abandonnées  deux  jours  après.  Le  présidetti  de  U-rcy^ 
blique  étoit  alors  avec  Tannée. 

chambre'  des  députés.  ' 

Le  a 3,  la  plus  grande  agitation  règne  à  ToiiTertiire  de  la  séance,  [lar  suite  d« 
la  décision  qui  vient  d*ètre  prise  dans  les  bureaux,  sur  le  projet  d*adi*esse  de  Top- 
position.  La  satisfaction  des  uns  et  le  désappointement  des  autres  sont  manifestes , 
et  des  conversations  se  prolongent  quelque  temps. 

M.  Baillet  fait  un  rapport  au  nom  de  la  commissidn  de  comptabilité  sur  les 
dépenses  intérieures  de  la  chambre.  Malgré,  la  réduction  du  traitement  du  prési- 
dent et  des  questeurs,  il  existe  un  excédent  de  dépense  de  72,061  fr. 

M.  le  président  tire  au  sort  le  renouvellement  mensuel  des  bureaux. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  modifications  du  Code  pé- 
nal. M.  Yatout  demande  qu'il  n*y  ait  plus  de  surveillance  de  haute  police  contre 
les  coupables  qui  ont  subi  leur  condamnation.  M.  Bernard  n'approuve  pas  la  fa- 
cilité qu'on  donneroit  aux  jurés  de  déclarer  des  circonstances  atténuantes.  M.  G.  de 
La  Rochefottcault  insbte  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  pour  la  formation 
d'un  établissement  de  déportation  àasM  le  genre  de  Botanj-Bay.  M.  Yirey  se  rè- 
ser? e  d'adopter  les  améliorationsquî  kir paroitront  les  mieux  appropriées  à  notre 
MR  social.  M.  Toulon  auroit  voulu  qu'on  remplaçât  nettement  le  Gode  pénal  par  un 
auti*e  ;  il  croit  que  la  peine  de  mort  ne  doit  plus  exister,  dès-lors  qu'on  ne  Ta  pas 
appliquée  aux  ministres  de  Charles  X ,  et  qu'on  l'a  retranchée  de  la  proposition  re- 
lative au  bannissement  de  la  branche  aînée  des  Bourbons. 

MM.  Ddpon,  Renouard,  Remusat,  Joly,  Gavaret  et  Amilhau^sncçassEvement 
appelés  par  M.  le  président,  renoncent  à  la  parole. 

M.  Aug.  Portalis  combat  toutes  les  dispositions  du  projet  de  loi.  Il  soutient  que 
les  modifications  du  Code  pénal  ne  doivent  être  apportées  qu'après  de  mares  ré- 
flexions, que  la  flétrissure  et  la  marque  sont  des  peines  efficaces ,  et  que  la  société 
sera  troublée  par  une  diminution  intempestive  et  trop  forte  des  chàtimens.  M.  Fiot 
approuve  les  amendemens  introduits  par  la  commission. 

Sur  les  neuf  bureaux  de  la  chambre  des  députés,  la  majorité  dans  huit  a  déclaré 
mercredi  matin  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  autoriser  la  lecture ,  à  la  tribune  ,  Je  dé- 
veloppement et  la  discussion  du  projet  d'adresse,  déposé  la  veille  par  M.  Dupont 
(de  l'Eure).  Sur  36o  députés  réunis  dans  les  bureaux,  i33  ont  voté  pour  la  lec- 
ture, et  aa7 ^contre.  (Majorité,  94.)  Il  n'y  a  que  le  neuvième  bureau  où  il  y  ait 
eu  quelques  voix  de  plus  en  faveur  de  la  motion.  Parmi  ceux  qui  l'ont  soutenue  j 
01^  cite  MM.  Knouf ,  Perreau,  Auguis,  Audry  de  Puyraveau,  Haviu  ,  Laurence, 
de  Gorcelles ,  de  Tracy  et  Demarçaf .  Les  députés  qui  l'ont  combattue  sont  : 
MM.  Tiennet,  Madié  de  Monjau,  J.  Lefèvre,  Odier,  Boonefond,  André,  Le- 
vrault,  Barthe,  Rouillé  de  Fontaine,  Cunin-Gridaine ,  Joliivet,  Duvergier  de 
'  Hauranne  et  Dumont.  Ceux-ci  se  sont  appuyés  principalement  sur  ce  que  la  créa* 
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lion  des  pain  afoit  pour  motif  de  conserver  iotacl  à  la  cbaaAMrdit  pHff»raiiiele 
%}  de  la  Gharre,  tel  que  Ta  refait  la  cbambve  des  dcpulés.  Dci  mcafara^  de  l*oppo- 
sidon  oDt  proposé  de  publier  un  acte  de  pffoteMalk»  âp»è  par  les  députés  qui 
éloient  favorables  à  Tadresse  ;  mais  le  ptu*  grand  nombre  de  ceux-ci  n*ont  pas 
yoiila  signer  un  pareil  acte  après  la  décïsioB  de  la  majorité.  M.  le  président  du 
eooseii  s'est  bâté ,  aprèi  ktdénAon  de»  biircanx ,  d*aller  eu  rendre  compte  à  Louia« 
Piûiippe. 

Plusieurs  jounuM»  ont  pablié  le  projet  d'adresse  dont  il  s'agit  On  y  lit  que  la 
création  des  necpreaiK  pain  porte  une  atteinte  grave  à  la  Charte  de  i83o ,  qu'an- 
orne  ooraîaaiioo  de  pairs  ne  pou  voit  avoir  lieu  depuis  que  la  révision  de  Tart.  23 
avoit  été  CMumencée  »  surtout  en  dehors  des  catégories  établies  par  la  chambre  des 
dépotés;  que  Ton  s'est  affranchi  du  principe  de  Tabolition  de  l'hérédité,  en  appe- 
lant à  la  pairie  un  mineur  (le  fib  du  général  Foy  ),  qui  ne  peut  de  long-temps  avoir 
de  Toix  ni  de  siège  dans  la  chambre  des  pairs ,  et  qui  ne  sauroit  présenter  d'autres 
titres  qu'un   privilège  de  naissance  ou  les  services  de  son  père;  que,  d'un  autre 
coté,  les  ministres  ont  méconnu  1^  droits  constitutionnels  des  chambies,  en  con- 
seillant de  refuser  la  sanction  royale  à  la4>roposition  de  loi  relative  aux  grades  et  aux 
décorations  donnés  dans  les  cent-jours,  et  en  transfoimant  la  mesure  en  une  conces- 
sion ministérielle^  L'adresse  se  terminoit  en  rappelant  à  Ixiuîs-Philijppe  qu'il  tenoit 
sa  couronne  des  députés,  et  que  les  actea'Sua-Bentionnés  ne  pouvoieni  que  trou- 
bler l'harmonie  entre  les  pouvoirs. 

Le  a4 ,  on  remarque  beaucoup  d'agitation  à  l'arrivée  des  députés.  Ils  s'entretien* 
nent  avec  anxiété  des  émeutes  de  Lyon.  Les  ministres  leur  répondent,  dit-on ,  que 
c'est  au  mauvais  temps  qu'il  faut  attribuer  Vabsence  de  nouvelles  télégraphiques , 
et  non  à  fa  destruction  dn  télégraphe  de  Fourvière. 

M.  le  président  lit  l'article  i^**  de  la  loi  qui  modifie  le  Code  pénal.  Cet  article 
prononce  l'abolition  de  la  déportation ,  du  carcan,  de  la  mutilation  du  poing  et  de 
la  marque.  M.  Thouvenel  propose  de  supprimer  en  outre  la  peine  de  mort.  Il  croit 
que  la  société  n'a  pas  le  droit  de  l'infliger,  qu'elle  ne  doit  plus  ôtre  maintenue 
âans  lé  siècle  aetuel ,  surtout  pour  les  crimes  politiques.  M.  Parent  soutient  que 
c'est  la-peine  qui  retient. le  plus  les  coupables.  M.  deTracy  appuie  l'amendement, 
qui  est  rejeté,  ainsi  qu'un  sous-amendement  de  M.Teulon,  qui  restreignoit  la  peine 
capitale  au  parricide. 

M.  Delpon  demande  que  l'on  conserve  la  peine  de  la  déportation,  et  que  I  on 
fonde  \m  nouveau  Botany-Bay  dans  le  pays  des  Patagons.  M.  de  Podenas  dit  que  la 
détention  perpétuelle  est  préférable ,  en  ce  qu'elle  n'entraîne  pas  la  mort  cirile. 
M.  Cbalret-Durrieu  croit  qu'il  faut  suspendre  la  déportation  jusqu'à  l'établissement 
d'une  colonie  pour  les  condamnés.  M.  de  Tracy  combat  l'amendement.  M.  Odilou- 
Barrol  soutient' que  l'exil  est  préférable  à  la  vie  des  prisons,  et  que  cette  peine 
paralyse  moins  le  moral  que  le  régime  des  bagnes.  M.  de  Tracy  réplique ,  ainsi  que 
M.  Dumont,  rapporteur,  qui  explique  que  Botany-Bay  est  un  véritable  bagne. 
M.  Mau|^uin  dit  que  la  peine  de  la  déportation  est  illusoire ,  tant  que  le  gouvenie- 
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fnéitf  n*aur*  [M^désîçiiétffi  lien  eénvenable,  et  il  propMe  xm  kiùiààMiem  pàrfêcitt 
qtie,  jaâqae-Ûi ,  la  déteantion  perpétuelle  remplacera  li  déportation.  Celte  dis^si'* 
lion  passe,  malgré  quelques  observations  de  M.  le  garde>de*-Séeaax. 

On  entend  ensuite  un  discours  de  M.  Taillandier  pour  la  suppression  de  la  moi't 
eitile,  ef  la  discussion  est  suspendue  à  cet  égard,  la  chambre  n'étant  plus  en 
nombre. 

Dernièrement,  on  a  exécuté  à  Reims  le  nommé  Nicolas  -  (Casimir  Jacquart.  Ce 
malheureux,  âgé  seulement  de  2%  ans,  s*étoit  rendu  coupable,  à  Saint  -  Souplet, 
son  pays  natal,  d'un  parricide  horrible,  et  dont  les  cii*constance^  sont  atroces.  ît 
importe  k  la  vérité  de  démentir  le  bruit  répandu  par  un  journal,  que  ce  jeune 
homme  étoil  mort  dans  l'endurcissemenl^ 

Depuis  long- temps,  il  existoil  entre  le  père  et  lé  fils  une  méslnlclligence  qui 
alloit  de  part  et  d'autre  ju^u'à  la  haine.  Enfîn,  un  jour  que  te  père,  seul  dans  les 
champs  avec  son  fils,  lui  reprochoil  sa  paresse,  celui-ci,  perdauf  patience,  se  sai- 
sit d'un  croc,  et  en  frappe  mortellement  sou  pèi*e  à  la  tète,  puis  le  traîne  dans  un 
bois  voisin ,  et  là ,  maltraite  sa  victime,  jusqu'il  ce  qu elle  ait  rendu  le  dernier  sou- 
pir. Essayant  ensuite  de  dérober  son  crime  à  la  connoi^sance  des  hommes,  il  at- 
tache sou  infortuné  père  au  collier  d'un  cheval ,  le  traîne  ainsi  ]us(iu*à  vingt  mi- 
nutes de  distance,  et  le  ])récipîte  dans  une  carrière  abandonnée. 

Ce  malheureux'  d'un  naturel  farouche  qu'une  éducation  peu  soignée  n'avoiC  pu 
réfermer,  d'un  caractère  irascible^  qui  ne  pouvoit  supporter  la  moindre  oonlra- 
diction,  ne  montroit  d'abord  dans  sa  prison  aucun  regret  de  son  ciiroe.  Il  laissoit 
même  paroitre  la  haine  profonde  qu'il  portoit  à  son  père  ;  et  si ,  d'une  seule  |M^ 
rôle,  il  eût  été  en  son  pouvoir  de  lui  rendre  la  vie,  il  ne  Feût  pas  prononcée^ 
Mais,  enfin,  les  soins  assidus  d'une  dame  charilable  adoucirent  cette  férocité  sau- 
vage, et  préparèreut  lest  voies  à  sa  réconciliation.  Trois  semaines  environ  avant  sa 
mort,  il  commença  à  sentir  l'énormité  de  son  crime;  son  cœur  s'attendrit.  Averti 
de  se  préparer  à  l'exécution  de  Tarrot  prononcé  contre  lui,  il  reçut  cette  nouvelle 
sans  émotion,  et  répondit  au-delà  de  toute  espérance  aux  efforts  de  son  confes- 
seur. Durant  le  Uajet  de  la  prison  à  l'échafaud,  une  chose  Taffligeoit,  c'est  que  sa 
mort  lui  paroissoit  bien  douce  pour  expier  un  si  grand  crime  ;  il  craignoit  que  sou 
supplice  ne  fût  point  assez  rigoureux  ponir  satisfaire  à  la  justice  de  Dieu.  C'est 
ainsi  que  la  grâce  triomphe  encore  aujoiu'd'hui  des  plus  grands  criminels.  Sans 
doute  que  Jacquart  dut  h  résignation  de  ses  derniers  momens  aux  principes  reli- 
gieux qu'un  oncle  zélé  avoit  gravés  dans  son  cœiir,  que  les  passions  lui  avoient 
ensuite  fait  oublier,  mais  qui  reparurent  au  jour  du  malheur  pour  sa  consolation. 

Coi'f.s  D«:«f  EPrKTS  PUBLIC?;.  —  Uoufsnf/u  25  novembre  i85i. 
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Deux  mots  à  nos  lecteurs  sur  la  rédaction  du 
principalement  dans  ces  derniers  iemps^ 

Lorsque  ce  journal  commença ,  il  y  a  bientôt  i8  ans,  nous 
bous  proposâmes  d'en  faire  le  dépôt  de  tout  ce  qui  pouvoit  in- 
téresser la  religion  et  le  clergé,  d'y 'consigner  et  les  sujets  de 
douleur  de  TEglise  et  ses  sujets  de  consolation ,  de  rendra 
compte  de  tous  les  évènemens  religieux  et  politiques ,  de  faire 
connoitre  les  ouvrages  relatifs  aux  matières  ecclésiastiques ,  et 
de  réfuter  ceux  qui  propageroient  de  dusses  doctrines  et  pour-^ 
roient  porter  quelque  préjudice  à  la  foi,  à  la  piété,  à  la  paix 
des  consciences^  Nous  avons  rempli  de  notre  mieux  cette  tache 
pénible,  au  milieu  de  fortunes  diverses^  nous  avons  traversé 
des  temps  de  crise  et  des  jours  orageux ,  nous  avons  vu  les 
préjugés  et  les  passions  se  soulever  contre  le  repos  et  Tautorité 
de  l'Eglise.  Chaque  année  presque,  depuis   i8  ans,   a  été 
marquée  par  quelque  efiFort  du  partv  irréligieux ,  par  quelque 
production  hostile  de  sa  part ,  par  quelque  insulte ,  par  quelque 
tentative  d'oppression  contre  le  clergé.  Tous  les  faits  ae  cette 
nature  qui  sont  venus  à  notre  connolssance  ont  été  recueillis 
par  nouLs  et  mis  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Dans  le  récit 
ue  nous  en  avons  (kît,  nous  avons  cherché  à  démêler  le  vrai 

faux ,  à  guérir  les  préventions  des  uns ,  à  signaler  la  malice 
et  la  haine  des  autres,  à  soutenir  le  courage  des  fidèle  contre  les 
scandales  dont  ils  étoient  les  témoins.  Ce  travail  assidu  et  jour- 
nalier nous  a  exposé  à  quelques  contradictions  qui  ne  nous  ont 
ni  étonné,  ni  ému.  Nous  avons  nécessairement  froissé  quelques 
amours^ propres,  heurté  quelques  préjugés,  commis  même  quel- 
ques erreurs,  mais  nous  avons  admis  toutes  les  réclamations  rai^ 
sonnables,  et  nous  n'avons  jamais  eu  honte  d'avouer  nos  torts^ 
quand  nptis  les  avons  reconnus.  Aussi  il  nous  semble  qu'on  a  gé- 
néralement rendu  justice  à  nos  efforts  et  à  nos  vues ,  et  nous  en 
avons  reçu  de  temps  en  temps  des  témoignages  consolans.  Des 
abonnés  qui  nous  avoient  quitté  momentanément  sont  revenus  à 
nous  ;  ils  avoient  voulu  essayer  de  quelques  entreprises  qui  se 
sont  formées  successivement  dans  le  même  genre ,  et  qui  appa- 
remment n'ont  point  rempli  leur  attente.  Ces  entreprises  mêmes 
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B^o&t  pu  &e  soutenir,  tantôt  parce  que  la  rëdaction  ëtoit  pâle  et 
sans  couleur,  et  qu'elle  n'offroil  ni  faits ,  ni  intérêt,  ni  variété, 
tantôt  parce  qu'eltie  étoit  ardente  et  passionnée.  Ainsi  ont  dis- 
paru les  uns  aprèà  les  aulres  8  ou  ïo  journaux  qui  s'éloient 
annoncés  d'une  manière  plus  ou  moins  brillante.  Nous  nç  vou- 
lons poîni  id  trooUè^  la  paix  ci«s  morts  ^  et  il  s'agk  bien  moins 
pour  nous  d'exercer  une  criliquc  inlèmpê^ive  sur  le  travail 
des  autres,  que  d'exposer  quel  a  éié  le  but  du  nôtre,  et  com- 
ment nous  sommes  parvenu,  après  différentes  vicissitudeH ,  à 
l^état  de  choses  actuel. 

La  dernière  ré  vol  «lion  avoit  pu  faire  croire  à  plusieurs  de 
nos  abonnés,  en  province,  que  notre  journal  alloît  cesser^ 
l'état  violent  où  fut  la  capitale  pendant  plusieurs  jours ,  Ta- 
fiitatfon  qui  se  prolon^a  a  la  suite  du  mouvement  de  juillet, 
les  secousses  qui,  de  temps  à  autre,  troublèrent  le  repos 
des  habttans,  et  dont  le  CQtitrecoup  se  fit  sentir  au  loin, 
l^s  désoi^dres  auxqtielii  plusieurs  villes  fui^&t  en  piroie,  tout 
èela  avoH  doané  lieu  de  craindre  une  grave  atteiiHe.a  la  liberté 
de  bi  presse^  Beaucoup  de  nos  Içcteur^  eurent  la  b^oté  de  «'ef- 
firayer  pour  nous  d'une  situation  que  réloignement  peut^tre 
teur  repi^enloit  comme  plus  fâcheuse  encore.  Le  fait  est  pour- 
tant qiws  le^emier  moment  passé  ,  nous  pûmes  continuer  nos 
travaux ,  et  qu'il  n'y  eut  qu'une  très-courte  ioCerruplioii  «kns 
la  publication  de  nos  numéros.  Les  émeutes  qui  sesonrt  suecé* 
dées  à  plusieurs  l'éprises^  les  inquiétudes  légitimes,  que  poib* 
Toieiït  faire  liaitre  des  voies  de  fait  et  des  violences  trop  répé- 
tée», tout  cela  ne  nous  fit  |>oint  suspendre?  notre  travail,  iNous 
tsrnmœs  qu'il  aequerroit  plus  d'intérêt  encore  au  milieu  de  tant 
de  sujets  d'alarmes,  qu'on  nous  sauroU  gré  de  présente^  au 
dergé  le  •  tableau  joutnalier  de  ce  qu'il  avoit  à  espérer  et  à 
-craindre',  de  signaler  les  persécutions  locales,  les  actes  arbi- 
trtdnes,  les  abus  d'autorité  et  ausei  les  violenees  populaires,  le 
^kge  des  sëhiinaii^es ,  l'expulsion  des  curés,  les  entraves  ap* 
jportéea  à  l'exercice  des  Ibnclions  p^iMorales,  les  vexations  de 
«mtgeDtre  exercées  contre  des  ecclésîastique«.  Aucun  journal, 
ootts  pouvmw  le  dire,  ne  renferme  autant  de  reoseigneitiens  de 
t»  g«upe  quelenôti^. 

.  Le  recueil  de  ces  faits  n'étoit  pas  seulement  nécessaire  pour 
laiBier  âes  matériaux  liux  historiens  futurs  de  l'Elise  :  il  avoit 
encore  un  resullat  plus  immédiat  et  une  utilité  plus  prochaine  et 
plus  direcle.  C'étoit  un  grand  spectacle  offert  à  ceux  qUi  suivent 


t 
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"k  msT^be  des  nSvolutîons  pop«Jaires^  c'étoit  une  puksaale  le- 
ton  pour  cëuxiqui  sereient  tentes  de  provoquer  quelqu'iuie  de 
<!es révolutions  *,€'étoit,  pôOf  les  hommes  religieux,  une occa- 
ttoti  d'^tudief  les  voies  de  la  Providence  dans  cîes  grandes  corn- 
molions  politiques^  c'éloit^  surtout  pour  les  ecclésiastiques,  un 
t}i)jet  qui  les  toucboit  de  près ,  et  qui  rà!lamott  toute  leur  atten- 
tion, lis  dévoient  naturellement  désirer  de  connoitre  des  évè- 
Hemens  iipii  pouvaient  avoir  beaucoup  d'influence  9ur  leur  oon- 
dttite  5  qui  pôiivoient  les  éclairer  sur  les  pièges  qu'on  leur  ten- 
doit,  sur  leurs  rapports  avec  Tauiorilè,  sur  Tesprit  du  temps, 
sur  Tavenir  de  la  religion  et  sur  le  leur.  Si  jamais  le  besoin  des 
journaux  fut  légitime,  c'est  surtout  dan*-,  les  temps  de  crise ,  où 
'Chacun  est  inquiet,  où  ik«  plus  chers  intérêts  sont  froissés ,  où 
toutes  les  existences  sont  compromises ,  où.la  religion  même  est 
ittenaeée.  Dans  dés  temps  calmes ,  dans  des  jours  de  sécurité  et 
/à^  bonheur,  la  lecture  des  journaux  peut  n -être  jqu'un  objet  de 
^curiosité,  qu'une  distraction  innocente,  qu'un  amusement^ 
mais  dans  des  t<»mps  comme  le  nôtre,  c'est  en  quelque  sorte  un 
'dbjcJt  de  première  nécessité.  Qui  pourroft  rester  indi fièrent ,  au 
*âiKeH  de  tant  de  sujets  de  cminte?  qui  pourrait  ne  pas  désirer 
tte  suivre  d'un  oeil  attentif  le  cours  des  évènemens,  d'en  calcu- 
ler'lès  eonséq\tences ,  soit  par  rapport  àsoi- même ,  soit  par  rap- 
port à -cette  EgHse,  accablée  aujourd'lnn  de  tanttle  douleurs? 
Aussi  le  nombre  des  journaux  s'est  (bit  accru  dans  ces  der- 
niers temps;  tl  s'en  est  établi  |K)ur  toutes  les  nuances  d*opi- 
nrons,  pour  toutes  tes  classes,  pour  tous  les  goûts»  Nous  pou- 
vons nous  féliciter  peut-être  d'en  avoir  formé   un,- destiné 
spécialement  à  la  classe  la  plus  reoommandaUe  par  ses  principes 
et  par- ses  services,  un  qu'elle  puisse  lire  sans  y  rencontrer  ou 
des  faits  scandateux ,  ou  des  peiMiées  frivoles,  ou  des  jugemens 
passionnés ,  cru  des  systèmes  hardis.  Nous  n'ambitionnons  point 
Fhonneur  d'amuser  par  des  plaisanteries  et  (les  sarcasmes  >  ni 
celui  d'éblouir  par  d'audacieusôs  conceptions ',  nous  ne. cher- 
chons ni  à  faire  du  br^it  par  des  doctrines  nouveUes ,  nlà  éton- 
ner par  des  paradoxes ,  ni  à  innover  dans  la  discipline  et  l'en- 
seignement de  l'Eglise.  Nous  voulons,  avant  tout,  être  vrai, 
exact  et  naturel,  parée  que  nous  croyons  que  c'est  Je  moyen 
d'être  tttîle.  Nous- aspirons ^ servir,  selon  nos  foires  moyens, 
-cette  religion,  qui  est  le  plus  digne  objet  des  travaux  de 
l'homme^  et  qui  lui  en  offpê  la  plus  Ix^lle  rëisompenso.  Nous 
l^r^fessons  un  entier  dévouement  à  l'Eglise  Jet  au  ^înt  Siège, 


Ceux  qui  nous  ont  supposé  à  cet  égard  dès  Opinions  particu-» 
lières  se  sont  trompés  ^  car  nous  ne  voulons  pas  croire  quelle 
ont  eu  Tintentiou  de  tromper  sur  notre  compte.  Nous  ne 
sommes  point  de  ceux  qui  exalteroient  Tautorité  du  souverain 
Pontife,  pour  se  dispenser  d'obéir  à  leur  pasteur  immédiat ,  ou 

aui  ne  releveroient  Tépiscopat  que  pour  déprécier  la  puissance 
u  chef  de  l'Eglise.  Nous  suivons,  à  cet  égard,  l'exemple  de 
nos  évéques,  que  nous  voyons  si  respectueux  pour  le  saint 
Siège,  SI  empressés  à  le  consulter  sur  toutes  les  questions  im- 
portantes, si  prompts  à  déférer  à  ses  lumières.  Nous  ne  pou- 
vons croire  que  des  prélats  si  prudens,  si  réservés,  si  dociles 
même  à  la  voix  du  successeur  de  Pierre ,  professent  des  opi- 
nions inquiétantes  pour  le  repos  de  PEglise  \  et  le  clergé , 
comme  les  fidèles,  peuvent  sans  doute,  en  toute  sûreté  de 
conscience ,  marcher  après  de  tels  guides ,  quî  ont  une  mission 
incontestabl€^  et  qui  y  sont  fidèles.  Nous  ne  séparons  donc 
point  le  saint  Siège  de  l'épiscopat  ;  nous  n'imaginons  point 
entre  eux  de  funestes  dissentiinens  *,  nous  les  confondons  dans 
nos  respects  et  notre  obéissance  ;  nous  ne  prévenons  point 
leurs  décisions ,  nous  les  attendons  humblement.  Nous  n'avons 
point  la  prétention  de  former  sans  eux  une  immense  opinion 
publique,  pour  les  forcer  à  se  ployer  à  nos  rêveries  :  une  telle 
ambition  nous  paroit  une  illusion  de  Tofgueil,  et  une  source 
d'éga remens  et  d^erreurs. 

Nous  continuerons  donc  à  remplir  notre  tâche  dans  le  même 
esprit  d'exactitude ,  de  réserve  et  de  prudence.  Nous  ac- 
cueillerons les  rapports  qui  nous  seront  adressés  de  province, 
sur  l'état  de  la  religion  et  du  clergé,  les  plaintes  sur  les  vexa- 
tions commises  à  l'égard  des  ecclésiastiques ,  les  notices,  les  ré- 
clamations, tous  les  tails  enfin  qui  oourront  ofifrir  quelque  inté- 
rêt. Nous  pouvons  aussi  nous  procurer  de  femp3  en  temps  quel- 
ques documens  sur  l'état  des  églises  étrangères,  sur  la  déca- 
dence du  protestantisme,  sur  les  différentes  missions  catho- 
liques. Nous  n'oublierons  point  surtout  de  faire  connoître  les 
principaux  actes  émanés  du  saint  Siège,  et  les  évènemens  qui 
intéressent  l'Eglise,  mère  et  maîtresse  des  autres.  C'est  sans 
doute  à  un  journal  religieux  qu'il  convient  d'avoir  les  yeux  ou- 
verts sur  cette  chaire  antique ,  d'où  la  foi  est  venue  dans  nos 
Gaules ,  et  d'où  nous  arrivent  tous  les  jours  des  lumières , 
des  grâces  et  des  bénédictions.  L'église  de  France  doit  tout  à 
celle  de  Rome,  et  celle-^îi  a  montré  toujours  des  sentimens  de 
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!)rédilection  pour  notre  nation.  Ces  rapports  mutuels  doivent  s« 
brtifier  encore  dans  les  temps  de  crise  et  dUnquiétude  pour  la 
re%ion*  Nous  sera- t-il permis,  à  nous  personnellement,  d'a- 
jouter que  notre  journal  est  à  Rome  l'objet  de  quelque  bien- 
veillance ?  Un  illustre  cardinal  nous  a  fait  savoir  dernièrement , 
par  un  ecclésiastique  arrivé  de  Rome ,  que  le  saint  Père,  qui  ne 
lisoit  aucun  journal,  vouloit  bien  (aire  une  exception  pour  un 
seal ,  et  que  ce  seul  journal  étoit  celui  que  nos  lecteurs  ont 
sous  les  yeux.  Une  si  flatteuse  exception  est  pour  nous  un 
ample  dédommagement  des  attaques ,  des  plaisanteries  et  des 
faux  jugèmens  dont  nous  avons  été  Tobjet.  Nous  ne  sommes 
plus  tenté  de  nous  plaindre  de  ces  contradictions,  après  un  si 
auguste  témoignage  d'intérêt,  qui  nous  dispense  aussi  de  ré- 
pondre à  des  critiques  amères,  et  de  justifier  nos  senlimens  et 
nos  principes.  Nous  ne  sommes  donc  pas  tout-à-fait  indigne  et 
de  notre  titre  et  de  la  confiance  des  ^ens  de  bien ,  puisque  le 
chef  de  l'Eglise  daigne  abaisser  ses  yeux  sur  nos  travaux  ;  et 
cette  marque  signalée  de  bienveillance  doit  imposer  silence  à 
ceux  qui  vouloient  faire  suspecter  notre  foi,  et  doit  tranquilliser 
ceux  auxquels  on  cherchoit  à  inculquer  des  préventions  défa:^ 
vorables  contre  nous. 

NOirVteLLCS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Pabis.  m.  l'archevêque  vient  d'adresser  la  circulaire  suivante  $> 
$és  curés,  à  l'occasion  d'un  attentat  sacrilège  commis  dans  l'église 
Saint-Eostache  :  • 

--  «  M.  le  curé,  une  nouvelle  douleur,  mille  fois  au-olessus  de  toutes  les  autres, 
m'accable  en  ce  moment  d*uu  poids  que  je  ne  pu  ^  porter  seul.  J'éprouve  le  presr 
sant  besoin  d'épancher  mon  cœur  dans  le  sein  di  clergé  et  des  pieux  fidèles  de  mon 
diocèse,  et  je  sens  en  mêmQ  temps  la  nécessité  c*!)  les  appeler  au  pied  des  saints  au- 
tels pour  réparer ,  autant  qu'il  est  en  eu)L ,  l'outrage  que- notre  dlvia  Sauveur  vient 
de  recevoir  au  sacrement  de  son  amour. 

»  Dans  ta  nuit  du  a  4  au  a  5  de  ce  mois,  le  tabernacle  d'une  des  chapelles  de  Té*- 
glise  paroissiiile  de  Saint-Eustache  de  Paris  a  été  forcé,  he  SaînbCiboire,  avec  les 
hosties  consacré^  qu'il  contenoit,  a  été  enlevé.  Le  silence  en  cçtte  occasion  accu- 
seront notre  foi  et  notre  amour  envers  Jésus-Christ.  Je  m'empresse  donc,  M.  te 
curé,  en  vous  informant  de  cette  profanation ,.  de  vous  prescrire  de  faire  chantt;r 
.  ou  réciter  demain.,  premier  dimanche  d^  l'A-vent ,  après  la  grand'messe ,  ou  le  di-. 
manche  qui  suivra  la  réception  de  cette  lettre,  le  psaume  Miserere  mei  Deus ,  et 
le  répons  2?b;77//2e,  non  secundîtm^  avec  les  versets  et  oraisons  anolagues.  Vous. 
annoncerez  au  préne  l'objet  de  ces  prières,  en  invitant  vos  paroissiens  à  faire,  à. la. 
même  intention,  une  communion  le  plus  tôt  qu'il, leur  sera  possible.  » 
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—  M.  de  Regnon ,  (tans  sa  lettre  au  consul  anglais  du  Naniei»  . 
^n  faveur  des  Trapistes,  les  disculpe  de  tcmt  reproche.  Ils  a'opt 
fait  qu'ol)éir  aux  ordres  de  leur  supérieur  eu  reprenant  leurs  ha- 
bits. Cest  M.  de  Regnon  qui  a  en  effet  donne  ce  conseil  à  t'abbë^ 
mais  il  ne  s*est  adresse  qu'à  lui ,  et  les  Anglais  ne  peuvent  être  cou- 
pables de  ses  conseils.  Aujourd'hui,  dit  M.  de  Kegnon,  le  Pèi>e 
abbë  fait  sonner  la  cloche  dans  son  établissemeat,  porte  l'habit 
qiti  lui  plait,  chante  des  prières  ou  travaille ,  comme  il  lu*  con- 
vient; les  gendarmes  se  sont  retirés  de  riû4£riouâ*  de  l'abbaye* 
Mais  on  s'est  vengé  sur  les  Anglais;  pourquoi  ne  puuit-on  que 
ceux-ci,  puisque  tous  ont  commis  la  même  faute?  Est-ce  parce  q^u'il 
n'y  a  personne  pour  les  protéger?  Dans  une  lettre,  du- 1 7  novem- 
bre, au  rédacteur  du  Breton,  M.  de  Regnon  plaide  encore  la  cause 
des  Trapistes.  Us  ont  bien  fait,  dit-il,  de  ne  pas  se  soumettre,  é% 

il  à  pu  leur  en  donner  le  conseil  ;  les  étrangers  m^e  ne  pouyoient 
^tre  expulsés  qu'après  un  jugement  rendu  contre  eax. 

—  Lia  révolution  de  juillH  se  montra ,  dès  ses  preipic^i^  ioiurs,,ri 
menaçante  pour  la  religion,  quon  crut  devoir  faire  disparoitre^ 


dit'On ,  s'en  est  aussi  montrée  alarmée.  Il  y  a  des  gens  qui  veulent 
voir  là  un  signe  d<*  restauration.  Quel  l'apport  y  a-t-U  entre  des 
croix  et  le  retour  de  l'ancienne  royauté?  Qn  diiK)it  en  vérité  qu'il 
y  a  des  consciences  qu'un  rien  agite  et  inquiète.  Il  est  bien  mal- 
adroit à  un  parti  de  paroître  douter  ainsi  der  sa  force  et  de  sa 
durée. 

—  pepuis  la  suppression  du  petit  séminaire  de  Beaupréaa^  troif 
ou  quatre  curés  du  diocèse  d'Angers,  entr'autres  celiii  de  Blaison* 
sur-Loire,  avoient  accueilli  chez  eux,  conformément  aux  désirs 
de  l'autorité  ecclésiastique,  quelques  élèves  du  séminaire  pour  y 
continuer  le»  études  en  attendant  qu'on  pût  U&  pecevqir  au  petit 
séminaire  d'Angers,  où  il  n'y  a  voit  plus  de  place.  Hiù$  on  a  pour- 
suivi ces  pauvres  jeunes  gens  jusque  dans  les  asiles  que  leur  avoit 
ouverts  la  charité  des  bons  curés  du  diocèse.  On  ne  veut  pas  ap- 
paremment leur  laisser  aucun  espoir  de  suivre  leur  vocation*  Les 
procureurs  du  Roi  ont  eu  ordre  de  forcer  les  curés  à  renvoyer  ces^ 
élèves.  Il  est  évident  c|ue  la  tranquillité  publique  étoit  compromise, 
si  ces  jeunes  séminaristes  eussent  continué  ainsi  leurs  éludes. 

—  Les  patriotes  de  Candes,  diocèse  de  Tours,  qui,  comme  nous 
l'avons  vu,  veulent  forcer  M.  l'abbé  Fournier  à  s'éloigner  de  leur 
commune,  ont  imaginé  un  moyen  pour  en  venir  à  leurs  fins;  ils 
ont^tenu  fermée  l'église  du  lieu,  le  23  octobre  et  les  jours  saivans, 
et  ont  continué  ce  manège,  le  dimanche  3o ,  le  jour  de  la  Tous- 
saint et  le  jour  des  Morts.  Ainsi,  pour  jouer  un  tour  à  M,  Four- 
nier, ils  ont  privé  tous  les  habitans  de  leur  église,  et  ont  interdit 
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de  leai'  autonté  Texercice  du  cuite  divin.  Rieu  assurémeut  n'ett 
nlus  arbiuraire  et  plus  illégal.  L'autonté  y  a-t-elle  mis- ordre  ?  Non. 
Do  songe  bien  plutôt  à  empêcher  le  retour  de  M.  Fournier.  Quand 
il  s*afpt  de  religion  et  de  prêtres,  le  pouvoir  n/5  veut  pas  se  com- 
proiziettre;  la  prudence  veut  qu  en  pareil  cas  on  aille  au  secourt 
auplu3  fort.  11  y  aurait  trop  a  risquer  à  prendre  le  parti  de  l'a- 
goeau;  il  est  beaucoup  plus  sûr  de  se  déclarer  pour  le  loup. 

—  Des  exercices  religieux  ont  eu  lieu  pendant  huit  ou  dix  jour»^ 
à  SfiDt-Mal<^n ,  arrondissement  de  Montfbrt ,  diocèse  de  Rennes^ 
poui* préparer  les  fidèles,  suivant  Tusage  du  pays,  à  la  visite  pas* 
torale  qui  devoit  suivre  immédiatement.  Les  babitans  du  Heu,  et 
Taulori^  municipale,  qui  est  animée  du  même  esprit  qu'eux,  plan- 
tèrent à  cette  occasion ,  et  d'un  accoi'd  unanime,  une  croix  dans 
leur  cimetière.  Les  libéraux ,  non  pas  ceux  de  la  commune ,  qui  a 
le  malheur  de  n'en  point  avoir,  mais  ceux  des  environs,  qui ,  au 
lieu  de  se  mêler  de  leuiv  affaires,  ont  l'œil  sur  tout  oe  qui  se  passa 
à  quelques  lieues  à  la  ronde,  ont  trouvé  fort  mauvais  qu'on  eût 
donné  à  Str-Malon  ce  qu'il  leur  a  plu  d'appeler  une  mission,  Una   , 
d^oneiation  a  é(é  envoyée  sur  ce  sujet  à  Paris.  Le  gouvernement, 
toujours  docile  à  suivra  la  direction  des  libéraux,  a  envoyé  dos  or» 
dres  pour  interdire  toute  espèce  de  mission.  Op  assure  qu'il  a  ^té 
écrit  une  circulaire  dans  ce  sens  aux  évêques,  et,  pour  rendra  Ul 
chose  plus  piquante,  elle  est  aiTivée  en  quelques  villes  dans  le  jbo«- 
rnent  même  où  les  saint-simoniens  y  doniK>ient  une  mission,  pour 
eux,  non-seuVement  oû  les  tolère,  mais  souvei;(t  ^nèrne  on  les  favorisa 
et  ou  les  protège.  Ce  seroit  contrarier  la  libei'té  àes  cultes  que 
d'entraver  des  missions  s\  utiles  et  des  missionnaires  si  respectables, 
mais  it  est  très-léga4  d'ii>térdire  les  missions  des  catholiques.  Où 
s'arrêtera  oe  système  de  contradictions ,  de  moqueries  et  de  j>ar«- 
tialité? 

—  L'église  catholique  d'Ecosse  vient  de  perdre  un  de  ses^vé- 
que^  ,  M.  Alexandre  Paterson  ,  évêque  de  Cybistra  et  vicaire  apo^ 
slolique  d'Edirabouig.  Le  prél-at  éloit  né  àï^nzio,  dans  le  comté 
de  Bauff  :  il  fut  élevé  au  collège  des  Ecossais. à  Douai  ^  et  devint 
vice-recteur  de  ce  collège.  Il  étoit  k  Douai  lorsqu'on  s'empara  de 
la  maison  en  1793.  Les  maîtres  et  les  élèves  paiwiiirent  à  sortir  de 
France.  M.  Paterson,  de  retour  dans  sa  patrie,  y  exerça  les  foncr 
tions  de  missionnaire.  M.  Caméron ,  vicaire  apostolique  à  Edim- 
bourg ,  le  prit  pour  coadjuteur  en  i8i6 ,  et  le  saa'a ,  le  28  août  de 
cette  année,  sous  le  litre  d'évêque  de  Cybislra.  M.  Palersop  fit 
plusieurs  voyages  à  Paris  pour  les  intérêts  de  sa  mission  ;  il  venoit 

,  réclamer  les  biens  des  établissemens  catholiques  écossais  en  France. 
Il  publia ,  en  1822 ,  un  très-bon  mémoire  a  ce  sujet,  et  il  y  ^xpo-  * 
soit  d'une  manière  solide  les  droits  des  catholiques.  Les  biens  du 
clergé  catholique  d'Ecosse  en  France  se  réduisoient  à  environ 
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i5o,ooo  fr.  de  renie,  qui  étoient  nécessaires  ponr  Tédacation  des 
missionnaires.  M.  Féveque  de  Cybistra  passa  assez  lon^-temps  à 
Paris  pour  suivre  cette  affaire,  et  n'obtint  qu'une  partie  de  ce  qu'il 
souhaitoit.  Nous  ayons  parlé  de  ses  réclamations,  n°*  793  et  819. 
Nous  donnâmes,  n®  i54i ,  un  aperçu  de  l'état  de  l'église  d'Ecosse 
et  de  ses  besoins  :  M.  Patçrson  en  fut  satisfait^  et  eut  la  bonté  de 
nous  écrire  pour  nous  en  faire  ses  remerciemens.  Dans  le  même 
temps,  en  1829,  il  envoya  en  France  un  de  ses  missionnaires, 
M.  Gillies,  pour  recueillir  des  dons  ep  faveur  des  catholiques 
d'Edimbourg.  Il  adressa  à  ce  sujet,  aux  catholiques  français, 
une  lettre  du  19  juin  1829,  que  nous  nou<  fîmes  un  devoir 
d'insérer.  Cet  appel  fait  par  M.  l'éyéque  de  Cjbistra  à  la  cha- 
rité des  fidèles  ne  fut  pas  stérile,  et  M.  Gillies  i*ecuéillit  des 
dons  qui  sei*virent  à  payer  une  portion  des  dettes  contractées 

E3ur  la  construction  d'une  chapelle  catholique  à  Edimbourg, 
e  prélat  fit  encore  un  voyage  à  Paris,  Tannée  dernière,  après 
la  révolution  de  juillet,  pour  essayer  de  consei'ver  les  biens 
de  la  mission  écossaise.  Il  étoit  devenu  vicaire  apostolique  par  la 
mort  du  docteur  Camei^pn,  en  février  1^28.  Zélé,  laborieux,  ac- 
tif, il  remplissoit  les  fonctions  de  son  ministère  à  Edimbourg,  et 
visitoit  les  catholiques  de  son  district.  Il  prit  beaucoup  de  part  aux 
arrange^lens  faits,  en  1828,  pour  l'église  d'Ecosse,  et  sacrales, 
nouveaux  évéques.  Sa  fin  a  été  digne  de  sa  vie;  il  est  mort  en 
remplissant  les  fonctions  de  %oii  ministère.  On  l'ayoit  invité  à  aHer 
précnerà  Dundee  (1),  pour  une  œuvre  de  charité.  Il  s'y  rendit 
d'Edimbourg,  le  venaredi  28  octobre,  célébra  la  messe,  le  diman- 
che matin,  dans  la  chapelle  catholique,  et  donna  la  communion 
à  plus  de  100  personnes.  Il  y  eut  ensuite  l'office  ordinaire,  et  à 
midi  M.  l'évêque  monta  en  chaire.  La  chapelle  étoit  pleine ,  et 
beaucoup  de  protestans  s'étoient  joints  aux  catholiques.  Le  prélat 
prit  pour  ^xte  ces  paroles  d^i  Psalmiste  :  Beatus  qui  intelligit  super 
egenum  çt  pauperem;  in  die  moèâ  Uberabit  eum  Dominus.  L'objet 
de  son  discours  étoit  de  faire  une  quête  pour  l'infirmerie ^e  Dun- 
dee ,  établissement  eh  faveur  des  pauvres.  Il  parla  de  la  libéralité 
véritable  qui  préside  à  la  direction  dç  cette  institution  ;  on  ne  s'y 
infoime  point,  dit-il,  si  celui  qui  souffre  est  protestant  ou  catho- 
lique. Il  engagea  ses  auditeurs  à  se  détacher  de  tout  ce  qui  passe, 
et  à  ne  pas  se  laisser  éblouir  par  l'éclat  des  riches;ses.  Vous?  et  moi , 
dit-il,  nous  paroi trons  bientôt  deyant'le  tribunal  du  souverain 
Juge,  pour  rendre  compte  de  l'usage  que  nous  aurons  fait  de  notre 
fortiine  :  rien  ne  restera  alors  que  ice  que  nous  aurons  employé  en 
œuvres  de  charité.  Vers  la  fin  de  son  discours,  qui  dura  environ 
trois  quarts-d'heure ,  sa  voix  commença  à  s'altérer.  Il  eut  cepen- 
dant encpre  assez  de  force  pour  recommander  l'infirmerie,  et  poui' 

^i)  DuDdee  est  une  ville  commerçante  k  11  lienes  au  noi-d  d'Edimbourj;. 
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plaider  la  cause  des  malades.  Il  descendit  de  chaire  un  peu  avant 

uoe  heure;  et  en  se  retirant  dans  la  sacristie,  il  se  plaignit  d*ua 

violent  mal  de  tête.  Quelques  instans  après,  ils*ëcria:  OmonDîeu^ 

je  me  meurs  ;  mon  Dieu,  ayez  pùié  de  mon  ame.  Au  bout  de  cinq 

mioutes  il  perdit  la  parole.  Un  médecin  fut  appelé ,  et  lui  fit  une 

copieuse  saignée ,  qui  n'apporta  aucun  soulagement.  On  adminis^ 

tra  r£xtrême-Onction  au  prélat,  qui  rendit  le  dernier  soupir  un 

peu  après  quatre  heures.  Ainsi  le  aernier  acte  de  sa  vie  a  été  une 

œayre  de  charité;  Son  corps  fut  porté  le  soir  dans  la  maison 

du  missionnaire  de  Dundee';  de  respectables  habitans  de  diverses 

çrojances  $uivoient  le  convoi  en  exprimant  leur  douleur  d'une 

telle  perte.  Le  corps  a  été  transporté  le  5  novembre  à  Edimbourg^ 

où  une  telle  nouvelle  a  produit  une  vive  impression  parmi  tous 


journal  protestant 
d'Ecosse.  M.  Paterson  étoit  dans  sa  66"  année  :  sa  mort  a  eu  lieu 
le  dimanche  3o  octobre.  Ses  obsèques  solennelles  ont  été  célébrées 
le  8  novembre,  à  Edimbourg,  au  milieu  des  signes  de  deuil  de 
tous  les  catholiques.  Les  honorables  souvenirs  que  ce  prélat  avoit 
laissés  en  France  ne  permettent  pas  de  douter  que  cette  perte  n'y 
soit  vivement  sentie  par  tous  ceux  qui  avoient  connu  M.  Pater-' 
son ,  et  nous ,  qui  arions  pu  l'apprécier,  nous  mêlons  nos  éloges  et 
uos  regrets  à  ceux  de  ses  compatriotes  et  de  ses  diocésains. 

MORTELLES  POLITIQVBS. 

Vabjs»  Les  journaux  de  Lyon  et  la  correspoadaiioe  coDfiniient  à  peu  près  ce 
que  nous  avons  rapporté  sur  les  premiers  évènemens  de  cette  ville.  Dans  les  ras- 
semblemens  d'ouvriers  le  dimanche  ao ,  qn  maiûfestoit  Tintention  de  (lire  le  lende- 
maip  une  tentative  violente  pour  obtenir  l'exécution  du  tarif.  L*autorité  donna 
des  ordres  pour  que  la  garde  nationale  se  réunit  ce  jour;  miis  elle  ne  fuhpai 
nombreuse ,  et  n'arriva  que  tard  sous  les  armes.  Les  ouvriers  s'étoient  déjà  rendus 
maîtres  de  I9  Croix-Rqusse  avapt  que  les  dispositions  fiissent  prises.  On  ne  sait  pas 
précisément  de  quel  c6té  partirent  les  premiers  coups  de  feu.  La  Gazette  du  Lyon- 
nais çroi  que  c'est  la  garde  nationale,  dirigée  par  l'autorité,  qui  tira  d'abord 
sur  des  groupes  inoffensifs  au  bas  de  la  grande  c^te.  I^es  ouvriers  alors  se  fortifiè- 
rent à  la  Croix-Rousse,  s'emparèrent  de  deux  pièces  de  canon  dç  la  garde  natio- 
nale :  l'engagement  devint  bientôt  vif  de  part  et  d'autre»  et  dura  jusqu'au  soir,  oi^ 
cbaeun  gard^  ses  positions.  Il  paroît'que  MM.  Dumolard,  préfet,  et  Ordonneau^ 
commfiindant  de  la  garde  nationale,  qui  furent  retenus  lorsqu'ils  se  rendirent  au. 
milieu  des  insurgés.,  furent  traités  avec  les  plus  grands  égards.  Le  premier  fut  mU. 
«Q  liberté  à  huit  heures  dn  soir,  et  l'autre  à  deux'heures  du  matin. 

—  Le  mardi  aa ,  la  fusillade  recommença  dans  les  rues  qui  aboutissent  à  ^t 
Croix-Rousse,  et  continua  toute  la  journée  avec  beaucoup  de  chaleur.  La  ppnula-.. 
tiou  entière  dos  Brotlcaux,  de  la  Guillottière  et  de  St-Jmt  se  joignit  à  celle  de  Is^. 
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Croix-B.ou95e.  Lç  géBér«l  ^«giiisi,  qui  avoil  ét^bb  une  batterie  .«.uc  |e  ^t  Saipt- 
Clair,  poMr  empècbfir  h  pats^ge  da  ponU  ^t  bombarder  les  Brotleaux.  Les  io«ur^é% 
panrÎBr^t  à  FlilàteMe-ViUe ,  dont  ils  s'emparèrent  malgré  une  défense  longue  e| 
cpini^ireb  Us  prireni  enfin ,  vers  la  nuit ,  Tarsenal  d'Ainai  et  la  poudrière  de  Serin,, 
et  restèrent  naître;  djB  toute  la  ville  de  Lyoïu  Les  magasins  de  plusieurs  armurier» 
ont  été  pillés  dans  cette  joucnâe*  ainsi  que  les  maisons  de  plu3ieurs  négoetans.  On* 
cite  particulièrement  les  mnifiQBS  Auriol  et  Nivière,  dont  les  marcbandises  et  lai 
meubles  furent  apportés  sur  la  place  publique  et  brûlés.  On  a  mis  le  feu  au  bureau 
d'octroi  dy  poot  Lafayette.  On  dit  que  liié>tel  d<i  reeereur-général  a  été  dévasté, 
et  que  Targent  a  été  jeté  à  la  rivière.  Deux  individus  qiii  avoient  voulu  en  détom*- 
ner  ont  été  fusillés  snr-le-champ.  I..es  cris  de  :  F'iv^  la  républlqve  et  idt>e  Napo^ 
téon  IX  se  sont  plutieurs  fois  fait  entendre. 

^—  Ou  se  battit  de  nouveau  le  mercredi  a  3.  Le  général  Roguet,  qui  s*étoit  r^ 
tiré  dans  le  faubourg  St-Clairi  consentit  à  deux  heure»,  sur  les  instances  de  Tautorité 
eivile ,  à  a'éloiguer*  I^  ouvriers v  qui  aiotent  un  poste  à  la  barrière  Saint^^lair, 
voulurent  s^opposcr  au  passage  des  troupes.  Le  ooralMit  le  plii&  acharné  eut  lieu  suf 
ee  point ,  et  les  soldats  se  firent  joyp  hors  de  la  ville  ,  après  avoir  laissé  sur  la  j^lacé 
presque  tous  leurs  adversaires.  A  sept  heures  du  soir,  on  afficha  dans  la  ville  une 
proclamation  signée  de  MM.  Dumolard,  préfet;  Boisset,  adjoint  du  mairç;  Du* 
plan,  procureur-général;  Gautier  et  Gros,  réunis  en  permanence  à  la  préfecture 
pour  prendre  tes  mesures  convenables  k  tous  Tes  intérêts.  Cetie  proclamation  ànnoa- 
^oit  la  retraite  des  troupes,  et  recommaudoit  le  bon  ordre.  Une  autre  proclamation 
invita  les  chefs  des  sections  d'ouvriers  à  se  rendre  à  !a  préfecture,  pour  concerter 
de»  dispositions  d'intérêt .f{énéral  et  d6  sûreté.  Les  ouvriers,  organisés  en  gardes  ci» 
niques ,  firent  de:»  patrouilles  pour  empêcher  le  pillage ,  et  placèrent  des  sentinelles 
aux  endroits  où  c'étoit  le  plus  nécessaire. 

—  En  se  retirant  de  Lyon ,  le  général  Roguet  a  d^abord  campé  à  Montessuy,  po- 
sition fortifiée  à  une  lieue  de  la  viHe.  Il  s'est  dirigé  ensuite  sur  Mâcou ,  après  avoir 
«eqUifr  l'assistance  des  garnisons  cantonnées  dans  différent^,  villes.  Ce  mouvement 
se  combinera  avec  les  ordres  que  le  gouvernement  a  donnés,  et  avec  Tarrivée  des 
troupes  qti'il  fait  expédier  de  tontes  parts  sur  Lyon ,  par  des  bateaux  à  vapeur  et 
des  diligences.  « 

—  Les  malies^ostes  de  Paris  et  de  Marseille  sont  parvenues  à  entrer  le  aa  à 
Lyon.  Le  a),  à  deux  heures,  api-ès  là  retraite  des  troupes,  on  a  laissé  partir  de 
Lyon  la  malle  pour  Paris.  Elle  a  apporté  les  lettres  de  cette  ville  et  celles  de  Mar- 
seille, de  Toulon  et  de  l'Italie.  Il  paroît  certain  que  la  tranquillité  n'a  pas  été 
troublée. à  Tarare,  Tienne,  Grenoble,  Saint-Etienne,  Moulins  et  Màcon.  Le  gou- 
vernement a  Sut  connoitre  que  Tordre  n!avoit  point  été  troublé  dans  les  autres  villes 
de  France. 

—  La  tranquillité  a  été  à  peu  près  rétablie  le  a  4.  Le  préfet,  M.  DumoIard,con- 
tinuoit  à  l'Hétel  de  la  Préfecture  de  s'occuper  avec  les  chefs  des  ouvriers  du  main- 
tien de  l'ordre.  La  garde  nationale  avoit  repris  en  quelques  endroits  le  service, 


(  ao5  ) 

msÀi  sans  unifenne  ^  et  Vaccoré  se  félabteMt  aT«e  tes  ounnetu  Gauft^  OMt ,  par 
une  proclamation,  protesté  contre  uu  placard- qm  toadott  à  aMConaoïlM Pmlflnlé 
étabKe.  Les  coommiieaffenA  et  le  conmeree  ont  reeonineiioé,  k  naila-pwt» -eit 
partie  sans  difBetillé  :  elle  est  anivée  à  Paria  le  dlmaiiclle'  »7,  à  l'havre  «wti«wt«. 

—  Tout  annouce*qu'il  n*y  a  rien  en  de  politique  dans  riosurrection  de  Lyon  ; 
aucuo  signe  séditieux  n^a  été  arboré,  le  drapeaq  tricolore  a  été  maintenu.  Les  églises 
et  le  clergé  ont  élé  respectés;  les  villes  et  les  campagnes  des  enTironi  n'ont  prêté 
aucuo  appui  au  soulèvement. 

—  ladépfftctanmffot  des  huit  pecsQi]ji«&  dont  M.  Casimic  Périer  a  annoncé  sa- 
medi l'arrestatiou,  piusîcivs  isandaU  d*arnèt  et  des  vûites  domiciliaires  ont  été 
cifieulés  à  Paria  dimaocba  dernier.  On  a  saisi  le  même  jour  troi»  caisses  pleines  de 
oartoudies,  et  on  a  déconvert  la  faiwiqua  clandestine  où  la  poudre  avoit  été  con» 

feciionnée. 

—  On  a  arrête  de  nouveau  M.  Leuaox ,-  ancien  officier,  et  des  perqnîsilHMi 
ont  été  faites  ehez  lui.  A  la  suite  de  denx  noirvelles  saisies,  le  sieur  Baseans,  gét 
rant  de  /a  Tribune,  a  été  arrêté. 

—  I^e  Globe  et  la  Révolution  ont  été  arrêtés  samedi  dernier,  à  la  poste. 

—  U  y  a  eu ,  samedi  dernier,  une  réiuiion  d'ambassadeurs  chez  lord  Granville. 

—  Le  maréchal  duc  de  Trcvlse  est  parti  pour  Strasbourg,  où  il  est  dbargé  d'un^ 
rommandemeot  supérieur. 

-<-~  Tout  Qt  qui  eat'iié  d0  la  révolution  de  joÂUet  et  d«  sa  CliMlA  doi|t  .tf<emhler 
attjoifrd'hnl  de  la  mauvaise  opiniou  qu«  M.  Ca&iwwr  pérter  pai-oU  «.voir  de  tontes 
deux.  En  effet ,  il  continue  à  se  monlrer  (bri  préocctipé  de  Tidéa  qii'^  po^ircil  b% 
■kédier  {vir  la  «Wte  aux  foutes  grands  v^  ae  sont  eominifes  dans  la  première  ef- 
fervescence des  grandes  journées.  C'est  sui^  ee  retour  an  hou  saw  f^K^  Ht  fondit 
UMijoiirs ,  po'iir  espéi^er  que  le  pnucipe  de  Thérédité  de  la  pairie  n'oBt  pas  con- 
daniié  sans  appel,  et  qu'il  pourra  se  relever  pins  lard  do  la  poiisnière  dm  haiai-* 
cades,  où  il  ne  fait  peut -être  que  dormir.  Or,  il  a'y  a  que  denx  manièr«g  d'fxpli^ 
qner  là  dessus  la  pensée  de  M..  Casin^ir  Périer  :  c'eiKt  de  dire  qu'il  sappmn  dont} 
^  la  nation  im  aùti^  esprit  qiie  cdut  de  la  révolu tion  de  juillet ,  et  q^ie  cet  esprit 
^  dédanHia  contre  elle  aussitôt  qu'il  sera  libre  de  se  monti'er  tel  qu'il  est  ;  ou  bi^», 
4  croit  doœ  qne  ni  le<i  219  constitnaus  de  b  chambre  4a  iS3o,  ni  les  députés  de 
U  session  actuelle  ne  représentent  la  véritable  opintoU  do  la  Fraj»Co,  9t  qu'apréf 
eux  on  aiiré  des  ressources,  qu*on  n*a  pas  eues  jusqu'à  pré$«ent,  pour  iaÏFe'recon- 
noUre  des  prinèipes  que  la  diificuité  des  circonstances  a  forcé  d'ahandoitnfiir  mo<r 
"^eotanémrat  ?  Mais,  dans  l'im'  oomme  dans  Tautre  cas»  il  nous  $einble  qs»  ^ 
pUiss  et  les  souffrances  de  la  pairie  n6  sont  pas  les  saules  qui  méritent  d'éti« 
pnses  eb  considération,  et  si  la  révolution  de  juillet  a  blessé  d'autr^i  inlérêls  es- 
sentiels, avec  la  même  précipitation  et  la  même  injiutioe,  on  nu  Toit  pas  Vroft 
pourquoi  le  bon  sens  pnblie  sur  leqw^  on  compte  pour  guérir  ks  blessures  den 
ttiis  ne  seroit  pas  également  invoqué  poiu*  guérir  les  blessures  des  autres. 
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—  Une  parlât  det  régimem  qui  composent  rarmée  du  Nord  viennent  dt 
voir  l'ordre  de  rentrer  dans  Tintérieur. 

—  MM.  Gisquet  .et  Malleval  sont  conârmés  dans  les  titres  de  préfet  de  police  et 
de  secrétaire-général  de  la  préfecture ,  qui  leur  étoient  donnés  par  intérim. 

—  Le  général  Becker  est  nommé  commandant  supérieur  à  Marseille. 

— -  M.  Zangiacomi,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  est  nommé  président  de 
chambre ,  en  remplacement  de  M.  Favard  de  l.anglade ,  décédé. 

-"  M.  Costa  est  nommé  secrétaire-général  de  la  préfecture  de  la  G)rse,  en  rem* 
placement  de  M.  Froment,  qui  Ta  remplir  ces  fonctions  à  Metz. 

—  Louis-Philippe  a  consenti  à  ce  que  son  second  fils ,  le  duc  de  Nemours  ,  ac- 
ceptât le  titra  de  président  honoraire  de  la  société  philantropique. 

—  Le  4"  collège  de  Tlsère  est  convoqué  à  la  Càte-St-André ,  pour  le  iS  décem- 
bre ,  à  l'effet  de  nommer  un  député  en  remplacement  de  M.  Carlet ,  démissionnaire. 

—  M.  Lachèze  fils  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  députés  une  pro- 
position  tendant  à  faire  rétablir  sur  Tancien  pied,  à  compter  du  i^*^  janvier 
prochain,  les  contributions  personnelles,  mobilières  et  des  portes  et  fenêtres. 

—  Les  journaux  de  Topposition  ont  publié  les  noms  des  dépotés  qui  avoienl 
voté  la  protestation  contre  les  ordonnances  du  19. 

—  La  cour  d'assises  s'est  occupée  les  a6  et  27  du  procès  des  étodians  Désira-^ 
bode  fils  et  Lalaiie  ^accusés  de  rébellion  à  main  armée  contre  Tautorité,  dans  les 
émeutes  du  14  juillet  dernier.  Désirabode  avoit  même,  dit-on^,  ajusté  son  pistolet 
sur  le  maire  du  i'*^  arrondissement.  Les  accusés  ont  été  acquittés. 

•—  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  le  conseil-général  viennent  de  supprimer  une 
tomme  de  4*000  fir.  que  la  société  royale  et  oen|rale  d'agriculture  recevoit  tota^  " 
les  ans,  pour  les  distribuer  en  prix  d'encouragement. 

—  Le  Temps  dit  qu'un  sous-préfet  vient  d'être  destitué,  pour  avoir  reCiMé  une 
des  croix  d'honneur  que  l'on  distribue  à  profusion. 

—  M.  Sanzet ,  qui  a  défendu  si  éloquemment  M.  de  Chantelauze ,  n^a  pu  obteoâv 
la  permission  de  diner  avec  les  anciens  ministres,  qui  soûl  surveillés  avec  le  plus 
grand  soin.  Leurs  épouses  sont  toujours  à  Ham  ;  elles  passent  la  journée  avec  eux  ; 
mais  elles  n'ont  pas  le  droit  de  coucher  au  château. 

—  Le  tribuual  de  Saumur  a  jugé  que  les  fils,  petit-fil»  et  alliés  au  même  d<^i« 
d'un  banqueroutier  non  réhabilité ,  ne  pouvoient  être  électeurs  municipaux. 

—  Le  département  de  la  Meuse  est  en  ce  moment  le  théâtre  d'incendies  miil* 
tipliés.  On  cramt  que  la  malveillance  n'j  soit  pour  quelque  chose. 

—  Les  désordres  qui  ont  éclaté  le  i3  à  Brives,  contre  la  régie  des  droits  réunis, 
ont  réagi  sur  les  villes  voisines.  A  Terrasson  (Dordogne),  les  habitans  ont  refusé 
obstinén)ent  de  payer  l'impôt.  L'autorité  civile  se  voit  forcée,  pour  le  faire  perce- 
voir, de  déployer  l'appareil  de  la  force.  Des  troupes  ont  été  envoyées  à  Terrasson. 

—  Le  dernier  rapport  de  Sunderland  annonce  4  guérisons,  5  décès  et  8  nou- 
veaux malades;  il  restpit  le  a 3  vingt-sept  malades. 

r-  ;.e  cocher  de  l'ambassadeur  de  France  à  St-Pétersbourg^  s'étaut  enivré,  fut 
trouvé  gisant  et  endormi  dans  une  des  rues  de  cette  capitale  s^u  milieu  d'im  certain 


(  ioS  ) 

nombre  de  penonnes  mortes  du  eholéra.  Les  hommes  {iréposés  k  IVnseTelisiciMnt 
des  morts  le  jetèrent  dans  leur  voiture  pour  le  porter  au  dmetière.  Pendant  que 
Ton  s'occopoit  k  creuser  une  fosse  commuae,  le  cocher  se  réveilla,  et  ne  tarda 
pas  à  sWuir  à  toutes  jambes  à  l'ambassade.  Cet  homme  est  resté  cinq  heures  cou- 
ché sur  des  cholériques ,  et  n*a  éprouvé  aucun  symptôme  de  cette  funeste  maladie. 
—  Par  un  ukase  daté  de  Moscou  le  a  novembre ,  l'empereur  de  Russie  a  ac- 
torde  one  amnistie  complète  et  absolue  à  tous  les  polonais  qui  sont  rentrés  dans 
l'obéissance.  Sont  exceptés  particulièrement  les  auteurs  de  la  révolte  du  ag  novem- 
bre i83o  et  des  scènes  de  carnage  du  1 5  août  dernier. 
—  La  tille  de  Bagdad  a  été  prise  d'assaut  par  les  troupes  de  la  porte  ottomane. 

CnâUBRE  DES  PAIRS. 

le  2^^  MM.  de  Ëeauveau,  d'Aubusson  de  la  FeuîNade,  Matthieu  Dumas,  d'An- 
thooard  et  Lagrange,  nouveaux  pairs,  dont  les  titres  ont^té  reconnus  à  la  der- 
nière séance ,  sont  introduits  par  MM.  de  Garaman  et  Lemercier,  désignés  k  cet 
effet,  et  prêtent  serment. 

Sur  les  conclusions  de  la  commission,  on  prononce  l'admission  de  MM.  Cafii- 
relli ,  d'Erlon ,  deCassini,  Excelmans,  de  Flahant,  Jacob>  Pajol,  de  Saint-Sulpice, 
Rogniat  et  de  Ségnr.  w^ 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  on  décide  qu'il  sera  lionSHiBiuL  coip- 

missaires  par  bureau,  pour  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  révision 'de  l'ar* 

tide  a  3  de  la  Charte  sur  la  pairie.  Les  pairs  s'étant  retirés  dans  leurs  bureaux  ont 

nommé  :  MM.  Portai ,  Seguier,  Comudet ,  de  Mortemart ,  Mole ,  Jourdan ,  Mou- 

mer>  de  Broglle«  Koy,  Siméoa  ^  dUaubersaert ,  Chaptal ,  Porlalis,  Decazes. 

La  chambre  se  forme  en  coibilé  secret,  pour  entendre  le  rapport  de  M.Roy  sur 
tan  budget  particulier. 

M.  le  président  du  conseil,  qui  revient  à  cinq  heures  de  la  chambre  des  députés, 
demande  la  parole  pour  une  communication  du  gouvernement.  II  rend  ciNuple  de 
ce  que  l'on  avoit  pu  savoir  sur  les  évènemens  de  Lyou.  Ce  n'est  que  contre  la  li- 
berté, l'industrie  et  le  commerce  que  la  révolte  a  commencé;  on  ne  croit  pas  en- 
core qu'il  y  ait  un  but  politique  dans  cette  insurrection  ;  les  ouvriers  en  soie  se 
sont  soulevés  par  suite  de  la  baisse  de  leur  journée  de  travail.  On  ne  prévoyoit  pas 
ce  qui  est  arrivé  :  le  préfet  et  le  général  ccrivoiKnt ,  le  i  g ,  que  jamais  la  tranquil- 
lité de  Lyon  n'avoit  été  plus  complète,  et  que  rien  ne  faisoit  craindre  des  émeutes. 
Ici  M.  C.  Périer  donne  les  détails  connus  sur  le  soulèvement  des  ouvriers,  les  com- 
bats avec  les  troupes  de  ligne  et  la  garde  nationale  restée  fidèle;  l'arrestation ^  par 
les  rebelles,  de  MM.  Dumolard  et  Ordonneau  ;  enfin,  la  reprise  du  combat  le  aa,  et 
révacuation  qu'ont  dû  faire  les  autorités  et  les  troupes,  de  l'Uôtel-de-yille  et  de  la 
viQe  même.  Ces  évènemens  sont  graves,  dit  le  ministre  en  terminant  ;  mais  les  me* 
sures  ordonnées  par  le  gouvernement  y  répondront  par  leur  force ,  par  leur  rapi- 
dité et  par  leur  ensemble.  La  charnière  n'a  qu'à  continuer  son  concours  habituel 
et  sa  confiance,  et  elle  peut  compter  sur  le  gonvemement,  comme  il  compte 
sur  elle. 


(  ao6  ) 

•    !•«  <6 1  lAM .  ies  faîn  «t  rayni^sent  ^par  -Mife  d*ane  isoQTOcation  extrtordiaaira. 
M,  GMMoi,  l*ttii.dei  pairs  du  1 9  (novembre ,  -est  admis  et  fitéte  serment 
M.  le  président  dit  <f«ril  a  canT4M|tté  la  cluimltre,  attendu  quMle  étoit  iuooi»- 

.plète  À  la  dernière  s^nee^  et  ^il  oonrenoit  que  lous  les  membres  prissent  coa- 
nôMi— ce  de  la  Gommimieatron  du  gouvernement  sur  les  évènemensde  Lyon. 

M*  de  BariM-M«rbois  propose  «issilot  de  £sâre  une  adresse  an  Roi  à  oe'te  oc- 
catîoM.  Ai.  de  Dreua-Bréxé  demande  si  c^est  parée  que  la  (:baiid)re  des  dé|Hrtés  a 

■  di^  euoetlb  pensée;  en  ce  cas,  il  auroit  été  préférable  de  prendre  riuiliati^e.  Il 
craint  d'ailleurs  que  l'adresse  donne  trop  d'adhésion  au  raimstère^  et  qu'elle  pa- 
fiMSse*en  France  im  afeberoûieHieut  à  des  lois  d'exception.  M.  de  SKPnesl  réfuie  ces 
observations.  M.  de  Dreux-Brézé  réplique.  M.  de  Pontécoulant  soutient  que  tous 
les  partis  doivent  être  imaflUnes  dans  eetfe  cicceasiauce  pour  une  adresse.  La 
«Innnhne  U^ide  quMi  en  ïeva*  fait  mie. 

M.  le^résid^l  nomme  ensuite,  peur  la  ¥édig«r,  ime^coomissimi  cpMyowée  de 
Iftlil.  ^ortfllis,  €afflrd4i)  Mtiwmr,  de  Obks,  vie  OiUon,  d'HansMoitillc.,  de 
Broglie,  Siméon  et  Mole.  Cvs  commissaires  se  retirent  («mr  iare<lettr  litn-ail.  Jtoii 
bomt  d'tme  beiMre  et  demie,  fa «éant^^'^st reprise ,  «t  AI.  IMrtalss, -rapporteur^ d6n ut? 
ledcme  d«  Kadrcsse.  £Me  exprimé  \b  -  ^ouMm/^use  è^^'^iMti  que-la  ckambré  la 
éprouvée,  en  apprenant  les  évèueroens  de  L}on,  applamiit  aux  me-^oresipife  le 
fotrvtniementtt  déjà  crises ,  «I  Im  promet  i«ut  ton  oMie«Hif^ 

m.  le  ministre  de  l'inKtrurtton  pni>Hqiie  récIffMe  «oiVlre  Ja  •génémlilé  des  oiftpt«s- 
ïibfis  ia\'ec  laqitdle  on  improitte  k  sdiiriètement  des  cartes  iMitMoaim  de  Upoo ,  et 
fon  adopte  par  suite  une  tournure  de  pkra»;  un  peti  différeme.  M<.  d'Haubemert 
vouloit  qti'on  supprimât  le  mt)t  prévenir  l-effnsicm  dn  sang,  qui  s*appliNpitt  à  «e 
qnVm  espère  de  1a>précettce  dn  prince  royal;  mais  tm  sV  est  «apposé ,  atlendti-  que 
le  combat  peut  recommencer  à  l'arrivée  des  nouvelles  troupes  L^adneue  passe  à 
l'unanimité,  et  Hl.  le  président  tire  au  sort  la  députatîon  qurdolt'la  porter  au  Roi, 
en  la  pfévenànt  que  cdte  démarche  annrYteii  le  st>ir  même. 

€»AIIBRB'DB8  DéPUTÉi», 

t/e  a5,'!Rf.  le  président  donne  lecture  des  lettres  de  MM.  Prmtelte,  mait«  de 
lyon,  et  Colin,  procureur-général,  à  Dijon,  qui  annoncent  qft*iiSiSont«Mîçès  de 
se  Tendre  à  lêur  poste. 

On  reprend  la  diécussion  du  projet  de  loi  concernant.  Ia'4nodifieati«m  dti  Code 
pénal.  M.  Gaillatd-Kerbertin  combat  ramendemenl  de  M.  lMill)indîer,  tendant  à 
abolir  la  mort  civilie.  Cet  amendement  est  rejeté.  On  n'i^met  pas  Aon  phis  ta  pré- 
position que  fait' M.  Cliaramaale,  à  ne  rendre  le  Mariage  possible,  dans  ie  cas  de 
mort  civile,  qu^avec  le  consentenDcnt  de  celui  qui  y  est  tundamné. 

IS.  Persil  présenté  tme  sdrte  d'mn^demetis  qui  om  ponrobjet  de  refendre- pin- 
sieurs  articles  du  Code  pénal,  afin  de  les  imprimer  dans  de  noiitètles^édiliiMsdu 
Code.  MM.  Mâuguin,  Vatimesnil  et  Portalts  appuient  cette  manière  depwïcMer, 
qni  est  combattue  par  le  rapportem*  et  le  garde-des-sceaux ,  et  par  MM.  Pamnt  «t 
Teulon. 


(  >07  )  „,_^ 

détùk  sur  les  érêkiètliem  lié  Lyait,  dmK  ftaàlysi  m  tHxnrb  plus  liiut  )i  k  sétaee 

M»  Aoç/Oifattd,  qiii  atottdfjà  ftrîi  tfrie  |irop05itî<nrà  i»  Mjtet,  demaïKfe  à  h 
lâf^,  et  que  ta  «Chambre  se  retire  de  iwXt  datn  ses  hiirMi»,  potir  fetaminer. 
M.  Demar^j,  ati  tniKèa  du  tumulte ,  dit  t|t)e  h  rétament  s'oppoM  &  cette  déarar- 
die séance  tenaniie.  M.  le  pirésîdent  rappcHe  des  antéèédens.  M.  Ditphi  afué  ré- 
plique. IM.  Maiiguln  ap|nije  Ifts  obserralrons  de  M.  Demareay.  M.  hs  préÂdent 
metJa  qï^estion  aux  tdix.  La  majorité,  formée  d(s  t%nlres,  décide  qu'on  ut  reti- 
rera iflâmèdialemént  dans  les  bureaux  ;  Vextrème  droite  et  Pextrème  gauche  ne 
▼otent  point  ^  et  restent  en  place.  Les  membres  de  Topposition  fbnt  les  réclama- 
lions  les  phis  Tives.  La  séance  est  5U<q)endiiÉ  ati  ntiliea  du  désordre. 

M.  le  présidât,  qui  s*\élttit  retiré,  aptir^nant  Mes  protestations  de  la  minorité, 
retieflt  an  ftntteoil,  et  sotltient  c)u6  ni  loi  ni  les  membres  du  buT^ati  n*on  entendu 
récIanKèr  l'ordre  dirjaûr.  M.  Laffite  ratipette  <^  qtii  s't^t  passé,  et  se  plaint  du  peu 
d'égard  qtre  i*ona  ponir  1  opposition  tJne  Tive  diàcussîDn  a  lieu,  à  ce  sujet,  entre 
tm.  Gitod  (dé  TAïn),  J.  Lefetre  et  Renouard,  d'une  part,  et  MM.  Mauguin, 
de  Trâ(^,  Boissy-d-Angtaset  *LafAne  de  lantre.  Un  houreau  débat  a  lieu  entre 
MM.Thièrs,  Qdilon-Barrot,  Gliizot  et  Laffitte,  sur  la  priorité  àdelmander  l'ordre 
du  jotfr.  La  chambre  décide  enfin ,  à  une  graïkde  majorité ,  qu'elle  &e  rêtii^ra  dans 
lés  bai*eaox. 

A  la  reprise  de  la  séante,  M.  he  pr^ident  annonce  que  ions  les  bnrcaui  ont 
antorisé',  à  Tnnanltnité ,  la  lecture  de  la  proposition  de  M.  Aog.  Giraud.  Ce  député 
àétAaVe  qive  sa  proposition  a  poar  objet  de  présenter  une  adresse  au  Koi  pour  lui 
exprimer,  à  Toccasion  dé  la  révohe  de  Lyon ,  Iîbs  »entmi«BS  dont  la  chatnbre  est 
animée,  et  sa  ferme  résolution  de  prêter  au  {^ouveruemenl ,  dans  les  circonstances 
actuelles,  tout  f appui  dont  il  aura  besoin.  Une  foule  de  députés  demandait  que 
Te  développement  ait  lieu  de  suite.  La  prise  «n  considération  est  prononcée  à  la 
presque  unanimité  et  sans  discussion.  La  chambre  se  retire  une  seconde  fois  dans 
ses  bureaux ,  et  nomme ,  pour  rédiger  l'adresse ,  «ne  commission  composée  des 
MM.  Ddpin  aîné,  Dugas - Montbel,  Gttizot,  Attiilhau,  JTay,  Augustin  Giraud, 
Xératry,  Gàilneron  et  Jacqueminot.  Cette  commission  s'est  réunie,  le  soir,  chei 
M:  Girod  (de  l'Ain),  pour  son  travail. 

Le  26 ,  M.  le  pi*ésfdent  nunonce  que  la  commission  chargée  de  rédiger  l'adresse 
au  Roi ,  proposée  par  M.  Ang.  Giraud,  a  terminé  son  travail,  tl  engage  les  dépu- 
tés à  se  retirer  àans  les  bureaux  pour  eti  prendre  communication. 

Au  bout  de  trois  quarts  ^'heure,  la  séance  est  reprise,  et  M.  Girod  (de  TAin  ) 
donne  lecture  du  projet  d'adresse.  Elle  exprime  en  peu  de  mots  la  douleur  qu'a 
ressentie  la  diambrc  des  évènemens  de  Lyon  ,  sa  confiance  dans  les  mesures  que 
prendra  le  gouvernement,  et  i'tfffre  du  concours  des  députés  pour  maintenir  le» 
principes  de  la  révohilion  de  juillet. 

M.  Pelet  voudroit  que  l'on  mit  que  ce  .n'est  poini  par  le  meurtre  et  la  révolte 
que  la  classe  industrielle  peut  être  soulagée;  mais  on  pense  que  cette  phrase  n'est 


(àoë) 

pas  nécessaire.  MM.  PeU>u«et  Laffilte  fout  supprimer  le  mot  reconnoissance,  dont 
on  se  serYoit  pour  remercier  le  goiiTemement  de  ses  communications. 

M.  Mauguin  soutient  que  les  explications  n*ont  pas  été  franches  et  complètes, 
comme  Ta  dit  le  président  du  conseil ,  et  que  Ton  a  caché  certains  faits.  Il  donne 
lecture  d'une  lettre,  qui  porte  que  la  révolte  de  Lyon  a  été  fçmentée  par  les  car^ 
listes  et  par  le  derge.  M.  Dupin  aîné  insiste  pour  que  Ton  conserve  dans  Tadresse 
les  expressions  de  franches  et  complètes,  M.  Casimir  Périer  s^écrie  qu'il  est  fâ- 
cheux que  ceux  qui  sont  chargés  d'assurer  Tordre  et  le  respect  aux  lois  soient  âans 
cesse  accusés.  Le  ministre  est  interrompu  par  de  violens  cris  :  A  Porxire  /  pour 
s*étre  servi  db  mot  individu ,  en  parlant  de  M.  Mauguin.  Il  justifie  ses  communi- 
cations, et  affirme  que  le  gouvernement  a  fait  son  devoir. 

M.  Mauguin ,  après  s'être  plaint  dé  l'expression  de  M.  Casimir  Périer,  per^ 
siste  à  attribuer  au  ministère  ce  qui  est  arrivé  à  Lyon ,  tant  pour  n'avoir  pas  annuUé 
le  tarif  vicieux  arrêté  par  le  préfet  du  Rh6ne ,  que  pour  n'avoir  pas  eu  la  pré- 
voyance de  placer  à  Lyon  des  forces  suffisantes.  M.  Odilon-Barrot  appuie  la  sup- 
pression des  qualifications  de  la  communication.  Les  débats  continuent  encore  quel- 
que temps  avec  ai^ur  et  interruptions  continuelles.  La  clôture  est  enfin  prononcée. 
M.  le  président  du  conseil  veut  parler  ;  mais  on  s'y  oppose  à  plusieurs  reprises.  Il 
prononce  cependant ,  au  milieu  des  exclamations  successives ,  un  discours  pour 
défendre  la  conduite  du  gouvernement,  et  rejeter  les  attaques  de  roppositiou. 
L'expression  àUndiuidu  lui  échappe  encore,  et  devient  le  signal  d'un  tumulte 
inexprimable.  M.  Casimir  Périer  s'en  excuse,  et  finit  en  annonçant  que  l'on  vien^ 
d'arrêter  à  Paris  huit  individus  prévenus  de  complicité  de  l'insurreciion  de  Lyon* 
M.  de  Tracy  se  plaint  de  l'aigreur  de6és  débats,  au  moment  où  la  seconde  ville  de 
France  est  en  proie  à  tant  de  malheurs.  M.  Mauguin  déclare  retirer  son  amende- 
ment, pour  ôter  toute  cause  de  désunion. 

L'adresse  passe  au  scrutin ,  à  la  majorité  de  294  voix  contre  18,  et  M.  le  prési* 
dent  annonce  qu'elle  sera  portée  le  soir  même  aux  Tuileries  par  une  députatioa 
qu'il  tiré  au  sort. 

M.  Odilon-Barrot  fait  un  rapport  favorable  sur  la  proposition  de  M.  de  Schonen, 
i*elative  au  rétablissement  du  divorce.  Il  prétend  que  c'est  l'intérêt  même  des  mœurs 
qui  exige  cette  mesure.  Il  conclut  également  à  permettre  les  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  et  à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  besoin  de  dispense  du  gouverne^ 
ment  pour  ceux  entre  oncles  et  nièces,  tantes  et  neveux.  Il  y  auroit  seulemant ex- 
ception dans  le  cas  où  le  précédent  mariage  auroit  été  dissous  par  un  divoree. 

M.  de  Belleyme  soutient  que  la  discussion  de  cette  proposition  est  urgente,  et  eh 
décide  que  ce  sera  le  premier  objet  à  l'ordre  du  jour  après  la  loi  pénale. 


j^t^  g^^^^,  2l&rien  Ce  CUre. 
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Etat  du  diocèse  de  Saint-Lauts  aux  Etai 

(Suite  du  Diiméro  1834.) 


Carondelet ,  appelé  vuWirement  Videpoche ,  est  un  village 
français  sur  le  Mississipi ,  a  cinq  milles  au-dessous  de  St-Louîs. 
La  situation  en  est  belle,  et  ce  lieu  offre  un  aspect  charmant 
du  côté  de  la  rivière.  LVglise  est  dédiée  à  Notre-Dame  du 
Mont-Calvaire^  et  est  située  sur  la  partie  la  plus  haute  du 
village^  elle  fut  érigée  en  i8ao.  Le  nombre  des  lamilles  catho- 
liques appartenant  à  cette  congrégation  et  résidant  à  Caronde^ 
let,  ou  dans  les  environs,  est  de  cent.  Elles  sont  desservies  par 
les  ecclésiastiques  de  St- Louis,  qui  y  viennent  assez  régulière- 
ment une  fpis  par  mois.  Des  instructions  particulières  sont 
&ites  Une  fois  par  an  y  pour  préparer  les  enrans  à  la  première 
communion  et  à  la  confirmation  \  M.  Tévéque  de  Saint-Louis 
y  vient  dans  ces  occasions.  MM.  Tichltoly,  Deys,  Âudisio, 
Lutz,  Loysel  et  Doutreluigue  sont  les  missionnaires  qui  ont 
îusau'ici  pris  soin  de  la  congrégation.  Elle  désire  ardemment 
avoir  un  pasteur  à  résidence. 

Sainte-Geneviève ,  village  français  considérable ,  sur  le  Mis- 
sîssipi ,  à  bo  milles  au-dessous  de  Saint-Louis ,  fut  bâii  d'abord 
en'iySi,  sur  le  bord  du  fleuve,  et  peu  après  les  habilans  éle- 
vèrent une  église.  Cet  établissement  prospéra  en  peu  d'années, 
non-seulement  par  la  fertilité  d'un  vallon  de  8,000  arpens , 
mais  encore  par  les  mines  de  plomb  et  les  sources  salées  des  en- 
virons ,  qui  formoient  une  branche  considérable  de  commerce. 
L'inondation  extraordinaire  du  Mississipi ,  en  181 5 ,  fit  beau- 
coup de  ravages  à  Sainte-Geneviève,  mais  les  habitans  ne  per- 
dirent point  courage  *,  ils  transportèrent  leurs  maisons  du  bord 
de  la  rivière  sur  un  terrain  plus  élevé ,  et  le  village  est  actuel- 
lement à  l'abri  des  inondations.  Deux  ans  après ,  ils  ont  éga- 
lement transporté  leur  église  au  centre  de  leurs  nouvelles  ha- 
bilations^  Les  registres  de  la  paroisse  indiquent  ceux  qui  l'ont 
successivement  desservie  :  de  1760  à  1762,  lés  Jésuites  Watrin, 
Lamorinie  et  Salleneuve^  de  1764  à  1768,  J.  Merrin  ;  de  1768 
à  1773,  L.  Gibault,  curé  5  de  1773  à  1777,  le  curé  Hilliare;  de 
1778  à  1785,  F.  Gibault,  curé;  de  1786  à  1788,  L.  Guignes-, 
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de  1 789  à  1 797,  S.  Pierre  -,  de  1 797  à  1 8i  5 ,  T.  Maxwell  ^  ces 
trois  derniers  étoient  curés.  De  i8l4  ^  1816^  la  paroisse  fut 
visitée  de  temps  en  temps  par  M.  Olivier,  delà  pi-airle  du 
Rocher,  de  1816  à  182a,  le  curé  fut  M.  H.  Pralle,  le  pre- 
mier ecclésiastique  né  au  Missoury.  Il  appartenoit  à  une  bonne 
femiUe  de  Sainte-Geneviève  ^  reçut  son  éducatton  au  Canada, 
et  y  fut  ordonné  prêtre.  Son  zèle  éloit  actif  et  sa  charité  géné- 
reuse. Il  répara  et  orna  l'église  de  Sainte-Geneviève ,  af>porta 
tous  ses  soins  à  Tinstruction  de  la  jeunesse,  et  ne  négligea 
rien  pour  la  majesté  du  culte  divin.  11  succomba  à  ses  travaux 
le  i3  octobre  i8m,  n'élaat  âgéquede  35  ans.  C'est  grâces  à 
lui  que  deux  autres  églises  furent  bâties  dans  le  territoire  de j^ 
paroisse ,  l'une  à  Mine-la-Motte  ^  l'autre  aux  Vieilles-Mines.  A 
M.  Pratte  succéda,  en  1822,  M.  F.  Xavier  Dalmon,  prêtre 
de-  la  congrégation  de  la  Mission ,  qui  est  acHiellement  encore- 
le  pasteur  de  la  congréjgation  de  Sainte-Geneviève. 

Le  nombre  des  catholiques,  dans  la  paroisse ,  moiite  à  i3oo, 
dont  plus  de  la  moitié  demeurent  à  Sainte-Geneviève ,  et  le 
reste  dans  les  établissemens  voisins  de  Nouveau- Bourbon ,  Ri- 
viçrè-âux- Vases ,  établissement  de  la  Rivière  et  Petit-Canada  ^ 
dans  le  dernier,  à  environ  i5  millés^de  Sainle];-.Geneviève ,  ÏI  y' 
a  une  petite  égliisc  érigée  Tannée  dernière ,  et  où  le  pasteur 
vicBt  officier  quelquefois. 

La  paroisse  des  Vieilles-Mines  et  de  Mine-à-Bre(ôa  est  à. 
environ.  Go  milles  au  sud-ouçst  de  Saint-Louis  et  à  4o  milkS' 
au  nord-ouest  de  Sainte-Geneviève.  Les.  mines  de  plomb  d^ 
ces  contrées  sCnt  étendues  et  productives  -,  elles  furent  décrmi-r 
vertes  il  y  a  plus  de  60  ans  par  d^'s  Français  de  Kaskaskia  et 
de  Sainte-Geneviève.  Des  compagnies  de  mineurs  s'y  reudeat 
de  ce  \iiiage,.  où  ils  conlinueat  de  résider.  Ea  1780,  kt  Miu^- 
à- Breton  commença  à  avoir  quelques  habitaos  à  demeure,  et 
les  Vieilles-Mines  en  1801;  leur  nombre  augmenta  successive- 
ment. Com.me  ils  éloient  généralement  catholiques,  ils  aUirè^ 
veut  ratlenlion  du  prêtre  de  Sainte^Geneviève.  M.  PraJie  y 
célébra  pour  la  première  fois  les  ^nt^  mystères  eu  1816,  et 
continua  d'y  aller  régulièrement  tous  les  trois  mois.  En  1830, 
on  érigea  aux  Vieilles-Mines  une  ^petite  église  en  bois,  où  le 
service  divin  fut  célébré  jusqu'èa  1828 ,  à  des  temps  marqWsi 
par  le  curé  de  Sainte-Geneviève  ^  le  sacrement  de  confirmation 
y  fut  administré  deux  fois  par.M.  l'évéque  de  Saint-Louts.  En 
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1B28,  le  nombre  des  catholiques  dans  ces  cantons  s^étant  fort 
accru,  une  jolie  ville  nommëe  Polosi  s'est  élevée,  et  est  déjà 
assez  «fendue  et  assez  peuplée;  deux  villages  noofimés  la  Vieille- 
Mine  et  le  Petit-Village  ont  été  formés  |)ar  des  Français,  outre 
(itis  hameaux  et  des  établissemens  isdés.  Les  habitans  calhoKr 
(|ii«s  ayant  demandé  un  prêtre  ^  M.  Boullîer,  de  la  oongrégar 
tion  de -la  Mission ,  y  fut  envoyé  par  M.  Tévéque  de  St-Louis. 
Il  Bxa  sa  résidence  aux  Vieilles-Mines ,  et  son  zèle  et  ses  soins 
n'ont  pas  été  infructueux.  Le  9  ùovembre  1829,  il  posa  la  pre- 
inierre  pierre  d'une  nouvelle  église  en  briques ,  et  le  jour  de 
INoél  i83o  il  y  célébra  pour  la  première  fois  le  service  divin. 
On  verroit  avec  plaisir  Ta  piété  des  fidèles  de  cette  congréga- 
tion ,  leur  exactitude  à  fréquenter  les  sacremens,  leur  assiduité 
aux  instructions  que  le  missionnaire  feit  tous  les  dimanches ,  la 
décence  et  la  dignité  des  cérémonies.  Des  enfans  assistent  le 
l)rêtre  à  l'autel,  et  chantent  l'office  et  des  cantiques  en  langue 
vulgaire^  Une  autre  église  en  briques  a  été  bâtie  en  l83o  dans 
cet  le  paroisse ,  savoir,  à  Polosi ,  sur  un  terrain  donné  pour  cet 
eSet  par  un.  protestant,  le  général  Jones.  La  population  catho- 
lique de  celle  partie  de  la  paroisse  est  principalement  irlandaise; 
cependant  aux  Vieilles-IVunes  le  plus  grand  nombre  est  Fran- 
çais.'Les  uns  et  les  autres  vont  bien  à  !;i,ooo  âmes,  et  ils  s^aug- 
mentent  de  jour  en  jour.  Les  instruclions«  cl  sermons  se  font  en 
Français  aux  Vieilles-Mnes  et  en  Anglais  à  Potosi. 

La  congrégation  de  Sainte-Marie  des  Rari*cns  est  à  ^^  milles 
^ud*ouest  de  Sainte-Geneviève.  Les  catholiques  du  lieu  soot 
presque  tous  Américains ,  à  rexception  de  quelques  Irlandais  et 
d'un  nombre  plus  petit  encore  de  lamille:;  françaises  ;  ils  sont  en 
tout  environ  !à,ooo. 

On  remarquera  que  ces  élabUssemens,  dana  l'origine, 
éioient  presque  tous  français;  leurs  noms  seub  et  ceux-  des 
niii^sionnaires  qui  les  ont  cultivés  annoncent  que  c'est  à  la 
France  que  Ton  doit  ces  colonies,  et  combien  on  avoit  à  cœur 
de  propager  la  foi  dans  ces  contrées  lointaines. 

^OljVE^Les  ecclésiastiques. 

pA.aiJ$.  Mk  Paul-Félii^-Joseph  Baillet,  ancien  curé  de  St-Sëverin^ 
ost  mort  à  Paris,  le  9  novembre  y  sur  la  pai*oisse  de  Sainl-Gervais  ^ 
ou  ildemeuroît.  Il  éloit  né  dans  le  dîocece  de  Troyes,  et  étoil  le 
coutemporain  et  Tami  de  Tabbé  Herluison  ,  auteur  de  divers  ou^ 
vrag(is ,  et  mort  en  iSi  1 .  Us  avoient  été  ordonnés  en  même  temps, 
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#t  aYéieat  s^vtcrit  Tuà  et  Tautre  le  formulftire)  âTâiit  d*étre  promtii 
aux  ordres.  Des  partisans  da  jansénisme  y  qui  ëloi«nt  alors  assez 
nombreux  dans  le  diocèse  de  Troyes,  leur  inspirèrent  des  scrupu- 
les sur  cet  acte  de  soumission ,  et  les  deux  jeunes  «cclësiastiques, 
Kur  expier  ce  qu'ils  regardoient  comme  une  faute,  renoncèrent  à 
xercice  des  fonctions  sacerdotales.  Il  pai*oit  qu'ils  ne  disoient 
même  pas  la  messe,  et  l'abbé  Herluison  pei*sista  jusqu'à  la  fin  dans 
'  cesvstème.  Tousdeux  se  montrèrent  assez  favorables  a  la  révolution. 
L'abbé  Baillet  vint  à  cette  éj)oque  à  Paris,  et  prit  part  aux  discus- 
sions sur  le  serment.  On  a  ae  lui  deux  écrits  sur  ces  matières.  Le 
premier  est  intitulé  :  Légitimiié  du  serment  civique,  in-8°  de  56  p., 
et  ne  doit  pas  être  confondu  avec  l'écrit  de  Grei^oire ,  qui  porte  le 
même  titre.  Jabipeau  les  réfuta  l'un  et  l'autre,  dans  sa  brochure  : 
La  lé gilimîté  du  serment  civique  convaincue  d' erreur,  a5janv.  1791, 
in-8^  de  53  p.  Baillet  répondit  par  la  Légitimité  du  serment  civique 
justifiée  d'erreur;  cet  écrit,  en  128  p.  in-d**,  est  daté  du  10  mars 
1791.   L'auteur  s'y  montre  assej;  subtil  ;  il  prend  la  défense  de» 
opérations  de  l'assemblée,  et  prétend  qu'elle  n'avoit  point  outi'e- 
passé  ses  pouvoii^,  et  qu'elle  n'avoit  point  envahi  le  spirituel.  Ses 
ralsonnemcns  et  les  autoiités  qu'il  invoque  indiquent  un  homme 
nourri  des  doctrines  du  jansénisme ,  mais  qui  ne  manquoit  pas 
d'instruction  et  d'adresse.  Il  avoit  assisté  aux  deux  conciles  de 
1797  et  de  1801,  et  il  fut  question  en  1798  de  le  faire  évéque 
du  Loiret.  On  arranf^ea  un  simulacre  d'élection  faite  par  defix  ou^ 
trois  prêtres  du  diocèse  d'Orléans  ^  toutefois,  cette  électioa  n'eot 
pas  de  suite.  Peut*être  M.  Baillet  recula<rt-il  devant  l'oppositiQn 
qu'il  avoit  à  craindre  dans  un  diocèse  qui  etoit  resté  fort  tra^t- 
quille,  malgré  les  scandales   qu'avoit  donnés  l'ancien   évoque, 
et  grâces  à  la  sagesse  d'un  saint  prêtre,  M.  Blain  ,  qui  en  ëtoit  ad- 
ministrateur. Il  resta  donc  à  Paris,  où  on  le  fit  curé  constitution* 
nel  de  St-Etienne-du-Mont.  A  l'époque  du  Concordat,  des  poli- 
tiques prétendirent  qu'on  ne  pouvoit  se  dispenser  dé  placer  au 
moins  un  constitutionnel  dans  une  des  cures  de   la   capitale, 
et  M.  Portalis  exigea  que  M.  Baillet  fût  nommé  à  Saint-Severin, 
où  le  troupeau  des  jansénistes  se  rallia  immédiatement  autouj*  de 
lui.  Cette  paroisse  étoit  regardée  comme  une  espèce  d'église  sé- 
parée par  ses  principes,  ses  affections  et  ses  coutumes.  Enfin ,  en 
•  4820,  M.  l^cardinal  de  Périgord ,  archevêque  de  Paris,  crut  de- 
voir faire  cesser  ce  scandale.  M.  Baillet,  averti  charitablement, 
refusa  de  se  soumettre  aux  décisions  des  papes  sur  les  affaires  de  l'é- 
glise de  France;  on  avoit  dit  que  sa  nomination  fut  révoquée,  le 
fait  est  qu'il  prévint  cet  éclat,  et  donna  sa  démission  en  octobre 
1820,  et  M.  Sirct  fut  nommé  à  sa  place.  La  Chronique  religieuse 
déplora  cette  disgi*âce  dans  son  Vl"  volume,  p.  i34,  et  fit  un  grand 
éloge  de  M.  Baillet,  de  son  zèle,  de  sa  charité,  et  même  de  son 
érudition.  Il  se  retira  sur  la  paroisse  St-Gervais,  où  il  dirigeoit> 
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dit-on,  un  petit  ti'oupeaa  d'affidës,  et  faisoit  des  iostructiout  en 
|>articulier.  Cependant  on  nous  a  assuré  au'il  ne  confessoit  pas,  et 
quand  an  grand-vicaire  lui  annonça  sa  destitulioni  il  pi*otesla  de 
sa  soumission  à  son  supérieur.  C  eloit  d'ailleurs  un  prêti*e  régulieFi  • 
et  moins  ardent  dans  ses  opinions  que  beaucoup  de  gens  de  son 
parti.  Il  étoîi  âgé  d*ehvifon  72  ans.  Nous  parlerons  une  autre  fois 
ue ses  obsèqut'S  et  d'une  brochure  qui  vient  de  paroilre  à  son  sujet. 

—  Le  coup  inopiné  qui  a  frappé  M.  de  Villeneuve,  évêquc  de 
Verdun,  a  été  vivement  senti  par  tout  sou  clergé.  Le  i4  novem- 
bre, le  prélat  a  voit  reçu  plusreuis  ecclésiastiques,  et  s*étoit  entre- 
tenu avec  eux  avec  son  affabilité  ordinaire.  Vers  midi  et  demi ,  on 
le  trouva  sans  vie  dans  son  cabinet;  Tapoplexie  avoit  cté  vraiment 
foudroyante.  Le  corps,  après  avoir  été  embaumé,  a  été  revêtu  des 
ornemens  pontificaux ,  puis  placé  sur  un  lit  de  parade  dans  une 
chapelle  ardente,  où  il  est  demeuré  six  jouis.  Durant  ce  temps,  le 
clergé  de  la  ville  et  des  environs,  et  un  grand  concoui*»  de  peuple, 
wnt  venus  chaque  jour  rendre  leurs  derniers  devoirs  à  leur  pre- 
mier pasteur.  Les  obsèques  ont  eu  lieu  à  la  cathédrale  le  aa  ;  le 
corps,  toujours  revêtu  des  ornemens  et  la  face  découverte,  y  a 
été  transporté  sur  un  brancard  au  milieu  d'une  grande  foule.  Une 
compagnie  et  la  musique  de  la  garde  nationale,  ainsi  que  la  mu- 
sique du  régiment  des  lanciers,  accompagnoient  le  convoi.  Les 
autorités  civiles,  judiciaires  et  militaires,  et  l'état-» major  de  la 
garnison ,  ont  témoigné  par  leur  assistance  spontanée,  et  par  leui* 
-maintien  respectueux,  la  part  qu'ils  prenoient  à  la  douleur  com- 
mune. Après  la  cérémonie ,  le  coi-ps.a  élé  déposé  dans  un  cercueil 
de  jplomb  pour  être  Inhumé  plus  lard  dans  un  caveau  de  la  cathé- 
drale, lorsque  l'ordonnance  royale  qui  autorise  cette  inhumation 
aui*a  pu  recevoir  son  exécution.  M.  de  Villeneuve  laisse  un  grand 
vide  dans  son  diocèse;  sa  bonté,  sa  prudence,  ses  manières  enga- 
geantes, lui  avbient  concilié  l'attachement  et  le  respect  du  clergé 
et  des  fidèles.  Il  avoit  su  par  sa  douceur  et  son  expérience  affoi- 
blir,  dans  ces  derniei*s  temps,  les  préventions  contre  le  clergé. 
Son  testament  est  un  véritable  monument  de  sa  charité  :  il  y  par- 
tage tout  ce  qu'il  possède  à  Verdun ,  entre  le  chapitre  de  la  cathé- 
drale, le  séminaire,  les  pauvres,  et  les  hôpitaux  de  la  ville.  Son 
cœur  a  été  placé ,  selon  son  désir ,  au  pied  de  Tautel  de  la  chapelle 
du  grand  séminaire,  à  la  suite  d'un  service  qui  a  été  célébré  le  23 
dans  cette  même  chapelle.  UEcko  de  F  Est  a  été  mal  infonné, 
quand  il  a  dit,  dans  son  numéro  du  ao  novembre,  que  le  prélat 
oonnoit  par  testament  i5,ooo  fr.  aux  hospices,  et  pareille  somme 
au  séminaire  ;  le  fait  est  qu'à  l'exception  du  chapitre  qui  hérite  de 
la  chapelle,  les  établissefiaens  publics,  en  faveur  desquels  le  testa- 
ment a  été  fait ,  héritent  à  titré  universel. 

—  Nous  avons  dit  que  les  Trapistes  anglais  avoient  été  embar- 
<|nés,  malgn^  leur  protestation  écrite  et  signée.  A  Nante,  leur  sort 
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a  excité  un  virinlérêt;  à  \euv  départ,  ils odI  recueilli  de  la  partda 
peuple  même  des  (éinoignages  dVstinie  et  de  bienveillance.   Les 
fioiilières  du  Chage  et  du  Pilori  sont  venues  leur  apporter  des  pa- 
niers de  pommes,  des  légumeç  ,  du  linge  et  des  {;ros  sous.  Ces  sous 
ont  servi  à  acheter  quelques  douzaines  de  niouchoiis,  dont  x^es 
pauvres  proscrits  avoient  le  plus  de  besoin.  Les  dames  de  Ja  pois- 
sonnerie et  de  la  halle  ont  ^ussi  appor[.é  leur  offrande.  A  bord  du 
bateau  à  yapeui',  les  bons  Pères  n'ont  éprouvé  q^e  des  marques 
U*int£rét  de  la  part  des  voyageurs  et  de  celle  des  gendarmes.  Une 
nombreuse  population  les  attendoit  sur  les  quais  à  Painbouf:  pas 
un  cri  désobligeant  n'a  été  poussé.  Arrive  à  Saint-Nazair^^  le  iia- 
teau  à  vapeur  essaya  d'accoster  la  çonvette  VHçhé^  pour  y  faire 
passer  immédiatement  les  Trapis.tes;  mais  Fagitationde  la  mer  ne 
Je  peimit  pas.  On  les  transporta  dans  des  barges  L'autorité  avoit 
recommandé  de  ne  pas  les  laisser  mettre  pied  à  terre  à  Saiot-Na- 
zdire,  de  peur  apparemmejit  qu'ils  n'excitassent  trop  de  pitié  parmi 
les  bonnes  âmes.  Lorsqu'ils  furent  arriyés  à  bord  de  VHébé,  on 
leur  fît  une  distribution  de  vivres,  et  l'entrepont  fut  mis  à  leur 
disposition  pour  leui's  pieux  exercices.  Les  officiers  et  l'équipage  les 
oat  accueillis  avec  tous  les  égards  possibles.  Qn  disoit  que  la  coi- 
VGtte  ne  partiroitpas  immédiatement,  et  qu'elle  attendroit  de  nou- 
?reaux  ordi^es  avant  de  consommer  l'expulsion  des  bons  religieux. 
V Ami  de  ^ Ordre ^  d'où  nous  tirons  ces  détails,  annonce  que  les 
Trapistes  anglais  ont  prij  les  journaux  de  Nantes  d'adresser!  leurs 
jl'emerclemens  au^  Nantais  pour  les  bontés  qu'on  a  eues  pour  e«x 
dans  cette  ville;  ils  promettent  à  leurs  bienfaiteurs  de^e  pas  les  ou- 
blier dans  leui^s  prières.  L'abbé  de  Mellei^y^  a  aussi  fait  publier 
dans  les  journaux  l'expression  de  sa  reconnoissatice  pour  les.se> 
cours  accordés  à  ses  religieux;  dans  sa  lettre  du  2Î  novembre^  il 
admire  surtout  la  générosité  des  revendeuses  et  des  fruitières,  qui 
t)nt  donné,  uon  de  leur  superflu,  mais  de  leur  nécessaire. 

—  M.  Larronue,  desservant  de  Saint-Léon ,  arrondissement  de 
Villefranche ,  aiocèse  de  Toulouse,  a  rendu  plainte  devant  le 
préfet  et  devant  le  ministre  des  cultes- contre  le  maire  de  sa  com- 
mune, pour  un  abus  de  pouvoir  déjà  commis  plusieurs  fois,  et 
réitéré  par  lui  le  jo^r  de  la  Toussaint ,  dans  l'intérieur  de  l'église. 
Le  cure  chante  régulièi'ement  la  prière  pour  le  Roi  le  dimanche  à 


doit  le  Domine  &alyumfac  pour  la  messe  du  jour  de  St  Philippe 
malgré^  disoitril,  qud,  la  messe  ce  ne  soit  point  précisément  au- 
JFfl^c.  Nonobstant  cet  ayeu,  nonobstant  une  coutume  constante, 
le  maire  en  deux  occasions  prit  la  parole  dans  l'intériettr  de  l'é- 
glise pend^int  ie«  fcérémonies  de  la  i-eligion ,  et  intima  au  curé  et 
aux  chantres  l'ordre  de  chanter  la  prière  pour  le  Roi.  11  le  fit  eu- 
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çorie  le  1^'^  novembre  à  la, messe  y  et  ayant  appelé  a  son  banc  un 
cbaDlre,  il  lui  nolifia  d'entonner  le  Uomine  sàlvum.  Le  curé  or- 
doona  au  chantre  de  cesser,  et  le  maire,  élevant  la  voix,  donna 
^u  chantre  des  ordres  contraires.  Le  curé  demande  que  l'autorité 
mette  ordrç  à  un  abus  de  pouvoir  bien  déplacé.  Elle  a  reconnu. 
eWe-mème  que  les  maires  n  avoient  aucun  dix)it  dans  Tintérieu^ 
des  églises.  Le  concordat  condamne  la  conduite  du  maire  de 
Saint'Léon  ^  qui  avoit  d'autres  moyens  de  rappeler  le  curé  à  ton 
devoir,  si  celui-ci  avoit  pu  l'oublier.. 

'   —  M.  Rouerie,  desservant  de  deux  paroisses  dans  le  diocèse > 
1^  Toulouse ,  étoit  accusé  d'avoir  dit  en  chaire  que  Cbarles-X  éloit: 
i«  seul  roi  légitime,  qu'il  set*oit  roi  malgré  le» meneurs  de  Paris,, 
qwe  les  Bourbons  étorentpour  la  Fraoce  un  bouquet  odoriférant,. 
>t  Louis-Philippe  un  fouet  pour  la  châtier.  La  chambre  du  cota- 
^e^  du  tribunal  de  Si-^audens  avoit ,  à  raison  de  ces  faits,  rc'n- 
«loyë  M..  Rougerie  devant  la  cour  d'assises,  comme  prévenu  d'al*^ 
iaquexoBti^e  les  dix)it8  du.  Roi,  d'offense  centime  sa  personne,  et; 
d'^&xciiation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement.  Mais  la 
cliambi^  des. mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Toulouse 
fUigea,  par.  arrêt  du  29  septembre,  qu'avant  d'exercer  aucune 
{poursuite  contre  M.  Rougem,  il  auroit  fallu  obtenir  l'autorisa- 
fUofi  piEéalable  du  conseil  d'ËtaU  Telle  étûit  en  «ff^l^  pi*écédem*» 
A^nt^Ja  jurisprudence  de  presque  toutes  les  cours;  mai»  depuis 
qtielqme  t^ihps  la  jiuisprudence  contraii'e  a  prévalu  à  la  cour  de 
estai^atioii*  Déjà  trois  arrêts  de  la  oour  de  Toulouse  ont  été  cassés. . 
par  hi  cckur  suprêcae.  A  l'audience  du  96  novembre,  sur  le  pour- 
^pi  du  procureur-général  de  Toulouse,  l'arrêt  du  29  septembre  a. 
encore  été  cassé <,  et  la  cour  de  cassation  a  encore  jugé  qu'un  lai* 
nisire  du  cultç  n'étoit  pas  un  agent  du  gouvernement. 

■ —  M.  Boniial,^desserva<îtde  Saint-Thomas,  arrondissement  de* 
Murei,  diocèse  de  Toulouse ,  avoit  été  dénoncé  par  le  maire,, 
comme  s'étalât  introduit  dans,  l'assemblée  des  électeurs  municipaux, 
et  y  ayant  mis  le  trouble.  Le  curéise  plaignoit  qu'ôu  eût  annoncé 
la  Qpn vocation  des  élçclcurs  par  le  son  des  cloches.  On  prétend, 
tju'il  se  porta  à  des  insultes  et  à  des  propos  séditieux.  Des  pouwui- 
te&.  furent  à  ce  sujet  dirigées  .contre  lui.  Le  procureur  du  Roi  «ut^ 
ordr^  d'instruire,  mais  il  ne  trouva  pas  dan^.le  procèsr verbal 
dressé'par  le  maire  le  caractère  de  délit  déterminé,  et  il  a  été  décidé 
qu'on  ne  pôuvoit.  don der  suite  à,, cette  affaire. 

I  '■- 

—  Le  docteur  Steer,  professeui*  de  pathologie  à  l'université  de 
Padoue,  qui  se  trouVoit  dernièrement  en  Hongrie  pour  y  recueil- 
lir des  renseignemens  sur  le  choléra-morbus  oriental ,  rend  un  bel 
hommage  au  clergé  hongrois,  dans  une  lettre  du  6  octobre,  dont 
les  gaictUs  d'Italie  ont  donné  un  extrait.  A  Fiesa-Bobolna,  dans 
le  canton  de  Borsoder,le  curé  Jean  Mornay  a  trouvé  un  moyen 


(  ai6  )    ; 

de  guérir,  ou  plutôt  de  prévenir  le  choléra.  Il  parcouroit  son  vil* 
lage  pendant  la  contagion,  et  partout  où  il  trouvoit  quelques  symp- 
tômes de  la  maladie ,  il  faisoit  faire  des  frictions  par  des  infirmiers 
qui  le  suivoient,  tandis  que  lui-même  prc^paroit  une  infusion  de 
menthe  et  de  surreau  ou  de  branches  d*acacia,  qui  provoquoit  une 
sueur  abondante.  En  deux  ou  trois^jours  le  malade  se  rétablissoit, 
et  pouvoit  retourner  à  ses  travaux.  Le  même  curé  faisoit  distribuer 
dans  les  familles^où  il  y  avoit  des  malades  de  la  viande  et  du  vin, 
et  pour  faire  face  à  ces  dépenses,  il  se  condamnoit  lui-même  auj^ 
plus  rigoureuses  privations.  Il  réconipensoit  très-bien  surtout  ses 
infirmiers,  les  nourrissoit ,  et  leur  donnoit  une  mesure  de  blé  pour 
chaque  guérison.  Grâces  à  ces  précautions,  un  village  dVnviron 
600  âmes,- qui  se  trouvoil  au  milieu  de  la  contagion ,  n'a  eu  que 
147  malades,  dont  2a  seulement  sont  morts.  M.  Pyrker,  arche^ 
véque  d'Ërlau,  a  donné  l'exemple  de  la  charité  dans  son  diocèse, 
et  son  clergé  l'a  imité.  Il  y  avoit  parmi  les  ecclésiastiques  une  ému- 
lation de  zèle  et  de  dévoûment;  et  M*  Steer,  qui  passa  srpt  joui*s 
dans  ces  cantons,  y  fut  touché  de  tout  ce  qu'il  vit.  A  Mezo-Kobesd, 
à  trois  lieues  de  Fiesa-Bobolna ,  sur  plus  de  8000  habitans,  il  y  a 
eu  36oo  malades,  et  seulement  337' morts.  On  le  doit  à  la  charité 
active  et  généreuse  du  chanoine  Betsky,  qui  établit  des  hôpilauX 
à  ses  frais,  se  chargea  d*y  faire  transporter  les  malades,  et  faisoit 
des  distributions  de  farines  pour  les  pauvres ,  lorsqu'on  commeur 
çoit  à  manquer  de  tout  par  le  fatal  cordon.  Il  visitoit  les  malades, 
préparoi t  les  drogues,  les  administroit;  deux  ecclésiastiques  qui 
etoient  avec  lui  assistoient  les  mourons  et  enterroient  les  morts. 
Les  malades  ne  pouvoient  résister  à  ses  insinuations.ét  à  ses  exhor^ 
tations,  et  l'exemple  de  sa  charité  eut  des  iraitateui'S.  Au  milieu 
de  la  contagion,  survint  un  incendie  qui  causa  un  effi'oi  général. 
Le  vieux  chanoine  et  ses  deux  assistans  encourageoient  les  ouvriers,^ 
et  recueillaient  les  enfans  que  Ton  tiroit  des  maisons  enflammées. 
Tout  étant  plein  de  malades,  on  porta  ces  enfans  dans  la  maison 
de  M.  Betsky,  dont  une  partie  étoitdéjà  ct)nvertie  en  hôpital  pour 
le  choléra;  mais  ils  n'en  furent  point  atteints ,  comme  si  la  Provi- 
dence, dit  M.  Steer,  eût  voulu  récompenser  le  dévoûment  du 
digne  prêtre.  (Gazette  de  Venise  et  de  Modéne.) 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Nous  disions,  il  y  a  peu  de  jours,  que  les  miDistres  de  Charles  X  n'oot 
jamais  été  aussi  heureux  et  aussi  gâtés  que  ceux  de  Louis-Pbilipe.  Tous  les  jours 
quelque  chose  vient  à  Vappui  de  cette  observation.  Les  premiers  se  sopt  vus  dans 
la  cruelle  nécessité  de  faire  u?age  de  la  force  des  armes  contre  la  rébellion,  et 
l'histoire  conviendra  probablement  que  ce  fut  pour  eux  un  cas  de  légitime  défense. 
Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  de  quelle  manièrela  chose  a  élé  envisagée,  et  com- 
bien le  crime  d*avoir  fait  tirar  sur  le  peuple  nous  a  paru  irréroisiiible  à  leur  éganl. 
Yoici  la  même  fatalité  qui  se  reproduit  à  Lyon.  Là  aussi  on  a  tiré  sur  le  peuple» 
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et  pcnODiie  ne  f route  pli»  là  chose  étonnante.  Au  contraire,  il  y  a  beauconp  de 

gens  qui  blâment  le  général  Roguet  de  n*aToir  pas  fait  afsez  tirer,  et  qui  anroient 

souhaité  autant  de  bonheur  à  ses  armes  contre  les  ouvriers  dé  Lyon,  quik  ont 

swihaifé  de  malheur  à  celles  du  maréchal  Maimont  contre  les  ouvriers  de  Paris. 

Cependant  les  deux  évènemens  se  ressemblent  de  point  en  point  :  ce  sont  deux 

âcfes  de  guerre  civile  parfaitement  analogues  «  où  Ton  a  vu  la  force  année  fiiire 

fen  sLr  des  ouvriers  sans  travail;  avec  cette  différence  que^^ux  de  Paris  n'étoient 

sins  ouvrages  que  depuis  vingt-quatre  heures,  tandis  que  ceux  de  Lyon  étoient 

dans  la  misère  depuis  qiu'uze  mois.  Mais  sur  ces  choses-li  il  n*y  a  pointa  difcou- 

rir;  c'est  le  bonheur  qui  fait  tout. 

—  Le  ministère  et  ses  journaux  paroissent  tenir  prodigieusement  à  ce  que  les 
troubles  de  Lyon  n'aient  rien  de  commun  avec  la  politique,  et  soient  attribues  i  la 
misère  du  peuple  plutôt  qu*à  toute  autre  cause.  En  vérité,  nous  ne  comprenons  pas 
bien  qu'il  y  ait  beauconp  à  gagner  à  cette  différence.  Outre  que  la  misère  publique 
est  quelque  chose  de  plus  dur  et  de  plus  difBdleè  faire  passer  qu'un  peu  d  humeur 
politique,  c'est  aussi  un  mal  plus  accusateur  pour  les  gouvernemens.  Qu'il  y  ait  des 
opinions  blessées  et  des  mécoutentemens  produits  par  une  révolution  qui  déplace 
les  iajérèts  et  reroue  tout  l'ordre  social,  cela  entre  dans  le  coure  naturel  des  choses, 
et  n'a  point  de  quoi  faire  rougir  les  hommes  qui  gouvernent.  Mais  ce  qui  est  vrai- 
ment à  leur  charge,  c'est  de  laisser  périr  l'hérilage  de  prospérité  qu'ils  ont  recueilli 
en  se  mettant  à  la  place  de  leurs  prédécesseurs;  c'est  de  voir  une  détresse  et  une  mi- 
sère inouïes  succéder  tout-à-coup  au  bien-être  et  à  l'aisance  générale  d'une  nation, 
a  partir  du  moment  où  ils  ont  mis  la  main  au  limon  des  affaires.  Toilà  ce  qui  est 
véritablement  humiliant,  et  très-bon  à  cacher,  s'il  éfoit  possible.  Au  lieu  doue  de 
retirer  aux  évènemens  de  Lyon  /a  couleur  politique  qu*ils  peuvent  avoir,  ils  de- 
^  vroient  s'estimer  heureux  de  ce  que  l'opinion  publique  letir  assigneroit  une  pareille 

cause.  Mais  apparenunent  ils  verroieut  à  cela  un  autre  inconvénient,  qui  serott 
d'ètré  forcés  de  s'avouer  à  eux-mêmes  que  les  affections  ne  sont  |)as  de  leur  côté  : 
peut-être  trouvent-ils  plus  doux  et  plus  simple  que  la  misère  soit  du  côté  du  peuple. 

jj.  —  Notre  vie  poliiiqne  est  devenue  fort  singulière;  c'est  le  télégraphe  qui  se 

trouve,  pour  ainsi  dire,  chargé  de  régler  nos  heures  de  repos.  L'autre  jour, 
M.  le  président  du  conseil  donnoit ,  à  la  tribune  .des  députés,  une  note  de  toutes 
Jes  grandes  villes  sur  lesquelles  le  télégraphe  n'avoit  que  de  bons  renseignemens  k 
fournir;  de  soHe  que  nous  sommes  obligés  de  savoir  gré  à  la  foiiune  du  mal,  oui 
n'arrive  pas  quelque  part.  Nous  remarquons  également  que  tous  les  préfets  placés 
aous  des  lignes  télégraphiques  sont  fort  occupés  à  recueillir  pour  leurs  adminis- 
trés, non  pas  les  bonnes  nouvelles;  puisqu'ils  n  en  ont  pas  toujours  à  donner,  mais 
'es  nouvelles  négatives  en  fait  de  mal  et  de  désordre,  c'est-à-dire,  celles  qui  an- 
noncent que  rien  de  fâcheux  ne  se  passe  pour  le  moment  dans  telles  et  telles  loca- 
les. Quand  on  est  réduit  pour  tout  bien ,  dans  un  pays,  à  compter  les  heures  où 

le  télégraphe  n'a  rien  de  mauvais  à  dire,  ce  n'est  pas  un  signe  de, grande  prespé- 
ïilé. 
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—  Plusieurs  journaux  ont  fait  Téloge  de  M.  Favard  de  Langlade ,  président  à 
la  cour  de  cassation,  et  conseiller  d'Etat,  mort  à  Paris  le  14  novembre;  mais  ils 
ont  cru  inutile  de  {>arler  des  sentimens  religieux  qu*il  avoit  montrés  dans  sa  der^ 
nière  maladie  :  c*est  une  nouvelle  raison  pour  nous  de  rappeler  celte  circonstance. 
M.  Favard  de  I^nglade,  dès  ie  conimeiieement  de  sa  maladie,  avoil  témoigné  le 
désir  de  s'entretenir  avec  M.  le  curé  de  Saint-Germain  des-Prés ,  sa  paroisse.  Il 
l'engagea  à  venir  le  voir,  et  fut  le  premier  à  lui  parler  de  la  confession.  H  eut  plu- 
sieurs  conférences  avec  lui,  mais  il  ne  put  recevoir  le  viatique,  à  raison  de  la  nature 
de  sa  maladie.  M.  Guillaume-Jeau  Favard,  baron  de  Langlade,  étoit  né  pi«s  Is- 
soire  le  a  avril  1762,  et  fut  reçu  en  1785  avocat  au  parlement  de  Paris.  Il  fut 
élu  en  1795  membre  du  conseil  des  Ci^q-Ceuts,  devint  tribun  en  1800,  éi  tra- 
vailla'aux  différens  Codes.  Il  entra  ensuite  au  corps  législatif,  et  fut  nommé 
en  1809  conseiller  à  la  conr  de  cassation.  Envoyé  dans  l'Arriége  pour  une  miksiou 
rxtraordinaire ,  it  fit  rrvoqner  une  sentence  de  déportation  prononcée  contre  de«ix 
eurés,  accnsés  à  la  soRicitiftion  d'un  prêtre  marié.  Sons  la  restauration,  il  fut  con- 
seiller d'Etat^  et  député  à  la  chambre.  H  vota  avec  la  minorité  dans  la  cbambre 
de  i8i5,  et  fut  membre  de  la  commission  pour  rapporter  la  loi  sur  le  ifivorce. 
On  a  de  lui  qudqucs  onvrages  de  jurisprudence.  A  ses  connoissances  comme  ma- 
gistrat ,  M.  Favard  de  Langlade  joignoit  des  qualités  estimables.  Ses  corapaltiotes 
à  Paris  trouvoienl  eu  lui  un  appui  et  un.  bienfaiteur.  Il  laisse  ]^nsieurs  ouvrage^ . 
estimés  des  jurisconsultes.   . 

—  La  journée  du  24  s'e&l  passée  avec  assez  de  calme  à  Lyon.  Seulenoent  un  évé- 
nement a  attristé  les  citoyens  paisibles  ;  c'est  la  révolte  des  détenus  de  la  prison  de  . 
Roanne,  «révolte  qui  a  été  réprimée  promptement  et  avec  zèle,  par  la  garde  civique  . 
qui  se  complète  d'heure  en  heure.  Le  49*^  régiment  de  ligne,  venant  de  Valence,  _ 
est  arrivé  à  la  Guillotièrte;:Ies  liabilaus  l'ont  empccbé  d'entrer. daus  la,  ville,  et:^ 
l'ont  provisoirement  retenu  au  milieu  d'eux:  les  militaires. n'^nt  pas  tac^é'à  fra* 
terniser  avec  leurs  hôtes.  Le  colonel  du^rcgîment,  qui  désiroit  se  rendre  à  lïïôlel- 
de-Ville ,  a  été  escorté  par  un  délacbemeot  d'ouvriers  armés.  Plusieurs  proplama-._ 
tions  ont  été  publiées  le  ipéme  jour,  l'une  du  préfet ,  pour  recommander  de  ne  - 
reconnoître  d'autre  mol  d  ordi-e  ni  d'autre  ordre  du  jour  que  ceux  qui  xiendroîent-,, 
de  lui  ;  une  de  M.  }ioisset>,  adjoint  du  maire,  pqur  rappeler,  à  Hunion,  et  .engager  . 
les-  elieSs  d'ouviiers  à  «viser  aux  moyens  de  ffiire  distribiieF^  des.  secours  et  à  re- 
prendre leurs  travaux  ;  et.  une  autre  du  maire  de  la<'.roix>Konsse,  pour  dcfendre- 
>de  tirer  des  coups  de  feu  qui  répandent  l'alarme.  Des  chefs  de  sections  d'onvricis.- 

ont  encore  protesté  oontne  les  placards  excitant  à  méconnoître  le  gouvernement  ne-v 
tuel.  Les  boutiques  ont  été  rouvertes ,  les  affainesont  repru  à  peu  prés  leur  cours, 
et  l'octroi  a  été  rétabli. 

—  On  a  reçu  à  Paris,  par  le  télégraplie,  des  nonveTles  de  Lyon  jusqu'au  a^ 
inclusivement.  La  tranquillité  étoit  rétablie  dans  cette  ville,  partout  les  boutiques, 
les  maga.<;insétoient  ouverts,  la  plupart  des  ouvriers  retouruoicnt  au  travail,  et  lit 
population  reprenoîl  ses  Uublludes.  Les  speclacles  mcmcs  avoieiil  recommence  leurs. 


•^> 
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jre|réseuUtions.  On  aToil  avis  de  la  commande  contidéfable  d'étoflin  de  tme  fiiife 

|uir  tooû'fiiilippe.  Les  laaires  de  la  GivU-Rousse  et  de  Yaixe  ont  sollicite  par  une 

|»roclao)alioD  la  bieDfaUauce  publique.  Le  duc  d'Orléans  éloU  i  Trévou  avec  le 

miaiitre  de  la  guerre,  et  ils  avoieot  reçu  une dé[Mi talion  dNio  adjoint  du  maire  de 

Ljon  et  de  trois  liabilans  notables.  Le  général  Roguet  s'étoit  rendu  auprès  du  nu* 

réchal  SoulL  Les  troupes  arrî voient  de  toutes  parts,  mais  Ton  espéroit  quVUes 

n*auroient  point  à  agir  contre  Lyon.  Le  général  Roguet  a  écrit  aux  Lyonnais  pour 

défendre  sa  conduite.  Le  conseil  municipal  de  Lyon  a  voté  un  premier  secours  de 

400,000  fr. ,  et  des  souscriptions  étoient  ouvertes  pour  les  malheureux  et  les  vie» 

limes  des  évènemens. 

—  Une  lettre  que  nous  recevons  de  Lyon ,  sous  la  date  du  27,  porte  ce  qui  suit  : 
«  li  seroit  impossible  défaire  un  rapport  exact  du  nombre  des  personnes  qui  ont 
péri  dans  la  révolte  des  ouvriers  en  soie  depuis  le  2  c  jusqu'au  ^4.  On  porte  à  35o 
le  nombre  des  militaires  de  la  garnison  tués.  Une  partie  de  la  garde  nationale  s*é- 
tant  repliée  sur  Miril^el ,  le  public  ignore  totalement  les  pertes  qu'elle  a  éprouvées» 
soit  dans  la  ville,  soit  dans  sa  retraite.  De  leur  càté,  les  insurgés  cachent  leurs 
p.-rtes ,  el  ont ,  autant  qu'ils  ont  pu.  jeté  dans  le  Rhône  les  cadavres  des  morts  et 
même  ceux  quj  étoient  encore  vivans,  mais  grièvement  blessés.  Ce  qui  doit- être 
iÂeii  obseivéf  c'est  qu'au  milieu  de  ces  désordres  et  de  plusieurs  excès  de  cruauté» 
4otit  ce  qui  a  rapport  à  la  religion ,  à  ses  temples  et  à  ses  raiuisires ,  a  été  constam- 
ment respecté,  et  qu'cm  na  aucun  exemple  de  la  plus  petite  insulte  faite  aux  pré* 
Ires ,  4{ai ,  pendant  ces  quatre  jours ,  ont  vaqué  aux  fonctions  extérieures  de  leur 
ininisière.  Ainsi ,  on  n'a  vu  dans  celte  insurrection  aucune  trace  de  cette  impiété 
qui  a  éclaté  dans  les  insurrections  de  la  capitale. 

—  Il  est  arrivé  à  Tari»,  dimanche  soir,  «ne  dépiilation  envoyée  de  Lyon,  et 
composée  de  MM.  Gautier  et  Cazenove.  Elle  a  été  reçue  de  suite  pr.r  M.  le  prési'« 
dent  du  conseil  des  ministres.  Elle  vient  réclamer  des  secours  pour  une  partie  de 
la  population ,  et  anaoqce  le  désir  manifesté  dans-  toute  la  ville  de  voir  l'établir 
Vaulorilé  des  lois. 

—  Les  ouvriers  delà  Croix-Rousse  ne  parlent  qu'avec  éloge  et  reconnoissance 
de  la  belle  conduite  qu'a  tenue  envers  eux  M.  l'abbé  Nicod ,  leur  curé.  Sans  s*iu- 
former  de  quel  rôté  étoit  I&  droit  dans  cette  lutte  funeste,  mais  se  considérant 
comme  appelé  par  sou  ministère  à  secotirir  tous  les  malheureux ,  il  n'a  cessé  de  pro- 
oiguer  des  recours  aux  blessés,  et  les  consolations  de  la  religion  aux  mduràns. 

—  M.  de  Damas ,  qui  se  reudoil  à  Lyon ,  a  été  arrêté  comme  suspect  à  Vi!lc- 
francbe,  et  conduit  à  1  elat-niajor  du  général  Roguet. 

'—  Une  ordonnance  du  -28  novembre  a  nommé  dans  l'ordre  de  la  Légion-d'Hon- 
neiu*,  pour  prendre  rang  en  date  et  avec  le  grade  qui  leur  avoil  été  conf<':ré  dans 
ledit  ordre,  du  20  mars  au  7  juillet  i3i5,  les  personnes  dénommées  dans  l'état 
annexé  à  celte  ordonnance,  à  la  charge 4e  produire  leur  lettre  de  nomination  et 
an  adé  de  notoriété  élaiilissant  ieuriudividiiftlité.  L'/tat  joint  à  celte  ordounaucc 
fum prend  un  graud  officier,  6  commaudaiiSf  3i35  otïiçiers  et  3735  chevalien. 


(  336  ) 
-  —  Le  minislni  de  Tiuterieur  vient  d'adresser  aux  préfets  des  départemens  frcrii- 
lières  de  Test  et  du  nord  une  circulaii'e  relative  aux  Polonais  qui  s*y  présente- 
roient.  M.  C.  Périer  recommande  de  les  accueillir  avec  tous  les  égards,  et  de  diri- 
ger sur  Avignon  ceux  qui  sont  propres  au  service ,  et  les  autres  sur  Gli&teauroux , 
•n  leur  accordant  un  secours  de  5o  cent^  par  lieue.  La  plupart  de  ces  étrangers  ar- 
rivant d'un  pays  oùvie  choléra-morbus  a  exercé  sa  funeste  infl<ience,  on  devra 
suivre  à  leur  égard  les  instructions  sanitaires. 

—  M.  le  maréchal  Molilor  est  chargé  du  commandement  supérieur  à  Marseille , 
en  remplacement  du  général  Vecker,  non  acceptant. 

—  Une  ordonnance  du  23  novembre  dernier,  contresignée  par  le  maréchal 
Soult,  donne  une  organisation  nouvelle  à  l'école  j^l^ technique. 

—  Le  procès  du  National  et  de  ia  Trihune,  prévenus  de  diffamation  envere 
MM.  Casimir  Périer,  ministre  de  l'intérieur,  et  Vivien,  alors  préfet  de  police,  en 
leur  imputant  des  embrigademens  d'ouvriers ,  a  commencé  mardi  dernier  à  la  cour 
d'assises,  sous  la  présidence  de  M.  Moreau.  Le  sieur  Moulin,  avocat  de  la  Tri^ 
bu  ne,  demandoit  que  le  sieur  Mané,  Leunox  et  Thouret,  détenus  à  Ste-Pélagie, 
fussent  appelés  en  témoignage  ;  mais  la  cour,  après  une  longue  délibération ,  n*y  a 
pas -consenti.  On  a  entendu  une  longue  déposition  du  sieur  Sabattier,  homme  de 
lettres ,  qui  a  soutenu  avoir  vu  des  agens  de  police  et  des  ouvriers  assommer  les 
patriotes  au  chapeau  gris  et  à  la  cocarde  tricolore.  M.  Yivien  a  déclaré  qu^il  n'avoit 

■  eu  connoissauce  de  ces  voies  de  fait  que  par  la  rumeur  publique  ,  et  qu'il  étoit  loia 
de  les  avoir  prescrites.  Il  y  a  200  témoins  à  entendre.  ^ 

—  L'affaire  ,Dumonteil  sera  portée  de  nouveau  à  la  ctfur  royale  le  10  décembre 
prochain.  Il  s'agit  de  vider  le  {>arrage  d'opinion  qui  s'est  mttnifesté  dans  le&  pre- 
mière et  troisième  chambres  réunies. 

,    —  'Le<!oiirr'er  de  l'Europe  a  été  saisi  dimanche  dernier  27. 

—  Un  individu  se  promenoit,  lundi  dernier,  au  carrefour  de  la  rue  Cadet,  avec 
le  costume  de  Ruonaparte.  Il  s'étoit  affublé ,  comme  l'ex-empereur,  d'un  petit  cha* 
peau  ,  d'une  redingotle  giise,  etc.  La  singularité  de  cette  apparition  dans  les  rues 
ameutoit  les  passaus ,  et  quelques-uns  se  mirent  à  crier  :  f^ive  l'empereur!  Dçs 
agens  de  police  ont  arrêté  le  personnage  et  dissipé  le  rassemblement. 

'•—Ces  jours  derniers,  de  fortes  patrouilles  d'infanterie  et  de  cavalerie  ont  été 
faites  le  soir  et  la  nuit.  Des  com|)aguies  de  la  garde  nationale  ont  été  mises  sous 
les  armes  extraordinairement.  Le  bruit  couroit  que  c'étoit  pour  pré\'enir  une  con- 
spiration ou  pour  appuyer  les  arrestations  qui  ont  eu  lieu. 

—  La  troupe  a  été  consignée  à  Rouen  ces  jours  derniers.  Deiix  cents  hommes  par 
bataillon  ont  été  commandés  de  piquet,  et  les  fusils  mis  en  faisceaux  dans  les  cours 
des  casernes.  Le  régiment  de  hussards  avoit  un  escadron  tout  prêt  à  marcher. 

—  Le  préfet  de  l'Isère  a  adressé  une  proclamation  aux  habitans  de  ce  départe- 
ment ,  pour  les  engager  à  rester  fidèles  à  l'autorité. 
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«^la  aMlie-|KMte  a  été  urëlée,  dans  la  soirée  du  ^5,  auprès  d'Etrepagny,  da»i 
_  le  même  eadroit  où  la  dtligeoce  airoit  été  attaquée  il  y  a  quinie  jours.  Le  pottilloa 
ajaot  poossé  ses  chevaux,  a  reçu  ctuq  chevrotines  dans  le  côté. 

—  On  dit  que  des  troubles  ont  éclaté  à  Bayonne,  dans  la  soirée  du  a3  novembre, 

—  Quelques  troubles  ont  eu  lieu  dernièrement  dans  les  communes  d^Anelle, 
sur  la  côte  de  Ray  eux ,  par  suite  des  mesures  sévères  que  le  cordon  sanitaire  a  em- 
ployées à  regard  des  bateaux  pécheurs.  Ils  n'out  pas  eu  de  suites  fAcbeuses. 

—  M.  Frottier  de  Bagneux,  ancien  préfet  de  Ikfaine^t^Loire,  vient  d'être  arrêté 
-dans  son  domicile ,  auprès  de  Chollet. 

—  Le  gouvernement  auglais' vient  de  faire  reUcber  les  bAtimens  destinés  à  Tex- 
pédition  de  don  Pedro ,  et  qui  avoient  été  mis  sous  séquestre. 

-»  Le  protocole  de  la  38"  séance  de  la  diète  germanique,  à  Francfort,  porte 
une  résolution  sur  les  abus  de  la  presse.  Le  ministre  président  impérial  a  fait  la 
proposition  d'inviter  les  gouvernemens  à  prendre  des  mesures  pour  réprimer  les 
abus  de  la  presse,  et  engager  les  gouvernemens  à  surveiller  les  journaux.  Une  com- 
mission a  été  nommée,  ou  plutôt  complétée  a  cet  effet.  La  diète  a  pris  une  n'aiilu- 
tion  conforme,  et  a  rappelé  aux  diver^  gouvâ>ncmens  rengagement  pris -par  eux  de 
contenir  les  journaux  dens  Tesprit  des  résolutions  précédentes.  En  conséquence, 
-l'envol  et  la  distribution  du  journal  qui  s'imprime  à  Stra<ibourg,  sous  le  fiire  de 
VjfUema^ne  consiiiuiwnnelle  ^  ont  été  interdits  dans  tous  les  Etats  de  la  coufé 
dération  germanique. 

—  Le  choléra  a  éclaté  de  nouveau  à  Varsovie.  Plusieurs  personnes  en  ont  été 
altAqués  avec  une  telle  violence,  qu^eUes  ont  succombé  dans  les  a 4  heures. 

•• — La  Gazette  (^ J ugsbourg  9:00000^  que  l'empereur  d'Autriche  vient  d'or- 
donner la  mise  en  liberté  de  presque  tous  les  patriotes  italiens  impliqués  dans  la 
conspiration  des  cârbonaris,  et  qui  étoient  détenus  dans  la  forteresse  de  Spielberg 
en  Autriche. 


CHABIBBE  DES  PAIItS. 

Le  39 ,  M.  le  président  donne  lecture  de  la  réponse  de  Louis-Philippe  à  la  der- 
nière adresse.  Il  annonce  que  M.  le  maréchal  Macdonald  et  M.  de  Praslin  seront 
remplacés ,  dans  la  commission  chargée  de  la  proposition  i^ative  à  Charles  X,  par 
MM.  Régnier  et  de  Plaisance. 

M.  le  président  du  conseil  présente  des  projets  de  loi  tendant  à  accorder  des  crédits 
supplémentaires  pour  |^  pensionnaires  nécessiteux  de  Tancienne  liste  civile,  et  pour 
les  réfugiés  étrangers. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  plusieurs  projets  de 
lois  relatifs  à  des  intérêts  locaux .  que  la  chambre  des  députés  a  également  déjà 
adoptés.  - 

La  séance  se  termine  par  un  rapport  de  pétitions  j  l'une  du  siwir  Pasquier,  solli- 
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cilant  nue  angOMiitation  d«  Mcoan  pour  le»  peftsioiMMir«s  d»  Tanewiiae  liste  cî- 
▼He,  a  été  appuyée  par  M.  de  DreHX-Brézé,  et  i«iivoyée  au  préndeot  du  oonteH. 
Une  autre,  relative  à  rimportatioa  et  à  la  prohibRian  de  Teotrèe  des  soies,  a  été 
reovoyée  à  la  future  cominissnn  de  la  kii  du  tarif  de&  douanes. 


CIIAMURE  DES  DÉS^UTÉS. 

Le  aa,  OD  fait  le  rapport  de  pétitions  qui  devoit  avoir  lieu  samedi  deruier. 

Un  mémoire  de  M.  Tabbé  Pezet ,  tendant  à  obtenir  Vautarisation  de  citer  d6> 
vaut  les  tribunaux  les  membres  de  la  Faculté  de  théologie,  est  renvoyée  an  minis-^ 
tre  des  cultes.  L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  une  pétition  du  sieur  Roux ,  sol- 
licitant, rétablissement  d'un  journal  où  Ton  inscrive  les  noms  des  individus  pour- 
suivis pour  dettes. 

Des  tisserands  et  cordiers  d'Agen  se  plaignent  de  ne  pouvoir  soutenir  la  concur^ 
rence  des  maisons  de  détention.  MM.  de  Laborde,  -Cb.  Dupin,  de  Tracy,  Beauaé- 
jonr  et  de  RambiUeau  présentent  des  observations  sur  le  régime  des  prisons  et  en 
faveur  de  la  pétition.  Elle  est  renlroyée  aux  ministres  de  Tintérienr»  de  la  guerre^ 
de  la  marine  et  de  la  justice. 

Les  sieurs  Fabien,  Bissette  et  Gaûnes  réclament  »  pour  les  habitans  -^eg  cold^ 
nies,  ime  législation  qui  assimile  lieurs  droits  à  ceux  des  Français.  MM.  de  Laborde, 
Salvei'te  et  de  Tracy  s'élèvent  contre  l'esclavage.  M.  le  ministre  de  la  marine  ùâk 
observer  que  le  meilleur  moyen,  est  d'attaquer  le  mal  daussa  source,  en  répri- 
mant la  traite  des  noirs.  Jl  annonce  qu'il  doit  être  conclu ,  à  cet  égard ,  des  con- 
ventions avec  les  puissances  étrangèras.  La  pétition  est  renvoyée  à  ce  nunistre. 

Plusieurs  ex-gardes  françaises,  vainqueurs  de  la  Bastille,  demandent  la  récom- 
pense qui  leui*  a  été  promise  par  plusieurs  assemblées  législatives.  La  pétition  est 
vivement  appuyée  par  MM.  Cb.  de  Lameth  et  Lafayetle.  Ce  dernier  recommandé 
paiement  le  sieur  Yalois,  architecte  démolisseur  de  la  Bastille.  Le  renvoi  au  con- 
seil des  ministres  est  prononcé. 

Des  anciens  propriétaires  de  Sl-Domîngue  sollicitent  le  paiement  des  quatre  cin- 
quièmes qui  leur  rçstent  dûs  sur  les  3o  millions  d'indemnités.  La  comiiâssion  pro* 
pose  Tordre  du  jour.  M.  le  maréchal  Clausel  s*y  opposci  en  rappelant  que  Ton  9I 
disposé  des  intérêts  des  colons.  M.  de  Laborde  demande  Le  renvoi  au  conseil  des 
ministres.  M.  Lafûtle  soutient  que  le  gouvernement  n'a  pu  rien  faire  de  mieux  dans 
cette  affaire  jusqu'à  ce  jour.  M.  Chamaraule  et  M.  le  rapporteur  fout  observer  que 
l'Etat  ne  doit  pas  être  garant  de  la  dette  d'Haïti.  La  pétition  est  renvoyée  au  ml«^ 
nistre  des  finances.  ^  *'' 

La  chambre  adopte  sans  discussion  les  conclusions  de  la  commission  de  compta- 
bilité, qui  fixent  ses  dépenses  intérieures  à  63o,ooo  fr. 

On  reprend  la  dbcussion  de  la  loi  apportant  des  modifications  au  Code  pénal. 
Après  quelques  débats,  les  art.  2  et  4  sont  renvoyés  à  la  commission,  et  on  adopte 
l'article  3,  à  substituer  à  Tarticle  7  dii  Code  pénal,  et  qui  portera  que  les  condam- 
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nés  à  te  pâlie  de  h  détentioB ,  qui  pcinplAce  là  déportai lou ,  seront  enfemiét  dans 
une  forteresse. 

Le  ag,  M.  Lachèze  lit  sa  proposition  tendant  à  rétablir  sur  Tancien  pied ,  k  par- 
tir du  i*'' janvier  prochain ,  le»  con  tribu  lions  personnelles  el  des  portes  et  fenêtres. 
Il  £ut sentir  combien  Texamen  en  est  urgent,  le  nouveau  système  d  impôts  excitant 
taat  de  mécontentement.  On  demande  de  toutes  paris  que  la  discussion  s*ouTre  de 
suite.  M.  le  ministre  des  finances  dit  que  le  gouvernement  s'occupe  de  la  question» 
et  qu'il  suffit  de'  renvoyer  la  pétitioif  à  la  commission  du  budget.  MM.  Lefèbvre  et 
Aivièi-e  de  TArc  soutiennent  le  ministre;  ce  qui  soulève  des  murmures. 

M.  Lachèze  rappelle  combien  le  nouveau  mode  de  contributions  froisse  la  classe 
inaUieareuse,  précédemment  exempte  d'impôt  personnel.  L'irritation  que  cause  cette 
loi  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  graves  dans  Tétat  de  (lerturbation  morale 
et  politique  où  se  trouve  la  France.  Il  est  urgent  de  changer  un  système  de  per- 
ception odieux  et  vexaloire. 

M.  le  garde-des-iceaux  déclare  que  le  ministère  ne  ft*oppose  pas  à  la  prise  en 
considération.  M.  Laf&tte  (i  qui  Ton  doit  la  loi  en  question)  insiste  pour  qu'on  se 
borne  À  renvoyer  la  proposition  à  la  commission  du  budget.  M.  Dumeylet  répond 
que,  d*après  le  règlement,  c'est  une  commission  spéciale  qui  doit  en  être  chargée* 
AlM..UomaAn»  Thiers  et  le  ministre  des  finance^ appuient  le  renvoi  à  la  commis- 
sion du  budget,  qui  est  prononcé,  malgré  les  qbservations  de  MBl.  Oeniarçay», 
Voyei:^'.^i,cg^iison  et  autres.  Une  longue  agitatioa  suit  cette  délibération. 

Ott  reprend  la  discussion  de  la  loi  pénale.  M.  Dumoik»  rapporteur  de  Ineoiwnisn 
sion  à  lac|tteUe  ont  érë  renvoyés  phnienrs  articles ,  propose  de  remplacer  la  dépMPi< 
tatioQ,  tant  qu'on  nanra  pa&  choisi  im  lieu  spécudt»  par  ia  détention  à  perpetoiflii 
pour  Jei  grands  enmestp^litiqiies,  et  par  la  détcotioo  à  temps  torsqne^oei  crioM» 
seront  moins  graves.  tJne  paiiie  de  ces  condusions  passe  d'abord*  apcès  «voit  mn 
tendu  MM.  Salvwte,  de  Yatimesnil,  de  Laborde,  Mérilbon^de  Bettayne  «at  1a 
gard»-des»sceaux. 


Le  Royaliste  et  le  Libéral ,  par  M.  le  vicomte  de  Margueiye  (i). 

Quoique  Tes  royalistes  aient  fort  à  se  plaindre  des  ministres  actuels,  ils  ne 
Veulent  point  leur  jouer  le  mai»'ais  tour  de  les  endormir  par  des  flattmes  et  dès 
caresses.  Au  risque  de  les  faire  durer  plus  long-temps  que  la  raison  et  le  bien  pu- 
blic ne  le  comportent  y  ils  se  font  un  devoir  de  les  avertir  loyalement  de  leurs  faux 
P^  t  de  modérer  leur  fougue  d*arbttraire ,  et  de  les  prêcher  à  la  journée  sur  la  né- 
<^ité  d'un  régime  moins  accrbo  que  le  leur.  Eu  cela ,  nous  avons  d'autant  plus 
de  mérite,  que  certainement  on  ne  nous  sait  pas  gré  de  nos  bons  conseils,  el  qu'à 
la  manière  dont  il»,  sont  pris  par  ceux  auxquels  ils  s'adressent ,  on  croiroit  que  c'est 
de  l'huile  qui  ne  sert  qu'à  augmenter  le  feu  de  leur  colère.  Mau  n'importe ,  dit 

•  (  i)  In-S°. .  A  Paris ,  chez.  JOentu ,  et  au  bureau  de  ce  jonrnaL 
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répigraphe  de  k  brochure  que  nuiu  annoDçons  :  Faiê  ec  que  dois ,  af^vUnne 
que  pourra. 

Cette  mauière  de  s*annoncer  iodiqiie  assez  que  M.  le  vicomte  de  Marguerye 
arrive  aussi  daus  Tiulention  de  morigéner  le  gouvernement.  Qu'il  le  fasse  exprès 
ou  non,  c*est  le  rôle  d%m  ami  qui  apporte  de  sages  remontrances  et  de  bons 
conseils;  par  conséquent,  il  peut  êtra  sûr  qu'on  n'eu  profitera  point.  Sa  thèse  s'est 
principalement  dirigée  contre  la  souveraineté  du  peuple ,  et  depuis  quelque  temps 
le  troue  des  barricades  paroît  fort  disposé  à  renverser  encore  ce^ii-là.  En  effet , 
TOUS  avez  pu  reoiarquer  en  maintes  occasions  que  nos  doctrine^  («mmencent  à 
foiblir  beaucoup  sur  ce  point ,  tant  à  la  tribune  que  dans  les  journaux  miuislé- 
riels.  A  la  mauière  dont  les  doctrinaires  de  Técole  de  MM.  Guizot,  Ru}er-Colard 
et  Kératry,  nous  font  maintenant  nos  parts  de  souveraineté,  il  est  clair  que  cela 
pourra  bientôt  se  donner  au  même  prix  que  le  droit  d  aînesse  d'Esaii.  Pour  jfnoi , 
si  je  ne  me  trompe  sur  ce  que  ces  messieurs  veulent  dire ,  il  me  semble  que  le 
peuple  français  n*a  été  souverain  que  dans  la  soirée  du  7  août  f83o,  et  que  le 
courrier  qui  lui  en  porta  le  lendemain  la  nouvelle  lui  ap|.rit  en  même  temps 
qu'il  ne  Tétoit  plus.  Encore  ne  Tavoit-il  été  un  moment  que  par  lentremise  de 
MM.  Bérard  et  Dupin ,  qui  avoient  bien  voulu  se  charger  de  la  commission  )K>ur 
lui. 

Tout  ce  que  l'auteur  de  la  brochure  trouve  à  nous  donner  pour  consolation,  en 
échange  de  la  souveraineté  qu'il  nous  retire,  c'est  le  régime  d'égalité  sous  lequel  la 
religion  nous  a  placés.  Il  pose  en  fait  que  nous  n'avons  point  de  droits  certains  ni 
de  royaume  à  espérer  ailleurs  que  là ,  et  que  le  christianisme  seul  est  capable  d« 
réaliser  la  condition  sociale  que  nous  chjerchons.  Au  lieu  de  nous  laisser  tour» 
menter  par  nos  rêves  d'ambition  et  nos  mille  |)etites  passions  jalonses,  il  nous  en* 
gage  à  préférer  les  lumières  de  la  religion  à  celles  des  doctrinaires  et  des  charla- 
tans, et  à  nous  bien  mettre  dans  l'esprit  qiie  c'est  une  nécessiié  inuincible  de 
toute  société  qu'il  y  ait  beaucoup  de  pauvres  et  peu  de  riches. 

Il  est  aisé  de  voir  par  là  que  l'auteur  a  choisi  le  plus  mauvais  de  tous  les  moyens 
pour  faire  réussir  sa  thèse  auprès  des  deux  compétiteurs  qui  se  disputent  la  sou- 
veraineté en  France.  Le  gouvernement  de  juillet  ne  craint  rien  tant  que  de  devoir 
quelque  chose  à  la  religion ,  et  par  conséquent  ce  n'est  pas  à  elle  qu'il  s'adressera 
pour  faire  eutendre  raison  au  peuple  souverain  ;  le  peuple  souverain ,  de  son 
côté,  ne  craint  rien  tant  que  de  paroître  céder  quelque  chose  au  droit  divio,  et 
pour  rien  au  monde  ne  consent iroit  à  donner  sa  pari  de  royauté  eu  échange  de 
l'égalité  religieuse  qu'on  lui  propose.  B. 
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Coup  ^(P Œil  êur  le  ëyitème  religieux  et  politique  de 

retenir  (i). 

Nous  autres  chrétiens,  simples  et  contians  dans  les  promesses 
de  TËTangile,  nous  nous  imaginions  que  la  religion  avoit  reçu 
de  son  divin  auteur  tout  ce  qui  pouvok  en  assurer  là  pu- 
reté et  la  perpétuité,  et  qu*il  n'étoit  pas  plus  donné  aux  hommes 
de  là  régénérer  ttue  de  la  détruire.  On  nous  faisoit  remarquer 
dans  l'histoii-e  qu  elle  avoit  résisté  à  toutes  les  attaques  de  Ter- 
reur et  de  la  violence,  et  que  ceux  qui  avoient  tenté ,  à  diver- 
ses époques,  de  la  réformer,  qui  prétendoient  qu'elle  étoit  dé- 
générée et  abâtardie ,  et  qu'ils  avoient  mission  pour  la  rétablir 
dans  sa  pureté  primhive ,  avoient  été  regardés  comme  des  am«^ 
bitieux  ou  des  aveugles  dont  il  falloit  déplorer  l'orgueil  et  Til» 
lusion  )  et  cependant  nous  avons  entendu  naguère  des  gens  qui 
nous  téiioient  presque  le  même  langag;e  ;  on  nous  parloit  de  ré^ 
g^érerle  eaiholieisme ,  de  rétablir  le  caih&iiei^me  pur.  de  le 
débarrasser  d'un  faux  alliage.  Il  paroit  que,  selon  eux,  l'Eglise 
n'avoit  pas  su  maintenir  l'ouvrage  de  J.-C. ,  et  que  le  Pape  et 
les  évoques  avoient  laissé  introduire  et  toléré  des  doctrines  fu- 
nestes ^  des  abus  honteux  et  surtout  un  déplorable  asservisse- 
ment au  pouvoir.  La  religion  étoit  tombée  dans  un  état  de 
langueur^  d'apathie,  de  servilité,  qui  la  rendoit  méconnoissa•^ 
ble.  N'est-il  pas  heureux  qu'il  se  soit  trouvé  des  hommes  asse» 
dévoués  pour  la  restaurer  et  pour  lui  rendre  son  éclat  et  sa 
vigueur  pi^mière?  Ils  le  croient  du  moins,  ils  le  disent,  o» 
les  en  félicite,  et  ils  répètent  eux-mêmes  ce  compliment.  Ort 
a  pu  lire  dans  V'Âvenir  un  article  du  Courrier  de  la  Satnbre, 
journal  dont  f  Avenir  a  fait  l'éloge.  L'A  venir  y  dit  le  Courrier^ 
u  remiê  le  catholicisme  à  sa  place;  son  alliance  avec  le  pou-* 
voir  temporel  F  avoit /ait  decheoir  de  son  rang^  et  lui  avoit 
enlevé  ce  caractère  de  dignité  qui  f  avoit  fait  fleurir  dès  h 
commencement.  Celui  qui,  le  premier,  réclama  tindépen-- 
dakee  du  càthotiùism,e  et  sa  séparation  complète  du  pouvoir 
eivH,  peut,  ajuste  titre,  se  glorifier  d'avoir  posé  le  principe 

{%)  lu**  S°,  piâ,  9 5  eeftt  ▲  Towloase»  chte  Sauc,  et  à  Parit^  «u  buMM  M 
ce  joùni^L 
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^ui  doit  regénérer  et  culte  et  le  relever  de  F  état  dégradant  ati 
dês  matiis  inhabiles  P avaient  miê,  (^Avenir  du  22  avril.) 
Ainsi  cela  est  bien  clair,  le  catholicisme  étoit  déchu  de  son 
rang  y  il  étoit  tombé  dans  un  état  dégradant,  grâces  à  des 
mains  inhabiles.  Des  mains  plus  habiles  vont  le  relever,  si 
même  cela  n'est  déjà  fait*,  t  Avenir  l'a  remis  à  sa  place,  il  a 
posé,^  le  principe  qui  doit  régénérer  ce  culte,  \'oilà  ce  que 
t  Avenir  répéloit  avec  complaisance,  et,  pour  mieux  persuader^ 
il  avoit  dit,  quelques  jours  auparavant,  que  ton  connoissoit 
t excellent  esprit  du  Courrier  de  la  Sambre.  (Avenir  du 
16  avril.  )  Il  approurve  donc  ces  éloges,  il  savoure  cet  encens. 
Nous  n'en  avons  donc  pas  trop  dit,  quand  nous  avons  avancé 
u'on  se  proposoit  de  régénérer  le  catholicisme.  Aussi  l'auteur 
u  Coup  ^  d' Œil  Si  remarqué  comme  nous  cette  prétention 
arrogante. 

«  Qui  ne  seroit  frappé  de  leuï*  langage!  dit-il.  Leur  dessein  est 
de  régénérer  le  catholicisme  dans  les  intelligences  gui  Pont  laissé- 
s* affaiblir  ou  s'éteindre  enelhs,  en  le  leur  offrant  tel  au' il  est  y  et  non 
tel  que  le  gallicanisme  et  la  philosophie  incrédule  le  leur  ont  montré. 
(^Procès  d&  V Avenir,  pag.  3i,  note.")  Quoi!  des  journalistes  ont 
entrepris  de  régénérer'  le  catholicisme  !  Qm  les  a  envoyés?  Est-ce  le 
Pape?  Sont-ce  les  évêques?  Comment  et  de  quel  droit  prêcheroqt- 
ils ,  s'ils  ne  sont  envoyés?  Ils  tiennent^  direz-vous ,  leur  mission  de 
leur  talent.  Quelle  théologie  !  On  donné  la  mission  au  talent  ; 
mais  le  talent  ne  la  donne  pas.  Luther  et  Calvin  la  tenoiênt  aussi 
de  leur  talent,  Et  puis,  que  signifie  cette  promesse  fastueuse?  Ils 
▼ont  régénérer  le  catholicisme  affaibli  ou  éteint,  en  V offrant  tel  qu'il 
est,  et  non  tel  que  le  gallicanisme  et  la  philosophie  incrédule  Vont 
montré.  Mais,  s'il  n'est  quaffoibli,  on  peut  le  fortifier,  on  ne  ler^- 
génére  pas  ;  et  s'il  est  éteint,  de  quelle  façon  le  feront-ils  renaître? 
Désunir  l*Eglise  et  l'Etat,  pour  livrer  ensuite  l'une  et  l'autre  à  tous 
les  assauts  de  l'athéisme ,  c'est  ce  qu'ils  ont  imaginé  de  mieux  pour 
le  régénérer,  pom*  le  monti*er  tel  qu'il  est.  N'est-ce  pas  précisément 
-le  moyen  que  la  philosophie  incrédule  emploie  pour  le  régénérer 
à  sa  façon?  Ses  plus  grands  ennemis  en  trouveront-ils  jamais  un 
plus  puissant  pour  le  perdre?  Qu'avoit  affaire  ici  le  gallicanisme?  » 

*  Vous  croiriez  peut-être  qu'avant  de  commencer  cette  grande 
entreprise  de  régénérer  le  catholicisme,  on  s'est  adressé  au 
Pape  et  aux  évéques,  qu'on  les  a  consultés,  et  que  ce  n'est 
qu  après  avoir  été  autorisé  par  eux  qu'on  a  mis  la  main  à 
1  œuvre.  Point  du  tout ,  le  Pape  et  les  évêques  ont  appris  cela , 
comme  tout  le  monde,  par  un  journal.  Seront-ils  bien  flattés 
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de  cette  déférence?-  seront-ils  ravis  de  savoir  que^nd'autreé 
qu'eux  vont  relever  le  catholieùtne  de  tétat  dégradant  où 
des  main*  inhabiles  Favoient  mis?  Quel  beau  rôle  on  leur 
assigne  dans  celte  lutte!  ils  seroient  spectateurs  passifs  des 
eâbrts  et  des  combats  de  M^.  de  t Avenir!  On  a  même  prouvé 
doctement  dans  ce  journal  qu'il  falloit  qu'il  en  fût  ainsi  ^  qu'il 
n'eût  pas  été  sûr  d'abandonner  ce  soin  à  la  sagesse  des  évéques 
et  à  l'autorité  du  Pape ,  que  cela  convehoil  aux  temps  ou  Fé-^ 
piscopat  avoit  la  tête  haute  et  la  voix  libre^  mais  qu'aujour- 
d'hui, où  il  est  apparemment  humilié  et  hors  d'état  de  se 
Îlaindre,  l'initiative  ne  pou  voit  partir  de  lui^  c^^  il  falloit  se 
âter  de  former  une  immense  opinion  publique,  et  délivrer 
Rome  et  l'épiscopat  de  la  servitude ,  «ans  attendre  leurs  con- 
cours. C'est  ce  qui  est  habilement  expliqué  dans  le  n"*  ^3  de 
FJvenvr. 

Ainsi  les  auteurs  de  l'entreprise  ne  tiennent  leur  mission 
que  d'eux-mêmes  -,  ils  ont  vu  le  triste  état  de  l'Eglise ,  et  ils  ar- 
rivent à  son  secours.  C'est  par  zèle  qu'ils  se  sont  dévoués  à  la 
tâche  difficile  de  régénérer  le  catholicisme.  Aussi  ils  vous  par- 
lent avec  une  admirable  confiance  de  leur  foi,  de  leur  courage , 
de  leur  amour  pour  la  religion.  Ils  se  nomment  les  catholiques 
purs  (n**  du  19  mai),  comme  si  les  autres  étoient  impurs.  Ils 
se  proposent  modestement  comme  des  modèles,  ils  engagent 
les  catholiques  à  les  imitei^,  à  marcher  sur  leurs  traces.  Eux 
seuls  sont  sur  (a  voie  de' la  vérité;  il  faut  que  tout  le  monde 
s'empresse  de  se  ranger  sous  leurs  drapeaux,  autrement  tout  est 

Serdu.  Nulle  autre  doctrine  que  la  leur  n'est  tolérable  aujour- 
'hui.  C'est  ce  qu'ils  répétoient  sur  tous  les  tons  et  sous  toutes  les 
formes.  Ils adressoient  dans  ce  sens,  presque  toutes  lessemai- 
nes^,  de  vives  interpellations  aux  cathbliques  \  tantôt  ce  sont  des 
instances  pleines  d'affection ,  tantôt  des  mercuriales  pleinesr  de 
vigueur.  L'un  faisoit  rougir  les  catholiques  de  leur  apathie ,  et 
donnoit  aux  évéques  des  conseils  passablement  arrogans;  l'autre 
tâchoit  de  prendre  les  catholiques  par  la  douceur,  et  les  sup- 
plioit  de  se  défaire  de  leurs  vieux  préjugés.  Rien  n'est  si  cu-^ 
rieux  dans  ce  genre  qu'un  article  qui  a  paru  dans  le  numém  du 
6  mars  dernier,  et  qui  est,  dit-on,  l'ouvrage  d'un  jeune  homme 
de  vingt  ans.  Ce  jeune  homme  fait  un  long  sermon  aux  roya^ 
listes,  pour  les  guérir  de  leur  attachement  à  la  légitimité  \  il  les 
exhorte  à  se  détacher  de  tout  ce  qui  est  terrestre ,  et  puis  il  les 
presse  d'entrer  dans  la  gard^  nationale,  en  attendant  qu'ils 
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wttent  te  faire  tuer  ^ur  ks  frontières.  Il  leur  parle  àvee  ea* 
thoQStasme  de  la  révolution  de  juillet  :  Si  nous  avorn  ctpeepU 
'  ûeite  révolution f'  a? eêi  que  fwwf  à^onê  déèàuiôett  dans  ceUe 
trite  dçuioureuêe  un  avenir  de  grâces  cdesies  stJ^ infinie 
misdrieorde.  Les  héros  de  juillet  né  s'en  étoieat  surenaent  paa 
douté  ^  el  n'avoient  pas  cru  travailler  pour  un  tel  but  \  un  mve^ 
nir  de  grâces  célestes  et  d^infinie  tnisérieôrde  dans  une  ré- 
volution d'où  datent  la  dévastation  des  églises  et  des  séminaires, 
et  une  suite  de  mesures  vexatoires  pour  le  clergé  et  affligeantes 
peur  la  religion  ;  il  faut  une  grande  perspicacité  pOur  avoir  âûl 
une  telle  découverte I  Craignez^  dit  encore  Taiiteûr  auz'rûy^ 
listes ,  que  les  hommes  ne  démêlent  dans  vos  cœtiTs  un  sentie 
m€tU  de  secrète  enuie ,  et  qu'ils  ne  vous  soupçonnent  d^iavoit 
vu  d'un  œiljroid  et  craintif  la  religion  renaître  belle  €i 
pure  comme  aux  jours  de  sa  jeunesse.  Nous  félicitons  Tau- 
leur  d'avoir  vu  la  religion  renaître  belle  et  pure;  seulement 
nous  croyons  qu'un  si  beui*eux  résuitat  a  échappé  jusqu'ici  auir 
yeux  de  ceux  qui  s'intéressent  le  plus  sincèrement  à  la  religion; 
Mais  tout  .l'article  est  empreint  d'un  esprit  de  çonfianee  01 
d'enthousiasme  que  la  jeunesse  et  rinexpérienpe  de  l'aulieiur 
ne  suffisent  pas  pour  excuser.  On  sourit  involontairemet^l  ^ 

Îùand  on  voit  l'auteur  parler  naïvement  de  la  profimdeiiir 
e  sa>  foi,  de  soà  dévouement,  de  son  courage. 4.  Il  solU- 
eiie  les  catholiques  de  \\ïxn\.ev  \  jCathùliques^  dit-il,  noiii 
qui  croyons  avoir  découvert  te  secret  de  la  vie  actuelle,  ta 
seule  eonsélatiofk  qui  reste  à  une  ame  catholique,  nous  vous 
invitons  à  eonnoUre  notre  bonheur,  à  gotiter  avec  nous  le 
repos  de  la  foi,  le  enlme  d'une  confiance  chréiietme.  Parlât 
ainsi  à  tout  le  corps  des  catholiques ,  au  clergé  et  aux  fidèles  ^  à 
dea  hommes  consommés  en  expérience ,  en  sagesse  et  en  piété , 
quM^ns  doute  conncH^sent  et  goûtent  parfaitement  la  religion , 
c'est  de  la  part  d'un  chrétien,  quel  qu'il  sdit,  et  surtout  d'uiè 
jeune  homme ,  un  irait  de  présomption  un  peu  fort ,  qui  p€Wii^ 
mi  lui  attirer  à  son  tour,  de  la  part  de  ceux  qu'il  prêche ,  des 
avis  un  peu  phis  judicieux  et  un  peu  plus  a  propos  que  Ifs 
sittn.  -      .       ^ 

Ces  réflexions  ne  peuvent  être  regardées  que  comme  un  prén 
liminaire  au:  compte  que  nous  devons  rendre  du  Coup^'OEil 
sur  le  système  religieux  et  politique  de  t Avenir.  Cet  ^rît 
mërifto  une  analyse  détaiHée  ^  c'est  le.  tAvail  d'auto  esprit  trèt- 
drùâl  et  d^uo  jugement  très-^ur.  L'auteur  a  bien  étudié  le  syfr* 
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lèim  df  fjhênir^  îi  l'erabruie  dans  tes  priadpes  ((énénuui ,' 
dsc^  9^  principale  spplications,  dans  son  bnt,  dans  ses  ré- 
sultats:; H  cite  un  grand  nombre  d*articles ,  et  il  en  fait  toucher 
au  doigt  la  liaison  et  les  conséquences.  Nous  nous  proposons 
de  reremr  sur  cet  écrit,  qui  peut  être  fort  utile  pour  dissiper 
bieiir  des  iUusions.  Les  gens  ae  bonne  foi  verront  ou  tend  uo 
système  déjà  r^ousfié  par  les  évéques  et  par  les  honu^es  les 
piRia  échîrés  et  les  plus  sages  dans  le  di^r^,  et  le  raisonnement 
se  joigiHif it  à  la  toix  de  Tautorité  écbincira  tous  les  doutes ,  et 
fera  tomber  tous  les  nuages  amassés  par  des  imaginations  exal- 
tées aur  des  questions  importantes. 

llOinrElXBS  B€GLiSIA»TIQDfi9. 

'    ^.$Jà».  Jd,.  Sjiiliely  ^ndeo  curé  dç  Saint-Severiu ,  qui  est  mort  1<  ^ 
§4^  iooi^  deruij^rj'pq^uii^  nou*  l'avons  vu ,  avoit  fait  appeler  dans  . 
aasaaJadi^jQ  c^]?!â4&)la paroisse»  et  avoit  fait  une  profession  de  foi 
fui  I  sans  doiiie^  paient  sii£sante  au  pasteur,  puisque  celui-ci  ad- 
BÛpistr^  k$  sacren^ens  au  malade.  Dès-lors,  il  ëtoit  difficile  de  lui 
,  j»lu&er  la  sépulture.  Ses  obsèques  eurent  lieu  à  Saint-Gei*vais  le  1 1 ,  ^ 
et  il  s'pr  trouva  beaucoup  d'amis  et  d'anciens  paroissiens  de  M.  Bail^ 
let.  Ce  sei^vice  a  donné  lieu  à  une  brochure  qui  a  paru  sous  le  titr«  • 
de  Réflexions  suria  circulaire,  de  M,  tarchei^éque  i/#  Paris,  reta* 
tiyetnem  aux  obsèques  d^  M,  Debertier^  16  paees  in-B^.  Dans  cet; 
fkrit,,  gjoi  est  sous  la  forme  de  lettre  adressée  à  M.  l'archevâque, 
et  qui  n'esl  poiut  signée  ,  on  insinue  que  le  prélat  aui*oit  changé' de 
principes,  auroit  modifié  et  adouci  les  r^les  ecclésiastiques,  et  qu'ij 
se  seroit  repenti  de  la  conduite  qu'il  avoit  tenue  à  l'égard  des  sieiuv 
Grégoire  et  Deberiier.  On  préliend  du  moins  trouver  quelque  cpn- 
iradietion  entre  ce  que  M.  i  àrchevecfue  avoit  prescrit  pour  les  deux 
premiers,  et  ce  qui  s'est  passé  pour  rabbcBaiilet,  Le  court  exposé^  . 
qjue.  nous  somme»^a.utorisé  à  publier,  va  monli^erce  qu'il  faut  en 
n^nser,  AL  Baillet-avoit  été  en  1 80a  institué  canoniquement  éui'é  de 
Saint-^verin.  L'autorité  spirituelle  avoit  sans^ doute  pris  alors  des- 

Îrécaiitions  pour  s'assw^er  de  sa  foi  et  de  sa  soumission  à  l'Eglise, 
l'abhé  Baillet  gouverna  cette  paroisse  jusqu'en  i9so,  époque  où.. 
M.  le  ca]?dinal  de  Périgord  rétablit  l'usage  des  reUniites^oclé^ias-  • 
tiques^  et  fit. la  première  retraite  avec  le^.çui*és  de^  sou  diocèse. . 
M.  Baillet  s'y  trouva  comme  les,autres«  Depuis  long-temps  il  s'é- 
toiit  élevé  des  doutes  malbeureusementti^op  fondés  sur  sa  foi  et  sur 
jiG^  principes,  en  fait  de  soumissionna ux  décisions  de  l'Eglise  et  du. 
m\ul  Siège  sur  les  matières  de  religion,  et  notamment  sur  le  • 
sciûsme  constittttjiOnnel.  Le  clergé  s'en  scandalisoit,  les  fidèles  en  . 
éloient  alarmés,  et  îles  soupçons  en  étoient  venus  au  point  que  9. 
jour  ti:aa(|uilliscr.k&.£Ou«ciences,  il  avoit  fallu  accorder  de  nom-r  - 
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breuses  autorisations  poui*  aller  remplir  aiiprès  'd*auti*és  pasteofé 
les. devoirs  paroissiaux.  Tous  ces  faits  sont  notoires;  M.  le  cardinal 
crut  que  c'etoit  le  moment  favorable  pour  TabbéBaillet  de  s'ex- 
pliquer sur  un  point  capital.  On  lui  demanda  non  une  rétracta- 
tion publique  de  ses  anciennes  erreurs,  mais  une  profession  de  foi 
suffisante,  faite  entre  les  mains  de  son  archevêque,  et  au  moyen 
de  laquelle  M.  le  cardinal  auroit  pu  être  sa  garantie  et  sa  caution 
vis-à-vis  de  tout  le  diocèse.  Rien  n'ëtoit  plus  simple,  plus  sage  et 
plus  doux.  A  la  fin  de  la  retraite,  M.  Baillet  devoit  recevoir,  comme 
tous  se&  confrères,  le  baiser  de  paix  de  son  archevêque,,  et  la  com* 
munion  de  ses  mains.  Se  refusant  à  ce  qu'on  lui  demandoit  ^  il  re- 
nouvela formellement  son  adhésion  aux  principes  du  schisme  con- 
stitutionnel ,  et  son  refus  de  se  soumettre  aux  décisions  de  l'Ëgiise 
sur  cette  matière  et  sur  plusieurs,  a  utiles,,  dont  la  discussion  fut  na- 
turellement amenée  par  les  démarches  faites  auprès  de  lui  ;  les  in- 
stances les  plus  paternelles  et  lesplus  amicales  furent^  inutiles.  M.  le 
cardinal  se  vit  donc  dans  la  pénible  nécessité  de  déclarer  au  curé 
de  Saint-^everin ,  qu'il  ne  pouvoit  l'admettre  à  la  communion  gé- 
nérale du  clergé ,  qui  devoit  terminer  la  retraite  ;  il  l'engageoit  à 
donner  sa  démission  de  sa  cure ,  dont  il  ne  pouvoit  se  dispenser  dé 
le  déposséder.  M.  Baillet  se  sépara  de  ses  confrères,  quitta  la  re- 
traite et  doana  sa  démission.  Un  autre  curé  fut  nommé  à  sa  place?  ^ 
les  craintes  des  fidèles  cessèrent,  l'incertitude  du  clergé  disparnfri 
la  foi  étoit  satisfaite.  Depuis  qette  époque ,  c'est-à-dire  pendant  plu$ 
de  dix  ans,  jusqu'à  ce  jour,  le  diocèse  n'a  plus  entendu  parler  d^,.^^.. 
M.  Baillet,  aucun  acte  public  n'es'T venu  affliger  TatitôH té.  On 
croit  être  sûr  qu'il  s'est  abstenu  d'exercer  les  fonctions  du  saint  mî- 
nisière  pour  lesquelles  il  n'avoit  plus  de  pouvoirs.  M.  l'archevêque 
éloit  à  Ja  campagne  au  moment  de  la  mort  de  M.  Baillet,  et  n'a 
appris  qu'iaprès  l  événement  que  le  corps  avoit  été  présenté  à  la 
paroisse.  On  sut  que  M.  Baillet  avoit  fait  appeler  le  curé,  et  avoit 
reçu  de  lui  les  sacremens,  après  une  profession  de  foi  générale  à  la 
vérité,  mai«  aussi  sans  rien  ajouter  qui  rappelât  ses  anciennes  er- 
reurs, ou  (\m  donnât  lieu  de  croire  qu'il  y  persévéroit.  Il  s'étoit 
donc  conduit  bien  difFéremînent  que  Grégoire  et  Debertier,  qui 
avoient  proclamé  constamment  leur  adhésion  à  leurs  principes  schis- 
matiques.  M.  le  curé  de  St-Gervais  ne  crut  pas  qu'il  fût  nécessaire 
de  consulter  ou  d'exiger  du  malade  une  profession  de  foi  plus  expli- 
cite, MM.  Içs  grands -vicaires,  qui  ne  furent  consultés  qu'après  la 
mort  sur  la  présentation  du  corps  à  l'Eglise  et  sur  le  service,  regar- 
dèrent le  cas  comme  douteux,  et  par  suite  de  l'axiome  de  droit  qui 
commande  dans  le  doute  légitime  et  de  bonne  foi  ((étendre  ce  qui 
est  favorable  et  de  restreindre  ce  qui  est  rigoureux,  ils  crurent  devoir 
user  de  l'indulgence  que  M.  l'archevêque  a  si  souvent  recommandée 
aux  curés ,  et  qu'il  leur  rappeloit  encore  au  mois  de  mai's  dernier, 
^n  leur  adressant  une  ampliation  de  la  letti^e  de  M.  le  cardinal 
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de  Péiûgord,  du  i4  ayril  i8ai.  S.  £in.  se  tenoit  assurée  que,  dans 
les  cas  qui  peuvent  être  interprétés  favorablement  ^  ils  prendroient 
tous  les  tempéramens  que  prescrivent  la  douceur  et  la  charité  chré^ 
tiennes.  Nous  ne  discuterons  point  le  reste  de  récrit  oui  a  donne 
lieu  à  cet  article;  nous  remarquerons  seulement  que  l'auteur  des 
Réflexions  sur  la  circulaite  est  bien  moins  réservé  que  M.  Baillet, 
dont  il  fait  un  grand  éloge,  qu'il  professe  le  jansénisme  le  plus  crU| 
Qu'il  avance  des  choses  tout-a-fait.^fausses,  par  exemple  quand  il 
ait  qu'on  avoit  exigé  de  M.  Deberticr  au'il  rejetât  les  quatre  ar- 
ticles de  1682.  On  peut  lui  certifier  quil  n^a  pas  été  question  de 
cela.  Le  même  écrivain  nous  annonce  qu'on  doit  publier  le  tes- 
tament spirituel  de  cet  évêque  constitutionnel,  testament  qui 
prouvera  combien  cet  intrus  etoit  attaché  aux  principes  du  jansé- 
nisme et  du  schisme  constiti^tiounel.  Enfin,  nous  savons  que  l'on 
fait  en  ce  moment  une  quête  parmi  les  aflidés  de  ces  deux  partis, 
pour  élever  un  monument  à  rancien  évêque  de  l'Aveyron ,  et  à 
l'ancien  curé  de  Saint -Severin,  quoique  ces  deux  bommes  ne 
dussent  pas  être  accolés  ensemble. 

—  M.  Vienne,  desservant  de  Saint-Vincent-de-Cosse ,  aiTon- 
dissement  de  Sarlat,  diocèse  de  iPérigueux,  exerce  le  ministère  de- 

Suis  douze  ans  avec  zèle  et  charité  ;  il  est  venu  à  bout  de  relever 
e  leurs  ruines  deux  églises  ;  il  jouit  de  l'estime  de  ses  confrères  et 
de  la  confiance  de  ses  paroissiens.  Mais  il  vient  d'être  en  butte  aux 
âénonciations.  On  l'accuse  d'être  tracàssier  et  intolérant ,  d'avoir 
cherché  à  frustrer  des  héritiers  d'une  succession ,  de  n'avoir  pas 
rcfodtt  ses  comptes  de  fabrique,  d'avoir  détourné  les  fonds  des 
pauvres,  d'avoir  insulté  des  pei'sonnes  en  chaire,  etc.  Il  parolt 
que  son  principal  ennemi  est  M.  Redon ,  qui  n'a  cessé  de  chercher 
à  soulever  conti*e  lui  les  habita ns  de  la  paroisse,  et  qui,  depuis 
qu'il  est  maire ,  use  de  toute  son  influence  pour  le  perdre.  Il  fait 
signer  des  plaintes  conti^elVf .  Vienne,  et  s'est  yanté  qu'il  le  feix>it 
conduire  pieds  et  poings  liés  dans  les  prisons  de  Sarlat.  C'est  sans 
doute  sur  ses  dénonciations  que  le  ministère  des  cultes  demanda 
que  M.Vienne  fût  retiré  de 'sa  paroisse.  Mais  M.  l'évêque  de 
Périgueux  s'assura  que  les  sujets  de  plainte  contre  ce  curé  étoient 
faux.  Il  n'étoit  pas  vrai  que  les  au  tontes  de  Saint-Cyprien  eussent 
demandé ,  il  7  a  dix  ans,  son  déplacement ,  qu'à  Saint-Vihcent-de- 
Cosse  et  Bezenac,  il  se  fût  montré  intolérant  et  ti'acassier,  qu'il  eût 
employé  son  influence  à  enlever  une  succession  à  des  héritiers  lé* 
gitimes,  qu'il  n'eût  pas  rendu  ses  comptes  de  fabrique  ou  détourné 
les  fonds  des  pauvres ,  qu'il  lui  fût  arrivé  d'apostropher  quelqu'un 
en  chaire.  On  reconnut  aussi  l'injustice  de  quelques  autres  impu- 
tations minutieuses  inventées  par  le  même  désir  de  nuire  à  un 
prêtre  e.stimable.  Aussi  on  assure  que  M.  l'évêque  a  pris  la  défense 
de  M.  Vienne.  Interdire  ou  suspendre  un  prêtre  qui  ne  seroit 
point  coupable,  seroit  une  injustice,  un  abus  de  pouvoir^  un  tort 
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£àïi  à  un  innocent;  de  plus^  ce  seroit  encourager  Içs  mâchant  et 
autoriser  les  violences  et  les  voix  de  fait  des  plus  mauvais  parois 
siens,  L^a  raison,  les  convenances,  requit^,  toulprescrit^  quanci 
il  y  a  des  sujets  de  plainte^  d'avertir  ^ns  éclat  l'autorité  ecclésias-^ 
tique,  qui  prend  des  mesures,  donne  des  avis^  et  parvient  ainsi 
souvent  à  tout  apaiser.  Voudroit-on  qu'un  évéque  sacrifiât  au  pre*^ 
micr  mot  les  prêtres  qu'on  lui  dénonce?  Il  est  leur  prqtecteur-né  ^ 
it  doit  s'enquérir  avant  de  frapper,  et  il  s'honore  en  n^aintenant. 
en  place,  après  les  informations  prises,  un  curé  qui  souvent  u'esL 
attaqué  qu*à  raison  même  de  son  zèle  et  de  son  attacbcmenl  aux 
devoirs  de  son  étcU  et  aux  règles  de  son  ministère. 

—  M,  Chauvet,  cui'c  des  Pilles,  diocèse  de  Valence,  avoit  été 
l'année  dernière  l'objet  d'upe  dénonciation  libérale;  mais  l'ii^ju^-t 
tice  en  ctoit  si  évidente,  et  les  réclamations  de  ses  paroissiens  eu 
sa  faveur  si  unanimes,  qu'on  révoquà*la  mesure  de  discipline  ^c*- 
çlésiastique  qui  avoit  été  dans  le  premier  momeut  prononcée  conlro^ 
lui  ;  toutefois I  ses  ennemis  ne  se  sont  ni  endormis,  ni  découraoé». 
Le  dimanche  3q  octobre ,  il  s'est  formé  un  xassemblement  dans  la 
commune  des  Pilles;  au  milieu  du  tumulte,  ceux  qui  soitffi^&nt  des 
pialheu^s  di;  temps ,  et  ce  n'est  pas  le  plus  petit  nombre ,.  out  pm^ 
iéj'é  des  paroles  fort  dijires  pour  ceux  qu'ils  accusent  d'eu  être  Les 
lenteurs.  Comme  çc  rassemblement  avoit  eu  lieu  au  sortir  do  la 
messe  et  du  prâne,  on  a  trouvé  tout  simple ,  quoique  ce  fiit  sans  la 
moindre  fondement ,  de  mettre  tout  le  désordre  sur  le  compta  di^ 
curé,  en  l'accusant  d'avoir  soufflé  le  feu  de^la  discorde.  De  là,  d^ 
nouvelles  poursuites  dirigées  cQ/iti;.^,!^  A  L'égavd  de  tput.autw..^ 
individu,  on  exafninerpitrafFaireypn  vQudroit,  avantdecoa4^L|U-» 
ner,  entendre  l'accusé  cpmme  le  dénonciateur;  mais  c'est  un  prê«^ 
%re  ^  dono  il  est  coupable  :  cette  jurisprudence  expéditive  e^ 
maJhei^reusement  ti'op  biep  suivie  par  un  grand  (ipiQbt*^  ,de^ 
fonctionnaires. 

—  .Depuis  l'année  dei^qière^  les  libéraux  de. Ramiers  avoient 
formé  le  projet  de  dépouiller  M.  Tévéque  du  local  occupé  par  la 
petit  séminairp.(Vojez  ce  que  nqus  en  ayons  dit,  n**  1712.)  H  q^ 
falloit  qu'un  prétexte  ;  on  pem^à  que  les  émeutes  pouvoient  en  foui-- 
nir  un.  On  eut  des  émeutes;  alors  on  représenta  la  ville  et  les  en*. 
y  irons  comme  dans  Hn  état  d*in!^UJTection  qui  nécessitait  un^ 
garnison.  Le  préfet  de  TArriége  a  donp  été  autorisé  à  caserner 
provisoiren^ent  la  troupe  de  ligne  dans  le  petit  séminaire.  Le  3  oo^ 
vembre,  tou^  les  meuble^  appartenant  au  petit  séminaire  ont  été 
enlevés,  et,  le  lendemain,  radjoifit  et  un  municipal  se  sont  ren- 
dus sur  les  lieux  à  la  tête  4e  la  garde  nationale,  et  y  ont  installé 
pu  den^i^hataillon.  Le  soir,  des  misérables  or>t  ^lumé  un  feu  dô 
joie  sur  la  place  yoiiine;  il»  ont  ensuite  couru  les  rues  en  poiis$a«i^ 
de  gj-ands  cris,  et  se  sont  arri^lés  particulièrement  devant  le  véch^,  - 
U  autorité  les  a  laissé?^  faire, 
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•*-  La  cobr  sapëneure  de  lasiice  de  Biuxellet  a,  par  arrêt  en 

date  du  ad  novembre,  et  idr  les  conclusions  confoimos  de  M.  l'a- 

Tocat^i^ral  Plaisant,  déclaré  sans  force  obligatoire  Tan^èt  du 

gouveruemeât  p'ovisoire  de  la  Belgique,  du  3i  décembre  i83oy 

iomm^  rendu  hon  des  attributions  du  pouvoir  exécutif,  le  seul 

dont  le  ^ouyerRement  provisoire  fut  aiors  investi.  Cet  arrête  avoïC 

éteodu  à  tous  les  biens,  rentes  ou  fondations  diargés  de  mesicc, 

anaiversaires  ou  services  re)i^ieux,  les  disposilions  des  arrêtés  des 

7  tbcrmidor  an  XI ,  28  frimaire  an  XU  et  i5  ventôse  an  XUI ,  et 

les  ayoit,  par  suite,  attribués  aux  fabiûques  des  églises,  sa^s  aun 

cune  dislinction  de  leur  originel  La  cour  a  considéré  ces  derniei's 

actes  conime  ajant  Tautorite  de  la  loi ,  d'après  les  institutions  du 

temps  où  ils  ont  été  rendus ,  quoique  émanant  du  pouvoir  executif,  ' 

parce  qu'ils  n'ayoiént  pas  été  attaqués  pour  inconstitutionnalite 

dans  les  formes  alors  établies,  et  elle  en  a  tiré  la  conséauénce  au*au 

jyouvoir  lé^^islatif  seul  appartenoit  le  droit  de  les  étenare  ou  de  les 

interpi^ter.  Par  un  autre  arrêt  du  même  jour,  la  mêrne  cour,  qui 

a  considéré  la  disposition  dU  gouvernement  provisoire  comme  étant 

sans  force  exécutoire,  en  a  adopté  la  doctrine,  en  décidant  que  le» 

biens  des  chapitres  collégiaux  suppriméSi^avoient  été  attribués  aux: 

fabriques  des  églises  paroissiales,  par  TaiTété  du  7  thermidor  an  XI 

et  le  décret  du  ±5  ventôse  an  XIIÏ.  Cet  arrêt  est  contraire  à  la  |u^ 

risprudence  du  conseil  d'Etat  de  France  ;  il  a  donné  lieu  à  uue 

discussiQrf  dans  la  chambfe  des  représentans  de  la  Belgique.  Le 

25  novembre,'  la  fabrique  de  Baivaux-Coudroii  avoit  presènî*  une 

pétition «poiir  réclamer  un  bieû  noii  vendu,  chargé  dé  services  re-; 

ligiéux.  Quand  on  rendit  compte  de  cette  pétition  à  la  chambre, 

un  membre,  M.  Dumortier,  en  prit  occasion  de  se  pfaindre  que 

Pou  0herchoit  de  nouveau  à  s'emparer  du  peu  de  biens  qui  restent 

aux  églises  et  aux  hospices.  11  fit  l'éloge,  de  l'arrêté  du  gou- 

vcrnement  provisoire,  et  bl4ma  TaiTêt  de  la  cour  supérieure  de 


pat  hollandais.  Il  ajouta  que,  si  on  toléroit  que  les  établissement 
de  charité  fussent  dépouillés  de  leurs  biens  au  profit  de  qui  que  ce 
fut,  il  ne  faudroit  plus  compter  sur  les  garanties  du  pacte  social^ 
M.  Dubus  a  parlé  à  ppu  près  dans  le  même  sens  ;  mais  il  a  fait  ob- 
server que ,  si  la  cour  de  Bruxelles  avoit  écarté  l'arrêté  du  gouver- 
neraenl  provisoire  comme  n'ayant  pas  force  de  loi ,  elle  avoit  dans 
le  fond  jttgé  conformément  aux  arrêtés  d^s  années  XII  et  XIlI ,  et 
reconnu  par  laque  l'aiTété  du  gouvernement  provisoire  les  avoit 
bien  interprétés.  Toutefois,  la  majorité  de  la  chambre  a  été  dé 
l'avis  de  l'ordre  du  jour,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  question  étoi\ 
plutôt  du  ressort  des  tribunaux  que  d^  ccfui  du  gouvernement^ 


KOCJVeLLES  POLITIQUES. 

^Aais.  Tanl  qut  les  forçats  libérés  ont  borné  leurs  expéditions  à  des  pillages  d*é- 
(lises,  à  des  destructions  de  croix,  à  des  sacrilèges ,  et  à  des  dévastations  de  palais 
épiscopaux,  les  journaux  ministériels  les  ont  laissés  fort  tranquilles  :  ils  n*ont  vu 
en  eux  que  des  redresseurs  de  torts  et  des  hommes  de  progrès.  Mais  voilà  qu'ils 
commencent  à  s*apercevoir  que  les  héros  de  Saint-Germain-rAuxerrois  et  de  l'ar- 
chevêché ne  sont  pas  aussi  bous  à  employer  dans  les  affaires  de  l*Etat  que  dans 
celles  de  l*EgIise.  S*il  est  vrai,  comme  ces  journaux  le  prétendent,  que  les  troubles 
de  Lyon  eussent  attiré  une  légion  de  forçats  libérés ,  et  qu'on  les  ait  reconnus  à 
leur  féroce  acharnement ,  il  paroîtroit  que  leur  police^  vaudroit  mieux  que  celle 
de  M.  Casimir  Périer ,  puisqu'ils  auroient  mieux  su  que  lui  ce  qui  devoit  se  passer 
dans  la  seconde  ville  du  royaume.  Le  ministère  se  plaint  aussi ,  par  Torgane  de  ses 
écrivains,  de  ce  que  la  catastrophe  de  Lyon  avoit  été  préparée  par  la  pmpagande 
mystique  des  Salut -Simoniens;.  tout  cela  nous  parait  naturel.  Tandis  que  la  re- 
ligion catholique  et  ses  ministres ,  qui  ne  prêchent  point  le  pillage  et  la  loi  agraire  , 
ctoient  abandonnés  au  bras  séculier  de  Tanarahie ,  le  gouvernement  de  juiHet  lais- 
soit  faire  les  Saint  -  Simoniens  et  les  forçats  libérés  :  ceci  entroit  dans  les  vues  po- 
litiques d'une  révolution ,  qui  donnoit  alors  carte  blanche  à  tous  les  siens.  Après 
avoir  semé  le  désordre ,  on  voudroit  aujourd'hui  recueillir  Tordre  ;  mais  un  n'a  pas 
trop  bonne  grâce  à  venir  gémir  après  coup  de  ce  que  les  choses  sont  restées  conuaef 
on  les  a  faites. 

—  On  raconte  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  rencontré,  en  Bourgogne ,  les  députés    ' 
que  la  ville  de  Lyon  envoyoit  à  Paris  pour  y  rendre  compte  des  évènemens.  Cu- 
rieux, comme  on  le  pense  bien,  de  se  faire  expliquer  la  situation  des  choses,  il 
s'arrêta  pour  en  causer  avec  eux  :  celui  auquel  il  s'adressa  particulièrement  appar- 
tient au  corps  municipal  de  Lyon,  et  se  trouvoit  en  fonds  par  conséquent  pour 
donner  des  reuseiguemens  exacts.  Il  paroit  que  le  prince  empor^oit  avec  lui  l'idée 
fixe,  qui  consiste  à  chaîner  le  compte  des  carlistes  de  tous  les  accidens  fâcheux 
qui  peuvent  survenir  dans  lé  royaume.  Malheureusement ,  l'officier  municipal  ne 
se  trouvoit  point  en  état  de  care^er  là-de<isus  les  préventions  de  la  cour.  Au'con- 
traire ,  ce  qu'il  seroit  de  la  conduite  de  ceux  que  le  noble  voyageur  désignait  sous 
le  nom  de  carlistes,  l'obligeoit  à  dire  qu'eux  seuls  s'étoient  fait  remarquer,  dans 
les  évènemens  de  Lyon   par  la  sagesse  de  leurs  conseils  et  leurs  sentimens  d'huma- 
nité. Soit  qut  ce  langage  fût  suspect  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  ou  qu'il  lui  otàt  le 
plaisir  d'avoir  à  répandre  sur  les  carlistes  les  pardons  et  les  grâces  dont  il  étoit 
probablement  chargé,  ce  rapport  parut  contrarier  sa  manière  de  voir;  et,  il  or- 
donna, dit-on,  à  M.  l'envoyé  de  Lyon  de  retourner  sur  ses  pas.  Etoit-ce  de  peur 
qu'il  ne  vînt  à  Paris  proclamer  une  vérité  contraire  à  toutes  les  notions  reçues  en 
matière  de  suspicion?  oa  bien,  n'étoit-ce  pas  plutôt  parce  que  cet  homme  véri- 
dique  avoit  paru  au  prince  très-propre  à  l'édairer,  et  par  là  même  très-bon  à  gar- 
der auprès  de  lui  pendant  sa  mission  ? 

1— M.  Ollividr,  ancien  i-égent  de  la  Banque  de  France,  est  mort  le  29  oclobra , 
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i  la  suite  d'une  longue  maladie.  Sa  yne  publique  et  privée  mérite  égalemeal  dei 
éloges.  La  droiture  de  son  esprit  et  la  rectitude  de  son  jugement  furent  appréciées 
à  la  chambre  des  députés,  où  il  siégea  plusieurs  années  sous  M.  de  Yillèle.  Il  y  to* 
toit  aTec  le  ministère  :  la  suite  a  montré  si  ce  n^étoit  pas-  là  le  parti  le  plus  sage, 
et  si  Topposition  royaliste  n^avoit  pas  été  aussi  imprévoyante  que  passionnée.  En 
1827,  M.  OUivier  fut  compris  dans  la  grande  promotion  de  pai|s.  Dépouillé  de  sa 
pairie  trois  ans  après ,  on  peut  être  sûr  que  ses  propres  pertes  étoient  ce  qui  Toc* 
cupoit  le  moins  dans  celte  grande  catastrophe.  Mais  c'étoit  surtout  dans  son  inté- 
rieur qu'il  falloit  voir  M.  Ollivier  pour  connoitre  tout  ce  qu'il  valoit  :  il  étoit  dans 
sa  famille  un  patriarche  et  un  modèle;  son  bonheur  étoit  d*éUre  entoure  des  siens, 
de  jouir  de  leur  affection  et  de  leur  donner  des  témoignages  de  la  sienne;  Bon  et 
compatissant ,  il  étoit  le  consolateur  et  Tappui  de  beaucoup  de  malheureux  ;  son 
habitude  des  afifoires  et  son  obligeauce  concouroient  à  faire  rechercher  ses  con- 
seils. Parmi  ses  amis ,  on  doit  compter  un  savant  et  vénérable  prélats  II  s'établit 
entre  eux  une  liaison  étroite,  fondée  sur  une  estime  et  une  confiance  mutuelles. 
M.OHivier  étoit  sincèrement  religieux,  et  une  longue  maladie  a  fait  éclater  encore 
plus  ses  sentimens  de  foi  et  de  résignation. 

—  Le  temps  couvert  n'a  pas  permis  ces  jours  derniers  de  recevoir  des  nouvelles 
de  Lyon  par  le -télégraphe.  Une'  estafette  a  annoncé  que  M.  le  duc  d'Orléans  et 
M.  le  ministre  de  la  guerre  étoient  le  29  novembre  à  Rillieux,  où  il  avoient  passé 
en  revue  Içs  troupes.  On  ajoute  qu'ils  étoient  attendus  à  Lyon,  où  le  préfet  a  an> 
nonce ,  par  une  proclamation ,  leur  arrivée  pacifique.  La  tranquillité  d'ailleurs  a 
conlimié  dans  cette  vide  ;  les  affaires  ont  repris  leur  cours ,  la  garde  nationale  se 
réorganise.  La  commission  d'ouvriers  a  qimté  J'Hôtel-de-Yille. 

—  Par  une  proclamation  du  26  novembre ,  approuvée  par  le  préfet,  M.  Boissef, 
adjoint  du  maire  de  Lyon ,  a  convoqué  les  fabricans  d'étoffes  de  soie  et  les  chefs- 
d'ouvriers  pour  débattre  hs  prix  d'un  nouveau  tarif  qui  devra  être  arrêté  le  i5  d4* 
cembre  au  plus  tard.  Jusqu'à  cette  époque,  la  ville  s'est  engagée  à  prendre ,  s'il 
est  besoin ,  sur  la  caisse  municipale  les  fonds  nécessaires  pour  assurer  aux  chefs 
d'ateliers  le  paiement  de  la  difSérence  sur  les  façons  des  pièces  livrées  à  la  fabrica- 
tion, pour  atteindre  le  prix  ilu  tarif  du  i'''  novembre. 

—On  a  remarqué  ces  phrases  dans  une  proclamation  d'une  partie  des  ouvrier» 
de  Lyon  :  «  Des  magistrats  perfides  ont  perdu  de  fait  keurs  droits  à  ki  confiance  pu- 
dique ;  une  banièt-e  de  cadavt'es  s* élève  entre  eux  et  nous  :  tout  aAraugement 
devient  donc  impossible.  Lyon  doit  avoir  fies  magistrats  de  son  choix,  des  ma- 
gisti-ats  dont  l'habit  ne  soit  pas  souillé  du  sang  de  leurs  frères.  »  Les  ouvriers  de- 
inandoient  des  assemblées  primaires  pour  nommer  la  représentation  de  la  villç  et 
du  département  du  "El^ône. 

~-  Du  ai  an  26  novembre,  il  a  été  porté  à  l'Hétel-Dieu  de  Lyon  287  blés^ 
KSi  dont  i3i  militaires  et  ro6  citoyens.  Il  en  est  mort  20,  et  il  en  reste  217  ei» 
traitement. 

-*  Ceft  M.  Gustave  Damas ,  l'on  des  rédacteurs  du  journal  la  RépoUttion^ 
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•t  qn  fat  fipiniiîvî  tl  y  «  ^odcpift  mon»  pour  avoir  vanki  otf^mÊtT  vam  Ugiom- 
LMfayêtSe,  q«i  a  été  «raélé  à  ViUafmdbe^  H  conduil  à  là  maiioB  d'Unét  a« 
Diéroos. 

—  Mercredi  ikmier,  SOI.  Gauthier  et  Cazenove ,  eirvoyés  deLyon ,  ont  été  pré- 
tentés à  Lotri»>PhiUppe  par  M.  Casimir  Périer. 

—  M.  Thomas,  préfet  des  Bouches-du^Lfaône,  a  adressé  une  proclamation  aux 
babitans  de  Marseille,  au  sujet  des  trouMes  de  Lyon. 

—  Le  préfet  de  l'bère,  par  suite  des  évènemens  de  Lyon,  a  ordonné  la  forma- 
tion y  par  urgence ,  de  corps  détachés  de  garde  nationale  mobile. 

*-  Lft  Ueuteoaat*géaéral  Lallemand  >  commaudaut  la  div^ision  de  cavalerie  en 
AUaee,  a  reçu  ordre  de  «e  rendre  immédiatement  à  Lyon.  liCs  généraux  Jacquînot 
et  Brun  de  Villeret  ont  reçu  un  ordre  semblable* 

-'-  Les  journaux  minislériels  annoncent  que  la  tranquillité  continue  à  é^  par^ 
CmI»  daoA  rOuest  et  i  Nimes. 

-—  Parmi  les  nombreuses  arrestations  qui  sont  été  fûtes  ces  jouira,  prinaipali» 
ment  à  la  suite  de  la  découverte  d'une  fabrique  de  poudre,  on  cite  MM.  Laiâ«^ 
•BOt  dtf  SaintoJuUen ,  ancien  io^pecteur-généra^  des  marché» de  Paris;  Grénet»  eiiH 
plojié  à  la  vente  des  beurres,  et  Yerneuil.  Les  sieurs  Beiroontet,  suspecté  d'jnue 
eon«piratfton  buonapartiste ;  Duclos,  sténographe  du  Messagerdes  Chamb^f 
le  Uttérateur  polonais  Cliodsko,  et  d'autres  réfugiés,  avoieolété  également  anr^ 
lés;  maia^ils  ont  été  mis  en  liberté.  / 

— <-  On  a  arrêté  depuis  le  eolonel  piémontais  Borso ,  le  sieu?  Chalta»,  anoîai^ 
officier,  employé  à  la  Révolu tioh  ;  effijat ,  caissier  de  oe  jom«iri*'I)es  fisvqiiisi«^ 
tioas  ont  été  faites  chez  MM.  Jazeranà,,  négociant;  Mislay,  auteur  d'un  Mémoit^ 
9ur  la  Jlévolution  d Italie i  chez  les  sieurs  Porre,  décoré  de  juillet ,  Mesnil,^ 
Dantoy,  Lejour,  Barbon,  et  chea  un  rentier,  à  la  barrière  du  Mont-Parnasse,  tàm, 
qui  Ton  41  saisi  des  paquets  de  poudre. 

^*  On  a  arrêté  mardi  dernier,  da«i  Fintéfieyrniéa»»  de  la  pié£tctture  de  pialiae , 
M^'GëUel  iUs,  empbyé  dans  les  èomeaux.  On  Fnecosa.  dé;  compUeité  d«as.  om 
conspiration  royaliste. 

-^  Mardi  dernier,  dans  i*aprèa-miéi,  une  réonion  de  r^uMietina  aroît  Unu-m^ 
Vhé««ant,  n*  »ï.  Ia  police  s'y  est  innsportée;  mais  ces  individoa  snnt  sorti»,  et  an 
sont  rendue  a  la  Bourse.  Là,  le  oendez-vous  s'est  donné  pour  le  soir  hwi  C<hftmt»+ 
Stylées.  Un  commissaire  de  poUoe  s.'y  est  Iransporlé  avec  dos  agena.  lïtiif  par» 
sennes  QQI  élé  arrêtées. 

—  M.  Berryer  avoit  déposé  une  proposition  tenduite  à  réfonner  la  législatton 
électorale,^  en  établissant  l'élection  à  deux  degrés,  qu'il  sollîcîloit  dans  la  dernière 
aeision.  Les  éi^lenie  euroieat;  été  nommés  dans  d«s  assemMées  primaires  ou  oom- 
toonales,  composées  de  tous  les  Français  majeum  iaacriu  au  rôle  des  eontrifantioaa 
directes  du  lieu  ,  et  tous  les  membres  des  assemblées  communales  anroiantpn.èlre- 
élaciMàRS  «Hw^tn» jiaminis  à.un  enna,  etc.  Onniuttil  wnnné  uiLél«etniNr4caisoni 
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Jtfcciil  eî«03r«n»  MMCiito,  |M-éieBS  mi  bob.  CeLl«  profOutÎMi  a  éiéexania^  «taiil 
rouv«rfiire  de  k  géapoe  du  **^'  décenbre  ;  mais  dans  aucun  kureau  il  n'j  a  eu  ma- 
jartlé  pour  autonser  h  lecture. 

—  tes  débats  du  |>Focès  dss  gâràné  dn  NationcU  el  de  /a  Trihiiûe,  pvéTi 
de  difEamatioD  envers  MM.  Vivien  el  Casimir  Périer,  en  supposant  des 
BeOS  d'ouvriers  contre  les  patriotes ,  ont  continué,  mercredi  et  jeudi  derniers,  i  la 
cour  d'assises.  Quelques  murmures  ont  éclaté  contre  le  sieur  Seuchet,  épicier  du 
faubourg  Saint-Antoine  et  décoré  de  juillet ,  à  qui  Ton  imputoit  l'exécution  de  la 
mesure.  MM.  Ch.  Ledru  et  Odilon-Barrot  ont  déCendu  les  journalistes.  M.  Tarbé, 
arocat-général-,  a  soutenu  la  prévention.  A  la  lin  des  débats,  M.  Yivien  a  déclaré 
qu'il  étoit  satisfait  des  déclarations  faites  par  les  prévenus,  et  qu'il  abandonnoit  la 
plainte  en  ce  qui  le  concerne.  Après  une  beure  de  délibération ,  les  jurés  ont  dé- 
claré les  sieurs  Paulin  et  Bascans  non  coupables ,  et  ib  ont  été  acquittés  au  milieu 
à»  cm  àe  J^iue  le  jury  national! 

—  Les  sieurs  Bascans  et  Marrast,  gérant  et  rédacteurde  la  T/iBi/ne,  sont  cités 
devant  M.  Poultier,  juge  d  instruction ,  au  sujet  d'un  PoshSctiptum  relatif  aux 
affaires  de  Lyon,  et  pour  lequel  ils  sont  accusés  de  complot  avec  les  ouvriers  dé 
I')on  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

.  — Le  ministre  de  llnstruclion  publique,  accompagné  de  M.  le  conseiller  Rendu 
^  des  membres  du  comité  de  surveillance ,  a  fait  l'ouverture  de  Fécole  normale 
primaire  établie  à  Versailles,  et  dont  la  direction  a  été  couûée  à  M.  Froussard. 

—  Le  prix,  du  pain  e^t  réduit,  i  partir  du  if  décembre,  de  i6  sous  k  x5  sôus 
et  demi, 

•«^  Sot  les  a94i97&  jeunes  gens  appelés  au  tirage  de  iBBo,  on  a  reconnu  que 
sa,8or  aavoient  lire  seulement»  xui,o79.|a|K>ient  lire  et  écrire,  et  x 5 3,68 5  ne 
«voient  ni  hrt,  ni  écrire.  On  n'a  pu  faire  de  vérifieation  pour  7,46t>. 

—  La  famille  du  général  Foy  a  fait  tranaperter  le  a8  novembre  dernier,  anni- 
versaire de  sa  mort ,  ses  restes  «u  momiment  élevé  par  souscription  au  cimetière 
à\i  P.  Lacbaise.  Cette  translation  a  eu  lieu  sans  aucune  pompe. 

—  Le  Boniaié  Jakfaert,  ouvrier  à  La* Bouille  (Seioe->Inférieu«e)y  a  été  oondanné 
i  deux  mois  de  prison  pour  avoir  ftoiw:  les  cris  de  ;  F'iue  Charles  X,J  à  ba^ 
Itouis'PhUippel  Son  défenseur  a  en  vaiu  exposé  que  le  prévenu  étoit  déjà  resté 


—  Les  numéros  des  27  et  28  novembre,  de  la  Gaaeite  deNormamdiê,  ont 
tté  saisis  à  Konen.' 

—  On  assure  que  l'Autriche  et  la  Russie  s'opposent  formelleiBeiil  à  fetpéditioil 
de  don  Pedro  contre  la  Portugal,  et  viennent  d*envoyer  à  Paris  et  à  Londres  des 
notes  éner^quCÂ  à  ce  sujet. 

--  Aux  tenues  d'une  ordonnance  du  29  novembre,  les  fonds  en  capîtanx  et  in- 
l^ts  accumulés  depuis  18x7,  et  provenant  du  legs  d'une  somme  de  25,ooo  rou« 
pics  sicka,  Ikit  à  la  ville  de  Lyon  par  le  major-général  Martin,  seront  empley^  h 
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la  fondation,  dans  cette  ville,  d*une  école  destinée  i  l'ensei^ement  gratuit  des 
sciences  et  des  arts ,  dont  la  connoissance  et  le  perfectionuement  puissent  ajouter 
à  la  prospérité  des  manufactures  et  des  fabriques  lyonnabes.  Cette  école  portera  le 
nom  accole  de  la  Maritnière  ^  et  sera  établie  dans  les  bâtimens  de  l'ancien 
cibitre  des  Augustins,  <v 

—  M.  de  Th^ooneau  a  été  arrêté  en  métne  temps  que  M.  le  comte  Frottier 
de  Bagneux ,  ancien  préfet  d'Angers.  Des  mandats  d'amener  étoient  décernés  contre 
eux  depuis  quelque  temps. 

—  La  direction  d'aiiillerie  de  Metz  a  reçu  Tordre  de  désarmer  la  place.  La 
même  mesure  a  été  prescrite  dans  plusieurs  autres  villes. 

—  M.  Brougham,  ministre  anglais,  a  établi  dans  un  rapport  qu'il  a  publié, 
d'après  des  renseignemens  exacts ,  que  les  écoles  se  sont  accrues  en  Angleterre  dans 
la  proportion  de  lo  à  ai. 

—  On  a  ressenti  le  20 ,  à  dix  heures  du  soir ,  à  Neucbâtel ,  en  Suisse ,  une  forte 
secousse  de  tremblement  de  terre  ;  elle  a  été  surtout  sensible  au  château.  La  se- 
cousse a  été  assez  violeute  au  Locle  pour  mettre  en  mouvement  tous  les.nieubl.es.i 

—  Le  roi  de  Saxe  vient  de  changer  entièrement  son  ministère. 

—  Les  ambassadeurs  de  Prusse  et  d'Autriche,  à  Paris,  viennent  de  recevoir  de 
leur  gouvernement  de  pleins  pouvoirs  pour  signer  une  convention,  i*elatrve  à  la 
réduction  de  l'état  militaii^e  des  puissances  de  l'Europe.  Le  désarmement  s  epère 
déjà  dans  ces  deux  pays. 

—  Depuis  le  27  octobre  jusqu'au  7  novembre,  la  ville  dé  Foligoo,  daas  les 
Etats  romains,  a  presque  toujours  été  inquiétée  par  des  tremblemens  de  terre. 
Plusieurs  édifices,  entr'autres  le  couvent  de  Saint'-Pierre,  ont  beaucoup  souffevl» 


CHAMBRE  DES  PAIRS.      . 

Le  1*"^  décembre,  M.  le  comte  Perregaux,  nouveau  pair,  est  admis  et  prête 
serment. 

M.  le  président  nomme  deux  commissions  pour  les  projets  relatifs  aux  pension- 
naires de  l'ancienne  liste  civile,  et  aux  réfugiés  étrangers. 

,La  première  est  composée  de  MM.  de  Chabrol,  d'Uaubersaert,  Lecoultenx, 
Ig^nier,  et  de  Brézé;  et  la  seconde,  de  MM.  de  Choiseul,  Chollet,  de  Germiny, 
lie  Laforce  et  Clédlent  de  Ris. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  plusieurs  projets  de 
lois  conce;:nant  des  localités. 

M..  Mollien  fait  un  rapport  favorable  sur  celui  qui  a  pour  objet  d'autoriser  la 
'répartition  de  la  réserve  de  la  Banque  de  France  entre  les  actionnaires. 

La  séance  se  termine  par  l'adoption  à  l'unanimité  de  plusieurs  projets  de  lois, 
tendant  à  autoriser  des  changemens  de  ciiTonscriptions  de  communes  et  des  em- 
prunts locaux. 

La  chambre  s'ajourne  au  samedi  3.  ' 


(^59) 

GtlAMBBB  DES  DÉPU11É9. 

Le  3o  Hè^ihbre ,  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente 
deux  projets  de  loi  qui  ont  pour  objet  d'autoriser  la  ville  de  Toulouse  k  faire  un 
emprunt  de  100,000  fr.  pour  travaux  d*uti1ité  publique;  et  le  département  de  la 
Loire ,  k  s'imposer  extraordinuaireroent  pour  les  travaux  des  routes. 

M.  de  SaintiOicq  fait  un  rapport  favorable,  sauf  quelques  modifications,  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  transit  et  aux  entrepôts  maritimes.  Un  débat  s'engage  sur 
r^poque  où  Ton  ouvrira  la  discussion  de  cette  loi.  MM.  Gautbier  de  Rumîlly,  Du- 
g&s-Monlbel  et  Pelet  insistent  sur  l'urgence  de  la  délibération.  M.  Reallier-Dumas 
voadroit  que  la  loi  de  la  liste  civile  eût  la  priorité.  MM.  Coulman  etdeYatimes- 
nil  représentent  les  inconvéniens  de  fixer  des  discussions  long*temps  d'avance. 
M.  Yieunet  propose ,  enfin ,  d'ajourner  la  décision  après  le  vote  de  la  loi  pénale  ; 
ce  qui  est  adopté. 

Oo  reprend  la  discussion  de  cette  dernière  loi.  A  la  suite  de  quelques  débats , 
on  substitue  la  détention  perpétuelle  à  la  déportation  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  84,  94  et  104  du  Code  pénal,  c'est-à  dire  pour  exposer  le  gouvernement 
à  une  déclaration  de  guerre,  pour  s'opposer,  par  l'emploi  de  la  force  publique ,  à  la 
levée  des  troupes ,  et  pour  toute  coalition  contre  les  mesures  prises  par  les  autorités 
miittaires. 

La  commi^ion  propose  de  remplacer  par  les  travaux  forcés  à  temps  ta  dépor- 
tation, pronentîée  par  l'art.  78  contre  les  individus  qui ,  sans  exercer  d'emploi  ni 
de  commandement,  auroient  pris  part  à  des  complots  contre  l'Etat.  M.  de  Labmxte  ,* 
Parant  et  Portails  fils  s'élèvent  contre  l'ignominie  dont  on  frapperoit  les  crimes  por 
litiques.  M.  le  garde-des-soeaux  défend  la  disposition.  Elle  est  mise  aux  voix,  et, 
deux  épreuves  étant  restées  douteuses,  on  procède  au  scrutin,  où  elle  se  trouve 
rejetée  à  la  majorité  de  z  53  contre  i40k 

M.  de  Laborde  demande  par  amendement  que  la  détention  à  temps,  au  maxi- 
mum ,  soit  seule  applicable  dans  le  cas  dont  il  s*agit.  M.  Mérilbou  propose  par 
lous-amendement  de  prononcer  la  dèlention  à  perpétuité.  Cette  dernière  disposi- 
tion est  mise  aux  voix;  deux  épreuves  sont  douteuses,  et  excitent  quelques  débats 
parmi  les  membres  du  bureau.  Enfin,  on  procède  k  l'appel  nominal ,  et  le  sous- 
amendement  passe  à  la  majorité  de  167  contre  z37.  <    "'^ 

Â.  la  suite  d*une  courte  discussion ,  on  adopte  plusieurs  amendemens  de  la  com- 
mission, remplaçant  par 4a  réclusion ,  au  maximum  de  la  peine,  la  déportation 
^courue  par  les  -fonctionnaires  qui  auroient  employé  la  force  publique  contre 
l'exécution  des  lois,  lorsque  la  réquisition  a  été  suivie  d'effet,  et  remplaçant  par  la 
détention  à  temps  la  déportation  prononcée  contre  les  bannis  qui  rentreroient  en 
France;  contre  les  ministi'cs  du  culte,  la  troisième  fois  qu'ils  oélébreroient  tm  ma- 
liage  sans  qu'on  leur  ait  justifié  de  mariage  civil ,  oU  s'ils  publioient  un  écril  pas- 
toral susceptible  d'exciter  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  à  la  guerre  drile.  * 


Sur  U  proposition  de  M.  Persii,  on  adopte  un  amendement  portant  que  U  dé- 
tention k  perpétuité  ne  sera  âppfiquée  que  proTÎtoireiMM ,  et  qu'elle  sera  abolie,  si 
la. déportation  vient  à  être  rétablie,  mais  que  la  détention  à  temps  est  définitire. 
Ia  déportation  aéra  remplacée  par  le  maximum  de  la  réclusion,  dans  le  cas  de  Tar» 
ticle  189  du  Code  péoal ,  et  par  la  détention  à  temps,  dans  les  cas  dâs  arU  33 « 
aoo  et  ao5. 

Le  1^*^  décembre,  M.  le  .ministre  des  finances,  après  avoir  exprimé  tout  le  re- 
gret que  le  gouvernement  éprouve  de  recourir  à  cette  mesure,  et  sa  nécessité,  le 
budget  ne  pouvant  être  voté  avant  la  fin  de  Tannée,  présente  un  projet  de  loi  ten« 
daut  à  autoriser  la  perception  des  trois  douzièmes  provisoires  en  i83a,  pour  les 
impôts  directs  et  indirects,  à  ouvrir  au  ministère  un  crédit  de  36o  millions,  et  à 
autoriser  rémission  de  bons  royaux  jusqu'à  concurrence  de  aSo  millions.  Une 
longue  agitation  succède  a  cette  communication ,  qui  a  excité  des  murmures. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  pénale.  M.  deYatimesnil  propose  de  décider 

que  la  détention  perpétuelle  n'entraînera  pas  la;iiort  civile,  comme  la  déportation  , 

qu'elle  remplace  en  certains  cas.  Son  amendement,  qui  est  ensuite  appuyé  par 

'MM.  Taillandier  et  Gauthier,  et  combattu  par  MM.  Réallier-Dumas,  Merlin  et 

Parant,  n'est  rejeté  qu'à  une  foible  majorité.  On  s'en  tient  à  un  sous-amendement 

ê 

de  M*  Parant,  laissant  au  gouvernement  la  faculté  d'accorder  les  droits  civils,  ocj[       ^ 
une  partie  de  ces  droits,  aux  déportés  ou  aux  détenus  à  peii>étuilé. 

La  chambre  décide  que  la  détention  prononcée  à  temps  sera  de  5  à  ao  ans,  roo*' .  «/ 
dilie  les  peines  applicables  aux  coupables  âgés  de  moins  de  16  ans,  supprimé,  la  '^- 
peine  du  carcan ,  qui  sera  remplacée  par  la  dégradation  civique ,  et  maintient  Ui  élrij^ 
f  eitlance  de  la  haute  police  sur  les  individus  qui  auront  subi  les  travaux  ibrcés 
où  la  dèftintiûtt  à  temps,  et  la  réclusion.  D'après  une  autre  disposition ,  les  eon*' 
damfiés  seront  en  état  d'interdiction  légale,  et  il  devra  être  nommé  un  tutettr  et  uû^ 
curateur  pour  leurs  biens  ;  ils  pourront  être  réhabilités. 

Un  long  débat  s'engage  sur  le  mamtien  de  l'exposition  des  condamnés.  MM.  Réal| 
Salverte  et  Deguilfaon^Pojol  en  demandent  Hi  snppr^on.  M.  de  Remtisat  ne  par- 
tage pas  cet  avis.  M.  Dupin  aine  soutient  qu'il  faut  laisser  aox  juges  la  fiicultè  de 
prammeer  cette  peine.  Sur  la  proposition  de  M.  Yatovt ,  on  supprime  l'exposition 
ponr  Jes  mine«rs  et  les  vieillards  septuagénaires;  mats  on  la  maintient  pour  ieê 
femmes. 

D'après  un  amendement  de  M.  Oavaret)  les  concussionnaires  seront  condamnés  k 
rexpostti<m. 


^o  git*^,  Mdttt  Ce  tXtvt 

Cdcis  DES  KFFITS  fCBUcs. — Bourse  du  2  décembre  i83i. 

Trois  (Hinr  100,  Joaiss.  du  21  déœmbre^  untert  I  70  fr.  40  o.,  et  fenoë  à  69  fr.  80  e. 
<x»q  pour  tûù,  jottitfsaMe  dtt  22  mnt,  ouvert  à  96  fr.  20  e. ,  vt  fermé  Ir  ^  fr.  0(^  a. 


Mardi  6  décembre  issi.  (kmstI 
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Relation  des  evènemens  qui  ont  précédé  ei  suiffi  rexpulsimf 
de  soixante- dix ^ huit  Anglais,  Trapistes  de  MeUeray, 
par  M.  de  Regnèn  -,  Nantes ,  in-8**  de  60  pages. 

Cette  Relation,  quoiqu'elle  n'embrasse  que  huit  jours,  du 
8  au  1 5  novembre ,  offre  une  foule  de  vexations  et  de  violences. 
Elle  rappelle  d'ailleurs  quelques  &its  antérieurs.  Sous  Tun  et 
^us  l'autre  rapport,  itous  croyons  devoir  en  donner  un  ex- 
trait à  nos  lecteurs. 

Un  premier  arrêté  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure ,  M.  de 
Saint-Âignan ,  en  date  du  5  août,  portoit  que  la  communauté 
des  Trapistes  de  Melleray  seroit  supprimée  et  dissoute,  attendu, 
disoit  l'arrêté,  qu  il  est  reconnu  en  fait  que  son  existence  est  il- 
légale. Le  préfet  s'appuyoit  sur  la  loi  du  18  août  179!^ ,  sur  un 
décret  impérial  du  3  messidor  an  XII ,  et  sur  les  instructions 
qu'il  avoit  reçues ^  dit-il,  du  ministre  de  l'intérieur.  On  voit, 
par  un  second  arrêté,  que,  sur  la  demande  du  commissaire 
extraordinaire ,  le  général  Bonnet ,  il  fut  sursis  provisoirement 
à  l'exécution  de  l'arrêté  du  5  août.  Ce  second  arrêté  portoit 
que  y  vu  la  lettre  du  commissaire  extraordinaire  qui  invitoit  le 
préfet  à  s'occuper  de  la  mesure  de  suppression ,  vu  les  instruc- 
tions du,  ministre  de  l'intérieur  dans  ses  lettres  des  2  et  6  juin,' 
2  et  20  août  et  2  septembre,  le  premier  arrêté  seroit  exécuté 
le  28.  Ces  deux  arrêtés  se  trouvent  dans  les  pièces  justificatives 
de  la  Relation;  l'abbé  de  Melleray  en  avoit  demandé,  copie' à 
M.  Luneau,  sous -préfet  de  Chateaubriand,  qui  étoit  chargé 
de  l'exécution.  Cette  copie  ne  fut  envoyée  à  l'abbé  que  le  6  no- 
vembre^ on  lui  refusa  la  copie  des  ordres  ministériels. 

La  Relation  commence  à  l'époque  où  M.  de  Regnon  arriva 
à  l'abbaye*.  Il  venoit  de  Nantes ,  où  il  demeure ,  et  où  il  s'étoit 
concerté  avec  M.  Janvier,  avocat  d'Angers,  chargé  par  l'a- 
gence générale  de  suivi'e  l'affaire  des  Trapistes.  Une  indispo- 
sition ayant  empêché  M.  Janvier  de  se  rendre  à  Melleray, 
M.  de  Regnon  offrit* de  le  remplacer,  et  de  portera  l'abbé 
les  conseils  de  l'avocat.  Ils  convinrent  que  l'abbé  devoit  ren- 
trer dans  tous  ses  droits ,  et  refuser  au  capitaine  Pombas  et  à 
ses  gendarmes,  qui  occupoient  la  maison  ,  le  bois  et  les  chan- 
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iielles  qu^lls  ceusommoient *,  que,  de  plus,  on  ne  pouvoît  Teni- 
pécher  de  faire  sonner  sa  cloche  et  de  s'habiller  comme  hon  lui 
sembloih  M.  de  Regnon  arriva  à  Melleray  le  8  novembre,  à 
midi,  avec  un  des  Trapisles,  M.  HawkinSt  économe  de  la 
maison  ^  il  donna  à  Fabbé  les  conseils  convenus ,  etH^elui*-ci  se 
mit  aussitpt  en  devoir  d'en  profiter.  U  fil  sonner  VJlnifelus. 
Lès  gendarmes  en  ayant  mdnlrë  de  rélonnement ,   on  leur 
répondit  que  le  propriétaire  enteiidoit  reprendre  les  usages 
de  sa  maison,  et  que,  s'iU  avoient  des  Ordres  eontraiFes, 
ils  les  montrassent*,  ils  n'en  avoient  point.  L'abbé >  assisté  de 
deux  témoins,  signifia  au  capitaine  Pombas qu'il  lui  refiiseroit 
désormais  toute  espèce  de  provisions,  qu'il  feroit  sonner  la  clo- 
che et  reprendrok son  costume.  Le  capitaine  se  fâcha,  et  allé- 
gua ses  règlemens,  qu'il  ne  put  cepenaaut  montrer ^  On  se  mit 
alors  à  sonner,  et  plusieurs  religieux  passèrent  pour  se  i*endre  , 
aux  exercices.  Le  capitaine  feignit  de  croire  que  c'étoit  un  ras- 
semblement et  qu'on  sonnoit  le  tocsin  y  or,  il  n'y  eut  jamais  de 
rassemblement ,  à  moins  qu'on  ne  donùe  ce  nom  à  1 12  ou  1 5  ou- 
vriers qui  éloiènt  dans  la  cour,  et  qui  étoient  tout-à"4ait  étran- 
gers à  ce  qui  paSsoit  dans  l'intérieur.  . 
'   Néanmoins,  sous  ce  prétexte,  il  fit  arrêter  l'abbé  et  M.  de 
Regnon ,  qui  furent  mis  au  secret ,  et  il  put  écrire  à  Nantes  tout 
ce  iqu'îl  voulut,  et  supposer  un  complot  dans  une  maison  où 
régnoit  la  plus  grande  tranquillité.  Il  fît  arrêter  aussi  M*/  flaw- 
kins ,  qui  vouloit  écrire  aux  autorités,  pour  les  instruire,  de^ce 
qui  se  pa$soit.'Les  trois  prisonniers  ne  pouvoient  ni  écrira,  ni 
parler  bas  entrfe  eux,  ni  communiquer  avec  le  dehors-,  des 
gendarmes  obseryôient  tous  leurs  mouvemens.  Au  bout  de 
vingt- iroi^  heures  de  détention  et  de  secret,  on  les  fit  partir 
pour  Châ.teaUbriand,  où  ils  furent  interrogés  par  le  juge  d'in- 
struction, qui  reconnut  leur  innocence  et  les  fit  mettre  en  li- 
berté. Avant  de  rentrer  à  l'abbaye,  dom,  Antoine  se  transporta 
chez  le  maire  de  Melleray,  et  y  fit  une  déclaration ,  pour  récla- 
mer ses  droits  comme  propriétaire ,  el  protester  contre  la  vio* 
Jation  dé  son  domicile,  occupé  depuis  près  de  six  semaines 
)âr  5o  gendarmes  \  cet  acte  est  du  10  novembre.  Rentré  chez 
ui  y  le  Père  abbé  fit  sonner  la  clocbo  et  reprit  son  habit.  Plu- 
«rieurs  de  ses  religieux  firent  de  même.  L'administration  fit  re- 
tirer alors  les  troupes  de  la  maison,  et  le  sous-préfet  offrit  de 
payer  les  dépenses  qu'elles  avoient  faites. 

Mai^  la  scène  changea  bientét  :  le  commissaire  de  police  de 
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Siàntes,  l&  sieur  Âmalry,  arriva  le  lo  novembre ,  avec  le  sous- 
préfet  et  près  de  deux  cents  hommes  de  troupes.  Le  capiUiine 
Pombas  avoît  provoqué  cette. expédition  par  ses  rapports^  il 
avoît  représenté  Tabbaye  comme  en  insurrection.  .Les  auto- 
rités entrèrent  dans  Tabbaye  avec  leur  corté{{e ,  et  s'installèrent 
•dans  une  salle  basse.  Là,  on  fit  venir  successivement^  cinq  par 
-cinq,  tous  les  religieux  anglais  ou  irlandais  qui  se  trouvoient 
dans  la  maison.  Ces  pauvres  gens,  dont  la  plupart  enlendoient 
mal  le  français,  nesavoient  ce  qu^on  vouloit o'eux.  Ils  s'éton- 
noient  qu'on  les  accusât  de  désobéir  i^ux  lois ,  eux  confinés  dans 
une  retraite  profonde ,  ne  parlant  à  qui  que  ce  soit ,  et  unique- 
ment occupés  de  prières  et  de  travaux  agricoles.  On  leur  signi- 
fia Tordre  de  quitter  la  maison  et  de  se  retirer  dans  leur  pays, 
-et  on  les  somma  de  répondre  s'ils  obéiraient.  Presque  tous  ré- 
pondirent qu'ils  ne  se  retireroient  que  sur  Tordre  du  proprié- 
taire* Quatre  seulement  dirent  qu'ils  se  soumettoieiit  à  ce  qu'on 
•leur  asso^oit  être  les  lois  du  pays  ^  ils  furent  expulsés  sur-le- 
champ,  sans  même  qu'on  leur  permit  d'aller  cnercher  leurs 
effets.  Ces  qîiati^  éloient  les  Anglais  Barber,  Kenny,  Coyne  et 
Hayes.  Comme- on  cherchoit  à  abuser  de  leurs  réponses,  ils 
4léciarèrent  le  lendemain ,  1 1  novembre ,  devant  le  maire  de 
.Melleray,  que  jamais  à  Tabbaye  on  u'avoit  exercé  de  contrainte 
envers  eux ,  et  qu'on  leur  avoit  toujours  dit  qu'ils  pouvoient  se 
retirer,' si  la  maison  ne  leur  plaisoit  pas.  Aucun  d'eux  n'a  fait 
-de  plaintes  du  régime  de  la  maison  ;  mais  ils  ont  été  intimidés 
-par  le  commissaire,  et  deux  ont  déclaré  que,  la  présence  des 

Î>endarines«t  les  vexations  exercées  depuis  quelque  temps  dans 
'abbaye  les  privant  de  la  paix  qu'ils  étoient  veaus  y  chercher, 
-ils  aimoient  mieux  essayer  delà  trouver  ailleurs. 

Les  autres  Anglais  répondirent  presque  unanimement ,  ou 
qu'ils  ne  vouloient  pas  sortir,  ou  qu  ils  ne  vouloient  sortir  que 
'sur  Tordre  de.  leur  supérieur.  Us  demandèrent  à  Jouir  des 
mêmes  droits  que  les  autres  citoyens  et  à. être  libres ,  ou  à  être 
jugés,  si  on  les. croyoit  coupables.  On  dressa  un  procès-vecbal 
.très-rapide  et  très«^peu  exact  de  leurs  réponses ,  et  on  ne  le  leur 
fit  même  pas  signer.  Le  même  jour,  65  d'entre  eux  signèrent 
une  protestation  Contre  Tillégalit^  de  la  sommation  qui  leur 
avoit  été  faite  ;  on  ne  leur  avoit  pas  permis  d'exposer  les  motifs 
«le  leur  refii^  ;  on  n'avoit  pris  à  leur  égard  aucune  des  voies 
consacrées  par  les  lois.  Ils  formoient  opposition^  à  Tarrêté  du 
•préfet,  et  aux  .mesures,  qu'on,  prendrait  .an  o6nséquence.  Le 

0» 
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lendemain  ii,  cet  acte  fut  déposé  à  la  mairie  de  Melleray  par 
François  Ha^kins ,  agissant  au  nom  de  tous. 

Ou  avoit  donc  changé  le  système  d'attaque  contre  la  maison 
de  Melleray  ^  on  reconnoissoit  le  droit  des  Français  j  et  on  vou- 
loit  seulement  expulser  les  Anglab.  Le  père-abbé  crut  devoir 
chercher  à  détourner  le  coup  qui  les  menaçoit.  U  écrivit  au 
cx>Dsul  anglais,  et  lui  adressa  la  protestation  ci-dessus.  Ilécri^ 
vit  en  même  temps  à  des  avocats  de  Nantes ,  pour  réclamer 
leurs  conseils  et  leur  assistance.  Mais  comment  faire  parvënif 
ces  lettres?  Les  gendarmes  oceùpoient  tous  les  alentours  de 
Tabbaye^  ils  fouiuoient  ceux  qui  en  sortoient,  et  saisissoient 
toutes  leurs  dépêches.  On  obtint  de  Tadjoint  de  Melleray  d'çi^ 
voyer  un  exprès  à  Nantes  pour  y  porter  les  lettrés  ci-dessus. 
Malheureusement ,  il  y  eut  quelques  heures  de  retard  j  les  avot- 
oats  ne  purent  venir  que  le  lendemain ,  et  le  consul  anglais  fut 
induit  en  erreur  par  les  rapports  de  la  préfecture.  Pendant  ce 
temps,  on  sévissoît  à  Melleray  contre  M.  de  Regnon,  qui' 
s'éloit  servi  du  timbre  de  la  mairie^ur  l-appliquer  sur  la  pro- 
testation des  Anglais  •,  il  Tavoit  fait  en  présence  de  radjoiiit, 
qui  avoIt  signé  la  pièce,  mais  que,  les  gendarmes  cherchoient  à 
effrayer  pour  l'empêcher  de  timbrer.  Toutefois,  oa  fit  grand 
bruit  de  ce  timbre^  on  arrêta  M.  de  Regnon,  et  on  le  dirigea 
sur  Chateaubriand,  où  il  resta  trois  jours  en  prison ,  en  atten- 
dant qu'il  eût  expliqué  sa  conduite.  ,    .. .  .^ 

L'es  autorités  revinrent  à  l'abbaye  pour^  exécuter  leur  som?- 
mation  de  la  veiHe;  elles  vouloient  s'établir  encore  dans  Iq 
salon.  L'abbé  va  au-devant  d'elles:  il  leur  demande  pourx]uoi 
on  viole  son  domicile,  et  les  somme  de  se  retirer.  La  fermeté 
de  son  langage ,  son  âge  >  son  air  vénérable ,  son  costume  im- 
posant ,  sa  croix  de  bois ,  étonnent  les  assaillans.  Ils  se  retirent. 
L'abbé  espéroit  des  réponses  de  Nantes^  mais  des  gendarmes 
apostés  sur  tous  les  points  de  la  route  rencontrèrent  son. com- 
missionnaire. On  l'arrête ,  on  le  fouille ,  on  lui  prend  ses  let- 
tres ]  il  y  en  avoit  une  pour  M.  de  Regnon ,  qui  ne  lui  a  jamais 
été  remise.  Il  y  en  avoit  une  autre  du  consul,  M.  Newman, 
pour  M.  Hawkins  ;  le  capitaine  Pombas  la  garda  jusqu'après  l'ex- 
pulsion des  Anglais.  L'abbaye  étoit  cernée,  personne  ne  pou- 
voit  y  entrer  ni  sortir^  et  deux  curés  voisins,  ainsi  qu'un  chi- 
rurgien ,  qui  étoient  venus  voir  le  père-abbé ,  ne  purent  obtenir 
de  retourner  chez  eux. 

Le  112 ,  de  grand  matin ,  les  autorités  reparurent  de  nou- 
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veau  avec  une  force  armée  imposante  :  5o  gendarmes  restèrent 
en  dehors  pour  attendre  les  prisonniers.  Un  ne  sauroit  croire 
les  propos  grossiers  el  la  joie  barbare  de  celte  troupe.  Les  au- 
torités se  rendirent  dans  te  salon  de  réception ,  et  y  mandèrent 
les  Anglais.  Le  père-abbé  y  lut  une  protestation ,  où  il  réclamoit 
de  la  manière  la  plus  forte  en  &veur  de  ses  religieux.  Il  réca- 
pituloit  toutes  les  irrégularités  et  les  illégatitéâ  commises  dans 
cette  affaire.  Ces  Anglais  étoient  ses  ouvriers  et  ses  associés,  el 
il  avoit  droit  de  les  employer  dans  ses  usines.  Plusieurs  étoient 
infirmes  et  hors  d'état  de  voyager.  Les  a5  Français  qu'on  lui 
laissoit  ne  pouvoient  suffire  aux  travaux  de  la  maison.  Il  invo- 
quoit  la  Charte ,  il  en  appeloit  aux  tribunaux  des  violences  exer- 
cées dans  sa  maison,  et  du  tort  qu'on  lui  faisoit  dans  soa 
exploitation.  Cet  acte  étoit  daté  du  12  novembre*,  mais  que 

E>uvoit  le  bon  droit  contre  la  force?  On  fit  venir  les  Anglais 
s  uns  après  les  autres  ;  les  gendarmes  les  saisissoïent  et  les  en- 
traînoient  hors  de  la  maison  ,  on  ne  leur  permeltoit  même  pas 
d'aller  chercher  leurs  effets,  et  aucune  observation  n'étoit- 
écoutée.  Ces  pauvres  étrangers  levoient  les  yeux  au  ciel,  regar- 
doient  leur  aobé.  Celui-ci  plaide  au  moins  en  faveur  de  quel- 
ques infirmes*,  on  lui  répond  par  des  moqueries.  Au  bout,  de^ 
trois  heures ,  les  Anglais  se  trouvèrent  réunis  près  de  la.  cha* 
pelle,  et  livrés  à  l'escorte  qui  devoit  les, conduire.  On  lut  un^ 
nouvel  arrêté  du  préfet,  rempli  d'imputations  plus  absurdes  en- 
core qu'atroces  contre  les  ïrapistes.  Le  père-abbç  fit  à  ses  reli- 
gieux les  adieux  les  plus  tendres ,  et  les  exhorta  à  avoir  du. 
courage.  Ils  partirent  escortés  par  la  troupe,  et.  furent  plus. 
d'une  fois  insultés  et  maltraités  sur  la  route.  Nous  avons  rendu, 
eompte  de  leur  arrivée  à  Nantes ,  et  de  leur  embarquement. 

La  Relation,  qui  fait  les  deux  tiecs  de  la  brochure,  est  suivie 
de  pièces  justificatives  dont  nous  en  avons  cité  quelques-unes. 
On  y  trouve  là  sommation  faite  aux  Anglais ,  le  10  novembre, 
avec  les  noms  de  tous  les  religieux^  la  lettre  écrite  par  l'abbé 
au  consul  anglais,  la  lettre  de  M.  de  Regnon  aii  juge  d'instruc- 
tion de  Chateaubriand,  pour  expliquer  le  fait  du  timbre  ;  enfin,, 
la  lettre  du  père-abbé  à  ses  religieux ,  à  leur  départ.  Nous  ne 
pouvons  mieux  terminer  notre  extrait  que  par  celte  pièce  édi- 
fiante ,  qui  paroit  avoir  été  rédigée  d'abord  en  anglais ,  et  tra-? 
duite  ensuite  en  français  : 

«  Mes  birn  -  aimé&  frères  et  en£insî  je  partaçjo  avec  bieii  do 
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la  tendresse  votre  affliction  et  vos  souffrances.  Je  voudrots  qu'U 
fût.  en  mon  pouvoir  de  m'o£Frir  pour  souffrir  à  votre  place  ;  maïs 
prenez  courage,  souvenez-vous  de  ce  que  dit  l'Evangile  que  nous 
lisions  hier ,  a  la  fête  de  tous  les  saints  de  notre  ordre  :  Heureux 
ceux  gui  souffrent  persécution  pour  la  justice,  car  lé  royaume  dès 
eieus  leur  appartient.  Je  remercie  Dieu  du  fond  de  mon  cœur  de  la 
force  et  du  courage  avec  lesquels  vous  supportez  cette  injuste  et 
sévère  épreuve;  mais  continuez  de  mettre  en  lui  toute  VQtre  con-* 
fiance.  11  est  bien  glorieux  pour  vous  de  porter  maintenant  i'ho-, 
norable  titre  de  confesseurs  de  la  foi;  mais  rendez- vous  digne» 
d*un  nom  aussi  grand  par  votre  entière  soumission  à  la  sainte  yo-^ 
lonté  de  Dieu.  Bénissez  ceux  qui  vous  persécutent,  loin  de  Les 
maudire;  rappelez-vous  que  tout  ce  qui  est  passager  est  léger,  et 
que  les  tribulations  de  cette  vie  n'ont  aucune  proportion  avec  ï^ 
gloire  qui  vous  estpréparée.  Je  ne  sais  si  Je  serai  assez  heureux  pour 
vous  voir  encore,  pour  vous  serrer  dans  mes  bras,  sur  cette  terre 
d'affliction;  mais  j  ai  la  ferme  confiance  en  Dieu  que,  par  lis», 
les  mérites  et  le  lang  sacré  de  notre  divin  maître  et  rédempteur, 
N.  S.  J.  C, ,  par  la  protection  de  notre  bonne  et  tendre  mère,  la  . 
gloriea^e  vierge  Marie,  et  sous  la  tutelle  de  tous  les  anges  et  de 
tous  les  saints,  bientôt  nous  nous  trouverons  tous  réunis  dans  cet 
éternel  ^joiir,  dans  lequel  nous  aimerons ,' louerons  et  adorerons 
Dieu  pendant  lôiite  Téternité.  C'est  dans  ces  dispositions,-  me», 
dherà  et  bien-aimés  ft*ères  et  encans,  qu'avec  un.  cœur  déchiré  .et 
la  plus  tendre  affection ,  en  priant  Dieu  de  vous  bé.oir,  Je  vais  vousr 
donner  ma  plus  sidqère  et  plu»  patei^elle  bénédiction  :  Jbf^nmmr 
du  Père,  du  Fils  et  du  Saùu ~ Esprit,  Voti'e  père 9  frère  et  ami^ 
F.  Antoine,  abbé  de  Meilerâj,  sup.-gén.  • 

Paris.  MM.  dé  La  Mennaîs  et  Lacordâire  sont  partis  le  aa  ncM 
vembro  pour  Rome,  où  ils  se  i^end  en  t  directement.  Usent  pri» 
les  voilures  publiques  de  Lyon ,  et  son  l'arrivés  dans  cette  ville  aw 
moment  où  les  troublos  a  voient  cessé ,  et  où  Je  bon  ordk*e  cpmmen- 
çoit  à  se  l'établir.  La  Gazette  lyonnaise  a  fait  mention  de  leur  pa»« 
sage  par  Lyon.  Il paroit,  dit-elle,  que  V improbation, par  le  Pape, 
des  doctrines  politiques  émises  par  ces  Messieurs ,  est  la  cçuse  de 
leur  voyage,  comme  elle  a  été  celle  de  la  cessation  de  t Avenir.  L*im- 
probation  du  Pape  est  en  effet  constante;, mais  elle  ne  porte  pas 
seulement  sur  les  doctrines  politiques  de  tÂpenir,  nfais  sur  les 
principes ,  les  systèmes ,  les  vues  et  le  ton  de  ce  Journal.  Nous  àvoui 
déjà  cité  des  témoignages  de  Topinion  qu'on  a  à  Rome  à  cet  égard. 
On  nous  à  communiqué  récemment  une  lettre  de  M.  D'Mahon.y» 
ancien  rédacteur  du  Mémorial j  et  partisan  très-zélé  autrefois  des 
doctrines  de  ce  Journal ,  qui  avoue  qu'il  est  certain  que  le  souve- 
rain Pontife  blâme  les  doctrines  de  r Avenir/  M.  O'Mahony  en- 
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na^  en  conséquence  reoctésiattiquis  auquel  il  écrÎToit  à  ab«Q- 
donner  un  paiti  qui  $*égare  de  plus  en  plus.  MM.  de  La  Mennai» 
et  Lacordaire  ont  dû  s'embarquer  à  Marseille  le  premier-jour  du' 
mois.  M.  de  Montalembei*t  avoit  pris  une  autre  i^oute ,  et  devoit 
les  rejoindre  à  Rome. 

^  —  On  avoit  dénoncé  le  desservant  de  Latour-Landi^,  diocèse 
d^Ângers,  pour  avoir  refusé  le  secours  de  la  reli{{ion  à  des  gens  de 
•**  paroisse ,  qui ,  le  3  octobi^e ,  ont  été  victimes ,  non  d*un  engage- 
ant contre  des  rebelles,  mais  d'un  assassinat.  La  vérité  est  que  le 


sa 
ment 


peu  la  visite  qi 

promit  de  se  rendre  auprès  d'eux  dès  que  le  jour  commenceroit  à 
-^^i^A^^    A — x^  I .    :i  __-  ii -^lifficulté  de  le 

ilésiastique.  C 

,_^    _  que  le  gouv( 

Touloit  détruire  la  religion;  le  curé  n'a  rien  dit  de  semblable;  il 
$*est  borné  à  prémunir  ses  paroissiens  contre  le  scandale  qu'avoient 

sa 

ministre  des  cuftes  ayant _    ^.^    „ 

contre  œ  curé,  le  prélat  prit  des  infoi*malions  qui  lui  prouvè-c 
rent  qrue  les  faits  avoient  été  controuvés  ou  tbil  altérés.  On  dit 
que^-  dans  sa  lettre  au  ministre,  il  lui  fit  sentir  qu'il,  é loi t  juste 
d'entendre  un  pvéti*e  avant  de  le  condamner.  Si  l'auloi-ité  ecclé- 
sÎMlique  doit  ram>eler  à  leurs  dévoila  les  ecclésiastiques  qui  les 
oubJieroient  jusqu  à  refuser  lessecoius  de  la  religion  pour  des  opi- 
nions politiaues,  ou  jusqu'à  exciter  les  passions  par  des  di$coui*s 
en  chaire,  elle  doit  aussi  protéger  contre  la  prévention  et  la  mal- 
veillance des  prêtres  sages,  et  qui  font  lé  bien  dans  leurs  paroisses. 
M.  l'évéque  d'Angers  maintient  donc  le  curé  de  Latoùr-Lândry 
dans  son  poste ,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  ses  représentations  em- 
pêcheront de  donner  plus  de  suite  'à  cette  affaire ,  qui  avoit  été 
grossie  par  des  rapports  infidèles. 


ippe.  

cèse  d'Amiens ,  et  a  plutôt  servi  à  y  troubler  là  paix  et  k  échaufïer 
les  esprits  qu'à  produire  quelque  oien.  Les  uns  étoient  pour,  les 
autres  étoient  contre,  et  l'on  se  disputoit.  De  plus,  des  cnréi  ne 
vouloient  pas  soi^ffrir  cette  flatterie  si  profane;  de  là  des  alterca- 
tions enti^e  eux  et  Fautorité  civile.  Le  secrétaire-général  de  la  pré^ 
lecture ,  qui  remplissoit momentanément  les  fonctions  de^préfet,  a 
écrit,  dit-on,  aux  maires  pour  prévenir  ces  explosions  de  ^le,  et 
les  engager  à  se  renfermer  dans  leurs  fonctions ,  et  à  ne  pas  se 
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mêler  de  ce  qui  se  passe  dans  rintérieur  de  Féglise.  M.  Couvi'ear^ 
cui*é  de  Vaux-en-Amiënois  ,  qui  avoit  laissé  placer  le  biiste  du  Roi 
dans  son  église,  ayant  été  interdit  peu  après  par  Tautorité  épisco 
pale ,  on  supposa  que  c'éloit  pour  cette  seule  cause.  Le  maire  et 
des  habitans  de  Vaux  firent  une  pétition  en  sa  faveur.  Mais,  d'a- 
près des  informalioçs  prises,  il  paroît  que  Tautorité  ecclésiastique 
avoit  d'autres  reproches  à  faire  a  M.  Couvreur,  et  l'administration 
civile  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas  intervenir  dans  cette  affaire.  Il  est 
juste,  en  effet,  que  chacun  reste  dans  ses  attributions,  et,  comme 
on  ne  Irouveroit  pas  bon  que  le  clergé  voulût  se  mêler  du  choix 
et  des  actes  de  l'autorité  civile  ^  celle-ci  doit  à  son  tour  laisser  les 
évêques  libres  dans  le  déplacement  de  leurs  ecclésiastiques,  et  dans 
les  peines  qu'ils  croient  devoir  infliger  à  ceux  qui  s'écartent  de 
l'esprit  de  leur  ministère. 

KOIJVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Nos  pauvres  soldats  doivent  êti'e  bien  embarrasses  maintenaDt  sur  ce 
cjii'ils  oQt  à  faire.  Il  y  a  deux  ans,  on  vouloil  que  leurs  baïonnettes  fussent  inlel' 
U^cntes,  et  elles  le  furent  assez  pour  donner  aux  libéraux  la  facilité  de  renverseir 
Le  Irène  de  Cbarles  X.  Depais,  les  patriotes  de  juillet  ont  négligé  la  question,  et 
tjle  est  demeurée  nn  peu  dans  le  vague;  de  sorte  que  les  baïonnettes  sont  deve- 
nues ce  qu'dles  ont  voulu.  Les  unes  ont  gardé  leur  intelligence  ;  les  autres 'sont 
revenues  à  l*obéissance  passive:  c'est  ce  qui  s'est  vu  dans  l'affaire  de  Lyon.  Oui, 
mais  il  paroît  que  cette  fois-ci  ce  sont  les  premières  qui  ont  eu  le  dessous,  et  que 
le  goirvem^ipent  actuel  ne  les  a  pas  du  tout  trouvées  à  son  gré.  Le  ministte  de 
Is  guerre,  étant  allé  sui*  les  lieux  pren<b*e  des  informations  à  leur  sujet ^  ^sévère- 
ment  condamné  les  doctrines  p^'verses  de  Tannée  dernière ,  et  s'est  montré  fort 
sévère  à  l'égard  d^s  baïonnettes  intelligentes.  Mais  par  la  plus  étrange  des  con- 
tradictions, dans  les  revues  qu'il  a  passées  avec  M.  le  duc  d'Orléans,  ils  sont 
retombés  con^me  n^algréeux,  saps  s'en  apercevoir,  dans  le  vice  révolutionnaire 
qu'ils  vouloient  corriger;  ils  ont  fait  lire,  à  la  tète  des  rcgimens,  la  réponse  du 
'^oi  à  l'adresse  que  les  chambres  lui  ont  .présentée  ;  lesquelles  réponse  et  adresse 
roulent  entièremeiit  sur  la  politique;  de  manière. que  voilà  encore  les  malheu- 
reuses baïonnettes  prises  pour  juges  des  nouveaux  principes  qui  cherchent  à  s'é- 
tablir. On  ne  veut  plus  qu'elles  soient  intelligentes  ^  ei  l'on  se  remet  à  leur  parler 
raison,  à  leur  exposer  des  systèmes!  Cependant,  il  faut  opter  entre  l'intelligence 
et  Tobéissance  passive,  et  réduirÎB  nettement  la  question  à  son  vrai  point,  qui  est 
de  savoir  s'il  faut  ou  s'il  ne  faut  pas  tirer  sur  le  peuple. 

—  On  auroit'peut«»étre  de  la  peine  à  le  croire;  mais  voilà  M.  Berryer  devenu 
le  maître,  en  quelque  sorte,  de  la  chambre  des  députés.  Il  n'a  plus  qu'à  parler,  pour 
être  sûr  que  le  contraire  de  ce  qu'il  proposera  sera  décidé.  Il  avoit  déposé  la  se- 
maine dernière,  sur  le  bureau  de  la  chambre,  une  proposition,  celle  que  le  plus 
décidé  des  libéraux  n'est  pas  capable  d'en  faire  de  plus  lil)érale;  mais,  comme  elle 
V^npit  de  lui ,  il  n'auroit  p^s  été  décent  de  la  prendre  en  considération ,  rt,  pour 
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le  bon  exempW,  oa  s*est  cru  obligé,  ipso  fado,  d«  la  rejalcr  à  runaiiiaiité. 
£h  bieni  il  ne  tient  plus  qu'à  lui ,  d'après  oela^  de  nous  obtenir  de  bonnes  choses 
de  la  chambré  des  députés;  c'est  de  lui  en  demander  de  mauvaises.  A  présent  qu*il 
connoit  le  genre  d*accueil  et  la  déférence  qui  attend  ses  propositions ,  assurément 
il  seroit  très- mal  à  lui  de  n'en  pas  profiter  pour  nous  faire  le  bien  qui  est  en  son 
pouToir.  Espérons  qu'un  de  ce^  jours  il  proposera  d'augmenter  notre  budget  d*un 
demi-milliard  et  la  liste  civile  de  douze  millions.  Cela  nous  fera  nécessairement 
dégrever  d'autant ,  et  ce  sera  une  grande  obligation  que  nous  aurons  à  l'esprit  de 
contradiction  de  ses  collègues.  Il  restera  seulement  à  regretter  que  ce  ne  soit  pas  Un 
qni  ait  eu  l'idée  de  M  de  Briqueville  sur  la  famille  de  Charles  X ,  et  celle  de  M.  de 
Schonen  sur  le  divorce. 

•^  Le  gouvernement  peut  se  convaincre  chaque  jour  combien  la  précipitation  de 
ses  choix ,  dans  les  premiers  momens  de  la  révolution ,  lui  a  été  funeste.  Il  a 
nommé  des  préfets  et  des  sous-préfets  qu'il  a  fallu  bientôt  révoquer.  Ainsi,  on 
avoit  envoyé  préfet  dans  la  Dordogne  M.  de  Norvins,  dont  le  principal  mérite  étoit 
d'avoir  fait  des  histoires  ampoulées  de  Buonaparte ,  si  on  peut  appeler  histpire  un 
amas  de  mensonges  ridicules  et  de  déclamations  rebutantes.  M.  de  Norvins  parloit 
à  Périgueuz  de  son  amour  pour  la  morale  et  de  son  lèle  poiur  la  liberté  des  cultes; 
mais  il  insulta  publiquement  M.  le  curé  de  Bergerac,  et  disoit  dans  une  occasion , 
en  parlant  des  prêtres  :  Fermez  la  porte  de  VéglUe  à  tous  ces  gens^làs  nous 
n'auorts  plus  besoin  (Peux»  Peu  après ,  cet  ami  de  la  morale  a  fini  par  chasser 
publiquement  se  femme  ;  ce  qui  lui  a  ôté  toute  considération  :  il  a  fallu  le 
remplacer. 

-^  Ia  tranquiUiié  continue  à  se  rétablir  à  Lyon,  et  les  af£sires  ont  repris  leur 
cours.  Ler maires  de  Lyon,  des  iauboufgs  ée  la  Creb^-Rous&e ,  Taise  et  la  Guillor 
tière,  se  sont  présentés  de  nouveau  au  duc(l*Oriéans  aven  une  députation  d'ou- 
vriers ,  pour  protestei*  de  la  souoiission  des  habitans.  On  a  exigé,  avant  l'entrée  du 
duc  d'Orléans  et  des  troupes,  que  les  ouvriers  déposa<isent  leurs  armes,  dont  un 
grand  nombre  avotent  été  enlevées  à  Tarsenal  :  cette  mesure  s'est  exécutée  partielle- 
ment, sur  les  instances  des  autorités.  Le  i^'''  décembre,  les  gardes  nationaux  en 
uniforme  ont  recommencé  à  occuiicr  les  postes  de  la  ville,  et  un  avant-garde  des 
troupes,  composé  d'un  bataillon  du  24%  est  entré  dans  Taise.  C'est  le  samedi  3  que 
M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  ministre  de  la  guerre  ont  fait  leur  entrée  à  Lyon, 
avec  plus  de  30  mille  hommes  de  troupes.  lis  se  sont  rendus  d'abord  à  la  place 
Bellecour,  où  une  grande  revue  a  eu  lieu. 

—  Dans  la  revue  qui  a  été  passée  lo  29  novembre  à  Rillieux,  par  le  duc  d'Or* 
léans  et  le  maréchal  Soult ,  on  a  distribué  un  grand  nombre  de  décorations  aux 
soldats  et  aux  gardes  nationaux  qui  se  sont  distiugués  daus  les  affaires  de  Lyon» 
Des avancemens  ont  été  donnés  parmi  les  militaires,  surtout  dans  le  13*^  de  ligne. 
I^  reproches  publics  ont  été  adresses  à  ceux  qui  n'ont  pas  rempli  leur  devoir.  Le 
chef  de  bataillon  de  ce  régiment ,  qui  n'a  pas  voulu  faire  tirer  sur  le  peuple ,  à  la 
montée  des  Carmélites,  a  été  destitué,  et  sou  grade  conféré  aussitôt  à  un  capitaine 
de  grenadiers.  Le  duc  d'Orléans  lui  a  dit ,  en  présence  des  troupes ,  qu'il  éloil  in- 
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êiff^  de  Mrtir  dans  tes  arnfo  françauesn,  et  lui  a  t^Àni  de  «e  rclirrr  il'îintaiir. 
Deux'  compegnics  du  génie,  attacbées  aux  forlîBcatieDS,  et  deux  ooin|Migiiies'd« 
ligntt  ont  été  cassées  pour  s'être  laissé  désarmer. 

—  M.  Prunelle,  député  et  maire  de  Lyon,  n'est  entré  dans  cette  ville  que  U 
39  novembre.  Il  a  adressé  une  proclamation  aux  habilans. 

—  M.  Saufet,  colonel  du  1 1*^  régimeut  de  ligne,  est  promu  au  grade  de  maré- 
chal-de-camp. On  annonce  que  le  même  avancement  est  donné  à  M.  Varlet ,  com- 
mandant du  66^,  qui  a  combattu  contre  les  ouvriers  de  Lyon. 

-*  Le  général  Roguet  a  donné  l'ordre  d'arrêter  M.  M  iguan ,  colonel  du  49^  1^ 
giment  de  ligne,  qui  est  entré  en  pourparlers  avec  les  Lyonnais.  Cet  ofGcier  stipé- 
rieur  est  ^  dit-on ,  en  fuite. 

—  Un  service  d'estafettes  est  organisé'  sur  la  route  de  Lyon.  Le  gouvernement 
peut' ainsi  recevoir  des  nouvelles  en  3a  heures, 

^-  M.  Detahaute,  r<icevear-général  du  département  de  Saone-et-Loire,  a  reçu 
l'ordre  de  se  rendre  au  quartier- général  du  duc  d'Orléans. 

-^  On  a  arrêté  à  Saint-Etienne  (Loire)  M.  Dregeard-Desgamier,  quincaillier  du 
passage  dé  rOr.gue,  à  Lyon,  à  qui  l'on  impute  un  rôle  actif  dans  rinsunection 
de  cette  ville. 

—  Les  évèneœem  de  Lyon  ont  donné  lieu  à  quelques  tronbles  k  Aix.  Uu  ras- 
semblement d'agitateurs  s'installa,  le  a6 ,  dans  hi  cour  de  la  peste,  et  demanda 
impérieusement  la  lecture  des  dépêches  de  Lyon.  Les  représentations  du  dinecteur 
furent  inutiles.  On  décacheta  une  gazette  lyonnaise,  dont  la  lecture  fut  faite  à 
hante  voix.  La  poste  étptt  devenue  une  espèce  de  club ,  où  l'on  délibéroit  sur  ce 
que  l'on  devoil  faire  dans  ces  circonstances.  Une  cinquantaine  de  patriotes  parcou- 
rurent ensuite  les  rues ,  en  poussant  les  cris  de  :  Çà  ira  ,  /es  carlistes  à  ta  Ion*, 
iernel  Oe  grou^ie  se  rendit  autour  de  Tarbre  de  la  liberté, et,  après  une  foran* 
dole,  un  des  hommes  de  l'attroupement^  montant  sur  leT épaules  d'un  autre, 
escalada  l'arbre,  et  brisa  le  buste  <lé  Philippe  qui  y  étoit  placé.  Cette  prouesse  fui 
saluée  par  des  applaudissemens  unanimes  et  par  des  acclamations  républicaines. 

—  M.  Casimir  Péricr  a  adressé,  le  i*""  décembre,  uue  circulaire  à  tous  les  pré- 
fets, au  sujet  dos  évènemens  de  Lyon.  Il  leur  fait  quelques  recommandations  à  cette 

occasion. 

I 

—  M.  Tripier,  président  de  chambre  à  la  cour  royale,  est  nommé  couseillcr  à  la 
cour  de  cassation,  et  remplacé  par  M.  Vincent  Si-Laurent,  conseiller  à  la  cour 
royale.  Ce  dernier  a  jiour  successeur  M.  (Jialret  Duirieu ,  président  de  chambre  à 
la  cour  royale  de  Toulouse,  qui  est  remplacé  à  son  tour  par  M.  Amilhau  ,  procu- 
reur du^  Roi  au  tribunal  de  cette  ville. 

—  Ont  été  nommés  mah-es,  d'après  la  nouvelle  loi,  MM.  Curenne,  à  Lons-ie- 
Saulnier,  Cailand,  à  Saint -Claude;  Maréchal,  à  Chaumont;  Aul)ert  -  Petitot ,  à 
Langres;  Dudouit,  à  Fontainebleau;  licfranc,  à  Màcou ;  Berthod,  à  Chàlous-sur^ 
Saône;  Hibon ,  à  Abbeville;  de  Comeau  ,  à  Saint-Diez. 
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^-^  m.  IsmilMrt,  tatueSèet  à  la  c«ar  die  caiMtion,  a  donné  i^  tipinitrinn  été 
fondions  gralniles  de  direeleiir  du  Bulletin  de$  ioia,  qn*il  excr^ljt  depnk  teiit 
mois. 

—  M.  Lapeyrière,  receveur  •général  du  déi)arlenieQt  de  la-fieine,  «ifc  mort  cai 
jours^demiers. 

^—  Le  conseil  de  |nréfcctare  de  la  Seine,  suf  la  protestation  adresne  a^  lons^  - 
préfet  de  Sceaux,  par  les  principaux  éiectenrs  de  Vangirard,  près  Pans,  a  çatié 
les  élections  municiiiales  de  cette  commune. 

—  La  commission  de  la  rJiambre  des  pairs  s'est  déjà  réunie  plusiaiirs  fois  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  pairie.  Le  Journal  des  Débais  croit  saTOÛr  qn'elln 
est  divisée  également  sur  la  question  de  Thérédité  :  sept  commissaires  approiiTont 
la  suppression ,  et  sept  autres  insistont  pour  son  maintien.  Quant  aux  catégorier 
}KMir  le  choix  du  Roi,  tous  çont  d'accord  pour  leur  adoption.  i . 

— ■'  On  a  saisi  ces  jours  derniers,  chex  un  brocanteur  marchand  d'habit,  a5  mé- 
dailles que  Ton  croit  provenir  du  vol  fait  à  la  Bibliothèque  royale. 

—  Des  80,000  honunes  de  l'armée  du  nord ,  40,000  rentrent  dans  .rîntérienr^ 
et  40,000  resteront  à  la  portée  de  Ja  frontière.  Cette  dernière  division  restenL em- 
brigadée et  sur  le  pied  de  guerre. 

—  Le  ministre- de  riuslniction  publique  vient  dUtdve&ser  aux  préCeti  nnelongne 
clrcubiti^  sur  Tinstruction  jiopulaire. 

—  On  assure  que  M.  le  marquis  dd  Bixemoit  refuse  la  patrie  qui.  loi  a  été  con^ 
£âré«  'dans  la  fournée  du  19  novembre. 

'  —-Les  étudians  Gallois  et  Dnchatelet,  arrêtés  dans  les  émeutes  dn  14  iwUet  der- 
uiei',  et  porteurs  de  pistolets  chargés  et  de  poignanli,  avoîent  été  condamnés,  W 
premier,  à  six  mois  de  prison  et  laiilre  à  trois  mois,  pour  s'être  i^e  vêtus  «lors  de 
l'uniforme  de  la  garde  nationale,  dont  ils  ne  faisoient  plus  piurtie.  Ib  a  voient  in^ 
terjelé  appel  du  jugement ,  et  le  ministère  publie  avoit ,  de  son  cété,-  «ppeié  à  mi-^ 
tiimâ,  La  cour  royale,  présidée  par. M.  de  Hanssy,  a  confirmé  le  jugement. 

—  Quatre  individus  arrêtés  daus  les  émeutes  de  la  me  du  Cadran  ont  comparu 
samedi  dernier  devant  la  cour  d'assises ,  sous  la  prévention  de  provocation  à  la  re» 
beiliou.  Le  jury  les  a  fait  acquitter.  •     " 

: —  Une  cinquantaine  d'o«ivriers  setoieut  rassemblés  le  a  sur  la  place  Cambrai ,  ' 
et  £6  concertoient  sur  les  moyens  de  faire  augmenter  le  prix  de  fabricatiou  des 
bonnets  et  des  bas  de  coton.  Deux  commissaires  de  police  on  dispersé  les  groupes^ 
en  promettant  de  faire  part  à  Tautorité  de  la  réclamation. 

—  On  a  saisi  chez  M.  Bérard,  rue  de  Sèvres,  et  chez  Dentu,  imnrimeur,  un 
imprimé  périodique  intitulé  :  Les  Cancans. 

—  Plnsieui-s  journaux  ont  annoncé  qu'une  tentative  d'assassinat  avoit  eu  lieu , 
il  y  a  quelques  jours,  contre  Dona  Maria,  fille  de  don  Pedro.  Il  est  vrai  qu'une 
balle  est  venue  briser  le  can%au  d'une  fenêtre  près  de  laquelle  cette  princesse 
causoit  avec  une  dame  de  sa  suite;  mais  cet  événement  n'est  point  l'effet  de  la  mal- 
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TMlknoc.  %a.  InlU  «t  partie  d*uu  tir  clandestia,  établi  dans  un  j^din  Yoisin  de 
rbâtel  occupé  par  Tex-empereur,  rue  de  Courcelles.  ^ 

-  —  L*ex-impcralrice  du  Brésil ,  épouse  de  don  Pedro,  est  accouchée  à  Paris  d'une 
fille  le  a  de  ce  mois. 

—  Une  partie  dos  ouvriers  de  la  ville  de  Saint-Claude,  qui  est  manufacturière  f 
a  voulu  se  révolter,  à  la  nouvelle  de  Tinsurrection  de  Lyon.  Leur  projet  étoit  de 
détruire  les  mécaniques.  Des  rasseuiblemens  s'étoient  déjà  formés.  La  garde  natio- 
nale  et  les  représentations  du  maire  ont  prévenu  les  désordres. 

-  —  Dans  la  nuit  du  a 5  au  26:  novembre,  on  a  affiché  à  Toulouse,  daus  les 
quartiers  les  plus  fréquentés ,  quelques  placards  écrits  à  la  main  contre  les  droits 
réunis.  La  police  avoit  été  insultée  la  veille,  en  voulant  faire  cesser  un  chi^rivari. 

-^  Le  bruit  s*étoit  répandu  que  Tordre  avoit  été  troublé  à  Nantes;  le  gouver- 
nement  a  fait  démentir  cette  nouvelle. 

•—  On  a  arrêté  le  i'*'  décembre,  à  Nantes,  M.  Gautier,  ancien  chef  de  division 
à  la  préfecture  de  police,  à  qiii  l'on  prétend  que  s'adressoient  les  poudres  dont  on 
a  découvert  à  Belleville  una  fabrication  clandestine. 

—  Le  tribunal  correctiounel  de  Lille  a  condamné  à  un  an  d'emprisonnement  et 
Soo  fr.  d'amende  le  nommé  Cornille ,  de  la  commune  de  Marquette ,  (tour  avoir  fa- 
vorisé révasion  de  son  fils,  insoumis  de  la  classe  de  1824. 

—  Les  dépêches  de  Dijon  du  3o  novembre ,  pour  Cbàloos-sur-da6ne  et  Lyon , 
ont  été  volées  au  courrier,  ainsi  que  celles  de  Gévrey,  Nuits  et  Beaune. 

—  Le  rapport  de  Sunderland,  du  a  S  novembre,  faisoit  connoître  que,  depuis 
Tapparition  du  choléra,  294  personnes  en  ont  été  atteintes,  et  que  86  y  ont  suc* 
eombé. 

'  —  La  proposition  tendant  à  nommer  une  commission  d*enquète  sur  les  causes 
des  derniers  désastres  de  la  Belgique  a  été  rejetée  dans  la  chambre  des  représen- 
tans,  à  la  majorité  de  48  contre  3x. 

.  —  On  assure  que  Tarmée  belge  se  monte  actuellement  à  69,800  hommes,  dont 
10,000  de  garde  civique.  Il  y  a  4,000  cavaliers,  5, 000  artilleurs  et  i5o  pièces  de 
canon. 

—  Les  Hollandais  viennen^t  de  mettre  le  llelder  dans  un  état  formidable  de  dé- 
fense. Le  prince  Frédéric  est  allé  visiter  ce  point  important. 

—  Il  y  a  eu  un  soulèvement  d'une  portion  de  la  population  de  Kilkenny,  en 
Irlande ,  et  il  a  été  suivi  d'un  engagement  sanglant.  Les  troupes  de  la  police  ont 
fait  six  ou  sept  feux  de  peloton  très-^meurtriers; 

—  Les  troupes  fédératives  ont  quitté  Neuchâtel ,  en  Suisse.  Les  bataillons  suisse» 
ne  rentreront  dans  cette  ville  qu'en  cas  de  réaction.  Le  commissaire  royal  prussien , 
M.  de  Pfuel ,  a ,  par  une  proclamation  du  a6  novembre ,  eugagé  les  bous  citoyens  k 
maintenir  la  tranquillité. 

—  Par  un  ordre  du  jour  du  14  novembre,  don  Miguel  a  organisé  son  armée  eu 
quatre  divisions,  et  a  nommé  pour  général  en  chef  le  vicomte  de  Pezo  da  Ragoa. 
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•—  L'empereur  d^Autriche  a  douué  le  commandement  général  de  tes  troupes,  en 
Italie,  au  général  comte  Radetzki ,  eu  remplacement  du  comte  de  Frimont,  qui  est 
nommé  président  du  conseil  anliqne  de  la  guerre. 


CnAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  3 ,  M.  de  Grammont ,  nouveau  pair,  prête  seiment.  L'admission  de  M.  Alex, 
de  La  Rochefoucault  est  prononcée  sur  le  rapport  de  M.  de  Raigecourt 

Ou  met  en  discussion  la  loi  relative  à  la  répartition  de  la  réserve  de  la  banque 
de  France.  M.  de  Barbé-Marbois,  sans  s'o[)poser  à  Tadoptlou,  émet  le  vœu  que  te 
fonds  de  réserve  soit  employé  désormais  à  rétablissement  d'une  autre  banque  pour 
le  petit  commerce,  et  que,  lorsque  la  banque  de  France  démandera  le  renouvelle- 
ment de  son  privilège ,  on  exige  d'elle  qu'eHe  rachète  au  profit  de  l'Etat ,  ainsi  que 
cela  se  feît  aux  Etats-Unis. 

Tji  loi  passe  au  scrutin  à  la  majorité  de  87  contre  r. 

La  chambre  se  forme  ensuite  en  comité  secret  pour  délibérer  sur  son  budget  in- 
térieur. 


CnAMBRË  DES  DÉPUTÉS. 

Le  a ,  il  n'y  a  encore  que  soixante  membres  k  deux  heures.  M.  Alby  youdroit 
que  Ton  constatât  ce  fait ,  et  d'autres  que  l'on  fit  l'appel  nominal. 

On  continue  la  discussion  de  la  loi  sur  les  modifications  à  apporter  au  Code 

^^^'  <  ...  i 

L'article  1 7  porte  que  la  durée  de  Teroprisonnement  pour  les  simples  délils 

comptera  du  jour  du  jugement,  nonobstajit  Tappel.du  ministè|*e  public  et  quel  que 
soit  le  résiillat.  M.  Poulie  voudroit  que  cet  appel  fût  interjeté  toujours  dans  le 
mois.  Il  se  plaint  de  Tarbltraire  des  procureurs  du  Roi,  qui  prolongent  indéfini- 
ment la  captivité  des  détenus.  Cette  dispositiou  est  appuyée  par  MM.  Ba^oux,  Sal- 
vei'te,  et  combattue  par  MM.  Dozon,  Persil,  et  Ouniou,  rapporteur,  et  rejetée.  L'ar- 
ticle est  adopté  avec  un  amendement  de  M.  Bavoux ,  portant  que ,  s'il  n'intervient 
pas  condamnation ,  ou  si  elle  est  pour  un  temps  moindre  que  celui  qu'a  déjà  duré 
Tarrestation ,  ou  s'il  y  a  ordonnance  de  non-lieu  par  la  chambre  du  conseil ,  le  pré.- 
venu  sera  mis  en  liberté.  M.  le  garde- des-sceaux  a  fait  de  vains  efforts  pour  re- 
pousser cet  amendement ,  qui  a  passé  après  deux  épreuves  douteuses. 

On  adopte  sans  discussion  l'article  i  S ,  prononçant  contre  les  bannis  qui  ren,- 
treroient  en  France  avant  l'expiration  du  temps  fixé ,  une  détention  pour  le  restant 
de  ce  temps,  et  qui  pourra  être  portée  au  double;  ainsi  que  l'art.  iQt  qui  déter- 
niine  Veffet  de  la  surveillance  de  la  haute  police  sur  les  condamnés  libérés.  M.Ta- 
tout  denandoit  que  cette  surveillance  n'eût  lieu  que  si  l'individu  ne  pouvoit  don- 
ner un  cautionnement  ;  mais  cette  exception  n'a  pas  été  admise.  1 

L'article  suivant  délerroine  la  peine  des  récidives  pour  les  différentes  sortes,  de 
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criraes.  M.  ChalreM>«nrri«ux  TOucIroU  qu*on  ne  ihidU  àe  uoft  le$  individus  coo- 
damnés  ans  travaux  forcés  h  perpétiiilc,  que  s'ils  ont  commis  uu  second  homioid«. 
Cet  amendement  est  rejeté.  M.  G.  de  La  Rochefourault ,  a|irès  avoir  remarqué  que 
les  récidives  sont  plus  nombreuses  en  Franc»,  puisqu'elles  sont  de  33  pour  loo 
parmi  les  forçati,  et  de  38  pour  loo  parmi  les  autres  condamnés,  attribue  ces 
crimes  à  la  mauvaise  administration  des  maisons  de  détention ,  où  les  criminel»  de 
toute  «spèce  sont  confondus.  Il  en  donne  la  preuve  par  les  jrécidives  commises  par 
les  jeunes  condamnés,  qui  sont  de  37  pour  100 ,  parce  ç\u'ou  mêle  ces  jeunes  geus 
avec  d'autres  coupables.  A  (>lermonl  (Oise)  ,.où  la  prisqn  est  bien  tenue,  les  réci- 
dives ne  sont  que  de  17  pour  xoo ,  taudis  que  95  sur  100  des  prisonniers  de  Pois9y 
et  de  Bicêtre  recommencent  à  commettre  des  crimes.  M.  de  Podenas  présetile  des 
observations  dans  le  même  sens. 

Ou  adopte  un  amendement  de  M.  Dozon,  portant  que,  si  un  second  crime  eu- 
traîpe  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  le  coupable  sera  déporté. 

M.  Sébastiani,  cbargé  du  portefcuillo  de  la  guerre,  présente  un  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  on  crédit  supplémentaire  de  a  millions  800,000  fr.  pour  ache- 
ver les  travaux  de  forliûcalions  des  difféi'entes  places,  la  somme  qui  y  étoit  affectée 
n'étant  pas  suffisante. 

M.  Glais-Bizoin  lit  une  proposition  pour  modifier  le  règlement  sur  le  vole  des 
lois  et  des  propositions  par  assis  et  levé.  Le  développement  est  l'envoyé  après  la 
discussion  du  budget  de  r  8  3a. 

Le  3 ,  on  fait  le  rapport  de  pétitions.  Une  réclamation  contre  Timpét  aur  le  sel 
est  renvoyée  à  la  commission  du  budget ,  et  un  mémoire  de  a,ooo  blessés  et  com- 
battans  de  juillet,  dont  les  droits  ont  été  méconnus  ou  oubliés»  sollieitaiit  lauomî- 
Mition  d'une  seconde  commission,  est  renvoyé  au  miuisire  de  l'iutérieur. 

Le  iieur  Monier,  ancien  officier  du  génie,  condamné  a  mort  en  i8f5eti8a3, 
pour  àëiîs  politiques,  amnistié  en  i8à5,  et  réintégré  en  i83o,  demande  que  les 
'qumxe  annéel  de  captivité  et  d^exil  qu'il  a  subies  lui  soient  comptées  comme 
temps  de  service  militaire.  M.  de  Ludrc  se  plaint  qu'on  ne  porte  pas  plus  d'intérêt 
'à  ceux  qui  ont  conspiré  contre  Ja  dynastie  déchue ,  et  entre  autres  aux  braves  mem- 
bres de  la  cha/éannerie.  Il  pense  bien  que,  si  M.  le  gardenles-sceaux ,  qui  a  été 
carbonaro,  k^xÀl  présent,  il  appuierait  celle  observation.  M.  Ch.  Duptn  proteste 
'contre  le  titre  de  bon  citoyen  qu*on  veut  donner  à  des  hommes  qui  ont  conspiré 
contre  un  gouvernement  à  qui  toute  la  France  et  une  partie  même  des  dépotés  ac- 
tuels avoit  prêté  serment.  M.  Larabit  s'élève  contre  les  |)ersécutions  dont  le  sieur 
Monitr  a  été  Tobjet.  Sa  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de-lagueiro. 
'     M.  Llierbette,  rapporteur,  appuie  une  réclamation  des  directeurs  de  théâtrts 
eontre  le  droit  prélevé  au  profit  des  pauvres;  elle  est  renvoyée  à  la  uommiisioii  du 
budgeti 

Douze  pétitions  d'un  sieur  Ricard-Farrat ,  sollicitant  presque  toutes  dd  mesures 
républicaines  ou  eontraires  à  la  Ouirte,  sont  écartées  par  l'ordre  du  jour. 

La  rocma  parti  est  prit  sur  une  réclamation  du  sit ur  Chausiier  et  d*autr«l  ci- 
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lojeo^  de  Paris  «  qui  se  plaignent  d'une  violutioii  de  leur  domicile  le  i9.septeni|ire 
dernier,  et  demandent  lyie  enquête;  et  sur  uu  niémoire  du  sieur  Combes t  sollici- 
tant une  loi  qui  fixe  les  droits  des  créanciers  des  émigrés. 

]>.  fiienr  Bourg ,  à  Melle,  demande  que  tous  les  hommes  d'une  capacité  recou' 
nue  puissent  être  élus  ciéputés,  et  que  ces  fonctions  soient  incompatibles  avec  tous 
emplois  rétiibués.  M,  Beauscjour  combal  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  conunis» 
sion,  en  faisant  c^iserver  que  les  députés  ne  représentent  qu'on  million  de  Fran- 
çais ,  et  qu'il  en  reste  3 1  millions  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  défendus.  Quant  tMX 
fonctiottuaires  salariés,  il  est  certaiu  qu'ils  n'apportent  pas  la  même  indépen- 
dance, surtout  dans  le  vote  du  budget.  Le  dépôt  au  bureau  des  renseignemens  est 
ordonné* 

M.  GanneiY>n ,  rapporteur  de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  eiit^pôta  à  rintérienr  el  aux  frontièi'es,  y  propoie  une  foule  d'amende- 
mens.  Un  long  débat  s^en^oge  sur  l'époque  de  la  discussion.  M,  Cbaillou  demande 
que,  pour  sortir  du  provisoire ,  on  s'occupe  d'aboiid  du  budget.  M.  Thiers  dit  qu'il 
ae  poursa  en  faire  le  rapport. avant  dix  jours,  quatre  sections  n'ayant  pas  encore 
teerainé-leur  traTail.tAI>M.  Cunin-Gridaînt»  Houl,  Barbet,  Gb.  Dupin„Cklieret  d« 
Bryaa  présentent  différentes  observations  sur  l'urgence  de  cette  loi.  M-  OdiJon*> 
Barrot  insiste  potir  que  la  proposition  ^urle  divorce  soit  discutée  ayant  tout,  afin 
de  $xer  des  intérêts  de  famille.  Après  avpir  encore  entendu  MM.  de  Laborde,  do 
Laroche  et  Chedeaux ,  on  renvoie  la  fixation  à  un  autre  jour. 

M.  le  président  annonce  que  l'on  vient  encore  de  déposer  deux  propositions.     . 


La  t'évolution  <Je  juiJlet  eondamnét  par  les  siens. 

Si  le  peuple  de  tyon  s'est  trompé  dans  Tapplication  des  principes  de  la  révo- 
lution de  juillet ,  il  faut  convenir  que  beaucoup  d'autres  à  sa  place  auraient  pu 
commettre. la  même  erreur.  En  effet,  on  seroit  presque  Jenté  de  prendre  ce  qu'il 
vient  de  faire  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté,  pour  une  marque  particulière  d^ 
courtoisie  qu'il  auroit  voulu  donner  à  ses  frères  de  Paris.  On  sait  bien  que  ces 
derniers  n'avoient  pas  besoin  que  leur  e\emple  fût  imité  pour  être  sûrs  qu'il  étoit 
bon  ;  mais  eufin  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas ,  et  deux  actes  de  révolte  valent  mieux 
qu'un  pour  .fixer  le  principe  de  l'insurrection. 

£n  prenant  exactement  pour  modèle  la  conduite  des  Jiéros  de  juillet,  non- 
seulement  ceux  de  Lyon  ont  pu  croii'e  qu'iU  étoient  dans  leur  droit,  mais  ils  ont 
^û  s'attendre  à  des  félicitations  et  à  des  récompeuses.  Ce  n'est  pas  que,  selon 
i^ous,  ils  aient  bien  fait  de  chercher  une  gloire  et  des  avantages  de  cette  espèce; 
^'^j  en  partant  du  point  et  de  l'exemple  dont  iU  sont  partis,  il  est  très-naturel 
su  moins  qu'ils  n'aient  .pas  cru  faillir.  * 

Quels  reproches  sérieux,  en  effet,' peu vent-ils  avoir  à  craindre  de  la  part  des 
Wmes  de  la  f évolution  de  juillet?  Les  blAmèra-t-on  de  s'être  insurgés?  Ils  au- 
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font  k  dire  pour  leur  défenso  que  l*insurrectiou  est  le  plus  saint  des  devoirs  ;  que 
c^est^in  principe  admis  et  proclamé  en  France,  et  que  la*  royauté  de  juillet  elle- 
même  u*a  pas  dédaigné  de  sortir^  de  là. 

Les  condamnera-t-oD  pour  avoir  fait  un  acte  de  souveraineté  nationale,  et  ren- 
versé une  municipalité?  Ils  répondront  que  la  sonwainetê  du  peuple  de  Lyon  est 
de  la  même  espèce  que  celle  du  peuplé  de  Paris ,  et  que,  sll  a  été  i>ermis  à  celui-ci 
de  chasser  trois  princes  à  la  fois,  il  est  tout  aussi  permis  a  Tautre  de  chasser  un 
maire  de  son  hôtel-de-ville. 

Leur  reprochera-t-on  d*avoir  tiré  sur  les  troupes  du  roi  Louis*Philippe  ?.Ils  ré- 
pliqueront que  les  Parisiens  ont  été  prodamés  héros,  et  se  sont  couverts  d'une 
gloire  immortelle  en  tirant  sur  les  troupes  du  roi  Charles  X.  Ils  ajouteront  que 
cette  victoire  a  valu ,  à  ceux  qui  Tout  remportée ,  plus  de  marques  de  reconnois— 
sance  et  d'applaudissemens,  plus  de  décorations  et  de  récompenses  publiques,  que 
la  conquête  de  lltalie  et  de  rAllémagne  n'en  a  coûté  à  la  France  pendant  les  plus 
brillantes  années  du  règne  de  Bonaparte. 

Leur  fera-t-on  un  crime  enfin  de  s'être  constitués  en  gouvernement  provisoire , 
et  d'avoir  méconnu  les  pouvoirs  légaux  de  Lyon  ?  Ils  vous  répondront  que  les 
héros  de  juillet  ne  se  sont  pas  contentés  de  constituer  un  gouvernonent  provisoire  » 
et  qu'ils  ont  fort  bien  su  le  garder  pour  eux  à  toujours,  si  Dieu  le  permet  et  leur 
prête  vie.  Ils  auront  encore  à  vous  dire  pour  excuse  qu'ils  n'ont  pas  aussi  complè- 
tement démoli  Tautorité  administrative  de  Lyon,  que  leurs  frères  de  Paris  ont  dé- 
moli tous  les  pouvoirs  légitimes  de  la  monarchie  française  ;  et  qu'eux  du  moins , 
dans  leur  colère ,  ils  ont  eu  la  modération  de  garder  un  préfet. 

Enfin ,  ce  qui  répond  à  tout  dans  les  pays  où.riusurrection  et  la  souveraineté  du 
peuple  font  les  gouvernemens ,  ils  se  sont  trouvés  les  plus  forts,  et  la  victoire  s'est 
déclai'ée  pour  eux.  Or,  il  y  a  déjà  seize  mois  que  nous  sommes  soumis  à  cette  raison 
comme  étant  la  meilleure,  et  qu'où  nous  force,  pour  aiusi  dire,  de  l'adorer  en  toute 
humilité.  Pourquoi  ne  seroit-elle  pas  aussi  boune  au  bout  des  bras  des  héros  de  la 
Croix-Rousse,  qu'au  bout  des  bras  des  héros  de  juillet? 

Cependant,  s'il  faut  en  croire  ce  qui  se  dit  des  glorieuses  journées  de  Lyon,  le 
gouvernement  est  loin  de  les  approuver  autant  que  les  glorieuses  journées  de  Paris. 
Tant  pis  pour  ces  dernières!  S'il  les  estiraoit  véritablement  au  fond  de  son  ame,  il 
ne  pourroit  se  dispenser  d'estimer  les  autres;  car  il  n'y  a  point  de  différence  dans 
leur  principe,  et  on  peut  dire  qu'elles  se  valent.  Si  doue  il  a  mauvaise  opiniou  des 
barricades  de  la  seconde  ville  du  royaume,  il  est  impossible  qu'il  en  ait  une  bonne 
des  barricades  de  la  première.  B. 
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Z#  5^w  commun  de  M,  Gerhet,  ou  Examen  Je 
philo8ophi(]ueg  dans  leurs  rapports  avec  les 
de  lu  théologie;  pat  M.  Tabbé  Jammes  (i}. 

Dans  un  moment  où  M.  Gerbet  vient  de  publier  un  nouvel 
ouvrage  à  Tappui  de  ses  doctrines  philosophiques  et  thëologi- 
q^Qes,  il  ne  sera  pas  inutile  de  donner  Tanalyse  d*un  livre  pu- 
blié il  y  a  quelque  temps ,  et  où  ces  mêmes  doctrines  se  trou- 
vent appréciées  et  réfutées.  Cette  analyse  prouvera  combien  les 
nouvelles  doctrines  sont  assises  sur  des  fonden^ens  peu  sblides, 
et  elle  pourra  même  servir  de  réponse  anticipée  à  des  écrits  que 
nous  nous  réservons  cependant  d'examiner  plus  tard. 

M»  Jammes  débute  par  les  foudroyantes  paroles  par  les- 
quelles Bossuet  signaloit  autrefois  Richard  Simon ,  de  i'Ora- 
toire ,  comme  le  chef  d'une  cabale  de  (aux  critiques ,  et  les 
appliquant  à  la  nouvelle  école,  il  ne  reconnoit  en  elle  que  trop 
oe  caractères  de  ressemblance  avec  la  cabale  du  Père  Simon , 
soit  pour  les  talens ,  soit  pour  la  hardiesse  du  caractère ,  soit 
pour  la  nouveauté  et  le  danger  des  doctrines.  Entrant  ensuite 
dans  Texamen  général  de  l'ouvrage  de  M.  Gerbet,  des  doctrl* 
neê philosophiques  sur  la  certitude  dans  leurs  rapports  atfec 
lesfondemens  de  la  théologie,  il  montre  que  cet  ouvrage  con- 
damne à  la  fois,  et  en  termes  exprés,  la  doctrine  de  saint 
Thomas,  de  Suarez,  de  Bossuet,  de  M.  de  Pompignan  et 
l'enseignement  actuel  de  toutes  les  écoles  de  France  ;  c^st  déjà 
une  fâcheuse  prévention  que  de  se  mettre  en  opposition  avec 
des  autorités  si  imposantes  en  fait  4^  théologie.  Passant  aux 
détails,  M.  Jammes  réduit  sa  critique  à  trois  chefs  principaux, 
la  foi ,  le  cartésianisme  et  la  doctrine  d'autorité ,  et  il  s*cngage 
à  prouver  que  M.  Gerbet  n'a  su  exposer  ni  la  définition  de  la 
foi,  ni  la  philosophie  de  Descarles,  ni  son  pmpre  sentiment. 

Il  établit  d'abord  les  principes  admis  par  les  théologiens  sur 
la  foi,  sur  son  auteur,  son  sujet,  son  objet,  son  motif,  son 
infaillibilité  et  sa  liberté.  Bientôt  ces  principes  seront  appliqués 
à  la  doctrine  de  M.  Gerbet  ;  mais  auparavant  il  faut  bien  fixer 

(i)  Tu -n",  prix,  4  fr.  et  5  ft.  franc  de  port.  A  Paris,  chez  Brunot-Labbe,  et 
&H  bureau  de  ce  journal. 
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la  cfuestion  c«nti*«yersëe ,  i»t  à  cet  éigàrd ,  lautéur  va  jusqu'il 
dire  que  M.  Gerbet  û'a'pas  inéme  compris  Télat  de  la  ques- 
tion,  et  que  son  livre,  présenté  par  quelques  enthousiastes 
.-cominne  un  (>etit  chef-d'œuvre  de  raisonnement  et  de  logique, 
ilc  renferme  qu'un  paralogisme  grossier  et  sans  art.  C  est  ce 
qja'il  conclut  ae  Tex^men  des  principes  de  M.  Gerbet ,  sur  le 
motif  de  la  foi)  sur  son  sujet,  sur  son  acte*,  par  exemple, 
M.  Gerbet  prétend  qu'il  est  de  Tessence  de  la  foi  que  son  sujet 
soit  par  lui-même  faillible,  faillible  sur  chacune  des  vérités 
qu'il  doit  croire,  et  que  non-seulement  il  peut  se  tromper,  mab 
qu'il  est  nécessairement  faillible.  Notez  qUe  M.  Gernet  range 
cette  extravagante  proposition  parmi  les  principes  de  la  théolo- 
{;ie  catliolique ,  quoiqu'elle  n'ait  été  enseignée  avant  lui  par  au^« 
cxin  théologien  et  qu'elle  détruise  toute  théologie.  Mais  c'est 
la  manie  de  la  nouvelle  école  de  poser  en  principe  précisément 
ce  qui  est  contesté,  et  de  présenter  ses  propres  paradoxes 
comme  la  doctrine  catholique  et  avouée  de  tous. 

Par  rapport  à  l'acte  de  foi,  M^  Jammes  s'accorde  avec 
M.  Gerbet  pour  reconnoitre  que  cet  acte  doit  être  certain  et 
libre  ^  mais  il  a  bientôt  à  signaler  les  nouveaux  écarts  du  philo- . 
sophe  anticartésien ,  qui  suppose  que  l'évidence  détruit  la  li- 
berté de  la  foi)  quoiqu'il  admette  d'ailleurs  que  cette  liberté, 
peut  subsister  avec  la  certitude ,  et  qui  ensuite  exclut  de  la  foi 
toute  indépendance  primitive  de  la  raison,  toute  décision .dei 
soumission,  il  eile,  page  5.1 ,  un  passage  remarquatile  .est 
M.  Gerbot  sur  l'acte  aeioi,  et  il  s'écrie  avec  autant  de  force 
i[X\Q  de  raison  ;  ,  '  .  = 

(<  Quoi!  Vhomnic  ne  peut  devenir  soumis,  s'il  n'a  été  indépendant! 
la  liberlé  exclut  robéissance  !  il  ne  peut  adopter  les  vérités  de  la 
loi,  s'il  les  juge!  il  ne  peut  obéir,  s'il  se  décide  à  obéir!  Qiî'est-ce 
donc  qu'*obéir?....  Quoi!  vous  vous  vottlei  que  l'homme ,  pou^ 
croire,  renonce  à  son  indépendance  ;  mais  sou  venez-vous  qu  il  ne 
peut  janiais  avoir  été  indépendant,  et  que,  s'il  y  renonce,  en  y  re»  - 
nonçant,  il  en  fait  acte.  Souvenez-vous  que,  s  il  se  soumet,  il  dés- 
obéit; car,  pour  se  soumettre,  il  faut  se  décider  à  la  soumission: 
ol*,  s'il  décide,  il  commande.  Mais  peut-on  se  soumettre  sans  déci-/ 
sion?vCe  seroit  se  soumettre  sans  résolution,  sans  volonté,  sans 
libeHé.  L'alternative  est  ai^s^z  présidante ,  éi  de  toutes  parts  le  dan-* 
ger  est  extrême.  On  peut  par-la  juger  de  la  force  philosophique  de 
M.  Gerbet,  et  apprécier  la  tactique  d'un  écrivain  qui,  par  sa 
propre  impudence ^  et  avant  qu'on  l'y  pousse^  s'engage  en  de  tels 
défilés.  » 


Âlarès  avoir  renité  M.  Gerbet  dans  ses  jprincipes  sur  la  foi , 
M.  rabbé  Jainmes  examine  ses  assertions  sur  le  carlésianismëi 
Selon  M.  Gerbel,  le  cartésianisme  est  conVraire  A  la  foi ,  parce 
qu^illui  donne' pour  motif  la  rabon  de  Tindividu,  parce  qu'il 
suppose  son  sujet  infaillible ,  et  enfin  parce  qu'il  fonde  toutes 
les  croyances  humaines  sur  Tévidjence,  essentiellement  con-*- 
traire  à  la  liberté  de  la  foi  ;  trois  chefs  d'accusatioh  ()ut  ne  re- 
posent que  sur  des  suppositions^  M.  Jammes  expose  la  méta^ 
i^iiysiqué  de  Descartes ,  et  prouve  deux  choses ,  Tune  que  le 
carlésianisiue  n'est  répréhensiWe  aux  yeux  de  M.  Gerbet  que 
parce  qu'il  enseigne  l'infaillibilité  de  l'évidence  ;  l'autre,  que 
èeitè  doctrine  est  celle  de  tous  les  philosophes  et  des  docteurs 
de  FEglise.  Des  citations  prises  dans  l'auteur  réfuté  établissant 
tlairement  le  premier  point  ;  le  second  n'est  pas  moihs  fortes 
rtient  {trouvé,  par  ce  que  nous  savons  des  écoles  modernes  et 
par  les  témoignages  de  Gassendi  et  de  Huet  sur  lés  anciennes 
écoles.  Quant  aux  Pères  et  aux  docteurs  de  l'Eglise ,  plusieurs 
textes  clairs  et  précis  de  s^int  Augustin,  de  Tértullien,  dn 
Théodoret,  de  saint  Basile,  montrent  que,  de  tout  temps ^ 
Tinfiiillibilité  de  la  raison  individuelle  a  été  enseignée.  A  ces 
innposans  témoignages,  l'auteur  joint  ses  propres  raisonnemensy, 
et  combat  la  distinction  chimérique  de  la  nouvelle  école,  entre 
la  Tâcïson  où  la  faculté  de  connoltré,.  et  le  raisonnement  ou  la 
facijfffé  (té  combinei^  des  vérités  connues.  Cést  gratuitement 
aussi  qu'on  a  acéusé  Descartës  de  rejeter  l'autorité  générale ,  et 
cette  imputation ,  imaginée  par  le  chef  de  la  nouvelle  secte ,  a 
elé  répétée  de  confiance  par  ses  disciples ,  .sans  qu'ik  se  soient 
donné  la  peine  de  la  vérifier. 

Mais  M.  Gerbet  n'a  pas  su  même  expoèer  son  propre  senti-* 
ment  d'une  manière  claire,  précise  et  raisonnable  :  ainsi,  quand 
il  parle  d'une  raison  commune  qui  s^ifidividualise  en  chaque 
homme,  et  qui,  infkillible  en  elle-même,  est  essentiellement 
faillible  dans  les  jugemcns  individuels  ;  quand  il  parle  d'une 
i^ison  individuelle  qui  n'est  infaillible  qu'en  tant  qu'elle  e$t  une 
participation  à  la  raison  Commune^  quand  on  entrevoit  que,  les 
Jtigeiïiens/mdlvidùels  étatit  essentiellement  faillibles,  il  ne  reste 
pour  la  certitude  que  des  jugemens  généraux ,  c'est-à-dire,  qui 
i^esont  pas  rendus  par  les  individus,  on  cst^forcé  de  convenir 
<]ue  cette  métaphysique  est  inintelligible.  Au  même  endroit  où 
M.  Gerbet  essaie  de  déterminer  le  vrai  principe  de  la  foi,  il  s« 
contredit  lui>méme ,  et  en  assigne  trois  au  lieu  d'un.  Qui  pour** 
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roit  lut  passer  que  le  sens  commun  sok  étranger  à  Tindividu  5 
nue  le  principe  constitutif  de  sa  raison  réside  hors  de  lui  ?  La 
(oi  ne  seroit  aonc  pas  personnelle  ou  ne  seroît  pas  libre?  Enfin 
ces  principes  conduisent,  par  une  frappante  contradiction,  à 
établir  et  la  faillibilité  et  l  infaillibilité  nécessaire  de  la  raison 
individuelle. 

Il  paroit  fort  difficile  de  justifier  M.  Gerbet  ;  et  lui-même  , 
lorsqu'il  essaie  de  réfuter  la  principale  objection  qu^on  fait  à  son 
système,  en  vient  d'abord  à  supposer  la  question,  et  ensuite  à 
nier  un  principe  posé  par  lui-même.  Son  adversaire  iait  loucher 
au  doigt  ses  contradictions  et  la  fbiblesse  de  ses  raisonuemens. 
Le  cartésianisme  place- t-il  le  motif  de  la  foi  dans  la  raison  de 
Tindividu?  L'évidence  avec  laquelle  nous  concevons  les  motifs 
de  la  foi  en  détruit -elle  la  liberté?  De  quelle  manière  croyons- 
nous  à  l'Eglise?  Groyons-nous  à  l'Église  par  l'Eglise  ou  par 
notre  raison?  Le  doute  cartésien  est-il  contraire  a  la  foi?  Le 
cartésianisme  s'oppose  -  t  -  il  à  ce  que  nous  devons  croire  de  la 
perpétuité  de  la  toi  avant  J.-C.  ?  Telles  sont  les  questions  que 
M.  Jammes  examine  dans  les  derniers  chapitres,  toujours 
4'açcord  avec  saint  Augustin,  saint  Thomas  et  B^ssuet.  11 
venge  hautement  ce  dernier  des  arrogantes  interpellations  que 
liii  avoit  adressées  le  présomptueux  anticartésion^  Non-seule- 
ment il  relève  une  foule  de  faux  raisorinemens,  mats  il  surprend 
plus  d'une  fois  en  défaut  l'appareil  d^érudîtion  dé  sôii  adver- 
saire, principalement  au  sujet  de  saint  Augustin  et  de  Leibnitz. 

n  y  a,  à  la  fin,  deux  appendices  ;  l'une ,  plus  étendue,  sur 
le  sens  commun  de  M.  de  La  Mennais,  l'autre,  fort  courte,  sur 
celui  de  ]VL  Laurentie.  Dans  la  première ,  rauteur  expose  et 
examina  la  doctrine  du  sens  commun,  et  discute  les  difficultés 
élevées  par  M.  de  La  Mennais  contre  le  cartésianisme,  et  celles 
auxquell^  donne  lieu  sa  doctrine  du  sens  commun. 

L'auteur  de  Sen^  commun  de  M.  Gerhef;  ne  s'étoit  pas 
nommé  d'abord ,  mais  on  sait  que  c'est  M-  l'abbé  Jammes ,  an- 
cien aumônier  de  l'école  polytechnique.  Il  montre,  dans  cet  ou- 
yrage ,  un  talent  peu  commun  pour  la  discussion ,  et  fait  bien 
sentir  le  foible  de  la  nouvelle  école  ^  tant  en  philosophie  qu'en 
théologie.  Il  a  le  mérite  d'avoir,  le  premier,  traité  à  fond  ce  su- 
jet ,  et  d'îivoir  sapé  tout  cet  échafauda£;e  de  fausse  érudition  et 
de  mauvaise  philosophie  que  M.  Gerbet  avoit  eu  le  secret  de 
GouiDnner  par  une  théologie  plus  fausse  et  plus  mauvaise 
encore. 


% 
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KOUVfil.LeS  EGCLÉSIASTlQlA&S. 

Pakis.  Labbé  Châlel  vient  encore  de  ciianger  de  local;  il  s*est 
enijiijé  de  se  trouver  réduit  à  sa  chapcllt*  [Ans  que  modeste  de  la 
rue  de  la  Sourdière,  où  il  éloil  comme  enterré,  et  où  on  jfînissoit 
par  l'oublier.  Il  s'est  flatté  d'exciter  davantage  l'attention,  en  se 
transportant  sur  un  plus  |»rand  théd're;  il  a  loué  Thôte!  du  Thiîlet, 
rue  du  faubourg  St-Martin.  Il  y  est  installé,  à. dater  d 2?  samedi 
dernier.  Cette  installation  s'est  faite  avec  le  plus  de  |>ompe  qu'oiî 
a  pu.  Châtel  portoit  le  costume  et  avoit  un«  mitre  blanche.  Il  a 
prononce  un  discours  sur  ce  texte  :  Oportet  episcopum  esse  unius 
uxoris  vïrum.  Le  discours  a  été  tout  entier  contre  le  célibat  ecclé- 
siastique. On  dit  que  plusieurs  des  assistansontélé  révoltés,  et  des 
déclamations  de  l'orateur  contre  le  clergé ,  et  du  ton  d'amertume 
qui  les  accompagnpit.  On  assure  que  plusieurs  ecclésiastiques  se  sont 
joints  récemment  à  Châtel;  on  nous  a  nommé  2  prêtres  et  un  tonsuré 
.qui  étoient  venus  grossir  le  clergé  de  l^ Eglise  ccuholique française. 
Les  anciens  sont  Auzou  ^Vinot,  Laverdet  et  Plumet;,  ces  2  derniers 
ordonnés  prêtres  de  la  façon  de  Châtel,  et  qui  apparemment  sont 
prêtres  comme  il  est  évêque.  Auzou  va  toujours  à  Clichj  ;  mais  il 
paroît  que  Laverdet  n'a  pu  se  maintenir  à  Sarcelles,  où  on  avoit 
miagine  de  l'établir  cet  automne.  Les  nouveaux  sont,  nous  a-t-on 
dit,  un  abbé  Lotte,  et  deux  autres  dont  nous  avons  oublié  les 
noms.  En  pi-ovince ,  il  y  a  quelques  prêtres  envoyés  pai*  Chât^sl , 
.ou  en  correspondance  avec  lui ,  Trescazes  à  Lannecotbin ,  Moyne 
.qui  a  succédé  à  Villa ,  à  La-Sellc-en-Hermois ,  B^b  en  Limousin , 
h.  ce  qu'on  dit.  Voilà  tout  ce  qui  compose  ce  nombreux  clergé  de 
J'Egiise  prétendue  catholique  française.  Quelle  imposante  réunion  ! 


peinte  sous  les  couleurs  qu 
dans  un  acte  émaqé  du  saint  Siège,  et  dont  nous  avons  eu  côm- 
jDiunication.  Le  saint  Père  s'exprime  ainsi,  dans  un  bref  duajjuil- 
let  dernier,  adressé  à  un  de  nos  plus  respectables  évéqucs  ; 

«  Mais  ce  n'est  point  assez,  car  nous  avons  été  plus  affligé  en- 
core dé  ce  qu'on  art  publiquement  d'une  nouvelle  secte  dans  la- 
quelle, sous  le  faux  nom  d'Eglise  catholique  française ,  des  hommes 
pervers  dont  le  chef  est  un  certain  prêtre  criminel  (scelestuS) , 
nommé  Châtel,  travaille  à  renvei'ser  la  véritable  Eglise  de  Jésus- 
Christ,  et  à  anéantir  sa  discipline  et  ses  dogmes  les  plus  sainls. 
Nous  savons  que  toutes  les  personnes  sensées  n*ont  qu'horreur  et 
mépris  pour  l'absurde  nouveauté  de  la  doctrine  qu'on  y  suit ,  pour 
la  ridicule  liturgie  et  l'espèce  de  culte  bouffon  aont  ces  gens-là  se 
servent;  et  nous  sommes  persuadé  que  ceux-là  seuls  pevivent  en- 
trer dans  une  telle  société,  qui  ont  secoué  toute  idée,  non-seule^ 
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ment  de  religion  y  mais  encore  de  rakon.  Mais  ne  doit-où  paid^ 
tester  et  pleurer  ayeçdcs  larmes  anières  de  teUégare.roens,  à  raisoi^ 
des  horriples  outrages  qu*iU  font  au  Dieu  tout- puissant  et  à  TE- 
dise,  $00  épouse  sans  tache?  Aussi,  quoique  nous  ne  croûtons  pas 
devoir  sîgQ2tler  encore  aujourd'hui  tout  ce  qui  mérite  d'être  réprouvé 
et  condamné  dans  cette  société  et  daps  sa  profession  de  foi ,  ce  que 
nous  ferons  dans,  le  temps  convenable ,  nous  ne  doutons  point  ce- 
pendant que  vous  et  nos.  vénérables  frères  les  évêques  de  France, 
que  r Esprit  saint  a  chargés  de  guui'emer  t'Eglise  de  Dieu,  ne  com- 
preniez combien  il  est  nécess£^ire  de  veiller  ayec  le  pltfs  grand 
soip  \  ce  que  des  loups  ravîssans  n'envahissent  et  ne  dcichireut  paS: 
le  ù'otipeai]^ ;  et  nous  désirons  être  plus  amplement  instruit  par  cmix 
e^  par  yovis  des  attentats  de  cette  secte ,  pour  que  r\ous  jugions  s'il 
est  nécessaire ,  pour  réprimer  son  audace ,  d^s^i^*  <^e  cette  puissance 
^ue  pieu  a  yoqlu  conner  à  notre  foiblesse.  » 

On  ne  pouvojt  sans  doute  çaract^'iser  la  nouvelle  secte  d'une 
Vianière  plus  sainte  et  plus  forte  que  ne  le  feit  ici  le  souverain  Pon-. 
tife.  Devons- nous  espérer  qu'une  si  grande  autorî té  fera  quelque 
impression  sui:  des  prêtres  qui  s^^ublient  jusqu'à  prendre  part  à  un 
schisme  manifeste?  lie  gouvernement  prendra-t-il  enfin  '  des  me-x 
sures  pour  faire  cesser  ce  schisiûc  scandaleux  ?- Nous  apprenons  que 
le  prêtre  qui  s'étoit  installé  à  la  Selle-en-Hermois  a  reçu  ordre  de 
SjB  retirer  ;'  il  est  retourné  dans  le  diocèse  d'Autun,  où  H  est  né,  et 
ré«[lise  et  le  presbytè|;*e  de  la  Selle-en-Hermois  sont  libres^'On  doit 
oei  heureux  ré^uUat^  l'intervention  de  M.  Saulnier,  nouveau  pré- 
fbt  du  Loiret,  qui  s'e^t  concerté  à  cet  égard  ayçcl]éyggpyiç 4,pr- 
]éan9.  On  espère^ que  le  prélat  pourra  envoyer 'incessa m làênt  a  l^i 
Çl^l^e  un  prêtre  de  son  choix ,  et  que  celui-ci  ramènera  par  la  dow- 
çeur  et  par  ^es  instructions  les  esprits  égarés.  Mais  comment  tplèi*e- 
t-on,  à  rar^s  et  à  Clichy  ce  que  Von  avoue  êti'e  illégal ,  et  ce  que 
Ton  n'a  pas  souffert  à  là  Selle?  Un  souffle  suiE&roit  pour  renverser 
upe  secte  qui  n  est  appuyée  sur  rien ,.  et  qui  est  une  occasion  de 
|r jobles  et  de  discordes  qu'il  seroit  dans  l'intérêt  du  gouverner 
ment  dé  réprimer  e|  de  pi^évenir, 

*—  I<e  tribunal  de  commerce  a  prononcé  le  3q  novembre  son  ju- 
geipent  dans  l'affaire  de  M.  l'abbé  Pagançl.  Il  n'a  point  examiné 
si  les  Mémoires  publiés. par  lui  étoient  un  libelle,  s'ils  étoient  rem- 
plis de  calomnies ,.  i,e  pièces  fausses ,  d'imputat,ions  absurdes  ;  il  n'a 
poin^  examiné  si  t^n  pi'êlre  n'étoii  pas  doublement  coupable,  en 
appelapt,  autant  qu'il  étoit  en  lui,  la  diffumation  sur  son  supé;- 
rieur.  Le  tribunal  n'a  envisagé  que  la  question  d'intérêt  et  <le 
commerce ,  c^  il  a  condamné  le  libraire  l'enon  à  i5o  fr.  de  dom- 
mages-intérêts^ pour  ayoir  f%it  quelques  retraiichcmens  à  un  mau- 
vais ouvrage.  De  plus,  ^'édition  en  vente  a  été  déclarée  propriété 
du  libraire,  mais  a  1^  charge  de  payer  760  fr.  à  Tauteûr,  qui  reste 
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{yropriéUîre  •xclusif  des  éditions  subséquentes.  Le  libraire  et  Taur 
tèur  otit  là  une  triste  propriété;  le  premier  paie  760  fr.  pour  un. 
dayi*ag;e  dont  il  n'a  pH^ut-étre  pas  vendu  dix  exemplaires,  et  )a 
propriété  des  éditions  subséquentes  ne  vaudra  probablement  pas* 
ofr.  à  M.  Pa^anel.  Il  est  évident  que  le  tribunal  n'd  paé  voulu 
même  ouvrir  les  Mémoires  secrets ^^  qui  ne  lui  auroient  pas  paru 
dign.es  d'être  estimés  si  haut.  Il  a  prononcé'  en  outre  la  sesolutiôii 
d^  conventions  qui  avoient  été"^  faites  entre  les  parties. 

—  On  avoit  espéré' que  les  setiiinaires  de  Metz  et  de  Nauci'  poiu'»- 
roient  se  rouvrir  le  mois  dernier f  mais  les  obstacles  continuent y\ 
et  Tàutorité  n*ôse  Fes  vaincre.  Déjà  au  mois  de  septembre  dernier 
on  avoit  es$a;^é  de  rétinir  au  séminaire  (quelques  jeunes  gens  pour' 
une  retraite  préparatoire  à  leur  ordination  ;  mais  qn  n*a  pu  obte- 
nir l'àutorîsation  de  faire  cette  réunion,  et.il  a  fal  la  disperser  les. 
jeunes  gens  chez  des  ecclésiastiques- de  la  ville,  qui  ont  bien  vjouIu.. 
leui'  donner  l'hospitalité,  et  chez. lesquels  ils^ontfait  leur  retraite. . 
£n  dernier  lieu  on  avoît  convoqué  les  séminaristes  de  Metz  pour 
la  rentrée,  l'àutoritéVy  est  opposée,  toujours  dans  la  crainte  des. 
troubles,  et  on  a  été  obligé  de  conti^emander  les  clèvés.  A.Nanci  ,^ 
Je  préfet  et  les  deux  minîstres.de  l'intérieur  et  des  cultes  'ont  mons- 
tre, dit-ôn ,  de  la  bonne  volonté  pour  faire  rentrer  le  séminaire; 
mais  ilSiOnt  allégué  la  crainte  dé  quelque  éitoeute,  où  Ton  nepoiir- 
roi t  compter  sur  le  secours  !  de  la  garde  nationale.  Si  cette  raison 
étoit  bonne  il  y  a  un  mois^  il  n'en  seroit  plufr  d^métne.  aujour- 
d'hui, qu'il  esJtaiTivé  un  régiment  pour  twnir  garnison  ..De  plus^ 
n'èst^^ccpas  calomnier  la  garde  nationale  de  Nanci  que  dé  jsuppchs 
ser  quêffle  resteroJt-ti^AiiqUJiie  spectatrice  d  un  grand  désordre? 
Elle  est  généralement  animée  d'un  bob  esprit ,  elle  V£Ut  Tordre , . 
elle  maintient  depuis  Ion  g- temps  la  paix  dans  la  ville.  Lcsbabi- 
tans  son  très -paisibles,  les  ecclésiastiques  qui  circulent  poujc  les« 
fonctions  de  leur  ministère  portent  l'habit  de  léui*  état,  et  ne  sont: 
point  insultés;  ils  recueillent  au  contraire  des  témoignages  de  res- 
pect. On  témoigûe  hautement,  à  Nanci  la  peine  qu'on  éprouve  de 
voir  le  séminaire  fermé;  les  plus.indifferens  s'en,  étonhent,  et  les^ 
fidèles  en  sont  affligés.  Il  est  clair  que  cet"  état  de  choses  est  une 
calamité  pour  le  diocèse.  Il  laisse  une  Iracune  dans  la  succession 
dèspasteui^.  Les  jeunes  élèves  du  sanctuaire  $*ennuient  et  se  dêr 
goûtent;  ils  se  dispersent,  perdent  leui*  vocation,  et  vont, chercher, 
une  autre  carrière.  Quand  on  voudra  rétablir  le  séûiinaire,  il/ne. 
sera  plus  possible  d'en  rassembler  les  élémens.  Si  le  gouvcruemênt 
entendoit  bien  ses  intérêts,  il  comprendroit  combien  il  se  mut  à 
lui-même  en  soulIraQt  cette  espèce  d'oppression.  Î^.Vst-ce  pas  en- 
hardi 
«le 

1: 

castes  prolé({er? 


—  M.  l*abbë  Carbas&e,  cuié  de  Saint-MdUhieu  à  Perpignan ^ 
consentit  à  s'absenter  de  sa  paroisse,  Tannée  dernière,  sur  Finvi- 
tatlQn  de  M»  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales.  H  n'ayoit,reçu  ce- 
pendant aucune  insulte  de  la  part  de  ses  pai^bissiens  ;  mais  on  vou-, 
loit  ôter  tput  prétexte f  dans  i'élat  d'a($itatipn  où. étoient  alors  les 
esprits  à  Pei*pignan.  Depuis,  les  choses  s'étant  un  peu  calmées, 
M.  Carbas.se  est  revenu,  le  16  juin  dernier,  dans  sa  paroisse,  et. 
il  vient  d'être  payé  de  son  traitement  depuis  cetle  époque.  Mais, 
on  lui  a  retenu  le  traitement  des  ti'ois  tri  mes  1res, précédens  :  on  lui 
oppose  un  décret  du  11  novembre  18  M ,  qui  ne  concerne  que  les 
curés  éloignés  de   leurs  paroisses  pour  cause  de  maladie  ou  de 
mauvaise  conduite.  M.  Carbasse  n  est  dans  aucun  de  ces  cas^  et 
il  seroit  bien  étonnant  qu'il  fût  victime  de  sa  condescendance  poui' 
les  désirs  du  préfet.  Il  paroitmêmé  que  le  ministre  avoit  reconnu, 
par  une  circulaire  antérieure,  qu*on  devoit  payer  les  arrérages  de 
traitement  aux  curés  qui  rentreix)ient  dans  leui^s  paroisses  ou  qui 
sèroient  envoyés  dans  d*auti:es  places.  La  réclamation  de.  M.  Car- 
Lasse  est  d'autant  plus  juste,  que,  malgvé  ses  i*eprésentations^  ^kr 
malgré  un  usage  constant,  la  ville  refuse  aux  curés  l'indemnité  de 
logemejit,  et  aux  vicaires  leur  ti^aitement  accoutumé.  Cependant, 
le  clergé  de  Perpignan  n'a  cessé  de  prêcher  la  soumission,  et  a 
fkit  tous  sçs  efforts  pour  ramener  et  calmer  les  esprits.  iS,.  Carbasse 
a  adressé,  Iç  10  novembre ^  une  réclamation  à  ce  sujet  aii  gouver- 
nement; il  n'a  pas  encore  obtenu  justice. 

—  Le  i4  novembre,  le  duc  et  la  duchesse  de  Modène  ont  assista 
avec  leur  famille  au  service  anniversaire  célébi'é  dans  l'^Hse  de  " 
Saint-Dominique,  à  Modène,  pour  l'archiduchesse  Marie-Béa-*- 
li'ix,  leur  mère.  Le  17  du  même  mois,  le  prince  Ferdinand-Chai'^ 
les,  second  fils  de  l'archiduc  François,  a  reçu  le  sacrement  de> 
Confirmation,  dans  la  chapelle  de  la  cour,  des  mains  de  M.  l'cvê- 
que  de  Modène.  Le  parrain  étoit  l'archiduc  Maximilien ,  sonon- 
cle,  qui  a  été  représenté  par  son  gouverneur,  le  baron  de  Géraïuby 
lieutenant -colonel  dans  les  troupes  impériales.  Le  iS ,  iWchiduc 
et  sa  famille  visitèrent  la  maison  d'éducation  de  St-Paul ,  fondée 


il 
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y  a  seize  aas  par  le  prince ,  et  qui  est  sous  la  protection  inuné- 

iale  de  l'arcliiduchesse  ;  on  y  élève  1  v  o  fiUes  de  la  classe  pauvre. 

Le  duc  visita  toute  la  maison ,  examina  les  travaux  des  jeunes  filles 
et  h  '  ' 


teur 

pour  l'ouverture  des  écoles,  et  pour  la  bonne  disciplj 

Les  étudians  doivent  remplir  leure  devoirs  de  religion,  éviter  lest 

rassemblemens.  Les  chefs  d'établissemens  répondront  d'eujç,  et 

on  renverra  à  leurs  familles,  ceux  qui  donneront  lieu  à  quelquesii 

plaintes... 
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Pims.  Le  bâdget  î  le  budget  !  le  bu(%el!  lel  est  l«  BM>t  qui  retentit  coQtittnelle<^' 
mentdefMib  quinze  jours  dans  h  ohkmbre  des  4é{>»tés,  et  dont  \\  semble  qu^on' 
soit  couTenu  d*apoitropber  tous  les  orateurs  qni  se  présentent  à  la  tHbune.  En  voicP 
ftnqui  veut  parier  de  canaux  ob  de  transit....  le  budget  !  le  budget!  En  voilà  un 
autre  qui  trouve  la  loi  du  divorce  uigcute....  le  bod{;et!  le  budget  !  M.  Tabbé  Louî^ 
s'avance  appuyé  -aur  seiie  douzièmes  provisoires  pour  en  demander  deux  ou  trots 
autres....  le  budget  !  le  budget!  Enfin ,  on  n'entend  plus  que  cela  et  tout  porté  à 
oroire  que  nous  finirons  tut  ou  tard  par  eu  avoir  un.  Mais  il  ne  faut  pas  s'y  trom^ 
per;  c'est  eoninie  une  piace  forte  à  emporter  d'afsaut ,  et^iui  ne  se  rendra  qu'à  la 
dernière  extrémité.  C'est,  peut-être,  que  les  dlmzièmes  pro^iMires  conviennent 
asses  tels  qu'ils  squI  aux  parties  prenautes,  qui  ne  sont  pas  silres  d'en  retrouver 
réquivaleni  dans  un  budget  régulier.  Elles  ne  se  pressent  pas  de  sortir  du  pont 
d*or  qui  leur  a  été  &it  dans  la  première  coofusion. 

—  Les  insurgés  de  Ljon  n'ont  rien  à  espérer,  à  ce  qn'il  paroit ,  pour  leur  dé** 
feue,  de  ce  qu'ils  se  sont  conformés  ep  tous  points  aux  principes  de  la  révolution' 
de  Paris ,  et  de  ce  que  le  gouvernement  ne  peut  rien  leur  opposer  dont  Teiemple 
ne  leur  ait  pas  été  donné  par  les  grands  hommes  actuellement  régnans.  On  leur' 
répoodriNt  qu'on  s'est  moqué  dé  bien  d'autres  qu'eux  depttis  seize  mois,  et  que,  si' 
Von  vouloit  écouter  la  logique,  presque  tout  ce  qui  s'est  fiiit  seroit  à  refaire.  Quoique' 
dette  raisou  ne  soit  pas  très-boane ,  H  faudra  cependant  bien  que  les  Lyonnais  s'en 
coBte»tent  comme  les  autres  ;  mais  si  elle  leur  paroit  suffisante  pour  les  rendre  plus 
sagef.et  plus  eirconspeets  à  l'avenir,  ils  acirout  beaucoup  de  peine  à  se  perstiader 
qu'elle  puisse- s^éteqklre  jusqu'à  les  menarer  de  punition  sévère  par  forme  rétroac» 
liv»£  (Ih  mornëbC  où.  l'on  en  viendroît  là,  les  hommes  d'état  de  la  révolution  de 
jtitllet.  n'en  seroieat  plus  quittes  pour  paroître  inconséquens  et  ridicules;  un  cri 
généml  parti  de  tous  les  coins  de  la  France  les  a^erliroit  que,  si  on  leur  permet  de 
manquer  3e  logique  isipunément,  ou  ne  leur  permet  pas  de  même  de  manquer- 
d'humanité. 

—  Le  3o  novenîbre ,  on  a  plaide  à  THudience  du  tril)unal  de  commerce  une  af- 
faire pour  des  billets  souscrits  par  M.  Tabbc  de  La  Mennais.  Les  plaidoieries  ont 
donné  plus  de  publicité  à  un  fait  bien  connu  dans  la  librairie  à  Paris;  c'est  qu^ 
M.  l'abbé  de  La  Mennais  avoit  été  plusieurs  années  propriétaîi*e  d^une  nfiaisou  de 
commerce ,  savoir ,  de  la  lihrnirie  classique  et  élémentaire  établie  rue  du  Paon.  Il* 
avoit  acquis  ce  fonds  de  librairie  avec  M.  de  Saint- Victor,  et  ils  avoient  un  génint 
qui  diriîçeoit  le  conimerce  pour  eux.  i>epuis,  ils  se  brouillèrent,  et  M.  de  La  Men^N 
nais  resta  principal  actionuaire  :  c'éloit  lui  qui  fournissoil  les  fonds,  et  c'était  à. 
lui  que  le  gérant  r^udoit  compte.  Son  avocat  ayant  représenté  qu'on  n'étoit  pa» 
un  commerçant  pour  avoir  vendu  ses  livres,  l'avocat  de  la  partie  adverse  a  ré^- 
pondu  que  M.-  de  Ia  Mennais  ne  se  bornoit  pas  à  vendre  ses  livres,  qu'if  vendoif: 
•ticore  les  livres  d'autrui.  Je  vais  faire  passer  sous  les  yeux  du  tribunal ,  a  dit  l'a* 
xoirat ,  la  longue  nomenclature  des  ouvrages  que  M.  de  La  MeuiSais  a  mis  en  dépôt 
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à^w  celle  libraine.  En  cSa^-,  M.  de  La  Menoait  Tendit  u  librairie  à  MM.  Bdtii-- 
Mander  et  Deraux ,  qui  •outerÎTirent  pour  i5o,ooo  tt^  d'effets  en  la  fareur  ;  il  les 
endossa  et  les  transmit  à  M.  Mercier.  Cinq  de  ces  eiSets  n'ont  point  été  payés,  les 
souscripteurs  étant  tombés  en  faillite.  M.  Mercier  a  demandé  que  Tendosseur  {41- 
condamné  par  corps  au  paiement  des  billets  :  c'est  là-dessu»  que  le  débat  portoit 
deyant  le  tribunal  de  commerce.  L'avocat  de  M.  de  La  Mennais  soutenoit  que  la- 
cause  n*étoit  pas  de  Ta  compétence  du.tôbonal  de  commerce,  et  devoit  être  ren- 
voyée devant  les  tribunaux  civils.  Mais  le  tribunal  de  commerce  a  retenu  la-cause, 
attendu  que  les  billets  portent  la  clause  de  valeur  en  marchandises,  et  qu'il  ré- 
sulte des  débats  qu'ils  ont  été  souscrits  pour  d'autres  opérations  que  celle  d'une 
vente  de  livres  par  Tauleur.  Au  fond,  le  tribunal  mit  la  cause  en. délibéré  pou?t 
pn^nonoer  le  jugement  à  quinzaine. 

—  Un  arrêté, publié  le  a  décembre  par  le  marécbal  Soult,^orle  qu'en  exé-^ 
cutioh  d'une  ordonnance  du  a 8  novembre,  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Lyon, 
et  des  li^ubourgs  de  la  Croix-Rousse,  de  la  Guillottière  et  de  Yaise,  sera  dissoute, 
pour  être  ensuite  réorganisée,  et  que  toutes  les  aQivPS  des  gardes  nationaux  et  les 
ikiunitipiiç  4pnt  on  s'étoit  emparé  devront  être  réintégrées  dans  l'arsenal  de  Lyon.. 

—  Les  dernières  nouvelles  de  Lyon  se  bornent  à  des  détails  sur  l'entrée  du  duc- 
d'Orléans  dans  cette  ville,  dont  on  n'avoit  conuoissaiice  que  par  le  télégraphe.  Il>. 
a  été  re^  d'abord  par  le  maire  de  Yaise,  puis  par  M.  Prunelle ,  maire  de  Lyon, 
qi;i  lui  ont  ad|*essé  des  discours  de  circonstance ,  auxquels  le  prince  a  répondu  avec- 
une  Qertaiiie  éqergie.  Les  trouves  nombreuses  .qui  l'accompagiioieut  occupent  toutes 
les  maison^,  et  encombrent  les  rues.  Les  murs  son|  couverts  de  la  «proclamation  sé- 
vère du  ministre  4^  la  guerre,  de  r<)rdpnpa|ice  de  dis^^olution  de  la  garde  n^^tio- 
nale,  et  r,aiitoiiié  rceberche  \gÈ  chffj  de  irQulileji.  Le^  signataires  de  plaeàr^ 
viennent.  d*étre  mU  en  prison.  Les  i^dacteurs  de  la  Glaneuse  ont  été  arrêtés ,  ainsi 
que  M.  Ro^sel,  sous  la^  prévention  d'avoir  barapgiié  de  nouveau  les  ouvriers,  pour, 
leur  faire  proclamer  la  république.  Le  Précwseur  du  a  a  été  saisi,  comme  ap- 
prouvant l'émeute  et.excijl^t  à  la  révolte.  Malgré  les  injonctions  et  les  affî^es, 
les  armes  ne  se  rapportent  qu'en  petit  nombre.  On  assure  que  l'on  est  parvenu  à 
arrêter  M.  Magnan ,. colonel  du  49*  à»  ligne,  dont  le  crime  est  d'être  entré  en. 
pourpariers  avec  les  Lyonnais ,  ou  plutôt  ave&les  autorités  de  la  ville. 

—  Le  Moniteur  annonce  que  M.  BoLUvierrDumokrt  a  été  mandé  à  Paria.  On, 
doute  que  l'intention  du  gouvernement  soit  de  le  renvoyer  à  son  pQ^ste,  et.qi|,'il  lui, 
pardonne  la  lettre  publiée  dans  les  journaux. 

—  La,  ville  de  Saint-Etienne  a  envoyé  une  députarfon  auprès  du  4hc  d'Oriéans^ 
pour  protester  de  sa  soumission  au  gouvernement  et  aux  lois. 

—  Une  quantité  de  placards  avoient  été  apposés  à  Bayonne,  pour- engager  le, 
peuple  à  imiter  la  conduite  des  ouvriers  de  Lyon,  et  à  ne  plus  payer  l'imi^ôt.  Celle  - 
provocation  n'a  pas  eu  de  suite. 

—  On  a,arrêté  à  Montpellier ,  comme  Iroublaul  l'ordre,  des  individus  qui  vcn- 
doicnj  dans  les  rues  de  cette  ville  de»  extraits  de  la  Gazctlç  du  Lyomuiis,  «m:, 
}<Qs  érèpemens  de  Lyoni,. 
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f—  le  conseil  municipaK  de  Paris  a  voté  deiix  millions  à  jouidre  au  nullioi^ac^ 
cordé  par  la  dernière  loi,  pour  des  trairaiu  d'utilité  publique  propres  à  occuper  1^ 
ouTTiers  cet  hîjrer.  La  plupart  de  ces  travaux  auront  pour  but  Tassainisscment  dp 
Iâcaj)ifale,  que  l'approche  de  la  contagion  rend  urgent  Un  million  546, loo  fir^ 
serout  employés  notamment  pour  les  égoûts. 

-<-  Le  prince  de  la  Moskowa  n*a  point  envoyé  à  la  chambre  des  purs  les  titrei 
nécessaires  pour  f^iire  prononcer  son  admission.  Sa  mère,  tfiadame  la  maréchale 
Ney,  a  remis  le  23  novembre,  au  ministre  de  Injustice,  une  requête  tendant  à  (Ah 
tenir  TannullaVion  de  Tarrét  de  la  cour  des  pairs,  qui  a  condamné  son  mari. 

—  Le  général  Droupt ,  l'un  des  nouveaux  pairs,  n'est  pas  mort,  comme  oa 
i'avoJt  annoncé;  il  est  seulement  malade,  et  atteint  de  plusieurs  infirmités. 

—  Dimanche  dernier,  un  commissaire  de  police ,  accompaçué  d'une  brigade 
d*agens,  s'est  transporté  rue  Thévenot,  n**  la,  au  domicile  de  M.  de  Laporon- 
nàye  ,  lui  a  signifié,  en  vertu  d'une  commis^on  rogatoire ,  l'ordre  de  cesser  son 
cours ,  pour  défaut  d'autorisation  de  l'Université ,  et  a  apposé  les  scellés  sur  les 
portes.  Pendant  cet|^  opération,  un  joueur  d'orgues  arriva  dans  la  cour,  et  les 
jéuoes  gens  qui  assistoient  au  cours  lui  firent  jouer  la  Parisienne  et  /a  Mar-- 
seiliaise^  qu'ils  suivirent  de  leurs  chants.  L'un  de  ces  patriotes  a  été  arrêté. 

— -  M.  Aug.  Schirmer,  procureur  du  Koi  à  Saverne,  est  nommé  substitut  du 
procureur-général  près  la  cour  royale  de  Golmar,  et  remplacé  par  M.  Braun. 

—  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  garde  national  qui  quitte  le  poste  avant 
d'être  relevé,  et  qui  ne  rentre  pas,  est  passibJe  d'un  emprisonnement,  et  que  les 
jugemens  des  conseils  de  dbcipline  sont  nuls,  si  les  témoins  n'ont  pas  prêté 
serment.  ^ 

—  Lç. ftienf  Andotua ,  propcîélaire  ^*iuie  maison,  nye  de.l'pchelle-St-Honoré.,^ 
a  iflténlê  â  madàm^a. duchesse  aë  Bèrri,  et  k  la  liste  civile,  une  action  en  paie- 
ment des  loye^  d'écuries  et  remises  de  cette  maisoi^.  M.  Henuequin ,  qui  a  plaidé 
pour  la  princesse,  a  soutenu  que  ces  loyers  n'étoient  point  à  sa  charge.  M.  Gairal, 
avocat  de  la  liste  civile ,  a  objecté  que  le  demandeur  ne  présentoit  point  de  bail  ni 
de  titres  de  créance.  Le  tribunal  de  première  instance ,  sur  les  conclusions  4e  M.  le 
substitut  Didelot,  et  par  l'organe  de  M.  le  président  de  Belleyme,  a  rendu  le 
2  déccm3>i^  un  jugement  qui  condavnne  M.  de  Schonen ,  en  sa  qualité  de  liqiiida- 
teur  de  l'ancienne  liste  civile ,  à  payer  les  loyers  réclamés ,  et  déclare  valables  les 
oppositions  faites  entre  les  mains  dés  officiers  chargés  de  ventes  pour  le  compte  de 
la  princesse.' 

•—  La  Faculté  de  médecine  de  Paris  a  fait,  le  2 S  novembre,  sa  distribution  des 
prix  au  milieu  d'un  grand  concours.  Ont  élé  proclamés  lauréats  pour  Fécole  pra- 
tique, MM.  Bonnet,  Chassagnac,  Bompard  et  ï^achelier.  Pour  les  prix  fondés  par 
feu  Corvisart,  MM.  Bachelier  et  Julliard,  ont  obtenu  le  premier  prix ,  qui  est  une. 
roédaiUe  d'or;  M.  Gillette  ^  eu  le  second  prix,  qui  est  une  médaille  d'argeut.. 
M.  Bachelier,  qui  a  été  couronné  deux  fois,  est  de  la  Sarthe. 

—  M.  dlIaMbersaert ,  pair  de  France,  a  cité  le  gérant  de  la  Tribune  eu  diÇiun. 
ntiition  devant  le  tribunal  comctionij^el. 


(  a68  ) 

'  '  -^  M.  Genuaiil ,  atidileur  de  première  dasse,  est  charge  par  Te  gai'de^es-sceaux 
d'exercer  les  fouclions  du  miaistèrtf  pabltc  près  le  coD$ei^  d*£(at,  en  remplacemeiu 
de  M.  Moîroud. 

.^  Une  rixe  sérieuse  a  eu*  lien  au  ââvre  dans  la  soirée  du  4 ,  entre  les  manns 
et  ouvriers  du  port  et  des  matelots  américains.  La  garde  nationale  et  la  troupe 
de  ligne  ont  eu  beaucoup  de  peine  à  faire  cesser  le  combat,  et  elles  ont  été  assail- 
lies de  coups  de  pieiTes  par  les  étrangers  retirés  à  leui-s  bords.  Pendant  ce  tempst 
un  engluement  avoit  lieu  sur  un  autre  point  entre  des  garçons  boulangers,  et  ta  force 
armée  a  dà  aussi  s*y  transporter. 

—  Afin  de  soulager  la  classe  indigente,  le  conseil  municipal  de  Nantes  a  arrêté 
.que  les  contributions  personnelles  et  mobilières,  appliquées  d*après  la  nouvelle  loi  a 
des  lovers  de  120  fr.  et  au-dessous ,  seront  supportées  par  la  ville. 

—  Dans  Tune  des  dernières  audiencei  de  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Garonue, 
qnatre  individus ,  prévenus  d'avoir  chanté  jufbiiquenient  des  chansons  dites  sédi- 
tieuses ,  et  d'avoir  proféré  les  cris  de  :  five  le  jeune  Henri!  Dntété  condamnés 
à  quinze  jours  de  prison  et  16  fr.  d'amende. 

—  On  avoil  arrêté  et  traduit  devant  la  cour  d'assises  de  Chartres ,  pour  un  fait 
semblable ,  un  enfant  qui  paroissoit  à  peine  éti*e  âgé  de  i.5  ans.  Les  jui*és  n'ont  pas 
hésité  il  faire  acquitter  ce  jeune  pré%'euu,  à  qui  Ion  avoit  déjà  fait  subir  une  capl^ 
vite  de  deux  mois. 

—  Nagat  père  et  fils,  chefs  de  chouans  de  la  foret  de  la  l!!Touée  (Ilfi-et-Yilaine), 
ont  fait  leur  .soumission. 

, —  M.  Château,  igérant  de  la  Gazette  <V Anjou ^  a  été  condamné  à  quatre  mois 
de  prison  et  0,000  ft*.  d  amende,  pour  excitation  a  la  haine  et  ^trtf^pfis ibi  gM- 
veruemeiit. 

—  M.  Ceriac-Geiger,  officier  de  la  garde  nationale  de  Ribeauvillc»  a  été  tra- 
duit à  la  cour  d'assises  de  Colmar,  pour  avoir  dit  iiautemegt  que  la  France  éloit 
plus  heureuse  sous  Charles  X  ,  qjie  Louis-Philippe  n'éloit  rien,  qu'il  ne  lenoitpas 
ses  promesses  et  qu  il  appauvrissoit  le  peuple.  Le  jury  la  déclaré  non  coupable. 

—  Madame  l^  duchesse  de  Bem,  qui  voyage  sous  le  nom  de  comtesse  de  Sâgana, 
est  arrivée  à  Naples  le  1 8  uovembi-e,  venant  de  Rome. 

—  On  lit  dans  les  feuilles  allemandes  que  les  généraux  polonais  traduits  à 
Moscou  devant  une  commission  militaire,  sont  tenus  de  répoudre,  avant  tout,  à 
ces  deux  queslions  :  i«  de  qui  ils  ont  reçu  l  ordre  d'abandonner  leur  position  de 
JVîodIin  ;  a«  si  la  France  a  pris  quelque  part  a  la  révolution  polonaise. 

GHAJIIBIUS  V>%ii  PAIRS. 

Le  6,  M.  le  vice-amiral  Emeiriau,  l'u^  des  nouveaux  paii-s,  est  admis  et  pi-étc 
ccrment. 

MM.  de  Choiseul  et  Mouniel*  font  des  rapports  favorables  sur  les  prtjjets  de  loi 
tendant  à  accoi*der  un  nouveau  secours  de  5oo,ooo  fi*,  pooi-  les  réfugiés  étrangers, 
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«t  un  de  600,000  fr.  jibiir  les  penaonnaires  néoessheiiz  de  Tatteifaiie  Iule  dvile. 
Lés  rappericms  insistent  sur  l'urgeace  de  4ses  1ms  ,  et  M.  de  Drenx-Bréfeè  anr  cello 
de  ia  seconde.  Auetm  orateur  ne  demandant  la  parole,  on  les  met  d*  anile  aox 
t6u  ;  la  loi  sur  les  étrangers  passe  à  la  majorité  de  7  S  contre  6,  et  la  loi  ea  fcvenr 
des  pensionnaires  de  Charles  X  à  ruuanimité. 

La  chambre  se  forme  en  comité  secret ,  pourcontiMier,  sous  J»  présidence  de 
Ms  S^uier,  Texamen  de  son  budget  intérieur. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  5,  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  des  projets  de 
loi  tendant  à  autoriser  3a  départemens,  et  entre  autres  celui  de  la  Seine,  à  s'im- 
poser eitraordinaircment  pour  ajouter  à  la  portion  qti^its  auront  dans  les  3,5oo,ooo  f. 
destinés  a  dés  travaux  de  rontes  pour  occuper  des  ouvriers. 

M.  (ih.  Dupiu  fait  un  rapport  favorable  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tavancement 
dans  Tarméè  de  mer.  Un  vif  débat  s'engage  encore  sur  Tépoque  de  la  discussion. 
Un  certain  nombre  de  députés  insistent  pour  que  la  loi  du  divorce  soit  discutée 
avant  tout.  M.  Ganneron  fait  observer  nue  celte  loi  n'iuféi'esse  qu'une  portion  dé 
la  société,  tandis  que  celle  des  transits  est  urgente  p6ur  le  peuple,  puisqu'elle  est 
de  nature  à  donner  deTactiviié  au  commerce  et  à  l'iudustrie.  M.  Perreau  soutient 
que  la  loi  des  céréales  presse  davantige.  On  renvoie  la  fixation  à  un  autre  jour. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur  les  modificalîousdu  Code  pénal. 

L'article  89  de  ce  Code  sera  modifié  en  ce  sens ,  que  le  complot  sera  puni  de  la 
détention  à  perpétuité,  ou  seulement  de  la  détention  à  temps,  s'il  n'y  a  p^  eu 
'commencement  d'exécution.  La  proportion  de  complot  faite  et  nou  agi*éée  entraî- 
nera un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  L'offre  faite  aux  étrangers  dé  leur' 
livrer  une  .place  forte  sera  punie  de  la  détention  à  temps  au  lieu  du  banni&emént. 
Les  auteiirs  des  complots  ou  complices  de  fabrication  de  fausse  monnoie'qui  auront 
donné  counoissance  au  gouverneuienl  de  ces  crimes  seront  exempts  de  punition,  e^ 
resteront  seulement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

..  L'article  200  du  Code  pénul  concernant  les  ttohiraventions  des  ministres  du  Culte 
de  nature  à  compromettre  ]  ciat  civil  des  personnes ,  ne  prononcera  qu'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans  pour  la  première  récidive,  et  la  détention  à  temps 
pour  la  seconde.  Cette  dernière  peine  sera  applicable  aux  ecclésiastiques  qui,  dans 
im  écrit  pastoral ,  auront  provoqué  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  ordonnances^,  ou 
excité  les  citoyens  à  s'armer  les  nns  contre  les  autres. 

M.  Charleroagne  propose,  un  article  portant  que  tout  magistrat,  officier  de  po- 
lice ou  agent  de  la  force  publique ,  qui  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  ci- 
toyen contre  son  gré,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les  formalités  pres- 
crites ,  encourra  im  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an  et  une  amende  de  16  à 
5oo  fr.  M.  Dumon,  rapporteur,  demande  que  cette  peine  ne  soit  pas  applicable  à 
ceux  qui  justifieront  avoir  agi  d'après  un  ordre.  MM.Dulong  etYoyer  d'Argenson. 
combattent  cette  exception^  et  M.  Reoouard  Tappuie.  M.  Mauguin  rappelle  que  la 
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charte  de  i8io  oblige  le  gouvernement  i  prétentvr  «ne  loi  lUr  U  respooMibiU^, 
mhiifttérieUe,  et  demande  qu'au  lieu  d'adopter  cette  disposition  partielle ,  les  inir- 
nîstres  apportent  enfin  une  loi  sur  les  méfaits  des  agens  supérieurs  et  inférieurs,  de 
Tautorité.  L'amendement  de  la  commission  est  adopté ,  et  les  fonctionnaires  délin^ 
quans  encourront  la  dégradation  civique.  .    . 

On  adopte  un  autre  article  de  M.  Charlemagne ,  pronon^nt  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  trois  mois,  et  une  amende  de  i6  à  &oo  fn,  contre  tout.in<^... 
dividu  qtiii  à  Taide  de  menaces  et  de  violences,  se  sera  introduit  dans  le  domi- 
cile d'un  citoyen. 

D'après  les.  modifications  qui  passent  ensuite ,  le  meurtre  entraînera  la  peine  dâ 
travaux  forcés  à  perpétuité.  Il  sera  pi^ni  de  mort  «  comme  l'assassinat  »  s'il  a  eu  pour  . 
but  de  faciliter  un  crime,  un  délit,  ou  d'assurer  l'impunité  du  coupable.  Celui  qui 
aura  occasionné  à  autrui  une  maladie  an  incapacité  de  travail,  ëa  lui  administrant 
des  substances  nuisibles ,  sera  puni  d*un  emprisonnement  d'un  au  à  5  ans,  et  d*uué  . 
amende  de  z6  à  5oo  fr. ,  et  même  de  la  réclusion ,  si  la  maladie  a  «liiré  pliis  de 
ao  jours;  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  si  c'est  envers  des  asceii- 
dans.  L'attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté,  sans  violence,  envers  un  enlaht 
au*dessous  de  x  i  ans ,  entraînera  la  peine  de  la  réclusion.  Il  en  sera  de  même  dii 
^  viol-  sur  toute  personne,  et  il  entraîuera  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  lors^ 
qu'il  aura  été  commis  sur  un  enfant  au-dessous  de  i5  ans;  et  à  perpétuité,  si 
le  coupable  est  le  père,  instituteur ,  fonctionnaire  ou  ministre  d'un  culte.  L'incen<^ 
die  entraînera  la  peine  de  mort,  les  travaux  forcés  ou  la  réclusion,  èuivant  les  cas. 
Ceux  qui  auront  fabriqué  de  là  fausse  monnaie  ou  de  faux  billets  de  banque  ne 
•  seront  plus  punis  qife  des  trftvaux  forcés  à  perpétuité.  Cette  peine  sera  applicable 
à  des  arrestations  illégales.        '  -  '  -'  ■  ^^u 

Le  6 ,  M.  Portails  fils  Ht  deux  propositions ,  tendant  à  abroger  la  loi  du  19  jan- 
vier i8i6 ,  relative  au  décret  du  ai  janvier,  et  celle  du  i^  novembre  1814 ,  pres^ 
crivant  la  célébration  des  dimanches  et  fêtes.  M.  Portalis  croit  ces  deux  me- 
sures fort  urgentes,  et  obtient  de  développer  de  suite  sa  première  proposition,  it 
dit  que  la  commémoration  du  ai  janvier  n'est  plus  en  harmonie  avec  le  temps  ac- 
^  tuel,'  et  que  le  peuple  s'est  empressé  de  supprimer  ces  souvenirs ,  elt  inscirivant  sur 
le  monument  qu'on  élevoit  à  Louis  XVI,  sur  la  place  de  là  Révolution,  monument 
de  la  Chai-te.  La  prise  en  considération  est  prononcée^  M.  Ch.  de  Lameth  s'est  seul 
levé  contre.  M.Berryér  éloit  absent.  L'autre  proposition,  malgré  des  observations 
de  M.  Ch.  Du[iin,  sera  développée  le  10.    ' 

M.  Amilhau  fait  un  rapport  favorable  sur  la  proposition  de  M.  de  Cormenin , 
tendant  à  abroger  la  loi  de  1807,  portant  qu'il  pourra  être  accordé  des  pensions 
aux  grands  fonctionnaires.  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  pré- 
sente deux  projets  de  loi,  qui  ont  pour  objet  d'accorder  un  crédit  supplémentaire 
d'un  million,  pour  encourager  la  péclMS  delà  baleine  et  de  la  morue;  l'autre,  d'au- 
toriser huit  départeiliens  à  slmjKiseï^  extraordinairement  poiir  accroître  la  somme 
accordée  par  les  chambres  aux  travaux  de  routes. 

On  reprend  la  discussion  de  la  I<h  pénale.  M.  Bavoux  demande  que  la  loi  ne 
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fnûttafiét  mort  ttue  les  âttènUits  contre  le  ikoi  ou  riiérilîer  dé  la  courotibe,  et  àbÀ 
oottiire  là  antres  membres  de  sa  famille.  Une  discussion  s'engage,  |)ar  suite  du  vague 
de  Faraendemenl,  entre  cet  orateur  et  le  rapporteur,  sur  la  question  de  saipoir  tt 
les  membres  de  la  branche  aînée  des  Bourbons  doivent  être  considérés  comme  faisaiit 
partie  de  la  famille  royale.  Plusieurs  membres  disent  que  non,  et  Ton  s*empreiBè 
d*arréterce  débat,  et  de  rejeter  Tamendement  par  la  question  préalable. 
.  A  Toccasion  d'une  discussion  sur  la  punition  du  vagabondage,  11.  le  nriniftre  dlà 
commerce  et  des  travaux  publics  annonce,  shr  rinterpellation  de  M.  de  ÏÂhùrde^ 
que  le  gouvernement  s'occupe  du  choix  de  locaux  pour  recevoir  les  enlana  détenus 
et  les  séparer  des  criminels. 

D'après  les  articles  suivâns,  on  modi6e  les  peines  applicables  aux  grands  vob,  et 
00  réduit  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  la  panCHon  de  la  fabrication  de 
&ufise  momiaie  de  enivre.    < 

On  adopte  un  amendement  de  M.  Caumartin ,  lendaAt  à  punir  d*un  élmprison^ 
nement  de  3  mob  à  5  ans,  et  d*une  amende  de  i6  à  2»oo  fr.,  toute  suppression  et' 
taute  ouverture' de  lettres  confiées  à  la  |}OSle,  commbes  ou  &cilitées  par  un  fonction* 
mire  ou  un  employé  des  postes.  Un  autre  amendement  de  M.  Charlemagne,  qui  ap- 
plique Tart.  406  du  Code  pénal  aux  débiteurs  qui  détournerOientdes  objets  que  là 
justice  leur  auroit  sabis,  est  également  adopté. 

La  discuâision  est  continuée  au  lendemain. 

Révolution  saintsimonienne. 

La  religion  saint-simonîenne -vient  d'éprouver  une  révoltition;  née  d'hiei^,  eAe 
est  déjà  en  proie  au  schbme.  Une  éclatante  scission  8*èst  opérée  entre  tes  deux 
papes,  lé  Père  Bazar  et  le  Père  Enfantin.  Oki  ne  nous  parloit  que  de  leur  union 
touchante,  de  leur  admirable  concert,  et  les  voilà  divisés,  od  plutôt  Ttin  a  été 
sacrifié''à  l^uitre  t  c'est  ce  qui  résulte  du  récit  niéme  du  Globe,  On  a  signifié  aii 
Père  Botar  qu'il  eût  à  se  retirer,  et  le  Père  Enfantin  a  été  acctamé  grand  poii- 
tife  :  cVst  le  mot  technique.  Au  milieu  de  sa  gloire,  le  nouveau  pontife  a  bieii 
voulu  adresser  quelque  paroles  de  consolation  à  son  ancien  coHègue  :  il  à  réclamé 
ses  conseils;  mais  celui-ci  a  déclaré  qu'il  s^abstertvU,  et  on  nous  assure  qu'it 
médite.  Il  est  sûr  qu'il  a  de  quoi  réfléchir  sur  Tinstabilité  des  choses  d'ici  «bas, 
et  surtout  sur  celle  des  religions  qui  sont  d'invention  humaine.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  Père  Enfantin  est  entré,  le  dimanche  27  novembre,  en  possession  de  sa  nou- 
velle dignité,  au  milieu  d'un  graiid  concours  :  il  étoit  assbté  des  prêtres  saint- 
simoniens,  entre  autres  d'Olinde  ROdrigiies,  juif  opulent ,  qui  s'est  fait  saint-simo« 
nien,  el  qui  est  un  puissant  renfort  pour  la  cause.  Le  pontife  suprême  a  prononcé 
un  pompeux  discours  sur  les  progrès  passés  et  futurs  de  la  société  :  il  s*est  vanté 
d'avoir  sapé  Tordre  politique  v  ancien  fondé  sur.  T  hérédité,  et  d'avoir  posé  les 
fondemens  de  l'ordre  politique  à  venir  fondé  êur  la  capacité»  I<es  saint -simo* 
niens  pont  refaire  la  constitution  de  la  propriété;  jusqu'ici  ils  avaient  en* 
seigné,  ils.uont  f^alistr;  ils  se  proposent  dé  tout  délier  pour  tout  relier 
ensuite.  Admirable  prévoyance  de  ^ens  qui ,  lorsque  la  société  tombe  en  dissolu* 


(    2?»    ) 
tion  y  rénervent  encore  en  prétendant  la  refondre  ,4»  choîsitteBt  ce  moment  potir 

rompre  toos  ses  liens  et  renverser  tous  ses  appuis;  sauf  ■  îmagnier  ensuite,  s'il  f 

a  lieu ,  de  nouveaux  liens  et  de  nouveaux  appuis  pour  la  nntaumer  et  la  conso» 

Hder  ! 

Aussi  un  saint-simonien,  le  Père  Kajnaud,  s*est  élevé  contre  œ  système;  il  a 
reproclié  tout  haut  au  Père  Enfantin  de  détruire  la  morale  ancienne,  sans  avoir  en- 
core créé  la  morale  nouvelle.  Non,  a<-t-U  dit,  vou«  n'avez  pas  de  morale,  snrtotit  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  de  rbomme  et  de  la  femme.  Cette  protestation  éner- 
gique a  jeté  quelque  trouble  dans  rassemblée  et  a  donné  lieu  à  une  Tive  discos' 
sion.  Les  saiut*simoniens  accusés  par  un  d'eux  de  n*avoir  point  de  morale,  céloit- 
quelque  chose  d'assez  piquant;  le'  Père-Suprôme  a  cherché  à  se  défendre.  Les  saiat- 
simooiens  Eodrigues,  Talabot,  Laurent,  Baud,  ont  parlé  tôur-à-tour;  maïs  oh  ne 
ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu  rien  de  bien  décisif,  et  nous  ne  savons  si  on  est  convenu 
de  garder  l'apciennc  morale  jusqu'à  ce  qu'au  moins  on  en  ait  déciélé  ime  nouvelle. 
Il  y  a  eu  aussi  un  discours  du  Père  Barraud,  un  des  grands  prédicateors  de  la 
nouvelle  église.  Eniin  on  a  lu  un  acte  d  association  finantière  passé  demièrenient 
devant  un  notaire  de  Paris,  acte  par  lequel  les  Minl-simoniens  afieotent  an  fond 
social  tous  leurs  biens  présens  et  «  venir. 

Le  Globe  du  a  8  novembre  a  parlé  de  cet  acte  avec  son  enthousiasme  ordinaire, 
car  on  sait  que  c'est  le  journal  de  la  doctrine  sdint-simoniennef  aussi  le  notant 
même  qui  aVoit  dressé  l'acte,  et  qui  avoit  cru  ne  rédiger  qu'une  procuration  donnée 
à  M.  Rodrigues,  ce  notaire,  M.  Le  Mon,  a  fait  imprimer  dans  les  journaux  une 
lettre  portant  qu'il  n'a  pris  aucune  part  à  Tassociation ,  et  qu'il  y  est  complètement 
étranger.  (Voyez  le  Journal  des  Vébais  du  4  décembre.)  Une  circulaire  a  été 
adressée  aux  fidèles  saint  «simoniens,  pour  \eux  annoncer  la  nouvelle  révolution. 
Tollà  donc  une  autre  phase,  une  autre  ère  qui  commencent  pour  eux.  Ils  existenC 
depuis  un  an  ou  deux  à  peine ,  et  déjà  ils  ont  besoin  de  transformation;  ils  par- 
vient de  leur  union,  et  les  voilà  déchirés  par  le  schisme;  de  leurs  progrès,  et  ils 
sont  obligés  de  changer  de  route;  des  beautés  de  la  religion,  et.il  se  trouve  qu'il 
'  ne  manque  à  cette  religion  que  trois  petites  choses,  des  dogmes  bien  connus,  une 
morale  fixe  et  un  culte.  On  avouera  qu'une  religion  où  il  ne  reste  que  cela  à  dé- 
couvrir et  à  régler,  est  bien  près  de  la  perfection  ;  et  il  y  a  des  gens  à  Pans  qui 
se  bercent  de  ces  chimères,  et  qui  affei'teut,  eu  en  parlant,  un  ton  de  convietiou 
et  même  d'admiration  et  d  enthousiasme  qu'ils  croient  propre  à  en  imposer,  et  qui, 
s'il  fait  quelques  dupes,  peut  produire  chez  beaucoup  d'autres  un  effet  tout  con-< 
traire,  et  jeter  un  profond  ridicule  sur  le  saint^simonisme  et  sur  ses  partisansi 
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Sur  le  Choléra'-M&i*bHê. 

Ce  Beau,  qui,  d^ublong-Cempfs,  moissonne 
de  rOrient,  et  qu'on  a  vu  dans  le  nord  de  TEurope  ajoater 
aux  liotTeufs  de  la  guerre  des  calamités  nouvelles ,  envahit  suc- 
cessivement les  divers  Etals,  se  pix>page  de  royaume  en  royaume, 
H  nieniaee  d'étendi^  jusqa'à  nous  ses  ravages.  Chaque  jour, 
pour  ain^i  dire ,  nous  apprend  que  la  coiiiagion  a  fait  des  pro^*- 
grt»  et  qu'elle  a  pénétré  aans  de  nouveaux  pays;  chaque  joiir^ 
des  brAiîts  sinistres  du  des  symptômes  alarmaos  viennent  en 
«ignakr  les  upprociies;  mille  c<auses  ignorées  pcutent  à  toifl 
m&msni  Tiniroduire  au  milieu  de  nous.  A  la  vue  de  ces  pto^ 
frtès,  )a  prudence  se  &(igue  à  chercher  des  motens  de  salut  ^ 
le^  gouveroemens .  (^  les  individus  rivalisent  de  zèle.  On 
s^f^ntoure  de  cordons  sanitaires,  oii  prohibe  Tentrée  des  nnttè^ 
re$  suspaeles,  on.  prescrit  des  quarantaines ,  des  vtshes,  des 
priVautions  de  tout  genre,  La  science  ou  le  charlatanisme  non» 
offrent  à  Tenvi  ides  préservatifs  ou  des  remèdas  \  c'est4in  temp^ 
de  prospérité  pour  les  pharmaciens;  on  dépense  en  ^drogués 
pt>osq«ie  autant  qu'en  objets  de  luxé  \  et  malgré  tant  do  meyeas 
pour  oous  garantir  du  mal^  bien  des  gens  ne  peuvent  même  «6 
{ruérir  de  la  peur.  Le  cho^ra-morbus  le^  occupe  presque  aii^ 
tant  que  la  politique;  il  est  le  ieïAe  oMigé  de  toutes  1m convoie 
sations.  On  slnforme  avec  inquiétude  de  sa  marche,  de  sa 
malignité ,  de  ses  ravages  ;  on  discute  les  chances  que  nous 
pouvons  avoir  de  l'éviter;  on  calcule  d'avance  quais  seroiena 
ses  efiets  parmi  nous,  d'après  la  nature  de  notre  climat,  d^  nos 
iQoeurs,  de  nos  habitudes;  enfin  U  n'est  pas  jusqu'aux  questions 
les  plus  obscures ,  je  dirois  presque  les  plus  oiseuses  ,  qu'on  im^ 
l^nne  à  résoudre  ;  et  quoique  le  camctère  éptdémique  de  cette 
maladie  ne  .soit  que  trop  évident,  on  veut  savoir  encore  si  ^Ue 
est  contagieuse  ou  "m».  La  seule  chose  ^ont  on  ne.s'^iecupe 
pEÛni  ^  c'est  de  4éti>ttmef  la  colère  du  ciel,  de  fléchir  sa  justice^ 
09  de  piiofitea*  du  moins  de  S4^s  chàtimens^  s'il  voulait  aoui 
pwnir^. 

Quafid  on  n'e^visageroit  dans  le  chsdéra^moriMis  qufe  la 
«oe/ebe  naturelle  <l'tme  épidémie  qui  tient  k^ècs,  causes 
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natres ,  et  où  la  Providence  n'intervient  que  par  des  lois  gêné-  - 
raies ,  il  n'y  auroit  pas  de  raison  pour  croire  qu'il  nous  épar-* 
gnera  plutôt  que  tant  d'auire«  peuples  qui  en  ont  été  atteints. 
En  effet,  s'il  est  contagieux,  comme  tout  porte  à  le  croire ,  s'il 
se  communique  par  le  contact  ou  les  approches  des  individus 
et  des  matières  infeclées,  qui  peut  nous  répondre  qUe  noire  vi- 
gilance ne  sera  jamais  en  déËiut,  et  que  la  contagion  ne  se  fi;lis- 
sera  pas  inaperçue,  malgré  toutes -nos  mesures  prohibitives  ?  Si, 
au  contraire,  sa  propagation  résulte  de  causes  étrangères  et  tient 
i  certaines  conditions  Atmosphériques,  de  quoi  serviront  toutes 
nos  barrières  contre  son  invasion?  Et  quel  motif  avons-nous 
pour  nous  croire  moins  exposés  que  d'autres  et  phis  favorisés 
de  la  nature?  Le  naalaise  de  notre  état  social,  nos  agitations 
politiques ,  l'effervescence  des  passions ,  la  misère  du  peuple , 
les  excès  prématurés  usent  dès  la  jeunesse  les  trois  quarts  des 
hommes  ;  des  pères  ^  énervés  avant  le  temps ,  meltent  au  monde 
des  enfans  foibles  et  débiles ,  que  notre  éducation  et  nos  mœurs 
achèvent  bientôt  d'énerver  à  leur  tour  ;  le  moyen  qu'avec  des 
constitutions  déjà  viciées  dans^  leur  principe  et  alléré^  encore 
par  des  excès  de  tout  genre ,  on  puisse  échapper  ou  résister  ati^ 
atteintes  d'une  contagion  qui  nait  presque  toujours  de  ces 
mêmes  causes?  Ajoutez  à  cela  ces  brusques  changemens  de. 
températiire  qui  agissent  si  fortement  sur  nos  organes  ;  les  in-- 
tempëries  deFaiit  avec  leurs  effets  nuisibles*,  enfmf&taccrocs- 
sement  de  population  qui  augmente  la  misère  et  la  corruption , 
et  qui ,  dans  nos  villes  surtout ,  force  des  familles  entières  à 
vivre  en^jassées  dans  de  misérables  réduits  ,  -où  le  défaut  d'air, 
d*espace ,  de  propreté ,  et  le  plus  souvent  de  nourriture ,  suffi- 
Toit  tout  seul  pour  introduire  Tinfection  et  la  mort.  N'est-ce  pas 
là  plus  qu'il  n  en  faut  pour  nous  fiiire  craindre  Titivasion  de  l'é' 
pidémie? 

Mais  il  est  d'autres  considérations  qu'il  importe  de  ne  pus 
oubUer^  parce  qu'elles  sont  d'un  ordre  plus  élevé,  et  qu'elles 
peuvent  avoir  aussi  plus  de  poids  que  totts'lcâ  calculs  de  la  pru- 
dence humaine.  La  Providence  récompense  ou  punit  les  na-^ 
tions  comme  les  individus,  et  si  le  plus  souvent  sa  justice  ne 
s'exerce  envers  ceux-ci  que  par  les  châtimens  de  Tautre  vie , 
?c*est  toujours  par  des  calamités  temporelles  qù'elb  punit  les 
cnmes  des  nations ,  parce  que  ce  n'est  que  sur  la  terre  qu'elle 
peut  les  atteindre.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  est  écrit  que  la  jus- 
tice fait  prospérer  les  empires,  et  que  leurs  crimes  sont  la  source 


ût  leurs  misères  :  JuslUid  élevât  gentes,  mUeros  untênt-fa^it 
pûpulos  peeeatum.  C'est  pour  éela  que  saint  Augustin  n-a  pas 
^rnni  de  dire  que  Dieu  a  dpnné  lempire  du  inonde  aax  Ro- 
'■■■is'^  pM^  las  récompenser  de  leurs  vertus  morales  ^  et  Tou 
peor  iinMfTiii  Msst  que,  quand  ils  furent  dépravés  par  le 
IwEe,  Tambition  vl^amour des  richesses  et  de  la  volupté^  la  rc^ 
publique  (ut  successivement  déchirée  par  les  factions ,  écraséô 

Cir  le  despotisme,  et  devint  bientôtaprès  la  proie  des  Barbares. 
'Écriture  elle-même  nous  offre  bien  des  exemples  de  châti* 
mens  semblables  *,  elle  nous  fait  voir  la  main  de  Dieu  frappaut 
les  peuples  coupables ,  et  nous  représente  les  guerres ,  les  fa- 
mines 9  comme  des  fléaux  qu'il  envoie  dans  sa  colère.  Sa  justice 
éclate  surtout  sur  les  nations  qui  Toublient^  on  diroit  que  sa 
providence  veut  se  manifester  d'une  manière  plus  sensiole,  à 
mesure  qu'on  la  mèconnoit.  C'est  à  cette  cause  que  le  prophète 
attribue  la  ruine  de  Tyr  et  de  Babylone^  il  nous  montre  ces 
YtHes  superbes  tombapt  sous  les  coups  de  la  vengeance  céleste, 
aU  moment  même  ou ,  fières  de  leurs  richesses  et  de  leur  puis* 
sance ,  elt^s  se  ieroient  maîtresses  de  la  fortune ,  et  ne  craignent 
|ms  de  s'attribuer  à  eUes- mêmes  leur  prospérité,  et  d'insulter 
par  leur  orgueil  à  celui  qui'  élève  ou  abaisse  tes  em  pires ,  quand 
d  lui  plaît.  Telle  est  la  conduite  ordinaire  de  la  Providence. 
Après  cela ,  qui  pourroit  s'étonner  que  Dieu^  dont  n4^us  avons 
tfrité la  colère  et  fatigué  la  patience,  voulut ^punir  ^qsmmçs 
parvenus  à  leur  comble ,  et  nous  eut  réserva  pourjdGmierebâ- 
liment  un  de  ces  fléaux  qui  font  sentir  aux  hommes  la  pesan-^ 
teur  de  son  bras  et  l'étendue  de  ses  vengeances  ? 

Depuis  long-temps,  nous  voyons  chaque  jour  la  religion  insul- 
tée, outragée  de  miUe  manières^  ses  dogmes  et  ses  mystères 
tournés  en  dérision,  ses  temples  profanés,  ses  ministres  ca- 
lomniés ,  persécutés ,  obligés  de  se  déguiser  ou  de  fuir,  et  par-^ 
tout  en  butte  à  miUe  vexations  y  les  devoirs  les  plus  sacrés  sont 
foulés  aux  pieds,  la  licence  ne  connoit  plus  de  bornas,  une 
philosophie  de  matérialisme  et  de  volupté  a  détruit  jusqu'aux 
principes  mêmes  de  k  vertu  :  l'ambition ,  la  cupidité ,  l'or- 
gueil sont  devenus  le  mobile  de  toutes  les  actions,  la  justice 
n'est  comptée  pour  rien.  Dieu  lui-même  est  comme  banni  de 
la  société  vil  semble  qu'on  rougisse  de  le  reconnoitre  ou  même 
de  prononcer  son  nom  -,  et,  dans  le  rayaume^  autrefois  très- 
chrétien  y  c'est  maintenant  une  maxime  reçue  que  la  loi  est 
aihée  et  qu'dle  doit  l'être.  A  la  Vue  de  tant  'd'excès ,  de, tant 
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de  crimes,  à  la  vue  d'une  perversité  ^i  profonde  el:sl_ 
oommenl  ne  p^  redouter  le  eowToux  du  ciel?-  ^oaimÊmi  ne 
pas  s'ailendre  à  toute»  les  rigueur»  de  sa  justice?  Bieii>9  si 
long- temps  oublié^  méconnu,  ne  voudra«>t-jl  {las  encore ,unf 
(bb  se  venger  do  noâ  mépi^s,  et  montrer  enfin  par  des  coi;^ 
4H.4alans  le$  effets  de  sa  providence  à  des  générations  incjr^ 
dule$9  qui^  malgré  tant  d'autres  avei'lis^iaen&«  s'ob^ûnentenr 
cx>re  à  n'en  tenir  aucun  vomple? 

On  diroit  que  le  ciel  a  épuisé  à  notre  égard,  toutes  les  nés* 
swrces  de  sa  miséricorde,  comme  aussi  tous  les  avertissemens 
de  sa  juslice.  Depuis  ^o  ans ,  nous  avons  é{)rouvé  tous  h^ 
genres  de.  fléaux  :.  ranarchle,  la  discorde,,  la  guerre  civile  et 
des  révolutions  ])erp4ituelles  ont  jeté  lu  désolation  dai^  noCrç 
patrie  ;  la  leiTeur  et  les  massacres  ont  inondé  nos  villes  du  ssing 
français;  chaque  famille, presque  h  vu  nuniter  quelquesruns  de 
ses  membres  sur.  l^s  tk^bafauds;  une  guerre  de  plus  de  vingt 
années  ^a  moissonné  des  millimis  de  nos  frèrea  v  des  calamité^, 
publiques  et  part iculièies  ont  bouleversé  tout^is  les  fbrtuuQS^ 
nous  avons  souffert  la  disette,  la  taim,  la  tyra^inio,  le  despo^ 
tisme  et  les  nialbeurs  de  deux  invasions;  T^ver^itéa  pesé  s«Mr 
nous  de  tout  so;i  poids ,  ci ,.  quand  ces  temps  ^t  justice  pot  ét^ 
pass<Hj  la  Prpvidence  nous  a  comblés  de  ses  bienfaits;  le^  fq-r 
veurs  ont  été  répandues  sur  nous  avec  .profusion..  Mais  naus 
avons  abusé  de  tout  ;  notre  Qïalice  s'est  accrue  à  proportiost  d^ 
grâ<)e«  que  nous  avons  négligées.  Que  pouvonâ-noos  attendra 
aujourd'bui  quedeseSbts  oxtraoïxl inaires  do  la  colère  ^céleste^ 
£t  ne  sembie-t'il  pas  que  Dieu  nous  réserve  le  iléau  de  la  peste^ 
le  seul  que  nous  n'ayons  pas  subi,  comme  le  dernier  moyen 
qui  lui  reste  de  nous  cbàtier  ou  de  nous  ramener  à  lui?  > 

Quoi  de  plus  propre,  en  effet,  pour  nous  porter  à  réfiécibir 
et  nous  rappeler  à  la  vertu ,  que  la  perspective  «eule  d'une  teliç 
calamité?  Les  plaisirs  insensés,  les  projets  ambitieujç,  les  foUie^ 
joies  de  l'orgueil  et  de  la  volupté  ne  s'allient  guèreavec  cette 
image  de  la  mort.  Ce  n'est  pas  le  temps  des  baines  krécond* 
liables ,  des  rivalités  «t  de$  luttes  de  parti.  Les  iiùvoles  amuse^ 
mens  du  siècle,  les  spéculations  de  l'amour-propce  ou  de  iHnté^ 
rét;doivent  faire  place  à  <ies  pensées  plus  sérieuses.  Les  iïéap;( 
ordinaires,  la  disette,  la  guerre,  la  misère  publique  n'atteignent 
queraremeot  les  beureux  du  monde;  iU  ont  presquiî  tonjpuir^ 
des  ressOuiïces  assurées  contre  les  calamités  qui  frappent,. |e 
peuplé.  IVIais  ni  la  fortune, ni I4 position socisdeiiMa peuvent èlre 
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atîe  gèirantf6''90iitre  ttno  cotitii{pon.  Lé»  licheMefl  êl  les  ioui»-* 
sances  de  k  irie  peuvent  rendre  la  iilorl  plus  amère  ;  elles  ite 
peuvent  pas  k  rendre  moins  à  croindt^.  Le  choléra  {)rend  ses 
vîetuneâ  dans  toutes  ks  classes-,  il  frappe  également  le  riche  et  le 
pauvre,  le  mailre  et  le  serviteur  *,  it  exerce  ^es  ravages  dans  le:^ 
pakisT  comme  dans  les  chaumières,  dans  les  campagnes  comme 
dans  les  cités  ^  nul  abri  sur  contre  ses  coups  -,  nul  remède  in- 
(aitlible  cotitre  ses  atletntes.  Vainement  compterions-nous  sur  les 
ressources  dé  la  médecine  ;  elle  ignore  également  k  nature  et 
les  causes  du  niai ,  et  ne  nous  oflFre  que  des  moyens  de  guéri- 
sôn  toujours  incertains ,  le  plus  souvent  conlradiôtoives  et  inef- 
ficaces. 

Attendrons-nous,  pour  ouvrir  les  yeux  sur  nous-mêmes, 

3 tte  k  contagion  nous  ûKeigne  ?  Il  est  temps  de  revenir  enfin  ii 
es  principes  de  religion  et  de  vertu  ^  il  est  temps  surtout  d  ex-. 
fier  notre  impiété,  nos  hlaspiièmes,  avant  que  le  châtiment 
n'éclate  sur  nous.-  Quand  ces  jours  d'affliction  et  de  deuil 
seront  venus,  quel  redoublement  d'angoisses  pour  quiconque 
ne  sera  pas  prêt  à  paroitre  devant  le  souverain  Juge  !  Si  lu  reli- 

Î;îon  nous  manque  alors ,  où  trouverons-nous  k  r('si(înation  et 
e  courage  dont  nous  aurons  besoin?  car  il  ne  s'agit  pas  de  son- 
{^  à  nous  seuls  ^  Vhumnntté  réclamera  aussi  d'autres  soin^.  Il 
finidroit  tout  T héroïsme  de  k  charité,  parce  qu'il  s'agira  de 
ednsacrer  au  soulagfcmeni  du  pauvre,  aux  soins  des  malades, 
tion*sèu!ement  sa  fortune,  mais  sa  vie.  Or,  où  eh(^rcher  k 
source  de  cet  héroïsme  ailleurs  que  dans  k  religion?  Ce  nest 
pas, dans  des  âmes  flétries  par  la  volupté  ou  par  Tégoïâme,  qu'où 
trouvera  celte  ardente  compassion ,  celle  abnégation  de  soi- 
même,  qui  dbpose  à  tout  sacrifier,  et  même  à  mourir  pour  le 
bien  de  ses  st^Llables,  Une  foi  vive  et  pure  peut  seule  inspirer 
un  teldérotiement.  F.  L. 

KOXJVËEXSS  ECCl.ÉStASTiQlJES« 

'Rqhs.  L6  28  novembro,  le  souvorain. Pontife  assista  à^iine  con^^ 
gué^ation  générale  dos  Rits,  où  M.  lé  cardinal  Pedicini^  préfet, 
proposa  de  discuter  deux  f^uérisôns  miraculeuses,  arrivées  à  Rome 
par  l'intercession  an  vénérable  Jean  Leonardi^  fondateur  de  ia 
eoiigrëgation  des  Clercs 'réguliers  de  ia  Mèr«  de  Dieu.  Uiîe  de  cts' 
guériffûns  arriva  en  septembre  1821  <  Jean  Leonardi  éioit  né  à  Ltt€> 
€pJkesj  éi  mourut  à  Rome ,  où  il  fut  inhumé  dans  Téglise  de  Sainte^ 
Mari«  in  PortUo,  dite  di  CampiteliL  Uim:  antre,  congrégation  jordi»- 
naire  des  Rits  se  tint  le  sa  novembre ^  et  parmi  plusieurs  cansCs 
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ifui  y  farcDt  discutées,  M.  le  cardinal-préfet  proaosa  de  r^reinlre 
la  cause  de  la  capoDisatidii  du  bienheureux  Àlpiionse  Rocfriguez^ 
Jés^uite,  et  de  discuter  la  validité  cïes  infoiTnatibns  faites  à  Tarente^ 
pour  deux  g)iérisons  miraculeuses,  obtenues  récemment  par  l'in- 
tercession du  bienheureux  François  de  Girolamo,  missionnaire 
Jésuite.  1!  proposa  également  d'examiner  la  yalidité  de  la  procé^ 
dure  ordinaire  faite  a  Rome  sur  les  vertus  é%  les  mit-ades  du  vé- 
nérable Jean  Berclimanè,  de  la  même  compagnie.  M»  le  cardinal 
Falzacappa  proposa  rintroduction  delà  cause  du  «ei-viteur  de  Dieu, 
NjcoUs.Molinari,  de  l'ordve  des  Capucins,  évêque  d(B  Scaia  et 
Ravello,  pu,i&  de  Bovino,  dans  le  royaume  de  Naples,  et  mort  à 
$oyino  en  1791.  Enfin,  IVJ .  le  cardinal  Odescalchi  proposa  de  con- 
firmer la  décision  de  Tarchevêque  de  Pàlerme^  sur  le  culte  npn 
rendu  au  vénérable  Ignace  Capizzi ,  prêtre  séculier  Sicilien ,  mort 
à  Palerme  en  17^3.  Toutes  ces  causes  eurent  une  heureuse  issue, 
et  les  résolutions  de  la  congrégation  des  Rits  ont  été  approuvées 
et  confirmées  par  le  saint  Père. 

—  Le  chapitre  et  le  clergé  de  la  cathédrale  de  Naples ,  animés» 
de,  zèle  et  de  charité  pour  le  salut  des  fidèles ^^  ont  offert,,  en  cas 
d'invasion  du  choléra-morbus  dans  celte  capitale,^  d'aller  dans  les. 
hôpitaux  et  d'y  porter  aux  malades  tous  les  secours  spirituels  que 
fournit  la  religion.  Le  provincial. des  Capucins  des  provinces' de 
Naples,  et  de  la  Terre  de  Labour  a  annoncé  que ,  dans  ce  cas ,  on 
pourroit  à  toute  heure  réclamer  leur  ministère ,  et  même  qu'ils  cé- 
derolent  leur  propre  l>abitalion  aux  malades,  ainsi  que  cda  s'^st 
fait  jponstamment.dan^son  ordre,  loisqu'il  régndit  quelque  ^randb 
coi»|Bgion.  Les^^jCapucins  de  Venise ,  rétablis  paf; ordre  de  i  eiÉrpé^ 
reur.  ont  aussi  annoncé  qu*ils  se  consacreroient  au  soulagéinent 
non-seulement  spirituel,  mais  aussi  temporel,,  quand  il  le  faudroit, 
des  personnes  attaquées  de  la  maladie. 

Paris.  L'adjudication  pour  la  démolition  de  TArchevêché  n'avoil 
u  avoir  lieu  le  mardi  25  octobre,  comme  nous  l'avons  annoncé. 
1  ne  Vétoit  présenté  aucun  enchérisseur  ;  il  a  donc  fallu  baisser 
les  prix,  et  de  74,000  fr.  on  est  descendu  à  5o,ooo  fr.  C'est  sur  ce 
prix  que  l'adjudication  a  été  annoncée  pour  le  mardi  2a  novembre; 
encore  on  a  cru  quelque  temps  que,  malgré  une  si  forte  diminu- 
tion ,  la  vente  ne  pourroit  avoir  neu.  11  ne  se  prése.ntoit  pas  d'en- 
chérisseur. Enfin  à  la  dernière  bougie  un  homme  r'est  levé,  et  a 
mis  i  100  fr.  de  plus.  Les  démolitions,  lui  ont  été  adjugées.  Bien  des 
personnes  oi'oient  qu'il  n'étoit  qu'^n  pré te-nom  dans  cette  affaire  , 
et  que  l'administration  avoit  pris  des.  mesures  pour  s'épargnei*  un 
second  échec.  Elle  a  cru  qu'il  eût  été  ti*op  honteux  de  ne  pas  réus-» 
sir  dans  un  projet  si  fastueùsement  annoncé.  Elle  aura  donc  la 
gloire  de  consommer  la  destruction  de  l'Archevêché ,  et  cette  de&^ 
ti'uction  couronnera  dignement  l'œuvre  des  fureurs  populaires. 
U  y  a  des  gen&  qui  ne  peuvent  expliquer  cette  manie  d'abattre  ^ 
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€t  cet  acharoement  à  entamer  des  ruines ,  qu'en  supposant  que 
rautoritc  même  ou  du  moins  quelques-uns  de  tet  agens^-  n'ont  pas' 
éie  ëcransers  aux  premières  dëva^ta lions.  Ils  se  soutien nent  qu  au 
mois  de  février  la  ^arde  nationale  resta  tranquille  spectatrice  du 
pillage  et  des  diémolitions^  et  qu'elle  attendit  vainement  des  ordre» 
au  on  ne  voulut  pas  lui  donner,  malgré  les  instances  de  plusieurs 
de  SCS  membres.  Depuis  ce  temps,  nous  nvons-vu  l'administra* 
tion  mettre  en  vente  ce  qui  avoit  échappé  dii  mobilier  de  l'Ar* 
chcvéché.  Nous  avons  vu  annoncer  publiquement  la  vente  de  li- 
vres qui  en  p'ovenoient  ;  vainement  ces  livres  ont  été  réclamés , 
l'administration  a  refusé  de  les  rendre,  et  elle  a  sanctionné  le  vol 
et  le  pillage  par  une  vente  publique  des  effets  volés.  Parmi  cet 
effets  se  sont  trouvés  des  tableaux  qui  appartenoient  non  pas  à 
i'Archevècbé,  mais  à  un  des  grands-vicaires  qui  j  demeui^oient  ; 
ces  tableaux  ont  été  mis  également  en  vente  ;  ils  ont  trouvé  dei 
acheteurs  qui  ne  se  sont  pas  fait  scrupule  d'acquérir  ainsi  le  fruit 
du  pillage ,  et  on  a  rapporté  un  de  ces  tableaux  au  véritable  pro- 
priétaire, en  lui  proposant  de  le  racheter.  Ainsi,  pour  ce  qui  tient 
a  l'Archevêché,  on  oublie  les  idées  les  plus  communes  de  justice  et 
d'équité.  En  veut-on  un  autre  exemple?  Il  y  a  eu  des  fonds  assf- 
gnés  pour  indemniser  les  victimes  des  désastres  de  juillet.  Ces  in^ 
demnités  étoient  graduées  suivant  la  nature  et  l'étiendue  des  pertes, 
et  on  les  a  distribuées  à  tous  ceux  dont  les  pertes  étoient  consta- 
tées. Les  dévastations  de  l'Archevêché  étoient  assurément  bien 
constatées;  a-t-on  donné  des  indemnités  à  M.  l'archevêque?  Non, 
Lijfc  ville  se  les  est  appliquées  à' elle-même,  et  M.  l'archevêque  n'a 
rien  reçu,  Çq>endant  une  partie  du  mobilier  étbî,Vàiili.  Sa  biblio- 
thèque particulière,  son  argenterie,  sa  chapelle,  ses  effets  pefi^n* 
nels,  tout  cela  étoît  à  lui  apparemment,  tout  cela  avoit  été  pillé 
et  dévasté;  aucun  particulier  à  Paris  n'avoit  peut-être  fait  une  si 
grande  perte.  E-h  bien  !  tous  les  autres  ont  été  indemnisés ,  lui  seul 
n'a  rien  eu  dans  la  répartition  des  fonds.  Telle  est  la  justice  distri*. 
butive  dont  on  a  usé  envers  lui  ;  tels  scmt  les  égards  par  lesquels 
on  a  cherché  à  le  consoler  de  ses  tribulations  et  de  ses  douleurs. 
Est-il  possible  de  voir  un  homme  sur  qui  on  ait  accumulé  plus  de. 
rigueurs,  rigueurs  dans  les  premiers  momens  de  l'orage,  et  ri- 
gueurs encore  après  la  victoire,  qui  ordinairement  désarme  les 
ennemis  les  plus  farouches?  On  s'est  afii^anchi  à  son  é|^ard  de  toutes 
les  formes  que  l'équité  et  l'humanité  commandent.  On  l'a  accusé, 
on  l'a  poursuivi,  on  Ta  jugé,  on  l'a  condamné,  où  l'a  exécuté  sans 
l'entendre ,  et  encore  aujourd'hui  on  le  laisse  dans  une  situation 
indéfinissable,  et  sous  Je  coup  d'une  proscription  aussi  odieusa 
dans  ses  motifs  que  cruelle  dans  ses  résultats. 

—  L'ouvertm*e  des  cours  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  a 
eu  lieu  celte  année  le  lundi  i4  novembre»  Un  programme  fait 
connoiti'e  quel  s^ra  l'objet  do  l'enseignement,  et  indique  selon 
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YusQ^t  les henrcsclfs  IcOTiïs  el  le*  nourt  dos pi-ofeseenn».  Le ^mm^ 
da  dQgHW  sera  fail  par  M*  Tabbé  Rece¥ear,  cliarné  depuis  <|uoltnie 
temps  de  rerapiir  les  fonctions  de «eAie chaire,  qui  éuni  demeiwee 
vacante,  pendant  plusieurs  années,  par  le  dccès  de  M.  Burnier* 
FonUnel.  Le  pi'oçp-ainme  annonce  qu'il  doit  traiter  de  rdsistence 
de  Dieu  et  de  ses  attributs;  mais  une  afliche  particulière  indique 
un  autre  objet  dVnset|^nement,  et  porte  qu'il  démontrera  la  divi-. 
nité  de  larelifçion  chrétienne,  et  qu'il  en  examinera  ks  principaux; 
dogmes  crans  leuw  rappbrU  avec  la'  nature  de  l'homme  et  les  be- 
SGsns  delà  société.  Ce  cours -a  lieu  les  mardis  à  midi  el  les  samediar 
à  deux  heures.  M.  l'abbé  Faudet,  sivppléaiit  de  M.  Gi*out-d'Ar<7^ 
iera  le  cours  de  morale  les  mêmes  joui-s,  à  une  heure,  et  traitera- 
des  sacremens  en  général ,  ot  du  sacrement  de  pénitence  en  paVti- 
lier.  m:.  Icard  ,  chargé  du  cours  d'histoire  et  de  discipline  ecclé- 
siastique, donnera  d'abord  des  notions  générales  sur  lies  conciles, 
et  fera  ensuite  l'histoire  particulière  des  conciles,  qui  ont  été  celé* 
,     brés  dans  les  piemièi^  siècles  de  l'Eglise;  ce  coui  s  est  annoncé  po  Ar 
Ifesmaixlis  et  vendredis,  à  deux  heures.  M.  Mercier,  pofes^eur  d'é- 
critui-e  sainte,  et  doyen  de  la  Faculté,  fait  son  couis les  mardis  et 
jeudis,  à  dix  heures.  Après  avoir  exposé  quelques  notions  parti- 
Gulièi*es,  il  s'occupera  plus  spécialement  de  touice  qui  concerne  le 
canon  des  livres  saints.  Le  cours  d'hébreu  sera  fait  les  lundis  et 
Vendredis,  à  une  heure,  par  M.  Glaire,  rempHssant'lcs  fonctifMïar 
'  de  professeur^  lequel  donnera  d'abord  les  prentiei^  principes ide  la 
langue  hébraïque,  puis  expliquera  le  livre  des  Juges;et  le  livre  de 
Jobl  Enfin,  M.  Guillon  a  commencé  Jui-mème  le  cours  d'éloquence, 
sacrée,  quoique  le  programme   annonce  qu'il  sera  remplacé  par 
^i  Vàhhé  C.liafllot,  professeur  suppléant.  Ce  cours  a  Uêu  les mcr- 
ci'edis  et  Samedis,  a  neuf  heures. 

—  M.  rarcheveque  d'Araasie  étant  alli,  avec  son  clergé,  saluer 
M.  le  due  d'Orléans  à  son  arrivée  à  Ljon ,  ce  prince  lui  a  dit  :  ' 

«  M.  rarchflfêqiie  et  Messieurs  ^  accoiiru  ici  pour  remplir  iiae  «uvte  de  concëifr- 
tien,  jd  dois  compter  DSiturellerneni  sur  votre  ccHtconrs  pour  nVassiater  dans  lu  tâché 
que  j©  me  suis  imposée.  C'est  bien  mériler  de  la  religion ,  é'ôst  bien  la  Sêlrvîr  qiMï 
do  s'interposer  dans  les  discordes  chile»,  d'apaiser  \cs  haints'tîl  d«  calmer  les  pas- 
^ns.  So)cz  bien  persuades  que  je  m'empresserai  do  rendre  Compte  au  Roi  mon 
père  de  tout  le  zèle  que  vous  meUfea  à  accomplir  cefto  missiau.  » 

—  Le  dimanche  ,3i  juillet,  on  célébra  !*a!unvf i^aire de  \ù  révc*^ 
lutioî]  à  lïennequeviîle,  aiTondissemeiU  de  PoiJt-Lév/?que>  diocèse 
de  Bayeux;  La  {jarde  nationale,  en  fçranda  lénne,  te  rendit  à  l*é* 
glîse;  les  oflicicrs  miuiîcîpatlx  éfoient  à  ia-  tote  du  cortège.  Après* 
rBvangile,  le  curé,  M.  Mousse t,  monta  en  chaire;  atorsebtïitaença 
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roulement  de  tdmboui*s  oui  empêcha  le  cui'é  de  se  faire  enlei^- 
.  Le  rouleniéni  ayant  ettun  cessé ,  le  cure  di(50n  texte  j  atiè9it6l- 
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kl  laniboortt«cômp«ticei)t,  et  le  roaletiientsepi'oloifgesiii^oljHgô 
1*  earé  de  descendre.  Justement  mëconteut  de  cette  insulte ,  il  pa-' 
rott^'il  ne  put  dans  le  premier  moment  retenir  son  indignatioh , 
et  <pi'it  aposti'opha  publiquement  le  maire  et  la  mrâé  nationale. 
On  prétend  quMI  se  servit  des  termes  de  brigands  et  de  seélératt.' 
La  garde  nationale  sortit  de  Téglise,  non^  à  ce  qu*il  paroit,  sans 
que  des  paroissiens  témoignassent  leui*  peine  de  rafllx)nt  fait  au, 
curé.  Le  maire  porta  plainte  contre  le  curé»  pour  outrages  .en  vers. 
1  autorité  municipale  et  envers  le  Roi  ;  c'étoil  sans  doute  payer  de. 
hardiesse  que  de  rendre  plainte  contre  le  curé  après  Favamequ  on 
lui  avoit  faile.  ?J'étoit-ce  pas  plutôt  au  curé  à  rendre. plainlie  conU*e> 
le  maire?  N  est-il  pas  plaisant  qu*un  maire  se  montre  si  ombrageux 
et  si  exigeant  sur  le  respect  qui  leur  est  dû,  quand  il  sWblie 
jusqu'à  empêcher  un  curé  d  exercer  ses  fonctions  dans  Tcglisc 
ménrte  de  sa  paroisse,  jusqu'à  lui  couper  la  parole  en  chaire? 
Aussi  la  chatiibre  du  conseil  du  tribunal  de  Pont  -  Lévêque , 
oonsidérant  que  le  premier  tort  n'éloit  pas  du  côté  du  curé;  que  le. 
scandale .  étoit  venu  d'ailleui*s  et  excusoit  suffisamment  les  paroles 
échappées  à  l'ecclésiastique  dans  le  premier  mouvement  de  son 
émotion,  renvoya  M.  IMousset  de  la  plftînlesurle  premier  chef,  et. 
ne  le  mit  en  prévention  que  sur  le  second,  relatif  aux  insultes 
faites  au  Roi.  Mais  la  chatiibre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
royale  de  Caen  a  éj^alemeut  acquitté  le  cu«*é  sur  le  second  chef,, 
attendu  qu'elle  n'y  a  paslrouvé  de  charj^es  suffisantes.  A  Caen, 
comme  à  Pont-LéVcVjuo,  on  a  sûrement  été  rôvoUé  de  la  conduite 
du  maire,  et  de  Tinsolence  afficlée  de  ce  rou\cincnl  réitéré  pour 
COTivnr  la  votx  au  prédicateur. 

—  Le  diocèse  de.  Périgucux ,  qui  s'e'toit  maintenu  ti^anquîlfe,. 
déplore  la  foibleSse  des  autorités  civiles  qui  accueille^nt  trop  léjjè-. 
rement  les  plaintes  contre  les  prêtres,  et  qui  don nent-snns  exanicn 
raison  aux  dénonciateurs.  Par-la  on  encourajje  les  préventinus  et 
la  malveillance  des  ennemis  du  clergé.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans 
l'affaire  du  curé  de  Terrasson  :  deux  émeutes  ont  eu  lieu  succes&i- 
vemtnt  contre  lui.  Lors  de  lu  première,. M.  l'évêqae  crut  devoir 
le  suspendre  de  ses  fonctions;  mais  des  renseignemens  très-positif^ 
et  très-aulhen tiques  fournis  par  le  maire  ayant  démontré  la  faus- 
seté des  accusations,  le  prélat  leva  la  suspense.  On  pouvoil  espérer 
atie  la  chose  en  resieroit  là;  mais  les  ennemis  du  curé,  profitant 
ue  l'absence  du  maire  et  du  commandant  de  la  garde  nationale , 
excitèrent  une  seconde  émeute.  Le  curé  fut  forcé  de  quitter  son 
domicile,  pounuîvi  à  coups  de  pierres  et  môme  blessé.  Non  cpn- 
teniedecela,  l'administration  fît  insérer  dans  un  journal  une  note 
diffamatoire  contre  le  curé.  Celui-ci  se  mit  en  devoir  d'obtenir. 
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les  citoyens.  Les  dioses  en  sont  là  pour  le  moment.  Qu*a  fait  ra«i« 
toritë?  a-t-elle  réprouvé  les  perturbateurs?  a-t-elle  fait  respecter 
le  domicile  du  curé?  n'a-t-elte  gd$  plutôt  donné  raison  à  ses  enn^e- 
mis,  en  lui  retenant  les  mandais  de  son  traitement?  N'e$t-K:e  pas  là 
attiser  le  feu  au  lieu  de  ti*ayailler  à  Téteindre? 

—  lia  été  public  dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne  un  édit  qui 
pourvoit  à  l'observance  plus  exacte  et  à  la  sanctification  des  jours 
de  fête ,  afin  de  mériter  .la  protection  divine  dans  les  calamités  qui 
menacent  TEurope.  Le  prince  a  donné  à  M.  Frànzoni ,  évêque  de, 
Fossano  et  administrateur  du  diocèse  de  Turin ,  la  place  de  gra^d 
chapelain  de  Tai'mée. 

—  Pour  prouver  de  plus  en  plus  combien  le  clergé  catholique 
est  ennemi  des  lumières,  et  combien  il  fait  tous  ses  efforts  pour 
propager  Tignorance ,  nous  citerons  le  clergé  de  l'Ohio ,  dans  les 
Etats-Unis,  qui  commence,  en  ce  moment,  deux  entreprises 
importantes.  L'une  est  l'établissement  d'un  collège  à  Cincinnati, 
sous  le  nom  ^ Atheneiim;  ce  collège  a  dû  s'ouvrir  au  commen- 
cement d'octobre  'dernier.  Le  prospectus  annonce  qu'on  recevra 
des  jeunes  gens  de  toutes  les  communions  chrétiennes,  qu'ils 
assisteront  aux  mêmes  exercices  religfeux,  mais  qu'on  ne  les 
troublera  point  dans  leurs  croyances.  M.  l'évêque  Fenwick  est  le 
fondateur  de  l'établisse^nent ,  où  l'on  enseignera  le  grec ,  le  latin 
et  les  langues  vivantes.  On  fait  venir  d'Europe  un  cabinet  de  phy- 
sique. La  maison  est  située  dans  une  position  avantageuse,  et  cet 
amenée  promet  de  répondre  à  l'attente  des  habitans,  et  aux  ac- 
croiiscmens-d'uqei  ville  qui  acquiert  chaque  jour  plus  d'irap^i;^ 
tannQ.  Le  olei*gé  cathoUquedeCiDcinnatt  annonce  aussi  son  inten* 


tion  de  publier  un  journal  sous  le  titre  du  Télégraphe  catholique..^ 
On  a  remarqué,  dit  le  prospectus,  combien  les  journaux  publiés 


véritables  nrincipes  de  la  religion  que  professoient  leure  pères,  On 
discutera  donc  les  reproches  qu'on  adresse  à  cette  religion  divine, 
on  montrera  ses  bienfaits,  on  racontera  tout  ce  qui  peut  intéresseï*  ^ 
ses  enfans.  On  espère  que  les  évêques  et  le  cierge  des  Etats  de 
l'Ouest  voudront  bien  encourager  cette  enli'eprise.  Les  rédactcui's 
parlent  avec  estime,  dans  leurs  prospectus,  du  Catholic  Miscel- 
lany,  du  Jésuite  et  cje  la  Presse  catholique;  mais  ils  remarquent 
que  ces  journaux,  quelque  estimables  qu'ils  soient  d'ailleurs,  n« 
sont  pas  assez  répandus  dans  les  Etals  de  l'Ouest,  et  ils  espèrent 

3u'une- nouvel  le  entreprise  pourra  coopérer  au  bien  qu'ils  font 
éjà ,  et  s'adapter  mieux  encore  au  goût  et  aux  besoins  des  locali- 
tés. Cq  prospectus  est  daté  de  Cincinnati ,  le  12  septembre  dernier. 
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NOUVELLES  POLITIQUES. 

Pari«.  r^ous  recueillons  les  fruits  des  germes  de  licence  que  nous  avons  ternes»  he$ 
journaux  ne  se  contentenr plus  d*insuUer  à  la  religion,  ils  poussent  la  calomnie 
jusqu*à  la  difTamalion,  et  ne  respectent  plus  ni  Thonneur  des  particuliers,  ni  la 
Terlu  des  femmes,  ni  Tinnocence  de  la  jeunesse.  Les  spectacles  sont  devenus  une 
école  de  corruption  et  de  scélératesse  ;  on  y  étale  le  vice  dans  toute  sa  nudité ,  et 
le  mauvais  goût  et  l'impudence  y  sont  portés  à  un  tel  point ,  que  les  personnea 
honnêtes  n*osent  pins  s*y  montrer,  et  que  les  gens  blasés  sur  tout  conviennent  que 
c'est  trop  fort.  A  Paris,  les  tribunaux  ne  peuvent  sufGre  à  juger  les  délits,  et  la 
police  correctionnelle  est  encombrée  d'affaires;  quinze  ou  vingt  prévenus,  dit  la 
Gazette  des  Tri/)  un  aux ,  sont  juges  (haque  jour,  et  l'on  ne  neut  voir  sans  un 
sentiment  de  peine  et  de  pitié  ce  panorama  quotidien  de  baillons,  de  misères  et 
d'infirmités  :  daus  annm  temps,  les  préventions  de  ce  genre  n*ont  été  si  nom- 
breuses. Ces  désordres,  cette  licence,  ces^ excès,  ouvrent-ils  les  yeux  sur  les  résul- 
tats nécessaires  de  cette  liberté  indéfiniequ  on  a  proclamée  comme  le  seul  système 
possible  aujourd'JHii ,  et  que  des  catholiques  aveugles  réclament  encore  avec  in- 
stance ?  JHam ,  Forgifeil  des  uns,  la  frivolité  des  autres  ,^*indignent  des  moindres 
entraves  iipportées  aux  égaremens  de  la  presse  et  du  théâtre.  A  leurs  yeux-)  toute 
restficdon  est  une  honte ,  toute  censure  des  pièces  de  théâtre  est  une  roonstmosité 
indigne  d*un  peuple  éclairé  ;  et  nous  avons  des  pièces  véritablement  monstrueuses, 
et  notre  littérature  est  dans  un  état  horrible  de  décadepce,  et  nous  marchons  ra- 
pidement k  la  barttacie  en  fait  d'ouvrages  d'art  et  f^e  goût.  On  cherche  les  causes 
de  celte  multiplication  prodigieuse  de  délits  qui  suixh^rgent  et  fatiguent  les  Xrir* 
bimatix,  et  un  journal  s'évertue  pour  trotiver  ces  causes  Y  iUpropos^sérienseracBl' 
4^adoucji*  les  rigueurs  du  Coée' pénal;  exe^lent  rooyte  pour  réprimer  Jes  «timi^ 
nels  !  Il  se  plaint  de  l'absence  d'un  bon  régime  pénitenikùre,  et  A  ne  voit  pas, 
que  la  religion  et  ses  pratiques,  qti*il  tourne  en  dérision ,  sont  le  régime  péniien- 
tiai/e  le>  plus  efficace.  Quel  moyen  de  ramener  les  peuples  à  la  vertu";  quand  de 
toutes  paris  on  leur  insinue  l'impiété,  quand  on  leur  ofTre^des  spectacles  propres 
à  les  pervertir,  quand  on  fait  chanter  dans  les  rues  des  chansons  ordurières, 
quand  on  tourne  publiquement  en  ridicule  la  pureté  des  mœurs,  la  religion  et  ses 
ministres  !  S'étonner  api*ès  cela  de  la  corruption  et  des  crimes  qui  épouvantent  la 
société,  c'est  s'étonner  qu'une  maison  brûle,  quand  on  y  a  mis  le  feu. 

•^  Si  les  ministres  n'étoient  pas  plus  occupés  que  les  ouvriers  de  Paris,  et  qu'il 
leur  prit  envie  de  se  promener  comme  eux ,  ils  recueilleroieni  tjueîquefois  des  ren- 
seignemens  qui  pourroient  leur  être  profitables.  C'est  ainsi  qu*bier,  à  l'entrée  de  la 
iiuit,  ils  auroient  vu  un  essaim  de  crieura  se  répandre  lottt-è-coiip  dans  les  mes 
avec  un  quart  de  feuille  imprimée,  dont  ils  faisoient^un  bruit  à  réveiller  tes  morts, 
et  sur  laquelle  on  se  précipitoit  en  foule  pour  un  sou.  En  voici  le  titre ,  tel  du 
moins  qu'il  étoit  crié  avec  son  épigraphe  :  Napoléon  à  Lyon  s  on  en  pariera 
long^ temps/  on  en  parlera  toujours!  On  ne  se  figure  pas  ee  que  eefle  annonce 
produisoit  d'eœpressemens^  les  passans  s'arrétoient  tout  cQurt,  les  marchands  sor- 


toient  de  leui-s  bouti(|uvs  pour  cuurir  après  la  précieuse  uoiiv^le.  Il  u*y  avoit  p» 
la  moindre  attention  pour  les  pauvres  crieura  qui  se  tuoient  d*un  autre  côté  à  of- 
frif  h  grantft  entrée  de  M,  te  dufi  d'Of'ténns  à  Lyon..^.  Les  stiperhe*  (fis- 
cours  de  M,  le  duc  d* Orléans  au  maire  et  au  tribunal  de  commerce  de 
Lyon.  G*étoU  Napoléon  à  Lyon  que  tout  le  monde  toukiit  toir,  et  qu*on  ndie' 
loir  à  pleines  nuiins.  Il  est  inutile  d^obserrer  que  c'étoU  une  vieille  histoire  de 
dix»huit  cent  quinte  qui  se  débitoit,  mais  dont  les  crieurs  avoient  grand  soin  de 
eaeher  la  date. 

■s 

• —  Le  calme,cuntîoueàLyoD;  les  ateliers  sont  eu  activité,  radmînistration  a  re- 
pris sa  marche  ordinaire,  le  désarmemeut  s*opère,  la  justice  informe  sévèremeiif. 
Le  duc  d'OrléanS  a  reçu  les  difîérenles  autorités  de  Lyon.  Le  prince  est  attendu  à 
Paris ,  ainsi  que  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

—  M.  Gaspario ,  préfet  de  Tlsèrc,  est  nommé  préfet  du  Rhône  par  intérim. 

— -  Un  arrêté  du  maréchal  Soull ,  daté  de  Lyon  le  4  décembre ,  charge  les  préfets 
d«  riaère,  de  la  Drôme,  de  TAin  et  de  Saône^t -Loire,  de  faire  cesser  la  forma-» 
tion  dca  gardes  nationales  mobiles,  et  de  leur  donner,  au  nom  du  gouvemfment  « 
des  témoignages  de  satisfpçtiou  de  leur  2èle.  Les  balaiUbns  mobilises  qni  étoieot 
déjà  arrivés  à  Lyon  seront  renvoyés  dans  leurs  cantons  et  ràiricgrés  dans  la  ganie 
sédentaire*  Des  ordres  sopt  dounés  à  rintendaiit  militaire  de  la  septièms  division 
po«r  la  solde  des  gardes  nationaux  mobilisés,  oonfoEiuément^à  la  toi  du,a%  mars 
dernier,  relative  à  la  gat*de  nationale. 

-^  Une  ordonnance  du  a  de  ce  mots  maintient  le  corps  de»  canonniers  de  l« 
vtllè  de  Lille,  et  fc»  autorise  à  porter  sur  h*s  bontous  la  date  de  leur  création^ 
éÊk  1483. 

■  -*-/M.  Tnuzun-Saulm'er,  procureur  du  Rot  près  le  tribunal  d'fssoîre(l*uy-dc-Don(ï€), 
est  nûmmé  président  de  ctf  trrhimaf. 

—  L'intendance  de  fa  liste  civile  a  donué  avis  an  l'.rcftil  d\i  Gai-d  qu'une  com-^ 
mande  d^ctoffes  de  soie  seroil  faite  à  Nmi(*s  cuninie  à  Ljon  :  cette  commande  esl 
de  3o  mille  fr. 

— r  Une  ordonnance  de  police  du  3o  novoml)re  oblige  le»  propriétaires  des  mai> 
sons  bordant  la  voie  publique,  et  dont  le*  eaux  pluviales  y  tombent  diiHH^tement  , 
à  foire  établir  sous  quatre  mois  des  cheneaux  ou  des  gouttières  sous  Pégout  de  ces 
toits,  afin  d'eu  rec*;voir  les  eaux,  qui  seront  conduites  au  niveau  du  pavé  au  moyen 
de,  tuyaux  de  descente.  ' 

*--On  assure  que  cV'sU-M.  le  duc  Decazcs  qni  i^t  noumié  rapporteur  de  la 
eammission  du  qualorie  menibies ,  cliargée  dVxaiuiucr  le  projet  de  loi  .sur  ta 
pairie. 

-*-  La  Gazette  des  Iriltunaux  du  8  décembre  annonce  que  M.  Mercier  a  ob- 
terni  du  tribunal  de  commerce  plusieurs  condamnations  pécuniaires  contre  M-  de 
La  Meunais^et  que,  pour  assurer  le  paiement  de  So  et  quelques  mille  fraacs  que 
lui  ont  accordé  les  jugés  eonndaiies ,  il  a  formé  opposition  entre  les  maiiis  de 
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M.Xj««IwI  «I  Al  fliisiî»r  «u  4îrrd«ir  d«  i'Af'e/ik,  jownwU  fondé  fw  If.  «U  La 
.|fQMURflV«t<iiM  «  ceMédeii^paUrtlkpuis  le  4épar|  pour  Roaie  d«  £€•  priQei|MHK 
nitt&eon^  A  Hiiede s«s  diTincr^  midi^nces,  le  Iribuiial  ctiii,  prcoMère  ciiamkrt>« 
a  déclaré  ces  oppositi9iM  liounts  cl  raibbles. 

—  liO  5  déeeittbris ,  la  «oiir  de  cafttalMMi ,  sur  les  coocîtiftïont  çot^omes  du  pro- 
cureur-général,  a  annuité  Tacte  du  Irihuualde  Mortagiic,  ({iii  a  refuaède  noHVfin 
de  recevoir  le  serment  du  sieur  Kogeard  »  directeur  des  poêlas.  La  cour  a  ordonné 
J'exéciUion  de  sou  premier  arrél ,  qui  sa*a  imprimé  et  trausctil  sur  les  r^istres  du 
tribunal  de  Mortagne. 

..  -—  M.  Sauliiier  fils  Tient  de  publier,  dans  le  dernier  uiiuitro  de  la  Jiet^vç  hri" 
/atmiqtte ,  des  détails  statistiques  sur  la  ville  de  Paris.  Kn  roniparant  le  iiombm 
des  personnes  qui  oui  quitté  Paris  mw  diverses  époques  de  iSa9,  con'espoodaïUcis 
aux  départs  qui  ont  eu  lieu  lors  des  émeutes  en  i83o  et  r83i,  il  calcule  que  les 
troubles  de  la.  capital*)  ont  causé  l'éloignement  de  12,047  personnes.  Les  maîtres 
(i'hôlels  garnis  ont  beaucoup  perdu,  le  commerc*e  et  Pindustrie  ont  beaucoup  dj- 
miniié,  et  1,900  boutiques  sont  l'esléessans  locataires. 

—  La  commission  chargée  d'exiiminer  le  projet  de  loi  sur  Pinstrucliop  primaire 
a  temiioé  son  travail ,  et  a  choisi  ^.  Daunou  pour  rapporteur. 

^—M.  Buserré ,  avoeat ,  est  nommé  président  do  iribuual  de  BayoOMw 

—  Ce  n^est  pas  M.  ie  comte  d'Haobersaert ,  pair  de  France,  qii  a  cité  le  g^ 
mul  dt)  /a  Tribune  en  difiamatioii  j  c*est  M.  le  vicomte  -d'Ifaubersaert,  secrétaire 
iniime  de  M.  C.  Perier. 

—  Il  y  a  eu  un  petit  incident  jeudi  dernier  an  cours  de  M<  LacrèleHeé  Ce  doU 
fiier^  l^yant  attaqué  les  doctrines  dites  saint-«imoniennes ,  fui  applaudi  ;  mais  un  des 
auditeurs ,' qui  paroit  appartenir  à  la  nouvelle  école,  crut  devoir  prolester  baul»- 
ment ,  ce"  qui  excita  4l*assez  vioJens  murmures.  M.  Lacrelell^  déclara  qu'il  exei^if 
;uitaoC  un  devoir  qu'un  droit ,  en  exprimant  sou  npiuion  ^ur  des  doctrines  dan^- 
reuses. 

—  Indépendamment  du  chemin  de  fer  que  Pon  ooMstruii  de  A|ris  àf  PoiUoJMf 
il  va  en  être  établi  de  Paris  à  Ljou ,  à  Stn^bourg  et  à  Calais. 

««*:Le  sieur  Patniséloit  traduit  au  tribunal  oometioonel  de  Saint-Pol  (Paa-de^ 
Calais),  seais  k  prévention  de  lianqueroute  sirople.  Le  tribunal,  tsensidérant  qne 
ies  mavraîses  affinres  dti  .prévenu  sont  le  néanltat  du  défaut  de  crédit  et  de  con;-  ■ 
fianee ,  qtti  soni-les  tintes- des  évèoemms  de  juillet ,  Pa  renvoyé  de  la  plainte.    ' 

—  Le  tribunal  correctionnel  de  Paris  a  fait  eiter  devant  lui,  peur  In  ^rettÀètt 
fois,  en  vertu -dé  la  loi  du  aa-mar&il^S/,  des  garder  nationaux  prévenus  d^Krotr 
refusé  de  nouveau  le  service,. après  avoir  été  déjà  oondamnésdenx  fois -par  te  conseH 
de  dii^cipline.  Cinq  gardes  fiationauK  de  la  Ckapellé ,  près  Paris ,  étoient  {iréveiiiia 
de  cette  seconde  récidive;  trois  ont  été  acquittés,  et  4cs  d€«ix  atitres  eopdainné^ 
chacun  i  5  jours  d*emprisonnemettt. 

—  Madame  la  maréchale  duchesse  de  Belhine  est  morte  le  6  de  ce  mois. 


(a86) 

«^  ÏM  Miteuf»  dtt  charivari  donné  tous  les  f«nétt«s  'de  Jtf ,  FQssuh€Bl«NÉbel, 
«Miden  agent  de  change ,  à  Toecaiion  de  sa  nominatton  de 

ni^ôerde  la  pttàe. 
ànnoBd' 

B» fi«r#anÉ», a TcmmBbt,  ate ouvert fe  ^décembre»  Deuï 
iftmmSfk/maUfy  à  s  i  sons  par  jour!   ■  • 

far  mot  du  28  au  29  novembre,  il  a  été  posé,  à  "Toulon-, 'un  bonnet 
snrle  baste  de  Louis*Philippe,  placé  sur  TArbre  de  la  liberté.  L'aatorité  s'est 
empressée  de  faire  enlever  ce  signe  républicain. 

—  Les  lettres  et  dépêches  de  Dijon  à  Châlons-sur-Sadne,  qui  avoSent  été  sous- 
traites au  courrier,  ont  été  rapportées  à  Chaguy.  -La  police  judiciaire  a  cru  re-* 
connoitre,  dans  cçloiqui  les  rapportoit,  le  voleur  lui«>nième,  et  l'a  foit  aussitôt 
emprisonner. 

— Des  placards  séditieux  ont  été  affichés'  dans  les  rues  de  Niort,  à  la  nouvelle 
des  évènemens  de  Lyon.  La  police  les  a 'fait  arrarhp^  t^t  &*ntv*t^  Ho  A'M>^lM»iyligy  les 
coupables. 

— JLe  tribunal  de Thion ville  avoit  condamné  à  i3  mois  de  prison  et  5oo  fr.  dV 
mende  deiix  individus  qui  avoient  introduit  en  France  des  moutons  sans  se  confor- 
mer anx  nouvelles  mesures  sanitaires.  La  cour  royale  de  Metz  a  réduit  la  puuition, 
et  obntre  un  seul,  à  un  an.de  prison  et  i«ofr.  d'amende. 

'" — On  a  arrêté  à  Aix  le  jHitnôtequi,  dans  le  rassemblement  tumultueux  de 
39  novembre ,  a  brisé  le  bu^le  de.  Louis-Philippe.  Un  complot  concerté  pour  le  dè> 
Uvirer  est  resté  sans  résultat. 

-^  Des  poursuites  judiciaires  sont  dirigées  contre  le  capitaine  Baûii ,.  qui  av^ 

^poofal  fonseï^  l'enliéf  du  port  de  Dieppe  en  venant  ^e  SanderlaBd#   "v^  «    < 

;  «<«*  \a  cour  d'aAîwB  de  USaine-et-Loire  a  commencé,  le  5,  à  s'occuper  èe  la 
conspiration  de  Saumur,  de  laquelle  sont  prévenus  les  sous-crfficiers  Marlatrio 
Tenet»  Fleury,  Soulanges  et  de  Wictersheim.  Les  premières  audiences  ont  èié  con- 
sacrées à  l'audition  dés  témoins.  .  .         -  { 

—  La  réouverture  du  parièment  anglais  a  eu  lieu  le  6  de  ce  mois  par  le  rDi4'A«- 
f  leterre.  li  a  recommandé  d'abord  l'affaire  de  la  réforme ,  et  a  parlé  ensuite  de  rin- 
vasion  du  choiera  à  Snnderland ,  des  émeutes  de  Bristol  ei  du  soulèvement  coiilrc 
les  dîmes  en  Irlande.  Il  a  annoncé  qu'il  venoit  de  conclure  avec  la  France  une  con- 
ventioo  pour  l'abolition  de  la  traite  africaine.  Quant  aux  alfiiires  de  la  Belgique,  ce 
priooe  a  dit  que  le  roi  des  Pays-Bas  n'avoit  pas  <;ncore  accédé  au  traité  proposé  par 
l«t£inq  puissances;  mais  que  tout  annonçoit  qu'il  verroit  la  nécessité  d'accomplir 
cet  arrangement.  La  conduite  du~^ouvernement  portugais,  et  les  avanies  dont  quel- 
ques sujets  anglais  ont  été  l'objet,  ont  empêché,  a-t-ii  ajouté,  la  repfise  des  rela- 
tions diplomatiques  avec  ce  pays,  Toutefws ,  une  vigilance  toute  particulière  aura 
lieu ,  par  suite  des  débats  dangereux  d'une  ^iccessid^  contestée;  débaU  qui  se  i-e- 
nouvellent  à  l'arrivée  en  Europe  de  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bragance. 

—  La  diambre  des  députés  de  Bavière  a  rejeté  le  26  novembre ,  à  la  majorité  de 
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^9  oonllrè  ^â^ie  projet  àt  loi  sur  la  presse  renvoyé  par  la  chattibre  des  eonseillers 

lia  royaome.  La  première  cbambre  avott  repoussé  l'aiwiideaieiit  introduit  par  le 

député  Seuffert ,  tendant  à  faire  abolir  la  censure  sous  six  moû.  Les  deux  chambres 

ne  s*éiant  point  accordées  sur  le  projet  de  loi  de  la  presM ,  il  n'aura  pas  de  suite 

pour  le  moment. 

CHAMBIie  DBS  DEPUTE!». 

Le  7,  M.  le  président  Ut  une  lettre  ae  M.  de  Martignac,  qui  s'excuse  de  n'avoir 
pu  se  rendre  à  la  chambre  depuis  quelques  jours,  à  raison  d*une  indisposition. 

M.  Sal verte  lit  une  proposition  portant  que,  hors  les  cas  de  dissolution  de  la 
chambre  des  députés,  ou^ d'expiration  des  pouvoirs  de  ses  membres,  les  travaux 
commencés  dans  Tune  des  deux  chambres,  et  interrompus  par  Iil clôture  de  la 
sioQ ,  pourront ,  à  la  session  suivante ,  être  repris  dans  l'état  où  ils  sottt 
On  engage  l'oratair  à  développer  de  suite  cette  proposition,  et. la  prise  ifi 
dération  est  «usuite  prononcée. 

On  achève  la  discussion  de  la  loi  pénale.  I^i  chambre  adopté'  un 
qui  obligera  les  présîdens  des  cours  d*assues  à  demander  au  jury,  danf  foute  aalière 
criminelle ,  sHb  pensent  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix  qM*!!  f  a  deS  droon- 
slinees  atténuantes.  M.  de  Podenas  vouloit  que  cette  dîsposkioit  s'étendit  aux  dé* 
Uts  de  la  presse,  et  M.  Faure,  qu'on  n'ex%eât  pM  h  majorité  de  plus  de  sept 
voix.  Mais  ces  sous-amendemens  ont  été  écartés,  quoique  appuyés  par  ToppositioD. 
Après  une  longue  discussion ,  on  adopte  un  article  portant  que,  si  les  jurés  dé- 
clarent qu'il  y  a  des  circonstances  atténuanies,  les  juges  appliqueront  l'une  des  deia 
peines  inférieures  à  celle  encourue.  M.  Lavialle  deMosmorel  demandolt  que  l'on 
pût  adflnettre  des  circonstances  atténuantes  pour  le  délit  de  difbmation;  mais  cette 
tdfapoBttion  a  été  re)et,ée,  malgré  les  exclamadons  de"  plusieurs  membres  de  Poppoti* 
tion,  qoî  s'écrioieât  que  l'on  #eat  pottmuivnriii  outraaëe  les  écarts  dé  trpHlIse:. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin  propose^  et  la  chambre  adopte  wiaMéndespent  laiMilit 
aux  juges  à  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement  en  dififerens  cm. 

M.  Bavoux  soulève  un  assez  long  débat  pour  la  suppression  qu'il  propose  de 
l'emprisonnement  de  6  mois  à  a  ans ,  prononcé  contre  ceux  qui  s'attribueronf  dès 
titras  royaux  qui  ne  leur  auraient  pas  été  conférés.  M.  le  rapportera'  dit  que  l'ar- 
tide  6a  de  la  Charte ,  qui  donne  au  Roi  le  droit  de  conférer  des  titres ,  seroit  illu- 
soiro,  si  l'on  n'en  punissoit  pas  les  usurpateurs.  M.  Charlemagne  appuie  l'amen- 
dement. M.  Lafayette,  qui  parle  beaucoup  de  l'ancienne  féodalité,  ne  voit  pas 
pourquoi  on  punirait  les  usurpateurs  de  titres  plus  qu'autrefois.  L'autre  doyen  de 
li  chambre,  M.  Ch..de  Lameth,  qui  a  aussi  siégé  à  l'assemblée  constituante,  en- 
tretient aussi  l'assemblée  des  privilèges  de  noblesse*  L'amendement  de  M.  Bavoux 
est  adopté;  et  enfin  l'art  5x  et  dernier,  portant  qu'aussitôt  la  promulgation  de 
cette  loi,  il  sera  fait  une  nouvel  le  édition  officielle  du  Code  pénal  et  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  teb  qu'ils  se  trouveront  réformés. 
L'ensemble  de  la  loi  passe  i  la  majorité  de  ai  a  omitre  34. 
▲  la  suite  d'un  nouveau  débat,  on  décide  que  la  loi  sur  le  transit  sera  discutée 
avant  celle  du  divorce. 
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Le  8 ,  M.  de  MonUMonCût  un  rA|iport  Cnvomble  «ir  If  pnict  4e  Uà  tenitni  i 
autoriser  la  perveplîon  des  trois  douzièmes  provisoires  mi  s 43^»  lauf  è  réduin 
le  crédit  de  36o  A  340  miUioiis.  La  coniiaissioR  iiuuiifeste  toirteipis  r^ntcs^on  leiw 
,  meUe  que  ce  soil  ia  dernière  fois  qu'oa  recoure  au  ivrovUwre.  Elle  approuve  k 
suppression  de  Timpôt  de  quotité,  qui  excite  tant  de  réclamations  parloult  «1  ilo* 
mande  qu'il  seit  fait  de  JiOttveUes  économies  sur  les  titiitemens. 

Une  violeole  discussion  s'engage  sur  Tirpoque  de  la  discusaion^  Certaii»^  membres 
iroudroîent  q«e  la  loi  du  divorce  passai  auparavant.  D'autres  font  observer  qiie  eeUe 
des  douzièmes  est  plus  présume  ;  enfin ,  on  eo  fixe  la  déUbération  k  samedi  {  œ  qui 
eadte  de  viole»  murmures  de  la  part  des  membres  de  Topposilioii»  MM.  OcoMtfu 
çay  et  Mauguin  ont  vivemeut  iuterpellé  le  président. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  lurojet  de  loi  concernant  le  traasit  et  les  entrep^la 
maritimes.  MM.fiagglio  et  Cuaij»-Gridaiue&ont  cnteoduà  d'abord  en  ^veurde  eo 
projet,  et  MM.'Coulmann  et  I3udou)t  contre. 

L'arf.  <*'''  porte  que  toutes  tes  marcbandises ,  matières  on  objets  fabi-iqués,'  pas- 
sible^ de  droits  à  l'enli^  du  royaume ,  |mmu  ront ,  sauf  les  ejkoe|)lM)us  «xpriméas  9m 
tableau  annexé,  être  expédiés  eu  ti-^nsit  à  tous  les  poiis  d'eutrui)ôt  i^l,  pous  rea* 
sortir  par  les  bureaux  de  la  frontière  dé$i{;nés.  M'  Coulmann  demande  qu'il  ne  a(»it 
point  fait  d'exoeption.  Cet  aui^dement  est  combattu  et  rejeté.  On  en  admet  un  dp 
M*  Rjobert  Sevin ,  et  un  autre  de  M.  Meynard,  qui  retrancbeut  de  l'exception  )&» 
tabacs  et  les  chapeaux  de  paille  eu  tresse*  on  de  matière  végétale, 

M^  Dugas-Montbel ,  député  de  Lyon,  demande,  dans  l'intérêt  des  fabriques  4^. 
cette  ville,  que  le  transit  soil  inteixlit  ^)our  les  étoffes  de  soie  unie.  Cet  amende'* 
ment  est  rejeté  à  la  suite  d'une  longue  discussion ,  à  laquelle  prennent  part  MM.  411 
St'Cricq,  Fiildûron,  de  Laborde,  Dupin  et  le  .ministre  4u  commerce.  Par  suite  4es 
iiicottvéuiens  que  l'iudustrie  peut  ressentir  en  queli|ues  endroits  de  l'ex^eusion  4« 
^ansit»  M.  "R^n-yer  éloit  d'avis  qu'on  laissât  aiv gouvernement  la  faculté  de  les  sms- 
pendre  ;  mais  M.  d'Ai^out  s'y  est  opposé. 

On  adopte  ensuite  sans  discussion  les  articles  suivans  jusqu'au  ao^  Ib  raflent 
]fiB  formalités  pour  Texercice  du  tj*ansit,  et  désignent  huit  poris  pour  recevoir  U» 
otarchaBdises  prohibées. 

.  M.  le  président  du  conseil  présente  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  à  t<Mia 
les  décorés  de  la  Légiou-d'Hoaneur  des  ceut-jours,  reconnus  par  l'ordonnance  4a 
0.3  novembre  dernier^  et  qui  étoicnt  sous-ofiiciers  et  soldats,  le  traitement  de 
a5o  fr.,  auquel  cette  déi;oratjou  donne  ordinairement  droit  aux  militaires  non  offi- 
ciers. Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyeu  d'un  prélèvement  aur  les  fo9,ds  librea 
par  extinction.  ' 

Jj^  Qpva^i,  IXWicn  Çc  Clerc, 

CoFKS  DES  KFFfcrs  piBLic;.  —  ISoufsoiiu  9  décembre  ic«3i. 

Trois  jwrar  i4K»y  fouras.  du  i%  ^ée^mbre,  *mki  à  TvS  it.  6n  e.  ««  forfK*  &  6fl  f«>   sSc. 
Cinq  pour  loo ,  jouissanee  «lu  1-2  8>pt. ,  ouvert  à  (jû  ir.  80  c.  tl  Jij^mé  J196  Cr.  4^4»» 


I 


MARDI  U'DGCEUBIIE  (831. 


"  Selva,  ou  Choir  de  tujet»  detlinét  à  ternir  de  m 
aux  pre'dicateurs  ;  maximet  ettenîiment  »ur  le 
'  *     Ut  fimetiùM,  Ut  devoirt  et  Ut  vertu»  det  prêtr 
B.  Liguori  (i)* 

On  appelle  Selva,  eu  italico ,  une  espèce  de  recueil  de  frag- 
mens  destinés  à  former  un  ouvrage  quelconque.  Le  bienheu- 
reux Liguori  a  publié,  souï  ce  titre,  un  recueil  des  textes  les 
plus  propres  à  enricliir  les  sermons  et  instructions  qui  doivent 
servir  d'exercices  spirituels  aux  prêtres.  Ces  textes  sont  tirés  de 
l'Ecriture,  des  conciles,  des  Pères  de  l'Eglise,  des  écrits  des 
Papes  et  de  ceux  des  théologiens  et  des  auteurs  de  la  f^ie 
tpiritueUe,  et  L'auteur  les  a  seulement  rangés  sous  différcns 
titres  et  liés  entre  eux  par  de  courtes  réflexions.  Le  recueil  est 
en  deux  parties  ;  la  première ,  qui  remplit  le  premier  volume, 
se  compose  de  dix 'chapitres ,  qui  traitent  de  la  dignité  du  pré- 
Ire  ,  de  la  fin  du  sacerdoce ,  de  la  sainteté  du  prêtre ,  de  la  gra- 
vité de  ses  pécliés ,  du  tort  que  lui  fait  la  tiédeur,  de  la  messe 
sacrilège ,  du  péché  de  scandale ,  du  xèle  du  prêtre  pour  le  sa- 
lut des  âmes,  des  moyens  d'y  réussir,  de  la  vocation  au  sacer- 
doce. L'auteur  a  recueilli  sur  ces  différens  sujets  les  pensées  et 
les  passages  les  plus  propres  à  fdre  impression  j  it  les  traduit 
presque  loujouts ,  et  il  en  &it  sentir  la  lorce  par  des  considéra- 
tions dignes  de  son  expérience ,  de  son  zèle  et  de  sa  piété. 

La  seconde  partie  se  compose  de  onze  instructions ,  qui  rou- 
lent sur  la  célébration  de  la  messe ,  sur  le  bun  exemple  des  prê- 
tres ,  sur  leur  chasteté ,  sur  la  prédication  et  la  confession ,  sur 
l'oraison  mentale,  sur  l'humililé,  sur  la  douc«ur,  sur  la  mor- 
tification intérieure  et  extérieure,  sur  l'amour  de  Dieu ,  sur  la 
dëvolion  à  la  sainte  Vierge.  Comme  dans  le  volume  précédent , 
ces  instructions  sont  nourries  d'un  grand  nombre  de  textes  : 
mais  l'auteur  y  ajoute  plus  de  développemeus  ;  tl  y  joint  ses 
propres  réflexions,  des  exemples  tirés  de  l'histoire  ecclésiastique 
et  ae  la  vie  des  saints ,  et  quelquefois  aussi  des  anecdotes  et  des 
histoires  dont  quelques-unes  n  ont  peut-être  pas  toute  l'authen* 
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ticité  désirable.  Ces  instructions  ne  sont  donc  pas  de  simples 
matériaux ,  mais  des  discours  qui  pourroient  servir  pour  une 
retraite  ecclésiastique.  Il  est  à  croire  que  le  bienheureux  Ln»  -. 
guori,  quiavoit  été  lui-même  missionnaire,  fondateur  et  su- 
périeur d'une  congrégation  de  prêtres  destinés  aux  missions ,  ^  ^ 
avoit  lui-même  adressé  ces  instruclionsr  dans  le  cours  de  ses 
travaux.  Personne  ne  connoissoit  mieux  que  lui  les  devoirs  des 
prêtres,  comme  personne  ne  les  reinplissoit  avec  plus  d'ejeicti- 
tttde,  oe  zèle  et  de  charité;  et  personne,  à  ces  deux  titnes^ 
ne  pouvoit  dire  sur  ce  sujet  des  choses'  plus  solides  et  plus 
édinantes. 

La  troisième  partie,  qui  forme  le  troisième  volume  de  la 
Seha,  n'a  pas  un  rapport  direct  avec  lès  deux  précédentes. 
C'est  une  instruction  pi-a  tique 'sur  les  exercices  des  misions  ^ 
elle  comprend  douze  chapitres,  on  il  est  parlé  ctes  entretiens ^ 
du  rosaire ,  de  la  préparation  à  la  confession  et  à  la  eommuiiion, 
du  petit  et  du  grand  catéchisme  5  du  sermon ,'  de: divers  exer-* 
ciees  pendant  la  mission ,  des  pratiqués  à  suivre  après  la  mis- 
sion ,  d'avis  généi*aux  pour  la  direction  des  missions  ;  des  de- 
Toirs  du  cheide  la  mission  et  des  vertus'  particulières  qni  con- 
viennent aux  missionnaires.Ontrouvedans  ces  divers -chapitres.  ^^ 
des  exemples  de  la  manière  dont  les  missions  se  font  en  Italie  9  < 
ainsi,  dans  le  c}uQ>itrei»i/««  EntreiiêfUy  il  est  question  de  quatre  J 
sortes  d'entretiens,  eeux  de  la  nuit,  (^uxtwîjravV'^^^x  ffa^oft' 
appelle  de  discipline  et  ceux  qu'on  nomme  oe  réconciliation,  ' 
L'auteur  donne  des  avis  pour  les  uns  et  pour  les. autres.  D'a^ 
près  les  détails  où  il  entre ,  ces  entretiens  ont  quelques  rapports 
avec  ce  que  nous  appelons  en  France  la^/Me.  Par  le. grand 
(!atéchisme ,  il  entend  l'instruction  donnée  aux  peuples  ;  c'est  ^ 
dit-il,  la  manière  de  prêcher  la  plus  utile,  et  lès -sermons  de 
saint  fean-François  Régis  n'étoicnt  au  (bnd  que  des  catéohis* 
mes.  Le  bienheureux  Liguori  veut  que  les  missionnaires  pré* 
chent  jtl'une  manière  simple  et  sans  aucune  prétention ,  et  il  nk^ 
Êonte  qu'un  joiijr  il  imposa  silence  à  un  jeûne  prêtre  de  sa  cat^ 
grégation,  qui  s'exprimoit  avec  trop  de  recherche.  Du  reste, 
il  trace  des  règles  fort  sages  sur  le  fond  des  pensées ,  sur  le 
style  et  sur  le  débit.  Rienn'est  plus  judicieux  surtout  que  les 
avis  qu'il  donne  sur  la  conduite  aes  missionnaires ,  sur  la  piété 
et  la  charité  dont  ils  doivent  offrir.des  exemples ,  sur  leur  n^.o*- 
destie,  leur  tempérance,  leur  désintéressement,  etc. 

Presque  tout  ce  oue  l'auteur  dit  sur  ces  différens  sujets 
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colivienl  aussi  à  tous  les  prêtres  chargés  du  soin  des  âmes,  àux 
prédicateurs ,  aux  catéchistes.  Des  espt^ts  critiques  s^étonne- 
ront  peuMtre  de  quelques  usages  particuliers  aux  missions 
d^Itahe,  mais  chaque  peuple  a  ses  goûtç  et  chaque  pays  ses 
.coulâmes*  Le  genre  4.e  qos  missionnaires  paroitroît  trop  froid 
aux  habitans  de  N^ples,  et  le  mouvement  continuel  de  leurs 
prédicateurs  et  quelques  cérémonies  de  leurs  missions  >  qui 
font  sur  eux  une  vive  impression,  ne  réussiraient  pas  chez  nous. 
On  doit  suivre  les  usages  des  lieux  où  Ton  parle,  et  consulter  les 
dispositions  des  auditeur3. 

Le  frontispice  annonce  que  cette  traduction  est  noUY.ene  * 
mais  elle  auroit  eu  quelquefois  besoin  d'être  revue.  Il  y  a  des 
.trace^  de  négligence  :  ainsi  Vauieur  parle  d'Eric  FIII;  le 
Jr9i4ucteur  auroit  bien  du  mettre  ce  nom  en  i^s^iïç^is^  et  voir 
jqu'il  4toit  là  question  de  Henri  VIII,  roi  d'Angleterre,  et 
-muteurdu  schisme.  Le  frontispice  donné  à  Liguori  le  titre  de 
9ùini}  or,  dans  les  usages  de  TÉglise ,  ce  nom  est  réservé  à  ceux 
qui  ont  été  canonisés  suivant  les  formes  $uivies  à  Rome.  Lîguori 
n*a  point  été  canonisé ^  il  n'a  encore  été  que  béatifié,  et  on 
ne  devoit  pas  lui  donner  d*autre  titre  que  celui  de  bienheureux, 
qui  suffit  bien  sans  doute  pour  inspirer  du  res|)€ct  pour  sa  per- 
sonne et  ajouter  plus  d'autorité  à  &es.con$eiUv 

.1  'NO€VEIXB»  ECCt£^ÀSTlQI>BS« 

pAâis.  On  a  publié  lo  rapport  fait  par  M.  Odilon  Barrotau  it^ih 
de  la  coQimis^iop  chargée  de  Texamen  de  la  proposition  de  M.  ^e 
Schonen  sur  le  divoixe»  Nous  nous,  proposions  de  présenter  quel- 
ques réflexions  sttr  ce  rappprt,  dopt  l'auteur  a  conclu  à  radoption 
ao  pi^jef.  11  y  ayoiten  effet  beaucoup  d'as^rtipns  fausses  et  ti*an- 
.chantes  à  relever  dâ^ns  ce  rapport;  mais  lu  précipitation  qu'on  a. 
,in^e  à  clpre.lfi.  di^çt^$ipn  général^  dan^  U  séance  de  vendredi,  et 
,à  voter  je  i^^^rtic|Q  de  la.  loi,  rendroit  nqs  observations  super- 
flues. Il  parokque'jC^étoit  un  parti  prrs  d'adopter  le  projet  presque 
san#  discu^ipn. . .Um seul  membre,  M.  ferlin ,  a  combattu  le  pro- 
jet comofie  imiiioral  et  funeste.  On  estétoiyié  que  M.  Berhjer  n'ait 
pas  pris  la  parole  dajisr  une  circonstance  si  grave  ;  il  s'est  contenté 
■de  voter  qonti*e  la  loi  ,.et  quelques  membl^es  des  centres  n'ont  pas 
vote  du  tout.  Aucun  des  ministre  n'a  fait  le  moindre  effort  pour 
]e.)*ejet4e  la  prppps.itionf  ils  ont  regardé  appai'emmeut  cette  ques- 
.tion  coinme  trop  peu  importante  potir  qu'ils  entrassent  en  lice.  On 
a  laissé  passer ,  sans  les  relever,  les  faussetés  Us  plus  manifestes: 
ainsi  M.  Parant  ^  dit  que  la  loi  diidivoiioe  n'avoit^ donné  lieu  ^ 
^aucun  abus^  et  M.  d'Aguilloii-Pujol  à  soiutenu  que,  dans  Tétai: 
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acluel  do  notre  civiUsalioD^  on  iravoil  point  à  craindre  lesincoi»- 
véniens  du  divorce;  tout  cela  a  Tair  d'une  dérision.  Mais  le  dis- 
cours  de  M.  Salvcrle  surtout  est  un  prodige  d'i(!rnoran ce  et  de  har- 
diesse. Cet  orateur  a  dit  que  le  divorce  avoit  été  ti*ès-lonf;-temps 
admis  dans  l'Eglise  romaine.  Si  M.  Salverte  cloit  plus  familier 
avec  TEvangile ,  il  y  auroil  vu  ce  que  dit  le  Sauveur  :  Qye  f  homme 
ne  sépare  ptis  ce  que  Dieu  a  uni.  Il  y  auroit  vu  que,  si  Moïse  avoit 
permis  le  divorce  aux  Juifs^  c*ctoit  à  cause  de  la  dureté  de  leur 
coeur.  Il  n'en  éloit  pas  ainsi  dans  l'origine ,  ajoute  Jésus-Christ; 
ab  iffin'o  autem  non  fuit  sic.  Fidèle  à  cette  doctrine,  TEglifie. ro- 
maine n*a  jamais  reconnu  le  divorce.  Les  exemples  qu'a  cités  M.  de 
Salverte  ne  prouvent  point  que  le  divorce  fût  en  usage;  ils  prou- 
vent seulement  qu'on  déclaroit  nuls  des  mariages  contractés  avec 
des  cmpêchemens  ou  non  revêtus  des  formalités  prescrites.  M.  Sal- 
verte a  cité  la  Pologne;  y  a*t-il  de  la  bonne  foi  à  alléguer  encore 
ca  qui  se  fait  en  ce  pays,  après  les  explications  qu'on  en  a  souvent 
données?  Non,  la  question  du  divorce  n'est  point  une  question  de 
discipline  variable  ;  c'est  une  question  de  dogme  fondé  sur.  l'Ecri- 
ture et  admis  constamment  dans  l'Eglise.  Les  lois  humaines  ne 
prescriront  pas  contre  ce  dogme  antique  ci  vraiment  social  ;  toutes 
fes^déclamalions  de  la  licence  et  de  l'impiété  n'obscurciront  pas  un 
principe  religieux  et  moral,  et  les  désordre^  que  nous  avons  vus 
écloie  il  y  a  quarante  ans,  et  ceux  que  nous  allons  voir  renaître, 
feront  sentir  un  jour,  il  faut  l'espérer,  la  sagesse  du  précepte  di- 
vin :  Quod  Dcus  conjunxit ,  komo  non  separet, 

—  Le  doyen  des  évêques  français  vient  de  mourir  à  l'âge  de  97 
ans.  M.  François  de  La  Broue  de  Vareilles,  ancien  évâque  <ie 
Gap,  a  terminé,  à  Poitiers,  le  9.5  novembre  dernier,  sa  longue 
et  honorable  carrière.  11  étoit  né  le  2  septembre  1734»  au  château 
de  Sommières  en  Poitou.  Dès  sa  jeunesse,  il  montra  du  goût  pour 
l'étude  et  du  penchant  pour  l'élat  ecclésiastique. ^n  l'envoya  au 
séminaire  Saint- Sulpice,  o\l  il  fut  ordonné  prêtre.  Peu  après, 
M.  de  La  Marlhonie,  évêque  de  Poitiers,  ayant  passé  au  siège  de 
Meaux ,  attacha  le  jeune  abbé  de  Vareilles  à  sa  cathédrale  en  le 
nommant  chanoine;  mais  M.  de  Montmorency,  évêque  de  Metz, 
et  depuis  cardinal,  dont  M.  de  Vareilles  étoit  allié,  l'attira  dans 
son  diocèse ,  le  fit  grand-vicaire  et  trésorier,  qui  étoit  une  des  di- 
gnités de  son  chapitre.  L'abbé  de  Vareilles  eut  la  plus  grande  part 
à  l'administration  de  ce  vaste  diocèse,  qui  s'étendoit  même  en  pays 
étranger.  Il  accompagnoit  son  évêque  dans  ces  visites,  et  jusque 
dans  les  parties  du  diocèse  qui  dépendoient  de  princes  protestans. 
La  sagesse  et  la  prudence  du  grand-vicaire  furent  plus  d'une  fois 
utiles  au  prélat,  et  ont  laissé  au  bout  de  cinquante  ans  des  souve- 
nirs à  Metz.  En  1770,  on  donna  à  l'abbé  de  Vareilles  l'abbaye  de 
ia  Grâce-Dieu,  aii  diocèse  de  La  Rochelle  ,  et  en  1784  il  fut  nommé 
d  l'évêché  drCap.  M.  de  Montmorency  voulut  faire  lui-même  les 
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frais  et  la  céiénioiiie  de  son  sacre,  qui  eut  ]ieu  le  'i4  juillet  clt?  la 
même  année.  Le  nouvel  cvéqiui  pril  possession  peu  après,  et  s'oc- 
cupa d'abord  de  son  séminaire ,  dont  il  augmenta  les  bâUmens.  Ou 
nous  à,  marqué  qu'il  en  aToit  chan{^é  les  supérieurs,  dont  la  doc- 
trine lui  étoit  suspecte::  cependant,  dan»  VAlmanach  du  Clergé 
de  1796,  ce  sont  toujours  les  Doctrinaires  qui  sont  inrliqués  comme 
directeurs  de  la  maison.  M.  deVareilies  faisoit  assidûment.ses  vi- 
sites pastorales,  tantôt  achevai,  tantôt  même  à  pied,  sans  s'effrayer 
de  la  <iistance  et  de  la  difficulté  des  communications  dans  un  pays 
âpre  et  moutiicux.  Il  résidoit  constamment  dans  son  diocèse,  et 
refusa  de  le  quitter  pour  le  siège  de  Nevers ,  qui  lui  fut  offert  en 
^7^9  9  6^  ^ui  a  voit  le  double  de  revenu.   La  révolution  trouva 
M.  rëvéque  de  Gap  fidèle  à  défendre  les  droits  de  l'Eglise  et  les 
siens.  Il  adhciti  à  V Exposition  des  Principes  des  ti^ente  évêques ,  et 
adressa  deux  lettres,  l'une  du  5  mars  1791 ,  aux  électeui's  du  dé-- 
partement  dès  Hautes-Alpes,  et  l'autre  du  i4  avril,  à  l'abbé; de > 
Cazeneuve^  chanoine  de  Gap,  qui  venoit  d'être  élu  pour  le  nou- 
veau siège  constitutionnel.  Ces  deux  lettres  sont  courtes ,  mais  bien 
faites  :  on  rcmai'que,  que  dans  la  dernière,  M.  de  Gap,  tout  en 
annonçant  à  Cazeneuvc  qu'il  ne  donne  pas  sa  démission,  ajoatoil:  ' 
«  Mais  si  l'Eglise ,  dont  mes  supérieurs  dans  l'ordre  ;  hiérarçhiquc  » 
sont  le  seul  et  véritable  organe,  m'engage  à  renoncer  à  mon  siège, . 
si  cette  autorité  à  laquelle  je  déférerai  aveuglément,  et  quie  je  t*es-i 
pecterai  jusqu'à  mon  dernier  soupir,  me  dit  que  le  bien  général' 
exige  que  je  donne  ma  démission ,  je  lé  jure  devant  Dieu ,  je  la 
doniierài  et  je  la  «signerai ,  s'il  le  faut,  de  mon  sang.  J'ajouterai 
ce  pénible  sacrifice  a  tous  ceux  que  j'ai  déjà  faits  (1).  Je  le  répète, 
que  le  souverain  Pontife,  qu'un  concile  ordonnent  ou  conseillent, 
mon  sacrifice  est  prêt.  »  Malgré  la  difficulté  des  temps,  M.  de  Va- 
reilles  tint  bon  dans  son  diocèse  jusqu'au  mois  de  juillet  1792  :  il 
liit  alors  obligé  de  partir  déguisé,  et  au  milieu  de  la  nuit.  Les  au- 
torités se  rendirent  isolément  et  secrètement  auprès  de  lui  pour 
lui  faire  leurs  adieux,  et  quelques-uns  l'accompagnèrent  même 
jusqu'à  une  lieue  de  Gap.  Le  prélat  ne  pouvoit  se  résoudra  à  s'é- 
loigner entièrement;  il  resta  caché  à  Grenoble,  puis,  auprès  de- 
Lyon ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  rigueur  des  circonstances  le  força  à* 
quttter  la  France.  Il  se  rendit  à  Chambét'i^  puis  à  Fribourg  eu 
Suisse^  où  il  partagea  ses  foibles  ressources  avec  les  ecclésiastiques 
français  qui  etoient  le  plus  dans  le  besoin.  Il  recueilloit  des  dons 
pour  eux ,  et  avoit  établi  chez  lui  différens  métiers  pour  les  faire 
travailler,  ForcédequitterFribourg  à  l'approche  des  troupes  fran- 
çaises, il  y  revint  presqu'aussitôt ,  maigre  le  danger,  pour  fermer 
les  yeux  a  un  de- ses  collègues,  M.  de  Saint-Aulaire,  évéque  de 

(t)  Collection  ecclés.,  sous  le  nom  de  l'abbé •Barruel,  tome  XI,  pages  xii 
et  ii5/" 
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Poitiers,  f'i  lui  servir  dVsécuieur  Icslamcii taire..  Le  prélat  se  i^tîra 
à  Miuiieii  on  1796,  et  y  iut  Iniilé  avec  dictînction  par  Télecteur 
de  Bavière.  Il  obtint  même  de  rester  à  une  épomie  où  tous  iê^éiitt'^ 
grés  furent  obligés  de  s'éloigner  de  cette  ville.  Un  ti^Da*ve«on  nom 
avec  «eux  de  4^  autres  évéque&au  bas  de  Mlnstruction  sur  les  at-^ 
teùaes  foHé^s  à  la  reii^ion^  en  date  du  i5.  août  179B.  A  répoque 
du  Concordat,  M.  de  Gap  ne  donna  point  sa  démission,  comme 
il  t*y  étoit  si  hautement  engagé  en  1791.  Il  est  probable  qu'il  fui 
entraîné  par  l'opinion  de  ses  collègues  retirés  comme  lui  en  Aile- 
magnei  Le  a3  novembt*e.«8o4^  les  évéque.  d'Agen ,  de  Qiâlons- ■ 
sur-Saône  el  de  Gap,  qui  se  trouvoient  à  Munich ,  signèrent  ijuie- 
lettre  commune  au  Vape,  en  réponse  au  bref  du  i5  août  Ils  diffé- 
l'oieutde  donner  leUi*  démission,  et  demandoient  à.connoîtreles- 
moyens  par  lesquels  on  comptoit  pourvoir  au  sort  futur  des  églises; 
de  France  (1).  M.  de  Gap  adhéra  peu  après' au  mérooine  ites  évé- 
ques.  fraj^çais  qui  se  trouvoient  en  Angleterre ,  du  a3  décembi%. 
i8oi9  et  à  la  lettre  adressée  auPapele  26  mars  «803^  par  le  car- 
dinal de  Monsmorency  et  5  auti*es  évêques  fiançais..  Il  fut  un  des 
signataires  des  Réclamations  canoniques  et  respettueuses,  du-6i  avril 
i6o3j  mais  il  ne  favorisa  pas  un  schisme  funeste.  Rentré  en  France- 
eu  18447  i'  dll^  ^  ^xer  dans  sa  famille  à  Poitiers.  Il  donna  peu 
après  la  démission  de  sofi  siège ,  et  écrivit  diretctement  au  Pape.  Il 
ne  voulut  pdint  accepter  de  nouveau  siège ,  et  se  contentoit  de  «e  . . 
rendre  utile  «  Poitiers,  où  il  n'y  avoit  pas  alore  d'évéque.  Son     . 
grand  fige  ne  Perapèchoit  pas  de  faire  les  ordinations  et  de  donner  ^t. 
la  Gonfiimation,  et  dans  un  moment  de  sottffratxys^  i|fii(iiD9  X9V8V&'~'' 
s'imposer  la  fetigue  d'une  oixlination  que  d'obliger  les  jeunes  gens 
à  daller  s'adresser  à  un  -évéqne  éloigné.  11  dirigeoit  une  association 
déjeunes  personnes  réunies  pour  donner  une  éducation  chrétienne 
k  des  indigentes  et  des  orphelines.  En  «8ft5,  le  prélat  lut  nommé 
à  un  canonicat  du  premier  ordre  à  Saint^Denis.  Privé  depuis^ 
Quelques  années  dâ  la  consolation  de  célébrer  la  messe,  il  se  ren-^ 
aoit  tous  les  jours  et  dans  toutes  les  saisons  à  l'office  canonial.  Il  a 
reçu,  pendant  ses  maladies,  tous  les  sacremens  de  l'Eglise  av«c. 
des  mai*qu^s  touchantes  de  foi  et  de  piété.  Il  consei'va  jusqu'au  der- 
nier moment  sa  présence  d'espï'it,  et  mourut ,  le  aS  novembre  dei^* 
nier,  à  lUge  de  97  ans  a  mois  et  83  jours.  Son  ctn*ps  a  été  exposé 
dans  une  chapelle,  oà  les  fidèles  a41oienteH  foule  prier,  et  toute- 

(i)  Cette  lettre  se  trouve  en  latin  dans  le  RecUeîl  ch  pièces  sur  leè  démi$^' 
sionsy  in-a%  publié  à  Loudi-es  en  i8oa,  el  depuis  réin^prlmé' 4'  Paris  en  18x4,' 
mais  toujours  avec  le  même  IrontUpice.  Il  est  assez  remarqijabW  que  cette  lettre' 
est  presque  dans  les  mêmes  termes  que  celle  écrite,  îe  n^  octobre  (8ot,  par  M.  le 
cardinal  de  Montmorency,  et  par  sept  autres  évêques.  La  rédaction  en  étoit  Sans 
doute  tlue  à  M.  Asseline ,  éfêq[ue  .de  Boulogne ,  c^iii  tînt  la  plume  dans  toiite  celte 
affaire  pour  les  évêques  nonidémissioanairea. 
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Ia  populaiion  éioii  rassemblée  «  set  obsèques.  Son  letUmeat  com* 
mence  par  la  profession  de  foi  la  plus  édifiante.  Le  prélat  implore' 
les  miserioordes  de  Dieu  par  les  mérites  de  Jcsus-Christy  et  par  les 
prières  de  s^  saints  patrons ,  et  de  ses  saints  prédécesseui-s  a  Gap. 
Il  demande  à  M.  iévéque  et  au  chapitre  de  Poitiers,  qui  Tout 
comblé,  dii-'il,  de  tant  cï'égards,  ot  avec  lesquels  il  étmt  en  com- 
munion de  prîèréSy  de  permetU*e  que  ses  cendres  reposent  dans 
leur  église;  et  en  effet,  on  a  obtenu  Tautoi^isation  de  rinhumar 
dams  la  cathédrale.  Il  a  disposé  de  sa  chapelle  en  flaTeur  de  cette, 
église,' et  a  fait  le  séminaii'e  son  légataire  univei^sel.  Il  y  a  aussi 
des  dons  poiïk'  les  églises  de  Miçné ,  de  Montierneuf  et  autres  du. 
diocèse.  Les  Tertus  du  respeotaple  évéque  lui  aTtNent  concilié  u^e. 
vénération  universelle.  Bon,  affable,  charitable,  il  avoii  tant: 
donné  pendant  «a  vie,  qu'on  auroit  pu  croire  que,  comme  saint- 
Augustin  ,  il  n'auToit  plus  rien  à  distribuer  à  sa  mort. 

—  On  avoit  dénoncé  à  Tantimté  la  ootaMluilê  de  M.  Costa,  cmvé. 
de  Bei*re ,  diocèse  de  Meiide ,  qui ,  appelé  àarêter  le  serment  pour , 
les  électibnk  municipales,  s'j  étoitrenisé.  On  voulait  voir  14  une 
preilve  d^opposition  au^ttvernement,'ecM.  Gosle  allpit^tre  noté, 
comme  un  carliste  dangereux.  iipiireusement:att>*invité  à  s'expli- 
quer^ il  a  rendu  compte  du  fait  avec  candeur.  jLa  vérilé  est  qu  in- 
vité à  assister  aux  assenUblées  électoi^es ,  il  ne  s'y  rendit  que  le . 
second  jour,  lors^'il  n'y  avoit  plus  que  deux  candidats  à  élire, . 
et  que  presque  tous  les  électeurs  s'étoienl  i*etirés.  11  n'avoil  même . 
pas  l'intention  d*j  aller,  son  goût  le  |K>rlant  à  se  renfermer  dans  : 
aes^ncUoQs  spirituelles.  Mais  un  de  ses  paroissiens  qu'il  rencon- 
tra lUi  ajani  dit  tfà'on  avoit  déji  nommé  dix  conseillers,  tous  pro- 
testant ,  et  qu'il  n^cn  résioit  plus  que  deux  à  élire,  le  curé  se  dé- 
cida I  aller  voter  pour  tâcher  défaire  nommer  ce  m^oie  paroissien  ' 
auquel  ri  ne^manquoit  que  deux  voix.  iCe  aétoit  pas  une  chofe 
inclifférente  pour  le  oui'é  d'avoir  au  moins  uo  catholique  dans  le 
conseil.  Il  entra  donc  dans  le  lieu  ou  se  faisoient  les  él.eclioii^.  .Le* 
maire  le  laissa  écrire  son  bulletin ,  et  lui  demanda  ensuite  le  ser-. 
ment  ;  ce  qui  surprit  beaucoup  le  curé ,  qui  ignoi'oU  que  celte  For- 
maiité  fut  nécessaire.  11  déclara  publiquement  qu'il  se  sentoit  une» 
extrêûïe  répugnance  pour  toute  espèce  de  serment,  qu'il  n'en  avoit 
jamais  prête ,  qu  îl  Tâvoit  refusé  sous  Charles  X  dans  une  affaire 
ou  il  étoit  appelé  comme  témoin  ;  qu'il  étojt  d'ailléure  ti'ès-soumts 
au  Rôi ,  à  la  Charte  et  aux  lois.  H  sembtoit  que  cette  déclaration 
auroit  dû  arrêter  le  dénonciateur;  il  faut  croire  qu'il  ne  Tavoit 
pas  entendue.  C'estdonc  par  délicatesse  de  conscience  que  M.  Gosie 
a  refusé  le  teiment  ;  il  n  a  d'ailleurs  détourné  pei^sonne  de  le  prê- 
ter. £ofin,  cet  ecclésiastique  a  les  meilleurs  témoignages  de  ses 
supérieui^  ;  il  est  livi*é  aux  fonctions  de  son  minislèi'e ,  et  il  a  su 
se  concilier  l!estime  des  protestans  comme  des  catholiques.  Ainsi 
il  faut  espérer  que  son  affaire  n'aura  pas  de  suites^. 
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—  Un  ministre  protestant  en  Irlande,  M.   Bag'ot,  ça«lenr  h 
Newiy,  prêchant  le  dimanche  dans  son  église ,  annonça  a  son  au- 
ditoire Tagi-éable  nouvelle  de  la  chute  prochaine  da  papisme,  <jttf 
devoit  disparoître  de  toute  la  face  de  la  terre  en  1866,  ou  même 
avant.  Le  savant  ministre  avoit. trouvé  cela  par  un  calcul  ingé- 
nieux et  profond.  11  expliqua  très-clairement  a  ses  auditeurs  qu'an  » 
temps  signifioit  une  année,  des  temps  deux  années,  et  une  fràc*- 
tion  de  temps  une  demi-année.  Ces  temps  ajoutés  ensemble  fôtit/ 
3  ans  et  demi  ou  4^  mois,  et,  à  3o  jours  par  mois,  cela  donne'/ 
1260  jours.  Or,  il  est  bien  évident  que  ces  1260  joui^  sont  1260* 
années.  En  datant  donc  rétablissement  de  l'autorité  papale  du> 
concile  de  Constance,  qui,  dit  le  ministre,  se  tint  enùo6^  le  mi- 
nistre en  vient'  à  celte  conclusion  manifeste,  que  la  chute  du  pa- 


petite  erreur  de  tfoe  ans.  Mais  qu  est-ce  que 

putation  d'ailleuM  si  précise,  si  lumiueuse  et  si  bien  établie? 'Le 
ministre  s'étendit  beaucoup  sur  sa  charmante  découverte,  âotit', 
l'honneur  même  ne  lui  appartient  pas;  car  ce  calcul  se  trouve niOt' 
pour  mot  dans  d'autres  auteurs.  Combien  ces  prophéties  ont  du 
charmer  les  oreilles  des  protestans  qui  les  écoutoient  !  De  tels  dis- 
cours ne  sont-ils  pas  bien  pi'opres  à  hâter  le  but  de  rËyangilc,  qui' 
est  d'étendre  la  paix  sur  la  terre,  et  d'inspirer  aux  hommes  cks <  ' 
sentimens  de  bienveillance  et  de  charité  mutuelle? 

niOUVBULES  POLITIQUE».  '    {"/ 

PARts.  II  nous  restoit  déjà  fort  peu  de  chose  assurément  pour  preféger  h  câé» 
bration  des  fiètes  et  dimanclies;  et  Thonorable  M.  Poiialis  esl  bieil  bon  de  s'ètrier* 
mis  Tesprit  en  peiue  pour  achever  dé  retirer  au  culte  catholique  te  que  la  législa- 
tien  et  le  gouvernement  poovoient  encore  hii  garder  de  bienveinance  et  de  faveur, 
]Vfaîs  deux  circonstances  font  particuKèrenient  ressortir  ce  que  la  nouvelle  propo- 
sition a  de  bizarre  et  de  malënconlreux':  elle  arrive  Te  lendemain  d*une  espèce  de 
révolution  qui  a  éclaté  dans  la  première  ville  manufacturière  du  royaume  ^  précisé- 
ment parce  que  le  travail  manque  paiiout  aux  ouvriers,  et  que  non-seulement  ils 
ont  le  temps  de  célébrer  les  fêtes  et  dimanclies ,  mais  de  célébrer  de  même  tous  les 
jours  de  la  semaine.  Amsi  la  proposition  de.  M.  Portalis ,  qui  a  l'air  d*ètre-fondéc 
sur  le  besoin  impérieux  d'accorder  iMX  travailleurs  une  sorte  de  dispense  de  repos  y 
coïncide  avec  l'événement  du  mwittr  le  plus  propre  à  la  rendre  ridicule  et  intem- 
pestive. Ce  n'est  pas  tout;  elfe  viwt  occuper  noire  chambre  des  députés  à  une 
époque  où  le  parlement  d'Angleterre  «1  dans  rhabitude  de  prendre  quinze  jours 
de  vacances ,  à  Voccasion  des  solennités  religiettses  de  la  fête  de  Noël  ;  de  sorte  qii^it 
va  malheureusement  avoir  tout  le  loisir  déconsidérer  la  marche  de  rinipiélé  fran- 
çaise ,  et  d^admirer  les  nobles  efforts  de  nos  législateurs  pour  chasser  de  Tesprit  des 
peuples  les  dernièi*es  pensées  de  la. religion.  Tout  cela^est  fort  triste* et  fort  misé- 
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rable',  saas.doute;  mais  on  ne  doit  pas  s'attendre  &  voir  nne  nation  qui  se  dissout^ 
et  coart  à  sa  ruine ,  agir  comme  les  nations  qui  tendent  à  se  conserver  :  il  fout  hieii 
que  ses  œuvres  répondent  à  la  fatalité  qui  Fentraîne ,  et  qu*ene  arrive  h  la  mort , 
selon  le  cours  naturel  des  choses,  qui  veut  qu*on  soit  malade  avant  de  suc- 
comber* 

—  Cest.une  justice  à  rendre  à  nos  ministres;  ils  ne  sont  pas  révolutionnaii*es 
dans  le  sens  rigoureux  de  ce  mot,  et  il  ne  tient  pas  à  eux  que  la  révolution  d^ 
juillet  ne  se  réduise  à  la  définition -que  M.  Casimir. Pérîer  en  a  donnéfB,  c*est-à-<Iire 
à  on  changement.  AmsÀ,  par  exempte,  ils  aiment  beaucoup  ce  qui  les  a  cha»'^ 
gés  en  ministres,  puis  ce  qui  a  changé  M.  le  duc  d^Orléans  en  roi,  puis  encore 
ce  qui  a  thangé  le  budget  de  900  millions  en  budget  d'un  milliard  et  demi; 
mais,  après  cela,  ils  ne  tiennent  pas  absolument  aux  autres  chan^emen^  que  la| 
glorieuse  ré-volution  a  opérés.  Déjà  ils  nous  font  dire  par  leurs  journaux  qu'il  y  a, 
trop  de  prolétaires  dans  la  famille  du  peuple  souverain ,  et  que  la  garde  natioualei 
est  trop  nombreuse  pour  le  peu  de  gens  qui  ont  un  intérêt  direct  dans  la  piio- 
priété.  Il  est  aisé  de  voir  que  ces  pensées  ne  sont  venues. aux  ministres,  et,  aprè^ 
eux,  à  leurs  écrivains,  que  depuis  le^  troubles  de  Lyon.  Il  a  fallu  que  les  ouvcierSr 
battissent  les  fabricans  pour  qu'on  s'aperçût  que  cent  prolétaires  sont  plus  forts^ 
qu'un  bourgeois,  et  que,  sous  l'empire  du  principe  qui  reconnoit  le  peiqiie  pour^ 
souverain,  la  masse  qui  ne  possèile  pas  écrasera  toujours  celle  qui  possède  :  il'esi 
bien  tard  maintenant  pour  vouloir  se  raviser  là-dcssiis.  Ce  nétoient  pas  les  armes 
qu^l^  falloit  retirer  à  la  muttilude ,  c'étoient  les  mauvais  journaux  qu'on  lui  latssoit 
antre  les  mains,  et  qui  Vont  échauffée  et  égarée;  c*ctoient  les  principes  d'anarchie  et 
^l'irréligion  qu'ont  laissoit  répandre,  et  qui  ont  enGu  porté  lenr  fruit. 

— -  Ce  n'est  jkas  sans  surprise  qn'on  a  vu,  ces  jours  derniers,  un  maire  de  Ta-' 
ris  Tenir  se  confesser,  devant  une  cour  d'assises,  d^en  avoir  imposé  dans  une  pré<) 
cédente  déclaration ,  et  demander  à  rendre  hommage  à  la  vérité  par  une  soleuiieile 
rétractation  :  il  s'agissoît  de  ces  embrigademens  d'ouvriers  que  la  police  étoit  aoc^r 
sée  d'avoir  enrôlés  à  prix  d'argent  poov  les  opposer  à  l'émeute  du  1 4  juillet  ;  le 
magistrat  en  question  avoit-il  voidu  d'abord,  par  un  mensonge  officieux,  détourner 
ce  reproche  de  dessus  l'administration  supérieure ,  ou  bien  sa  dernière  déposition 
a-t-elle  été  faite  pour  plaire  à  un  parti?  L'une  et  l'autre  explications  ne  se  conci- 
liroient  guère  avec  la  dignité  et  la  loyauté  du  magistrat.  Dans  le  premier  cas,  le  maira 
aoroit  donc  trompé  la  justice  ;  dans  le  second,  il  auroit  craiut  de  se  brouiller  avec 
les  gens  du  mouvement,  qui,  tout  accusés  qu'ils  éloieul,  avoienl  de  l'influence  el 
étoient  presque  une  puissance.  Qn  ne  sait  ce  qui  peçt  arriver,  et  peut-être  ces 
gens-là  nous  gouverneront-ils  quelque  jour;  ils  sont  hardis  et  entreprenais,  et  il 
ne  seroit  pas  bon.de  se  mettre  mal  avec  eux.  Ainsi,. les  témoins  se  rétractent,  la 
partie  civile  se  désiste,  les  jurés. déclarent  que  les  accjiisés  ne  sont  pas  coupal>leji* 
Chacun  se  met  à  l'abri  dea  éinèneoiens,  et  tout  cela  >  dit-on,  pour  obéir  à  sa  cour 
science  :  c'est  une  belle  chose  qne  d'avoir  la  .conscience  si  délicate. 

—  Le  duc  d'Orléans  el  le  maréchal  Soult  sont  arrivés  à  Paris  le  dimanche  i  r. 
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—  JM.  révèque  de  Montfliiban  a  diué  avec  Loqis  -  Philippe,  jeudi,  deniiqri  Le 
Jendemain ,  ce  prélat  et  M*  Tévéque  de  Saint-Brieuc  ont  été  reçiw  au  chÂ^^ae- 

— ;  M.  Bérenger  est  nommé, n^porteur  de  ia-coBamission  ^argée'd'exaaûner  ia  ■ 
plaintes  des  Trapistes  de  Melleray  contre  le  président  dp  conseil.  :  .  ,     , 

—  M.  Pataille,  premier  président  de  la  cour  royale  d'Aix,  a  été  élu  dépiilé  k 
Marseille ,  en  remplacement  de  M.  Amavon ,  non-acçeptanl. 

-^  Trente^deux  élerteurs  seulement  s*étoient  présenté^  au  collège  électoral  de 
Marseille ,  le  4 ,  premier  jour  des,  opérations  éleclorales. 

—  An  troisième  tour  de  scrutin,  M*  Escangé,  capitaine  d*état-major,  a  été  élu  à 
Prades  (Pyrénées-Orientales),  en  remplacement  de  M.  Boixo,  démissionnaire.  Il 
a  obtenu  5a  toîx,  et  M.  Durand,  son  concurrent,  46. 

-—  Là  cmnmission  des  finances  de  la  chambre  des  députés  a  décidé,  dit-pn,  à 
la  majorité  de  14  "Contre  6 ,  qu'il  ne  seroit  point  Couché  à  ramortissement  pour 
dléger  les  charges  du  budget ,  et  qu*il  seroit  fait  une  réduction  d'un  dUiéme  mr  le 
traitement  des  préfets* 

-—Un article  du  Jlfo/2/7^///' rappelle  que  les  loteries  clandestines,  et  parautteles 
loleries  tf  immeubles ,  sont  défendues  sous  des  peines  sévères.  Cet  avis  a  été  publié 
par  suite  du  gi^d  nombre  de  prospectus  que  Ton  répand  pour  la  mise  en  lolene  du 
château  d'Arcueil,  qui  vaut  peut-^tre  100,000  fr.,  et  dont  on  exigeroit  un  prix 
de  plus  de  700,000  fr. 

—  M.  Gandioift-Lemaire  a  annoncé  au  public,  dans  une  lettre  insérée  dai>s  le. 
Courrier  fronçais ,  t{u'it  àvoit  cessé  les  fonctions  de  rédacteur  en  chpf  du  Cun^ 
tutionnel 

—  On  a  saisi  une  caricature  intitulée  :  Vepari  pour  Lyon,       ■   ,  .    ■   „^  ■ 
rjj^  comr  royale  a  déchargé  le  |K>ète  Barlliélemy  d,*uiie  condamnaiioh'ccMtre 

hii ,  proDODoèe  pour  avoir  publié  chaque  semaine  sans,  formalités  sa  Nér/fèsis.  I4 
cour  a  jugé  que  cette  pnblicalion ,  étant  du  domaine  de  la  pqésie  saliriqtie,  ne 
pottvoit être  assimilée  à  un  journal,  qui  ne  doit  parc^re  qu'avec  un  cautionoe-' 
ment. 

~-  Les  débaift  du  procès  civil  infenté  par  MM.  les  i>riace8  de  Kohan  à  M.  le 
duc  d'Aumale  et  à  madame  ^  baronne  de  Feuchères ,  l^ataire  dii  prioce  de  Cond^, 
ont  commencé  le  9  au  tribudai  de  prinnière  instance.  On  a  entenda  dans  celle  pre- 
mièt«  aodience  la  ptaidoierie  de  M.  Hemiequin,  avocat  des  demandeurs.  La  caose 
a  été  remise  à  huitaine,  pour  les  ptaidoieries  de  MM.  Dnpin  jeune  et  Lt¥au«. 

—  La  cour  d'assises  devoii  juger  samedi  dernier  le  docteur  Gervais ,  préremi  de 
▼idences  contre  nn  commissaire  de  police,  lers  de  la  saisie  des  pamphlets  de  la 
société  des  jértUs  élu  peuple,  et  elle  devoit  aussi  juger  les  délits  de  la  presse  dont 
sont  prévenusplusieurs  membres  de  oettesociété.  P}u3  de  60  témoins  éloient  assignés, 
^t  les  débats  dévoient  durer  trois  jours.  M.  Lassis,  président  de  la  cour,  se  trouvant 
pnomentanément  indisposé-,  hi  cause  a  été,  malgré  les  efforts  des  prévenns,  ren- 
voyée à  une  antre  session.  L'affaire  particulière  de  M.  Gervais  sera  appelée  le  i3* 

—  M.  Bouvier-Dumolard,  ex-préfet  du  Rhéne,  a  été  présenté  samedi  dernier 
jà  Louis-Phiiijppe  par  M.  C.  Périer. 


(  299  ) 

'**i-  t}ite  ordonflatoce  dii  a  décembre  a  nominé  eheft  d^eseÉdroii ,  en  récooipeiue 
de  leur  ironJoile  à  Lyon,  M  M.  Coniine,  aide-de-camp  du  générri  Roguel,  Mâlé- 
diard  et  PélMx,  capiliaines  d'artillctie.  M.  le  cottle  Panlin  a  été  promu  au  grade 
d  e  chef  de  batailloii  du  génie. 

—  La  malle-poste  de  Lyon  n*élaiil  pas  arrivée  vendredi  matin  9 ,  une  grande 
inquiétude  se  répandoit  dans  ie  pilbiic.  Le  gouvernement  s*est  empreisé  de  faire 

afficher  à  la  Bourse  que  la  matte  de  Lyon  a  versé  dans  un  ravin  très^proifbiid  enHv 
Anton  et  Chissery.  Cet  accident ,  dont  Tadministfaiion  a  été  prévenue  par  une  ea^ 
tafetle,  «  retardé  de  a4  heures  Tarrivée  des  dépédies  à  Paris. 

<-^  Un  arrêté  pubKé  à  Lyon  le  6  décembre ,  par  le  ministre  de  la  guerre /anmdle 
tous  les  livrets  dont  seroient  porteurs  lès  ouvriers  de  Lyon  et  de  ses  faubourgs  >  at 
leur  enjoint  de  s'en  powvoir  de  nouveaux  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  peine 
d'être  arrêtés  et  poursuiris  comme  tKigahofids.  Les  chef^  de  fiibriqne  et  d'atelier 
qnelcouqiie  devrout  d'aillenn  faite  immédiatement  la  déelaratiou  iiominative  de 
fous  les  ouvriers  et  garçofts  employés  chex  eux. 

—  Le  dertiier  acte  du  ministre  de  la  guenv,  à  Lyon,  est  un  arrêté  du  7  dé- 
cembre ,  qui  anttuHe  les  tarifs  relatifs  à  la  fiibrioation  des  étoffes  de  soie  et  des  ru-' 
bans  <ilounés  ces  mois  derniers,  attendu  que  l^ulorité  admiuistrative  ne  dev»it  pas 
s'immiscer  dans  le5  contestai ious  entre  les  fabricans  et  les  ouvrjen ,  et  que,  diaprés 
noe  loi  de  Tan  lY,  ce  soin  appartenoit  au  conseil  des  prud'hommes,  sauf  le  reCoeri' 
devant  îes  tribunaux.  Le  conseil  des  prud'hommes  de  Lyon  a  publié  de  suite  un 
tmd,  annonçant  qu'il  va  s'occuper,  par  voie  d'enquête,  d'un  nouveau  tarif- qui- 
sera-rënmitelé  toiites  les  fois  qu'il  en  sera  besoin. 

—  LachaSabre  du  commerce  de  Lyoû  a  demandé  au  gouvernement,  ï"  le  véta« 
blissement  du  droit  de  jralisi^  k  un  taux  de  t  W^emi  rfonrjoo,  qui  eslstoit  aVam 
rotoonnani^e  du  29  avril  dernier,  laquelle  snppiriraoil  eedroi.t.(Préoédefriffienl,la 
chambre  avoit  demandé  que  le  droit  fôt  porté  à  3  pour  100.)  2**  L'établisseuteni. 
d'une  prime  de  a.  poiir  100  sur  toutes  les  étoffes  de  soie  pare,  unies;  exportées  de 
France  à  l'étranger.      , 

— ;-  La  même  chambre  de  commerce  a  an'êté  que  le  conseil  des  prud^liommes, 
dans  la  section  de  la  fabrique  des  étoffes  de  soie,  qui  étoit  précédemment  composé 
de  9  membres,  dont  5  négocians-fabricans ,  et  4  chefs  d'ateliers  nommés  par  les 
négocians,  se  formera  à  l'avenir  de  17  membres,  dont  9  négocians-iisbricans  et 
S  che&  d'ateliers,  choisis  directement  par  les  chefs  d'ateliers,  a^aiU  au  moins  deux 
noéliers,  et  patentés. 

—  Une  ordonnance  du  premier  président  de  la  eour  royale  de  Lyou  vient  de 
statuer  que,  vu  la  nécessité,  des  asskes, extraordinaires  aiu*ont  lien  pendant  le 
<]uatrième  trimestre  de  cette  année. 

—  M.  Magnan,  colonel  du  49*^  de  ligne,  écrit  de  Lyon,  le  5  décembre,  qu'il 
n'ert  ni  en  fuite  ni  en  prison, «comme  l'ont  annoncé  les  journaux  du  Rhône  et  de 
l'Ain.  Il  est  simplement  aux  arrêts  dans  une  chambre  de  l'bôteldu  Parc«  et  il  avoue 
qu'il  les  a  mérités,  en  manquant  aux  règles  de  la  hiérarchie  mititaire. 

-^  Des  bandes  de  dix^  quinze  à  vingl  ouvriers  en  soie  arrivent  Journellement  à. 
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Genève.  lU  se  l'etiretiC  eo  Suisse,  où,  noiuuHnent  à  Ztiricb,  sont  établies  dHmpor'- 
tantes  fabriques  de  soie. 

—  M4  René  Château ,  gc^rant  de  la  Gazelle,  d* Anjou  ^  a  été  condamné  coup  sur 
coup  par  trois  arrêts,  pour  ditTcrens  délits  de  la  presse,  à  des  puuitious  montant 
en  total  à  6  mois  de  prison  e,t  xa,ooo  fr.  d*amende.  Le  ConsiUuliotineL\m-vûhm 
s'élève  contre  ce  cumul  de  peines ,  en  rappelant  que ,  sous  la  restauration ,  on  n'a- 
voit  pas  séri  ainsi. contre  son  gérant.  Les  voleurs,  les  escrocs  et  les  autres  individus 
coupables  de  plusieurs  délits  dci  même  nature ,  n'ont  à  subir  en  effet  qu'un  seule 
condamnation  >  autrement  il  fetidroit  supposer  des  siècles  d'emprisonnement 

'  —  Le  gérant  du  journal  royaliste  de  Caen ,  CAmi  de  la.  Mérité ,  a  été  con- 
damné à  6  mois  de  prison  et  9,000  fr.  d'amende,  pour  trois  chefs  de  délits  poli- 
tiques. V    ' 

—  Dans  son  audience  du  7  décembre,  la  cour  d'assises  d'Angers  a  acquitté  les 
sept  prévenus  de  la  prétendue  conspiration  de  Saiimur. 

—  M.  Syrieys  de  Mayriuhac,  ancien  député,  est  mort  dernièrement  à  Figeac. 

—  Roftiarino,  et  plusieurs  autres  généraux  polonais,  sont  arrives  le  5  à  Stras- 
bourg ;  on  leur  a  fait  un  accueil  extraordinaire.  Plus  de  600  citoyens,  la  plupart 
gardes  nationaux  et  officiers,  sont  allés  au-devant  d'eux  à  la  porte  de  Kehl.  Ils  ont 
reçu  à  leur  hôtel  des  sérénades  et  des  visites  de  corjM,  et  une  collecte  a  été  faite  eu 
leur  faveur. 

—  (Test  M.  Irving ,  membre  du  parlement  anglais,  qui  a  conclu  à  Paris  le  traité 
pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 

—  Chaque  jour  il  meurt' à  Sunderland  quelques  personnes  du  choléra,  et  de 
notiveaux  individus  en  sdtit  atteints.  Depuis  le  96  octobre ,  époque  dé  Tinvasiou 
de  hi  maladie,  jasqu*ati^ 9^ décembre ,  il  y  a  eu  369  malades,  et  r  1 9  ont  succombé.^ 

—  Les  docteurs  Magendie  et  Guillot  sont  arrivés  à  Sunderland ,  où  ils  vdiA  ob« 
server  le  choléra-morbus. 

—  Le  roi  de  Hollande  avoit  présenté  aux  états-généraux  un  nouveau  projet 
d'emprunt,  qui  devoit  se  réaliser  au  moyen  d'un  impôt  de  3  pour  cent  sur  les  capi- 
taux mobiliers.  Ou  assure  que  les  ctats^généraux  viennent ,  dans  une  adresse ,  de 
prier  le  roi  Guillaume  de  renoncer  à  cet  emprunt ,  et  de  travailler  plutôt  à  le  ren- 
dre inutile,  par  un  accommodement  avec  les  Belges.  Les  états-généraux  seroieul  ré- 
solus à  rejeter  le  projet,  d*api-ès  l'épUisemcnt  où  se  trouve  la  nation,  par  le  main- 
tien de  l'ordre  de  choses  actuel. 

—  La  levée  décrétée  par  le  roi  de  Hollande  ,  d'un  homme  sur  3  00,  reliforcera 
son  armée  de  plus  de  60,000  bonmies. 

—  li'empereur  d'Autriche  a  nommé  trois  consuls  en  Grèce.  Ils  résideront  à  Na- 
poli ,  à  Patras ,  et  à  Syra. 

—  Le  choléra-morbus  a  éclaté  à  Prague ,  en  Bohème. 

-^  Le  roi  d'Espagne  a  donné  Tordre  de  èongédi^r  les  2 1  régimens  de  milices^ 
provinciales,  et  cet  oi'dre  a  déj<1  commencé  à  recevoir  son  exécution.  Les  milices 
qui  occupoient  St-Sébastien ,  et  diffcren»  postes' sur  nos  frontières ^  oui  été  dis- 
soutes et  remplacées  par  des  régimens  de  ligne. 
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CHAIIBAB  DES  DÉPUTÉS. 

le  9 ,  on  continue  la  discussion  de  la  loi  du  transit  et  des  entrepôts  luaritiroes. 
Les  articles  restans,  qui  concerucnt  les  formalités  à  suivre,,  ne  donnent  lieu  à  au- 
cun débat.  M.  Ooulmann  prO|)ose  au  dernier  un  ameudemeut  relatif  à  la  navi- 
gation sur  le  Rhin.  MM.  Salverte,  Saglio,  de  St-Cricq,  J.  Lefebvre  et  Demarçaj 
soQt  entendus  à  ce  sujet.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  annonce  que  Tinten- 
tion  du  gouvernement  est  de  communiquer  tous  les  traites  faits  avec  les  puissance 
étraugèras,  après  leur  ^ratification,  et  à  plus  forte  raisou  celui  sur  le  Rhin,  qui 
exige  une  sanctiou  législative ,  à  cause  des  dispositions  financières.  L'amendement 
n*cst  pas  admis. 

La  loi  passe  au  scnitin ,  à  la  majorité  de  206  contre  5. 

La  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  douzièmes  provisoires  ajant  été  fixée  au 
samedi  10,  on  eniame  la  délibération  sur  la  proposition  de  M.  de  Schonèù,  rela- 
tive au  rétablissement  du  divorce.  M.  Merlin  qualifie  celte  mesure  d'irréligieuse, 
immorale  et  impolilique.  II  rappelle  que,  de  toutes  les  lois  bumaiftes ,  ceUe  dé  Viu" 
dissolubilité  des  liens  du  mariage  fut  toujours  sacrée;  riodissolubilité  remonte  aux 
premiers  temps  de  la  civilisation,  et  elle  ne  fut  mccountie  qu'au  moment  de  la 
teireur.  En  rétablissant  le  divorce  aujourd'hui,  on  fet*oit  renaître  une  foule  d'abus  « 
cl  Ion  favoriseroit  la  dissolution  des  mœurs  dans  les  cites  populeuses,  où  la  dé- 
pravation est  à  son  comble  et  n'est  retenue  par  aucun  frein  religieux. 

M.  Salverte  n'approuve  pas  le  préopinant  de  s'être  basé  sur  dès  principes  reli- 
gieux; il  soutient  que  d'ailleurs  la  discipline  a  plusieurs  fuis  ;  varié  à  ce  sujet. 
L'église  grecque,  ajoute- t-il,  a  admis  le  divorce;  sous  TEglise  romaine,  il  étoit 
eu  vigueur  pendant  les  deux  premières  dynasties  des  rois  de  France  ;  ^il  existe  en 
Pologne ,  et  les  papes  ont  plusieurs  fois  permis  la  dissolution  du  mariage.  Selon 
l'orateur,  la  mesure  diminuera  le  nombre  des  mariages  d'iulérêt  en  ce  qu'on  saura 
qtt*ils  poui'ront  être  dissous,  et  elle  rendra  les  mariages  plus  heureux,  en  ce  que 
la  liberté  en  resserrera  les  liens.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  ce 
discours ,  qui  ne  fait  pas  honneur  à  l'érudition  de  l'orateur. 

M.  Daguillon-Piijol  demande  que,  si  l'on  rétablit  le  divorce,  on  y  mette  des 
conditions  plus  difficiles.  Il  espère  d'ailleurs  qu'on  n'en  fera  pas  un  abus,. parce 
<iu'il  «doit  que  le  libertinage  a  peitlu  son  empire.  M.  Parant  pense  qu'on  n'a  aboli 
le  divorce  y  en  18 18,  que  parce  qu'il  étoit  un  produit  de  la  révolution.  Il  soutient 
que  le  respect  pour  la  religion  catholique  ne  doit  pas  arrêter,  puisqu'elle  n'est  plus 
religion  de  r£tat.  M.  de  Schonen  ajoute  quelques  considérations  à  l'appui  de  sa 
proposition. 

L'art,  x^**,  qui  abroge  la  loi  de  18 16,  et  rétablit  les  chapitres  du  Code  civil,  re^ 
latifs  au  divorce,  est  adopté  à  une  grande  majorité.;  Ou  admet,  à  la  suite  d'une 
discussion,  un  amendement  de  M.  Teste,  portant  que  toutes  les  demandes  en  sé- 
paration de  corps  pendant  devant  les  tribunaux  ,- pourront  sur  simple  requête  être 
coQveitis  en  demande  de  divorce. 
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Le  lo,  ]f .  Voisin  de  Gtr tempe  fait  le  rapport  de  quelques  pétitions.  On  passe 
à  l'ordre  du  jour,  malgré  les  observations  de  M.  Sal verte,  sur  une  nouvelle  récla- 
■matioii  des  c(milMittans  de  juillet  ,>  oontve  k  diatinctiou  établie  entre  la  erMx  et 
la  médaille. 

M.  Jaubert  fait  un  rapport  fatorabie  mr  le  projet  de  loi  relatif  aui  pensions  à 
donner  aux  officiers  promus  dans  les  cent  jours,  Uh  débat  s'engage  sur  répoqiie  de 
la  disensaton.  M.  le  ministre  de  la  marine  obtieul  qu*on  s'oecnpe  auparavant  de  la 
loi  sur  ravauceinent  de  l'armée  de  mer. 

La  discussion  s*ouvre  sur  la  loi  tendant  à  autoriser  la  perception  provisoire  des 
trois  premiers  douzièmes  de  i83a.  M.  Clerc-LassaUe  s'élève  contre  le  provisoire, 
soutient  que  le  ministère  ne  préseute  plu$,  de  sécurité,  ni  de  confiance,  et  gémit 
de  ce  que  la  révolution  de  juillet  n*ait  pas  de  meilleurs  résultats.  Il  est  interrompu 
pour  une  personnalité  contre  M.  le  baron  Louis.  M.  Aug.  Giraud  prend  la  défens  e 
du  ministère,  cl  rejeté  sur  la  liosnce  de  la  presse  Finquiélude  et  le  malaise  qui 
régnent  encore.  MM.  Toyer^'Argenson  et  Gavaret  signalent  les  inoonvéïiiens  du 
pPG^isoire.  M.  Havhi  demande  qu'on  réduise  le  crédit  à  3oo  millions. 

On  passe  aux  articles.  Le  premier  porte  que  les  contributions  âireeles  seroiit 
remises  provisoirement  sur  le  même  pied  pendant  les  prea»iers  mois  de  i83a. 

M.  Berryer  propose  de  borner  Pauttirisation  aux  deux  premiers  mois.  M.  Duchâ— 
tel ,  commissaire  du  gouvernement,  soutient  que  le  budget  ne  sera  pas  voté  assez  tdt. 
M.  Maug^in  appuie  Tamendement  de  M.  Berryer.  Enfin,  on  observe  qu'un  grand 
nombre  d'économies  seront  nécessaires,  et  qu'ilne  convient  pas  de  voter  de  suite, 
sans  réduction,  le  quart  des  dépenses  de  Tannée.  M.  de  Montozon,  rapporteur,  ré- 
plique, M.  le  minisnre  du  commerce  dit  que  les  économies  seroiènt  toujours  obli- 
gatoires dès  le  i*'  janvier.  M.  Manguin  insiste.  M.  la  ministre  des  fiuaneés  donne 
quelques  explications,  pour  justifier  la  nécessité  du  vote  des.  trois  douzièmes, 
Bf .  Berryer  présente  de  nouvelles  observations  à  Tappui  de  sa  proposition.  I^  clô- 
ture est  demandée.  M.  Demarçay  a  encore  une  discussion  violente  avec  le  prési- 
dent, pour  obtenir  la  parole.  L'amendement  de  M.  Beiryer  est  mis  aux  voix  aipec 
une  grande  difficulté,  par  suite  des  efforts  des  bancs  ministériels.  H  est  rejeté,  mats 
è  une  frâble  majorité. 

M.  Glaize-Bizoin  demande  que  les  3o  centimes  additionnels  ajoutés  au  princi- 
pal de  la  contribution  foocière  en  x8Ss,  soient  perçus  provisoirem<mt  dans  Iqs 
trois  premiers  mois  de  i83a,  pour  qu'on  en  emploie  le  produit  à  dégrever  les 
sept  huitièmes  de  l'impét  sur  le  sel.  Une  dissertation  d^écouonue  politique  a  lieu 
entre  MM.  Ch.  Dupin  et  de  Traey  au  sujet  de  cet  imp6t.  Le  premier  prétend 
<|ue  la  surcharge  des  contributions  foncières  peut  amener  le  renchérissement 
du  pain,  qui  est  plus  fiàeheux  que  la  cherté  du  tel.  U  croit  qu'il  y  a  eu  France  4  mil- 
lions  dé oheb  de  fttmiUa  qui  possèdent  des  propriétés,  et  que  le. nombre  des  indi- 
vidus que  oas  Jamilles  contiennent  s'élève  à  ao.  millions.  M.  de  Traoy  répond  que 
les  pvopriétairfs  et  les  producteurs^de  bled  ne  sont  pas  las  agionlteucs  qui  souffrent 
du  prix  du  sel.  M.  Glaire  retire  son  amendement  ;juais  M..  deLudre  le  reprfmd.  Il 
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fssl  rejeté  après  quelques  d^Mfts.  On  nVKfaiiet  pas  non  plus  un  amendement  de 
M.  Lacbèze,  tendant  à  suspicndre  lé  ihode  sî  désastreux  de  Timpôt  de  quotité. 
Eoûn  onadopterart.  i''^  ateetttiè  disposition  de  la  commission,  portant  que  raver- 
tissement  qui  sera  donné  aux  eontribuaMes  sera  une  sommation  sans  frais. 

Stances  composées  à  t occasion  de  ceUes  gui  ont  piirn  Hans  un  Journal  de 
pioi'ince ,  sous  ce  titre  :  \a  Sohgp,  à  Bonaparte,  où  c^  Hernierétoii  exalté 
et  reganié,  pour  ainsi  dire,  comme  un  dieu  tutéiaim. 

Pourquoi ,  dans  les  malheurs  qui  pèsent  sur  la  France, 
Implorer  d'un  tyran  les  mânes  trop  vantés? 
Ce  héros  prétendu  n'en  eàt  que  l'apparence , 
Et  ses  exploits  d*un  jour  furent  trop  achetés. 

Ils  le  furent  au  prix  du  sang  le  plus  illaslie , 
D*un  prince  qu'il  craignoit  pour  son  juste  renom, , 
Et  qui,  touchant  à  peine  à  son  cinquième. lustre,. 
Se  montroit  des  Condés  le  digne  rejeton. 

Ce  meurtre  abominable  indigna  la  patrie; 
Et  cependant  Tfiuleur  d'un  si  grave  attentat 
Vit  bientôt  coui*onner  sa  lâche  b^rbari0 , 
Et  tomber  en  ses  mains  les  rêne?  de  l'Etat. 

On  le  0t  empereur,  et,  dans  l'art  de  la  guemt, 
Si  d'un  habile  chef  il  prouva  les  talent. 
Ce  tut  pour  ravager,  pour  dépeupler  U  terre , 
Sans  tirer  ancnft  fipiiii  de  ses  tra^aÉn  sanglaoB.  t„ 

Il  envahit  l'Espagne  en  conquérant  perfide  : 
Long-temps  ses  bataillons  s'y  couvrent  de  lauriers; 
Mais  enfin  tout  l'effet  de  sa  rage  homicide. 
C'est  d'y  perdre,  en  fuyant ,  ses  plus  bravetf  guerriers. 

,  Que  si,  comme  un  vautour,  fondant  sur  les  Russies, 
Il  porte  la  terreur  en  ce  climat  nouveau , 
Bientôt,  d*affreux  glaçons  ses  troupes  investies, 
Au  lieu  d'un  beau  triomphe ,  y  trouvent  leur  tombeau. 

Les  élémens,. dit-on,  trahirent  son  courage; 
A  ce  revers  terrible  il  ne  s'attendoit  pas  : 
.    .      Croit-on  le  disculper,  en  tenant  ce  langage, 
D'avoir  sacrifié. d'innombrables  soldats? 

Un  grand  homme  à  l'audaee  ajoute  la  prudence; 
n  prévient  les  dangers  avant  que  d'y  courir,  ^ 

Et  n'abasi^oone  point|  au  fort  de  leur  souffrance,  ^ 

Tant  de  bons  acrtitnrt,  condamnés  è  périr.- 
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Ah!  oe  n'ett  poiut  ainsi  que  César  et  Fonrf^ée 
Parvinreat  à  dompter  TAsie  et  les  Gaulois; 
Aussi  de  ces  grands  uoins,  d*Age  en  Age  occupée, 
La  terre  admire  encor  leurs  solides  exploits.    - 

Il  n'est  de  vrais  succès  que  les  succès  durables  ; 
Le  Corse ,  en  un  moment ,  des  siens  perdit  le  fruit , 
Et  réclat  quV>nt  jeté  ses  lauiiers  périssables , 
S*effiioe  par  degrés ,  comme  l'ombre  qui  fuit. 

Que  fait-il  pour  venger  la  honte  de  ses  armes  ? 
Il  p^od  un  saint  vieillard ,  sans  force  et  jans  soutien  » 
Et  le  retient  captif ,  en  dépit  des  alarmes 
Que  rcssentoit  pour  lui  tout  Tempire  chrétien. 

Et  d'un  tel  homme  encore  on  proclame  la  gloire  ! 
On  riuvoqire,  ou  Télève  au  rang  des  demi -dieux  ! 
Ah  !  laissons  dans  l'oubli  sa  funeste  mémoire , 
Et  songeons  bien  plutôt  aux  rois  de  nos  aïeux  ! 

Invoquons  saint  Louis,  ombre  auguste  et  sacrée, 
Tendons ,  tendons  les  mains  au  plus  grand  des  Henris  ! 
Ces  rois,  qui  des  Bourbons  sonLla  lige  adorée. 
Veillent,  du  haut  des  cieux,  sur  leurs  malheureux  fils  ! 

Ils  protègent  la  France ,  et  leurs  vives  prières 
Nous  obtieûdrout  sans  doute  un  sort  moins  rigoureux  : 
Par  elles  nous  verrons  »  au  bout  de  nos  misères , 
La  France  vraiment  libre  et  ses  enfans  heureux. 

Heureux!....  te  seront-ils  tant  qn*une  horde  impie, 
Enlevant  sons  nos  )eiix  la  croix  du  Rédempteur, 
Pourra  donner  l'essor  h  sa  rage  impunie , 
Et  sans  cesse  opprimer  les  élus  du  Seigneur? 

Grand  Dieu!  vois  à  tes  pieds  leur  foule  prosternée 
Pousser  de  la  vertu  les  soupirs  si  touchans  ! 
Accours ,  viens  délivra*  la  France  infortunée 
Des  affronts  qu'elle  endure  et  du  joug  des  méchans  ! 

Confonds  de  ces  pervers  les  trames  criminelles! 
Souviens-toi  de  ton  peuple  en^es  jours  désastreux. 
Et  fais  qu'il  puisse  encore ,  aux  fêtes  solennelles , 
T'offrir  en  liberté  son  encens  et  ses  vœuiCl 

Par  un  hahitani  du  Midi, 
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Cûup^tFOEil  sur  lé  9y$limê  réliyieux  éi  politique  de 

r Avenir  (^\).  |§ 

(Suite  du  aiiMro  187S.) 

L'auteur  de  cet.  écrit  ne  s'occupe  fMs  precisëiQept  de  Toi^re 
socUl  c9tiioUque  dont  on  a  tracé  ^  filan  dans  F  Avenir^  U  en 
donne  «eiilement  une  idée  dans  nae  espèce  devant-propos ,  et 
reinan|tie  qne ,  pour  arriver  au  triomphe  complet  du  catholi- 
cisme ,  on  réclame  a^ec  force  la  liberté  entière  ac  toutes  les  re« 
iigtons  ,  la  liberté  illimitée  de  la  presse ,  la  liberté  de  Tinstruc- 
tion  publique,  la  liberté  d'association ,  etc.  Il  est  bien  vraisem- 
blable en  effet,  dît-il,  qu'avec  toutes  ces  libertés,  et  dans  la 
disposition  actuelle  des  esprits ,  le  catholicisme  ne  pourra  man- 
quer çle  prévaloir^  tout  se  prépare  de  soi-même  pour  une  si 
heureuse  r4voIution.  Après  un  exposé  rapide  du  système,  Fau- 
teur en  vient  aux  principes  et  aux  moyens  par  lesquels  on  pré- 
tend lond^l^  k  catholicisme  nouveau.  Il  commence  par  tracer 
le  portrait  du  chef  de  la  nouvelle  école  \  ce  portrait  n'est  pas 
flatté  I  mais  il  ne  paroitra  que  trop  ressemblant  à  tous  ceux  qui 
xm  »oot  pas  aveuf^és  par  l'esprit  de  parti  ou  par  l'enthousiasme. 
Le  caractère  de  la  nouvelle  secte  est  le  même  que  celui  des 
sectes  anciennes  :  orgueil ,  hauteur»  amertume ,  voilà  ce  qui 
domine  dans  les  écrits  de  ces  gens-là.  On  sait  sur  quel  ton  ils 
parlent  des  évéques.  Les  dignités  ^  le  mérite ,  les  services  ren- 
dus, rien  ne  leur  en  impose.  Vous  serez  un  génie,  si  vous  les 
admirez^  sinon,  ils  vous  jetteront  de  la  boue  au  visage.  Ainsi 
ils  ont  décidé  que  telle  et  telle  congrégation  ne  pouvoient  plus 
fiiire  aucun  bien ,  parce  qu'elles  n'avcMenl  point  adopté  leurs 
doctrines.  Ils  se  sont  moins  gênés  encore  envers^  de  simples 
particuliers;  le  Père  Ventura,  la  Gazette  du  Midi  et  PÀmi 
de  la  religion  pourroient  en  dire  des  nouvelles,  et  nous  don-> 
nerons  peut-être  quelque  jour  des  échantillons  de  leur  aménité 
dans  la  polémique  et  de  leur  charité  dans  la  discussion.  L'auteur 
du  Coup'd'OÉil  a  effleuré  ce  sujet,  qui  u'étoit  qu'un  accès- 

(t)  Iû-8*,  prix,  'jS  tent  A  Touloîtse,  cAieK  Seufto,  et  à  Pftris,  ao  bureau  de 
ee  Joarntl. 
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soirc  de  son  traivai);  son  objet  principal  ëloit  de  monlrer  où 
conduisent  les  nouveaux  systèmes.  Aussi,  après  avoir  exposé 
4es  avantages  de  ralliance  de  TEglise  et  de  l'Etat ,  il  continue 
-en  ces  termes  : 

«  Ik  ouvrent  donc  tous  les  abîmes  sous  nos  pas,  les  aveugles  novateurs  qui  ne 
«cessent  d'exagérer  dans  leurs  écrits. les  maux  de  cette  alliance >  qui  représentent 
rEglisè  prête  à  périr,  le  catholicisme  sur  le  point  de  s'éteindre,  si  Ton  ne  se  hâte 
de  rompre  les  nœuds  qui  l'attachent  au  pouvoir  temporel.  Ils  ne  voient  pas  que  le 
parti  désespéré  qu'ils  proposent,  non-seulement  ne  remédie  à  aucun  de  ces  maux, 
mais  même  qu'il  les  aggrave  tous ,  et  en  fait  naître  encore  de  plus  grands  ;  qu'il 
anéantit  les  promesses  et  les  prophéties  relatives  aux  prospérités  temporelles  de  la 
religion  ;  qu'il  est  entièrement  opposé  à  cet  esprit  de  foi  et  d'espérance  qui,  dans 
les  plus  rudes  «ombats ,  a  soutenu  l*£glise  dans  tous  les  siècles,  et  ne  lui  permit 
jamais  de  concevoir  seulement  la  pensée  d'un  semblable  expédient,  instruite  par 
son  divin  fondateur  qu'elle  ne  doit  point  se  séparer  du  monde  pour  chercher  un 
jport  tranquille,  mais  s^  avancer  dans  la  haute  mer  et  y  jeter  ses  filets, 

»  Fût-elle  possible ,  cette  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  qui  nous  est  offerte 
comme  la  planche  du  salut  dans  la  tempête  par  de  timides  nochers,  à  qui  cepen- 
dant il  a  été  dit  :  Hommes  de  peu  de  foi ,  pourquoi  craigne%-uous  ?  oui ,  fût- 
elle  possible ,  il  faudroit  encore  reculer  devant  les  mesures  qui  deviennent  les  con- 
ditions indispensables  d'un  si  funeste  traité ,  et  qu'ils  appellent  nos  libertés,  con- 
fondant ,  par  un  abus  de  mots  scandaleux  dans  dans  la  bouche  du  prêtre ,  le  doux 
nom  de  liberté  avec  la  licence  ;  car  la  licence  est  dans  les  lois  humaines,  toales  les 
fois  qu'elles  sont  contraires  à  la  loi  de  Dieu.  ^ 

»  Premièrement  donc  ils  veulent  (quelle  horrible  licence),  ils  ventent  que  l'Etat 
s'affranchisse  de  Dieu ,  qu'il  soit  sans  Dieu ,  que  l'athéisme  gouverne  le  monde. 
C'est  dans  ce  sens  qu'ils  «nbrassent  la  nouvelle  Charte ,  et  qu'ils  jurent  de  lui  être 
fidèles. 

»  Car,  en  second  lieu ,  ils  veulent  que  l'Etal,  se  tenant  en  dehors  de  toutes  les 
religions ,  accorde  à  toutes  également  une  liberté  entière  ;  non  pas  seulement  cette 
liberté  de  conscience  que  Fénelou  demandoit  pour  les  sectes  ennemies ,  dans  l'es- 
prit de  la  charité  chrétienne,  mais  une  égale  protection,  qui  ouvre  une  voie  large 
à  tons  les  égaremens  de  l'esprit  humain  :  conséquence  affreuse  dans  les  principes 
de  la  foi,  mais  nécessaire  dans  les  leurs  ;  car,  si  TEtat  ne  doit  rien  à  la  vérité  qu'il 
ne  doive  également  à  l'erreur,  on  ne  voit  pas  comment  la  vérité  pourroit  réclamer 
pour  elle  ce  qu'il  aiiroit  droit  de  refuser  à  l'erreur.  Ainsi,  ce  beau  système  nous 
place  dans  l'Etat  comme  dans  l'enfer,  où  toutes  les  erreurs  se  heurtent  et  se  com- 
battent. 

»  Troisièmement,  ils  veulent  la  liberté  de  la  presse*,  et  comme  la  liberté  ne 
peut  exister  que  pour  ce  qui  est  bon,  et  qu'un  gouvernement  athée  ne  saurait 
distinguer  ce  qui  est  bon  de  ce  qui  est  mauvais  en  matière  de  religion ,  ils  veu- 
lent encore  la  licence  de  la  presse,  c'est-à-dire,  comme  ils  l'expliquent,  qu'on 
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lève  tons  les  obstacles  qui  s'opposent,  à  la  manifestation  légitime  des  opi- 
nions :  et  il  ne  faut  pas  que  ces  roots  de  manifestation  légitime  nous  en  im- 
poseut;  car  tout  ce  que- la  loi  ne  défend  pas  étant  légitime,  et  les  opinions  les 
plus  impies  ne  pouvant  être  prohibées  sous  un  gouvernement  athée ,  il  s*eusuit 
que  leur  manifestation  sera  toujours  Ifîgitime.  Ainsi ,  sans  parler  encore  des  maux 
inoui^  dont  cette  doctrine  est  la  source  et  qu'elle  autorise,  il  est  clair  qu'ayant 
posé  l'athéisme  politique  pour  base  de  ce  système  infernal,  on  s'est  vu  forcé  d'ap- 
peler an  secours,  et  d'évoquer  cette  fille  de  l'enfer,  la  licence  de  la  presse. 

«  Quatrièmement,  ils  veulent  la  liberté  d'enseignement,  liberté  pcut-èti*e  la  plas 
funeste  de  toutes;  car,  dans  ce  malheureux  système,  il  est  impossible  d'espérer 
que  la  religion  soit  libre  d'élever  la  jeunesse ,  si  toutes  les  erreurs  ne  jouissent  du 
même  privilège. 

«Cinquièmement,  ils  veulent  la  liberté  d'association,  sans  laquelle  il  est  bien 
vrai  qw^on  ne  fait  rien,  comme  ils  le  disent.  Mais  comme  il  e6t  dans  leurs  prin- 
cipes que  le  bien  ne  puisse  exister  qu^aux  mêmes  conditions  que  le  mal,  si  les 
bons  jouissent  de  ce  droit ,  il  faut  aussi  que  les  méchans  l'obtiennent  :  et  on  ne 
s'effraie  pas  de  Vidée  que  toqt^ce  qu'il  y  a  d'esprits  pervers,  de  têtes  ardentes,  de 
passions  actives  et  fanatiques,  vont  se  saisir  de  cette  liberté,  comme  d*une  arme 
à  laquelle  rien  n'a  jamais  résisté,  ni  la  religion,  ni  la  royauté,  ni  le  peuple,  ni 
Tarméc. 

»  Ainsi  c^  libertés,  si  nécessaires  à  la  religion,  deviennent  dans  leur  système 
le  plus  funeste  présent  que  l'impiété  puisse  faire  aux  hommes;  car,  voyez  la  dif- 
férence. L'Eglise  unie  à  TEtat  les  obtient  de  plein  droit ,  et  nul  ne  peut  les  lui  con- 
tester sans  injustice  et  persécution  :  séparée  de  l'Etat,  elle  les  aura;  que  dis-je?  il 
est  très-douteux  qu'elle  les  obtienne  aux  menées  conditions  que  les  sectes  ennemies. 
Or,  si  elle  a  tant  de  peine  à  les  conserver  quand  l'Etat  les  lui  doit  en  vertu  d'un 
traifô ,  à  quoi  faut-il  s'attendre,  si  ce  traité  est  rompu,  si  la  haine  de  ses  ennemis  ne 
rencontre  plus  d'obstacle  dans  les  lois  et  dans  la  protection  du  pouvoir  temporel?  - 

«  Déplorables  conditions  d'un  traité  nouveau,  ou  plutôt  d'une  rupture  qne  je 
n'hésite  pas  a  nommer  un  an'ét  de  mort  et  contre  l'Eglise  et  contre  l'Etat.  En  von- 
lez-Tous  une  preuve,  et  une  preuve  sans  réplique?  Ils  l'ont  avoué  eux-mêmes  :  cet 
aveu  a  de  quoi  surpreudre;  mais  il  est  formel,  écoutez-le  :  Naturellement ,  dit 
M.  de  La  Mennais,  P Eglise  et  VBtat  sont  inséparables:  ils  doivent  être 
unis  comme  famé  et  le  corps  :  voilà  Pordre,  Conçoit-on  maintenant  qu'il  ait 
pu  dire,  quelques  lignes  après  :  Nous  croyons  que  la  religion  doit  être  aujour- 
d'hui  totalement  séparée  de  VEtat?  Mais  s'ils  doivent  être  unis  comme  l'ame 
et  le  corps,  leur  séparation  sera  donc  leur  mort  :  si  leur  union  est  V ordre , 
leur  désunion  sera  le  désordre.  Naturellenient ,  vous  l'avouez,  ils  sont  insé- 
parables. Yous  voulez  donc  une  séparation  contraire  à  leur  nature.  En  vain 
vous  alléguez  que  cette  séparation  doit  avoir  lieu  aujourd'hui;  car  le  désor- 
dre n'est  fait  pour  aucun  temps,  et  jamais  on  ne  doit  donner  la  mort^ni  à 
Tune  ni  à  l'autre.  » 

Va 
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Mais  ee  qai  n^est  pas  moins  extraordinaire  que  ces  doctrines^ 
c'est  le  toh  dont  on  les  proclamé.  Deux  ou  trois  pirêti^s ,  et  au- 
tant de  laïcs,  imposent  à  PEçlise  leurs  conditions  (ils  ne  con-^ 
suUent  point,  ils  décident,  ils  dictent  des  lois,  ik  menacent 
les  évéques  de  leurs  protestations,  ils  eh  appellent  à  leurs 
fi*ere9,  ils  prononcent  que  les  concordats  sont  abolis.  Mais  à 
qui  convîent-il  de  porter  un  tel  jugement?  Est-ce  à  eux  ou  à 
celui  qui  a  sijjné  les  concordats?  Ils  prescrivent  de  refuser  le 
budget ,  et  déclarent  que  tout  traitemçnt  est  une  honte  ;  voilà 
une  décision  flatleuse  pour  les  évéques  et  les  prêtres  qui  re- 
çoivent un  traitement.  D'ailleurs  est-ce  à  deux  ou  trois  prêtres 
à  résoudre  une  question  de  celte  importance?  Ils  juslitient  la 
révolte,  ils  mettent  le  républlcanismeen  honneur,  ils  proclament 
la  souveraineté  du  peuple,  ils  soumettent  la  royauté  à  la  rouir 
titude;  ils  posent  des  principes  de  bouleversement ,  et  tendent , 
par  Texagération  de  leut^  doctrines,  à  accroître  perpétuellement 
ce  mouvement  d'opinions  et.  cette  cialtalion  des  passions  qui 
agitent  la  société.  Est-ce  servir  la  cause  du  taiixt  Siège  que  de 
porter  son  autorité  au-deUi  des  bornes  connues  à  Rome  n^me  ? 
îî'est-ce  pas  vouloir  mettre  le  trouble  dajis  TEglise  que  de  flé- 
trir le  gallicanisme  de  qualifications  que  le  saint  Siège  ne  lur- 
4onua  jamais,  et  de  le  poursuivre  à  tout  propos ,  comme  fau- 
teur de  k  tyrannie  et  oppresseur  de  la  foi?  N'y  îwt-il  pas  à  la 
fois  injustice  et  folie  dans  ce$  accu^tions  ridicules  et  Qiins  ce» 
imputations  outrées ,  et  quel  plaisir  trouve-t-on  à  avilir  un 
clergé  qui  qffroit  à  toutes  les  époque^  tant  d'houoi:al>\es  e^m^ 
pies  de  piéié ,  de  zèle  et  de  dévouement  pour  le  saint  Siège?  Un 
autre  extrait  du  Couji^' OEH  \^  montrer  encore  avec  quelle  sa- 
gacilé  routeur  apprécie  le&  doctrines  de  f^d  venir  : 

«  Pour  donner  une  ià^  générale  du  système  de  FAveritr,  je  me  sai9  attaché 
uniquement  à  la  déclaration  présentée  au  saint  Siège  par  ses  rédactet//:s  » 
paroe  .qu'il  est  indubitable  que  ises  doctrines  y  sont  exposées  avec  plus  de  précision 
et  d^f^aeijtude  que  pai'tout  ailleurs.  Si  Ton  vouloit  citer  tout  ce  qui,  danscejour- 
UJil,  appartient  à  leur  développement,  on  ferait  d^  volumes.  Mais  veut-ôn  avoir 
une  idée  c^es  progrès  que  ces  théories  ont  faits  depuis  cette  époque  ?  lisez  les  phrases 
suivantes»,  n**  du  3  septembre  1 83 1  :  Qu'est-ce  qiiuji  rqi?  Un  roi  aujourd'hui 
est  f  homme  de  la  loi  et  de  la  nation,  un  agent  délégué  par  îe  peuple  pour 
présider  un  système  d'administration  libre,  et  rien  déplus, 

«t^^tte  doctrine,  qui  fait  des  rois  les  délégués  du  peuple  pour  présider  un  sys- 
tème d'administration  libre ,  est  la  conséquence  des  principes  avàn<^  par  M.  Tabbé 
de  La  Menqaii,  notamment  dans  son  article  de  V Avenir,  du  9  novembre  1 83'o«  Il  c:st 
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intitidé  t  lynlfe.gmi^e  ^//«j//'  des  kon!P0le*  geus.  Quelle  €sl  ceUe  grave  erreur j| 
C'est  qu'ils  n'ool  pas  cru ,  et  qu'ib  ue  croieqt  pas  encore ,  que  la  restauration  ait 
été  on  sjst^nm  brutal  fondé  sur  J^oàéissaMce  fi/vée  â  un  homme  Qe  roi), 
donl  la  r<Uson  JaisoU  ta  vérité^  et  la  l'olonté  la  /usUce,Yoici  k  présent  les 
théories  pa>  lesquelles  il  nous  conduit  à  celte  assertion.  Il  ne  peut  eiister,  dit-il , 
que  trois  systèmes  de  société  :  Tun ,  fondé  sur  Dieu  ;  le  second ,  fondé  sur  la  seule 
raiikm  humaine,  sans  aucun  rapport  avec  Dieu;  le  troisièroe,  fondé  sur  la  raison 
d*ttn  seiil,  indépendante  de  la  raison  divine,  s*iniposant  lui-même  à  la  société 
comme  raisnn ,  comme  loi  suprême. 

•  Le  premier  système,  quoique  le  plus  parfait,  est,  daus  les  dispositions  ac- 
tuelles des  peuples,  visiblement  impossible.  Le  second^  quoiqu^il  n'offre  pas  un 
ordre  parfait,  a  Tafantage  au  HK>inS  de  garantir  rentier  dévelo|)|)eraent  et  la  pleine 
joiiissance  dé  la  liberté  individuelle.  Le  troisième  est  le  dernier  excès  de  la  folie , 
qui  prétendoit  faire,  à  son  gté,  la  jiutîce  et  la  vérité,  et  anéantir  tout  droit  réel. 
Telles  sont  en  substance  les  idées  et  les  propres  expressions  de  l'auteur. 

»  Tout  ce't  échafaudage  politique  est  évideqmient  élevé  contre  la  doctrine  de  la 
ù>i ,  quV7  n'j  a  point  de  puissance  qui  ue  vienne  de  Dieu»  Tout  système  à 
|>art,  il  est  écrit  que  Dieu  a  établi  toutes  les  puissances  qui  sont  sur  la  terre. 
•Saint  Augnsttn^observc  qu'il  n'y  a  pas  de  pouvoir  établi  par  les  hommes  seuls, 
.Ce  serolt  u|»e  iopiéié  absurde  »  en  effet,  de  supposer  un  pouvoir,  qui  est  nécessai- 
rement Dieu ,  saajimipport  avec  Dieu.  Jugeons  maintenant  ces  trois  systèmes  d'sprè^ 
ce  principe,» qu'on  ne  peut  rejeter  sans  trahir  sa  foi. 

••Dans  te  premier,  si,  pour  fonder  le  pouvoir  sur  Dieu,  il  fant  ailehdrequè  les 
l^euples  ^ient.  disposés  à  oéla,  il  dépend  dwM:  de  leurs  dispositions  de  &ire  que  le 
pouvoir  soit  ou  ne  soit  pas  de  Pieu»  On  ne.  saiiroit  dire  si  cette  doctrine  est  plus 
àbstu>de  qu'impie.  .  ' 

*  Le  second  iTjntèae,  fondé  sur  la  seule  raison  humaine',  sans  rapport  avecIHeu , 
est ,  suivant  l'auteur,  aujourd'hui  le  seul  possible ,  le  seul  qui  puisse  nbus  préser- 
vek*  du  despotisme  et  de  l'anarchie.  Donc,  pour  écliapper  à  de  si  grands  maux,  au 
despotisme  et  à  l'anarchie,  ii  faut  aujotn-d'hui  que  le  pouvoir  soit  athée;  donc  l'a- 
théisme peut  aujourd'hui,  |X)ur  le  bieu  de  la  société,  ce  qiiQ  Dieu  ne  peut  pas. 
Quel  délire  d'impiété!  quel  blasphème! 

»  Le  trobième ,  fondé  sur  la  raison  d'un  seul ,  indépt'ndante  de  Dieu ,  qui  fiiît  à 
Son  gré  la  justice  et  la  vérité,  est  bien ,  comme  dit  l'aHteur,  le  dernier  degré  de  hi 
folie,  qui  n'existe  et  ne  peut  jnmab  exister,  sinon  dans  la  tète  de  celui  qui  a  forgé 
ce  monstre  à  plaisir,  pour  en  faire  ensuite  là  plus  injuste  et  la  plus  fausse  applica- 
tion aux  rois  de  la  l'estauration.  Koyez,  dit-il ,  ce  qu'on  a  gagné  dïunni  ce 
période  de  dissolution ,  qi£on  appeloitla  restauration ,  À  clèerehet  dans  ài 
volonté  prépondérante  d'un  seul,  la  sâreié  qu'on  auwit  pu  si  aisément 
trouver  dans  la  pleine  jouissance  des  dmits,  et  dans  P  égale  liberté  de  tous. 
Là-dessus  il  ènnmère  les  abus  de  la  restauration ,  qu'il  fati  dériver  de  cette  vo- 
lonté prépondérante ,  mais  dont  les  causes  >ont  connues  de  tout  le  adonde,  et  ah* 
solument  étrangères  à  cette  prétendue  volonté  d'un  seul.  Il  1^  exagère  beaucoup. 
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lui  qui ,  dans  vingt  articles  de  son  journal ,  impHte  à  la  rcvolutiou  de  juillet  ^  a  Ce 
système  qui  seul  peut  nous  présener  du  despotisme  et  de  Tanarchie,  cent  fois  plus 
de' désordres  et  de  calamités.  Qu'il  soit  donc  couséciuent  avec  lui-même;  qu'il  avoue 
que  ces  théories  sont  vaines,  ou  qu^il  dise,  s'il  le  peut,  que  nous  jouissons  sous 
Feropire  des  émeutes  d'une  société  exempte  d'anarchie. 

«  Mais  l'auteur,  qui  nous  donne  son  secoud  système  comme  le  seul  qui  puisse 
nous  préserver  de  l'anarchie ,  s'est-il  seulement  aperçu  que  l'anarchie  ellcs-mème 
n'est  autre  chose  que  son  système.'  C'est  ce  que  prouvent  ses  propres  paroles,  sans 
qu'elles  aient  besoin  de  commentaire.  Ici ,  dit-il ,  toi//€  'unité  est-  impossible , 
parce  que  P unité  ne  s'établit  que  par  f  obéissance ,  c'est-à^rfire  par  la  dé- 
pendance. Or,  toute  dépendance,  là  où  Dieu  est  exclus,  devient  seruitude 
dans  celui  de  qui  il  dépend»  La  'liberté  individuelle  n'a  de  limite  qu^eUer- 
même»  Est-ce  assez  clair?  Et  si  l'auteur  eût  voulu  définir  la  plus  horrible  anarchie, 
eût-il  pu  nous  en  donner  une  notion  plus  précise .'  Il  ne  sert  de  rien  après  cela 
d'ajouter  que  7a  liberté  de  chacun  s'arrête  là  où  elle  djeviendroit  dans,  son 
exercice  une  violation  de  la  liberté  d'autrui.  Car  premièrement ,  où  est  la 
.raison  ,  quand  Dieu  est  exclus ,  qui  oblige  l'individu  à  respecter  la  liberté  d'au- 
trui.' Ensuite,  qui  jugera  le  cas  où  l'exercice  de  cette  liberté' individuelle  est  une 
violation  de  la  liberté  d'auti-ui ,  lyulsqu'il  ne  peut  y  avoir  ni  obéissance,  ni  indè^ 
pendance  ?  Dans  quel  affreux  chaos ,  dans  quel  enfer  s'est  donc  jeté  l'impie  qui 
^clut  Dieu  de  la  société ,  pour  la  livrer  sans  fin  à  toutes  les  passions  humaines .'  » 

Dans  le  î^èsle  de  son  écrit,  l'auteur  examine  les  caractères 
principaux  des  sectaires,  et  les  applique  à  la^ nouvelle  école.  1^ 
trouve  dans  Vincent  de  Lërins  un  portrait  curieux  d'Origène  ^ 
ce  portra^it,  dit-il ,  renferme  une  feçon  instructive  pour  nous  , 
et  les  égaremens  d'un  si  grand  homme  ne  montrent  que  trop  où 
peuvent  conduire  la  présomption  et  l'orgueil. 

Il  paroit  que  l'intention  dé  l'auteur  est  de  donner  une  suite 
à  son  Coup^fTOEiL  <i  Maintenant,  dit-il,  il  faut  aller  plus  au 
fond ,  il  faut  examiner  le  système  dans  toutes  ses  parties  et  dans 
ses  détails  I  il  faut  citer  les  propres  paroles  des  auteurs  et  les  con- 
fondre par  leurs  propres  raisonnemecis*,  il  faut  montrer  qu'il  n'y 
eut  jamais  de  système  politique  plus  irréligieux,  ni  de  système 
religieux  plus  profane,  m  On  ne  peut  au'engager  l'auteur  à  sui- 
vre son  projet ,  il  paroit  fort  en  état  dç  le  mettre  à  exécution  ; 
et  ses  principes ,  ses  connoissances,  sa  logique ,  les  recherches 
qu'il  a  faites ,  tout  lui  donne  up  grand  avantage  sur  ses  adver- 
saires. C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  montrer  tout  ce  qu'il  y  a 
de  faux  et  de  dangereux  aans^le  système ,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de 
présomptueux  et  de  révoltant  dans  le  ton  de  ceux  qui  l'ont  mis 
en  avant  et  qui  le  soutiennent^ 
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NOUVELLES  EGGLÉSUSTIQUES* 

-  Paris. Xe  Bref  de  Paris  poui'^iSSa  vient  de  paroître  (i).  Il  con- 
tient,  comme  à  Tordinaire ,  les  avis  pour  ie  carême  et  pour  les  sain-, 
tes  huiles.  Le  nécrologe  des  prêtres  morts  dans  Tannée  comprend 
vingt-quatre  noms;  on  y  a  joint  M.  l'abbé  GleVy  qui  avoit  été  omis- 
xdans  le  précédent  nécrologe.  Dans  le  nombre  des  vint-quatre  ^  il  y 
en  a  quatre  dont  nous. avons  annoncé  la  mort;  M.  Paradis ,  curé 
de  Bonne-Nouvelle;  M.  de  Keraveuant,  curé  de  Saint-Germain- 
des-Prés;  M.  de  Fontenailles ,  ancien  grand-vicaire  deMâcon;  et 
M^.  Bertherand  de  Longprés ,  chanoine  régulier  de  Tordre  de  Pré-^ 
montré  ^  et  en  dernier  lieu  chanoine  de  Paris.  Nous  avons  parlé  de 
chacun  d'eux;  nous  nommerons  les  auti*es  plus  tard. 

—  Un  projet  dé  loi  sur  le  recrutement  a  été  porté  il  y  a  quelque'' 
temps  à  la  chambre  des  députés  ;  il  a  été  discuté  ,  et^  le  i*''  novem- 
bre  on  a  adopté  l'art,  lo,  qui  règle  les  exemptions.  Parmi  ces 
exemptions ,  on  compte  les  ecclésictstiques  engagés  dans  les  ordres- 
majeurs.  On  ajoute  que  les  étéçes  des  grands  séminaires,  autorisés  à 
continuer  leurs  études  ecclésiastiques ,,  seront  ajournés  au  tirage  qui, 
smWa  leur  2^^  année  accomplie;  et  M.  Barthe  a  fait  adopter  uu. 
amendement^  portant  que  les  jeunes  gens  autorisés  d  continuer  leurs 
études,  pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  autres  cultes  ^lariés,  pan 
FEtat,  seront  ajournés  au  tirage  qui  suiura  tannée  dans  laquelle  ils^, 
pourront  recevoir  la  consécration»  Il  résulteroit  de  là  que  les.élèves^ 
des  petits  séminaires  ne  puiroient  pas  de  Texemption  ;  on  a  cru,, 
sans  doatey  qu'ils  avoienl  acl^ievé  leiurs  humanités  avant  l'époque, 
de  la  conscription  >  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  ti^ès-grand  nom- 
bre d'entre  eux*  Beaucoup  de  ces  jeunes  gens,  appartenant  à  la^ 
classe  pauvre  dans. les  campagnes,,  commencent  leurs  études  asse% 
tard ,.  et  n'arrivent  en  rKétorique  qu'aprèa  leur  ao^  année  ;  ils. 
seront  donc,  appelés,  par  la  loi  du  recrutement  avant,  de  pouvoii* 
être  admis  dans  les  grands  séminaires.  Ainsi  cesdcrnier&.établisse- 
mens  ne  seront  plus  recrutes  chaque  année  par*  les«  sujets  sortis, 
des  petits  séminaires ,  et  ceux-ci  seront  arrachés  à  leur  vocation  ou^ 
bien  y  renonceront»  dans  l'impossibilité  d'atteindre   leur   but. 
Nous  ne  sommes  donc  point  étonnés  d'apprendre  que  plusieurs 
évêques  ont  adressé  au  gouvernement  des  représentations  sm*  ce 
projet  de  loi.  On  nous  a  cité  entre  autresMM.  les  évêques  de  Poi-* 
tiers ,.  de  Nantes  et  de  Dijon.  Us  ont  fait  observer  sans  doute  que 
leurs  petits  séminaires  seroient  privés.d'un  gi:and  nombre  de  sujets,., 
et  que,  par  conti*e-coup ,  les  grands  séminaires  resteroient  vides» 
De  plus,  il  se  trouve  que  le  culte  protestant  est.  phis  favorisé  que 
le  culte  catholique;  car,  par  Tamendement  de  M.  Barthe,  les, 

(i)  lu-xa,  prix,  75  cent,  et  i   fv.  franc  de  gort.  A  Paris,  au  biirçau  de  ce, 
journah 
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jeunes  gens  qui  se  vouent  au  ministère  dan»  les  cultes  ppotestaos 
sont  ajournés  au  tira{»e  qui  suivra  Tatinée  de  leur  consécration. 
L'âge  ^quU  ipoAr  cette  consécjfatbm  étant  a5  àoà,  suivant  an  dé- 
cret de  Suonapàne  du  s 5  mars  «907,  ce&  jeunes  ^cns  se  trou^v^em 
plus  fâvoirisés  que  les  jeunes  séminaristes  .çalholjques,  qui  aèot: 
ajournés  api^s  leur  ^3*  année  ;  eelA  feix)it  une  différence  de  deux 
ab^)  au  pi'éjudice  de  ces  dernim*s.  Ainsi  se  trouTeroit  blesaée  ki 
protection  égale  prohlise  aux  dilKi^ns  cultes.  Il  faudroit  donc  ^  et 
les  évéoUes  l'ont ,  dit*on  f  demandé,  que  IWemption  •'^étendit  aux 
élèves  des  petits  ^mînaii'es  et  qu'on  les  ijourtiftt,  oomitte  lés  ^krcF» 
testans/  au  ifirageqUi  stiitta  leof  15"  linnée.  ConiÀe  le  projei  dé 
hn  do»t  statHi*  une  nouvelle  dSseuwion  à  k  chambre  des  pai^^  0a: 
seroit  encore  à  temps  de  répdfei*  Ufie  «miisiicm  importante.  'Pttis->> 
que  M*  Barihe  a  fait  |  quoique  -ministre,  un*  amejndement  en  &- 
\eur  desprôtestans  y  M^,  de  Mqntalivei  pourroit  hieû  en  faite  uo^ 
en .fliveuf  des  catbpliques ,  et  i(  y  est  obligé  pins  que  personhe ,: 
coiMie  protecteur)  par  sa.  pUce^  des  Intérêts  -du  culte  catholique .  , 

^^  Le  jcfudi  f^*  décembre  >  lé  clergé  de  la  pai«Dfsse  SuiAt^ThikK^ 
dûtes  à  lifafseille)  ftiloit,  pi^eédé  de  la  cvoix  ^  rendre  1^  demieffr 
devoirs. à  km  mort  :  sur  le  cheAriii  ^  un  individa  à  mousuréhesy  et 
âiîefOmpagné  d'une  feibine  ^  s'arrête  k  l'aspeet  de  la  ^*oix  ^  et  jecmf 
des  regards  hisolens  sur  le  cortège ,  s'écrie  de  toute  sa  toire  :  JW 
ds  tfùiènts!  Les  pl*étres  continuent  ^e«lr  diemtn  )  mais  deux  j^ie^* 
Mx  qui  Rassoient  ne  furent  pas  si  patiens  y  ils  aliènent  dmt  a  l^kttK. 
teiir  de  Finsulté.  On  po^voit  craindre  qudquM  voies  de  fait  :  ie- 
<KMiimi»àik*e  des  inhulâ&ationi.  intervint ,  et  pria  lés.porttfa)x.d»~ 
btssèr  là  cet  faonimè,  qù^il  pnoiftiit  de  faire  saisir  par  la.police.  Cette 
a^ui*ènoé  ealfna  les  portefaix  et  le  peuple ,  et  on  se  retira.  Le  cott-* 
Aiislaire  dé  police  à  fait  saVoir  à  M.  le  recteur  de  Sâitit-Tbéodoré 

Îttc  éet  ihsoleiit  inditrdu  éeoit  entre  les  maiui  dtt  pit)Oureui*  dit 
oi-.  Cést  un  étranger  arrivé  peu  de  jours  auparavant)  et  qèl  à{>-' 
pârémment  ne  contioissoit  pal  bien  le  terrain.  Il  Vétoit  imàglli^ 
qti'îl  pertivéfit  imj^ttàéteéirt  insulter  la  religion  et  les  prêtres  à  Màr- 

^*€fliT£LLES  MLttlQI/ES; 

PAait.  NotD  eoaaoissckBS  tous  les  betnx  cètés  de  la  néVfdulki»  de  juillet;  nais* 
4«méH  k  M»  plaki^  il  sein^e  qiie  tout  le  nonik  se  «lit  «ilfÉ^u  pour.  Itt  tenir 
ewAéet.  Blés  ut  Se  déédavrent  que  {teu  à  \»ott,  si  ^ituid  li  al  i■lpc»sft^IQ  ises 
glorieux  bà-iiien  dé  faire  autréaieDt.  Cesi  aîusi  qu'un  eiSprust  ^  40  milKèils» 
ouircrl  ces  jours  feniers,  par  la  viHe  tle  Pàrb,  vieat  sncoiè  de  nous  révéler  un 
reliquat  de  maladie  que  i^on  ae  satoil  pus  être  aussi  grave.  On  croyuît  que  les 
préteurs  à  la  grande  semaine  avoient  (pourvu  à  tout,  et  qu^ayant  faîMa  guerre  i 
leurs  dé|)ens^  il  u'jr  avoit  de  blessés  que  parmi  eux;  mais  vous  voye»  bien  q<ril 
,  resloit  eiicore  quelque  chose  à  guérir,  tfl  une  queue  de  dépenses  secrètes  que 
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TOUS  Btf  otanoisiMK  ftts.  JugM  de  U  plaie  par  le  remède  qu'il  y  favl  appliquer: 
40  BÎUîeiiB  pool*  coiifrir  ieulemeat  œ  qu'on  ne  Toyoit  pas  1  Que  de  folles  dépenses, 
et  de  iionte  sous  tott<e  oelte  gloire!  Que  de  mauTais  cas  niables  et  de  salaires 
de  forets  libérés!  Et  il  ne  reste  aux  entrepreneurs  de  la  révolution  de  juillet^ . 
poUr  se' couvrir  de'lem^  avances  *  que  les' déawKtions  de  rArchevèché  de  Paris! 
A  côté  des  nécessités  qui  foreent  d'outrir  un.  emprunt  de  40  millioust  c'est  hka 
peu  q4e  d*atroir  à  finfe  ressoiiice  des  débns  d'an  palais  dévasté  :  qe  n*est  qu'uod 
ioiage  de  pkis  qui  est  là  pour  faire  ressortir  \t  tableau  d«  nos  misèreli,  oit  ponr. 
leur  donner  la  couleur  d'un  châtiment  du  ciel.  ; 

— -  Le  dimandie  4  décembre,  Apr^  Une  rtsvue  générale  passée  à  BlarseiUe«  les 
artilleurs  de  la  garde  nationale  se  réunirent  à  on  banquet;  les  eonviviea  reotièeenl) 
dans  Ja  ville  en  ckantatit  des  diatttontf  patriotiques,  et  cinq  d*etttré  eux  se  rendi- 
rent au  café  Felréol »  où  ee  réunissent  ordinairemont.lei  r0yi^is4es^  Le  oikMix  d'un; 
tel  café «vtoit  sans  doute  quelque  intention::' les  aHîUeurs  demandent  du  pmcfa»' 
et  portent  tout  haut  des  ioats  k  LAfsj^tée^  à  la  /ièerié^  au  roi  de$  Français.» 
Les  habitués  du  café  provoqués  porlcbl  un  toast  à  ia  smnié  eu  Hoi.  Delà  mie 
qiwieyei  on.veat  queJes  habitués  s'exfiliquent  :  une  lutte  s'engageç  tross  des-ar- 
tilleurs  sont  expahéi;  il»  <teuf!enl  chei^cher  d«i  renlertf. U-n'éldil  pas  loia^-'ilne 
troupe  d*artillenrsaoeotoit  ie.sahire  nu;  le  café- est  envahr,  lés  faabitafeis  M  réfu- 
gient f  rétine  supéiieur.  Les  a«»aillans  brisent  lès  quînquets  «^  ks  verr'es  et.  lesibeif^ 
teilles.  La  poliee  arrive;  on  arrête  le  maître  du  café  et  fin^t-denx  auti^  p^sdn-' 
neat  on -fait  une  visite  domîciUake:  A  midi,  leeafiè  fut  évacué;  tout  y  éloit  brisé 
on  bodlaversé^  La  GazeUe  du  Midi  donné  tes  nonis  des  personnes  (u>r^tée»;  elle' 
proteste  que  e'est  à  tort  qu'on  les  accuse  d*avctir  bu  s  la  sauté  de  Charles  X  nom- 
■iènienli  Ellérr^nDcbe  aint  âatreè  journjiiu  deMll*«eiile  d^avoir  défibré  cette  èoèneV 
et  d'iitetr  dissimulé  l'arrivée  de  bi  troupe  dei^  artilleurs,  qUi  est  venue  Pfeter 
roain-forte  aux  5i^,  et  qui  a  si  complètement  dévasté  Je  eafé.  Gependaltt  ..te. 
ne  iont  poiAt  eeux<*ci  qui  ont  été  arrêtés,  ce  sont  les  habitués  qu*en  ^it. 
venu  prbvoqtier.  Le  mardi  ^au  soir,,  ceiixici  n'avoient  pas,  eAcwe  ékk  Smcr^ 
rogés.    .     '  .        ; 

'-^  ht-Mofiiteuf  ^ntienee  qbe  \é.  ^président  dn  censeil  doit  Caire  ineessdmmeut, 
une  eoMÉMiBÎcatton  aux  chambres  sur  ha  évènemens  de  Lyon ,  et  que  le  ministrer 
de  la  guerre  adressera  à  Lmiia^Fliiiippe  un  rapport,  pour  rendre  compte  de  sa 
mission. 

•^  L'un  dés  'nouveaui  pairs,  M«  Gilbert  des  Voisins,  s'est  pourvu  au  Conseil 
d'Etat  contre  une  déciâou  ministérielle  qui  lui  refuse  là  fiiailté  dé  cumuler  une 
pension  de  3,ooo  fr.'  avec  le  tniitevient  de  t5,ooo  fr.'  qu'il  touché  comme  ooilseiUer 
à  la  CDui*  de  cavatioh. 

— *  Lfe  sieur  Mugney,  gérant  du  petit  jonmal  hebdomadaire  le  Maytwx^  n  étér 
condamné  à  a  mois  de  prison  et  600  k\  d'amende,  pour  ne  s'être  pas  soumis 'aux> 
formalités  pfpbcHtes  peur  les  jOiurnaux  politiques,  tels  que  le  cautionnement  et 
le  dépôt  au  parquet* 

-^  Par  suite  des  débats  à  la  chambre,  une  rencontre  a  eu  lieu  mardi  matin ^ 
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entre  MM.  Mauguin  et  Vieiinet,  députés.  Après  un  coup  de  feu  essuyé  de  part 
et  d'auti*e,  à  \iugt  pas  de  distance,  Taffaire  a  été  déclarée  terminée ^t  l'honneur 
satisfait  Les  témoins  étoient  MM.  les  généraux  Jacqueminot  et  Subenric,  MM.  de 
Ludre  et  le  colonel  Garraube. 

—  Lundi,  des  ouvriers  en  papiers  peints  se  sont  rassemblés  hors  la  barrière  du 
trôné,  pour  se  concerter  sur  les  moyens  d*obtenir  une  augmentation  de  salaire. 
Les  eihorlations  du  maire  de  Si -Mandé  et  du  commissaire  de  police  du  faubourg 
Saint-Antoine  n'ayant  pu  réussir  à  les  disperser,  on  y  a  fait  porter  un  escadron  de 
garde  municipale. 

—  On  a  encore  arrêté,  le  ii,  un  individu  porteur  de  trob  médailles  provenant 
du  vol  fait  à  la  Bibliothèque. 

•  — Des  ouvriers  employés  par  les  agens  du  duc  d'Aumale,  dans  les  forAls  qui 
appartenoient  au  prince  de  Condé  à  Chantilly,  se  voyant  sur  le  point  de  manquer 
d'ouvrage,  se  sont  portés  tumultueusement,  armés  de  pelles  et  de  pioches  ,  chez 
ces  agens.  Le  procureur  du  Roi  et  le  sous-préfet  de  Senlis  se  sont*  rendus  avec  la 

gendarmerie  sur  les  lieux,  pour  faire  cesser  les  rassemblemens. 

—  Des  poursuites  sont  dirigées  contre  les  auteurs  des  cris  séditieux  qui  se  sont 
fait  entendre  à  Châlons-sur-Saône ,  lors  du  passage  du  duc  d*Orléans.    -  * 

—  M.  Drigeard-Desgamiers ,  de  Lyon,  arrêté  à  Saint-Etienne,  comme'**^rév^u 
d*avoir  exercé  les  fonctions  de  maire  les  21  et  aa ,  jour  de  la  sédition,  a  été  traBs-^ 
féré  dans  les  prisons  de  Lyon. 

—  Dans  la  matinée  du  7,  un  rassemblement  de  5  ou  600  ouvriers  ont  envahi, 
le  domicile  du  maire  de  Toulouse,  M.  Yiguerie ,  en  demandant  du  travtjlll  et  du 
pnn.  Après  quelques  acclamations  tumultueuses ,  Tattroupem^ut  s'est  hem^duseraïai^ 
dissipé  sans  se  porter  à  aucune  voie  de  fait..  Cette  démarche  provenoit  sans  doute  do 
la  suppression  maladroite  d'un  atelier  de  chai'ité,  qui  avoit  été  ouvert  pour^'hiver 
à  la  classe  malheureuse. 

' —  Les  diouans-Rivault  et  Charbonneau  viennent  d*étre  jugés  par  la  cour  d'as- 
sises d'Angers.  Le  premier,  qui  est  un  eonscrit,  a  été  acquitté,  mais  Charbonneau 
a  été  condamné  a  mort.  Sept  de  leurs  co-accusés  n'avoient  pu  être  arrêtés. 

•  —  Il  y  a  eu  une  petite  émeute  à  Ambert  (Puy^de-Dome) ,  par  suite  du  mécon- 
teutemeut  produit  par  l'impôt  de  quotité  et  les  droits  réunis.  La  prompte  interven- 
tion de  la  force  armée  a  empêché ,  entre  autres  désordres ,  qu'on  ne  se  portât  chez 
le  directeur  des  contributions  indirectes ,  pour  brûler  les  registres.  *    . 

—  M.  Casimir  Merson,  gérant  dii  journal  royaliste  de  Nantes,  ^Ami  de  VOr- 
di^,  a  été  condamné,  le  8  ^  à  six  mois  de  prison  et  1,000  fi*,  d'amende. 

—  Le  Mémorial  de  Toulouse  a  été  saisi  le  3  à  la  poste.* 

—  Aux  élections  municipales  de  Beaucaire ,  d'Alais  et  de  presque  toutes  les 
communes  du  Gard,  la  victoire  est  restée  aux  royalistes.  A  Alais,  sur  27  de  leurs 
candidats,  16  ont  été  élus. 

—  Le  Patriote  de  l* Ouest  et  \e  Nouveau  Patriote  de  V Ouest,  qui  parois- 
soient  à  Poitiers,  n'ont  pu  se  soutenir;  ils  soûl  morts  succeisiveiueut  au  bout  de 
quelques  semaines. 


(  5.5  ) 

—  La  frégate  /e  Congrès  est  arrivée  le  5  décembre  à  B«tle-Ite-eii-Mer;  le» 
aulfcsbÂtimensde  la  flotille  dé  don  Pedro  doivent  l'y  rejoindre. 

■  ■' —  Ou  assure  que  le  roi  de  Hollande  a  enfin  l'ait  parvenir  à  la  oonfiérenœ  de 
Londres  une  réponse  définitive^  par'  laquelle  il  dédare  qu'il.adhère  aux  34  arti- 
cles', sauf  le  droit  de  navigation  accordé  aux  Belges  j  dans  les  eaux  Itollandaises , 
qu'il- ne  veut  pas  reconnoitré. 

-^  Le  roi  des  Belges  a  envoyé  le  5  de  ce  mois,  aux  différentes,  cours ,' sa  .ratifi- 
cation du  traité  conclu  à  Londres.  Dans  l'espoir  qu'elles  ne  feront  pas  attendre 
leurs  ratifications ,  il  a  nommé  de  suite  ambassadeurs  :  MM.  Duval  de  BeauUeii  à 
Berlin,  dlioogworst  à  Yienj^é,  et  Dessartà  Pétersbourg. 

— 'Le  ministre  des  finances  de  la  Bdgique  a  présenté,  le  10,  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  un  emprunt  de  48  millions  de  flwins,  à  Tintérét  de  5  p.  xoo, 
La  séance  de  ce  jour  avoit  commencé  par  une  discussion  sur  la  liberté  des  cultes. 
Il  s'agissoit  de  isavoir  si  la  chambre  assisterait ,  soit  en  corps ,  soit  par  députation; 
'  au  Te  Deum  qui  sera  chanté  le  16,  d'après  1^  ordres  des  vicaires-généraux  de 
Malines,  à  l'occasion  du  traité  de  paix  et  de  la  fête  du  Koi.  On  s'est  borné  a  dé- 
cider, sur  la  motion  de  M.  Puschet,  qli'e  la  séance  ne  seroit  ouverte  qu'après  la  cé- 
véraome. 

'  — Lord  Althorp  a  présenté  le  7,  à  la  chambre  des  communes  d'Angleterre,  une 
pétition  du  comté  d'Yorck  sur  la  réforme ,  revêtue  de  140,000  signatures.  Cétoit 
uu  immense  rouleau  de  parchemin ,  que  trois  personnes  ont  eu  beaucoup  de  peine 
a  triiîner  de  la  barre  au  banc  de  la  trésorerie. 

—  La  coi-Vette  VHébé,  chargée  de  transporter  en  Angleterre  ceux  des  Tra- 
plstes  de  Melleray  qui  sont  Anglais,  est  arrivée  le  3o  novembre  à  Corck,  en  Ir- 
lande. '  .    * 

•^  Bar  une  proclamation  du  a  5  novembre ,  le  maréchal  Paskewitsch,  gouvemeur- 
..général  de  la  Pologne,  a  aonuUé,  par  ordre  de  l'empereur  Nicolas,  tout  ce  qui  a 
été  fait  par  le  gouvernement  polonais  depuis  le  commencement  de  l'insurrection, 
^es  établissemens  fondés  sous  ce  gouvernement  sont  abolis;  les  emplois,  pensions 
et  décorations  qu'il  avoit  donnés  sont  retirés.  Les  Polonais  ne  devront  porter  dés- 
ormais que  la  cocarde  russe.  Le  conseil  municipal  de  Varsovie  est  dissous. 

— ^^La  Gazette  de  Hambourg  annonce  qu'il  y  a  eu  une  émeute  à  Varsovie,  par 
suite  de  la  défense  faite  par  les  autorités  de  se  réunir  dans  les  rues  plus  de  trois 
personnes.  Un  boucher  étoit  le  chef  de  ce  mouvement.  Sept  individus,  dont  un  étu- 
diant, Tun  de  ceux  qui  Itétiélrèrent  dans  le  palais  du  grand -duc  Constantin,  ont 
été  arrêtés.  Ce  dei*nier  a  été  fusillé  le  29  novembre,  anniversaire  de  la  révolution  de 
Pologne. 

—  On  fait  en  Russie  de  grandes  recherches  pour  découvrir  principalement  les 
ramifications  des  sociétés  secrètes,  qui  paroissent  s'être  fort  étendues,  surtout  dans 
les  anciennes  provinces  russes-polonaises. 

—  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  de  Bade,  M.  de  Rotteck  a  protesté^ 
le  2 ,  contre  les  rcsohitious  de  la  diète  germanique,  à  Tégard  de  la  liberté  de  la 
presse.  Il  a  soutenu  que  la  prohibition  du  journal  l' Allemagne  conslltutioiutcllQ 
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cloît  «M  iéiioii  dm  droiU  de  •  toitTerainelé  dit  duché  de  Bade  Mv  le  niniitre 
Turckheim  a  défendu  la  diète,  et  a  déclaré  que  le  goutemMûBiit  i;i*autoit  riea  à 
§Êire^  ti  la  protestatioa  n'étolt  fiiiteqtie  par  un  dépulé. 

»—  La  inéiBe  èhanlboa  a  adepte,  à  l'ooanimité,  la  pragmatique  du  aervioe  ni- 
litaiie.  D'après  cette  loi,  le^  ofiSden.  et  les  employé»  à.Fanaée,  ayant  le  nng 
d'officier,  seront  inamovibles  après  cinq  ans  de  serrice;.  ib  ne  pounont  perdrt 
leur  grade  que  par  arrêt. 

— >  Le  choléra  a  entièremeot  eetaé  feu  rarages  à  Hambourj^ 

—  Dana  utie  petite  tîMe  de  la  Silésie  s'est  préKBiè  tout-^veoup  «t  imuvmu 
prétendant  à  la  couronne,  de  France.. Un  horlog«r  de  Groêsen^  nommé  IVattDdorff> 
a  voulu  prouver,  par  des^docuançns ,  qufll  élolt  Louis  XVIL  II  se  fait  traiter  de  roi, 
et  est  parvenu  à  tmuver  des  inrisconanltes  qui  se  chargent  de  «es  affairas. 

—  Le  praaner  numéro  dn  Jfoni/eur  oHoaian  a  paruà  Constantînople  le  5  no* 
vembn  :,  oa  journal,  sera  hebdomadaire*  On  y  Ut  que  le  choléra  »  beaucoup  perdu 
de  son  intensité  à  Smyme,  et  qu^il  a  cessé  entièrement  à  Alexandrie;  mais  la  peita 
fait  de  grands  ravages  dans  quelques  parties  des  provinces  turques  de  l'Asie; 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Xe  za,  sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinais,  M.  le  général  Lascours,  l'un  des  nou- 
veaux pairs,  est  admis  :  il  est  introduit  et  prête  serment. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  le  projet  de  loi  rer 
lalif  au  règlement  définitif  des  comptçs  de  1829. 

M»  de  Grillon  fait  un  rapport  favorable  sur  des  projets  de  loi  d'iutéréU  locaux.' 

M.  Mouuier  fîjiit  un  rapport  de  pétitions.  Il  propose,  de  renvoyer  au  garde*des- 
tceaux  la  demande  du  sieur  Pim^on,  k  Paris,  qui  demande  que  la  chambre  ia» 
tervienne  pour  faire  «nauUer  un  arrêt  de  la  cour  royale  qui  lui  est  contiairejet 
aiU  serait  entaché  de  dol.  Adopté. 

M.  le  président  Pasquier  propose  à  la  chambre  la  nomination  et  riostallalion 

immédiate ,  comme  ^rde  des  archives  adjoint ,  de  M.  Léon  de  La  Chauvioière, 

empl()yé  au  cabinet  du  grand  réjféreudaire.  MM.  Mounier  et  Bastard  présentent 

/;#      quelques  observations  contre  cette  proposition. 

:    v^^         La  chambre  se  forme  en  comité  secret,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  affaire  inté- 

^,  '      rieure$  et  Ton  dit  que  sa  nomination  a, été  agréée,  et  que  M.  de  La  Ghauvinièrc 

a  de  suite  prêté  sermenL 

CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

Le  I  a ,  on  confimie  la  discussion  de  la  loi  relative  i  la  perceptioti  pHavisoire  des 
trois  premiers  douzièmes  de  18  3a.  L'art.  1  porte  que  les  impôts  indirects  ooniinve- 
Tont^nr  le  même  pied.  M*,  de  Laguette-Momay  demande  qu'on  en  excepte  la  lote- 
rictl' lier  timbre  des  passeports ,  deux  impêts  qui  pèsent  sur  le  peuple;  celui-ci  sur- 
tout surcharge  les  malheureux  qui  ont  i)esoin  de  voyager  dans  rintérieor,  et  la 
loterie  est  le  pins  monstrueux  des  impêts  ;  outré  son  immoralité ,  il  prend  40  ^^' 
^îons  k  des  infortunés ,  et  ne  rapporte  au  trésor  que  8  millions  j  le  surplus  passant 
iiux  administrateurs, aux  buralistes,  etc.  MM.  Dudi&tdet,  commissaire  do  goiiveme- 
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ment,  et  (>liiioiit,  ibot  obterter  que  oe  A'esC  pu  à  iBropoi  d'nm  loi  fnvtéaiatt 
quSi  faiit  supprimer  des  impôts.  L'amendement  est  apfmyé  par  Bl*  Vpy^^ 
ë^Ajrgeofon,  mais  «'eM  |Mft  «doua.  Oii'rctjcitta  de  naiimi  le  aospemsiao  da  lliiipôt 
uniferaîtaire  que  proposait  II.  Diipoiiy. 

M.  Larabit  demande  ime  dimiailiioii  sur  t'impièt  des  visa  y  onéMmi  pour  lea 
clasàea  pauvre.  M.  Ch.'de  L«melh  peoie  que  «Mto ^sh«rté  eal  utile,  on  eo  qn'elle 
prérieni  lese^^eès  de  la  bcûiion»  et ,  par  aoile,  doi  erimeik  AI»  Cabot sovlMol  que 
les  impôts  indireeis  sont  contraires  à  la  Charte  et  à  la  jmlioBb  M.  J,  liOfebfTf  « 
pour  répondre  à  une  observation ,  dit  que  la  oommissioii  du  budget  ne  mot  ancono 
oogiigence  dans  son  travail  M.  If  aaguîn  ^ovitieiit  que  c'est  à  tort  ^'on  a  voulu 
décharger  le  ministère  du  blAme  d'avoir  jrotardé  là  ditciisaioo  du  budgets  car  on 
sait  i^*il  dispose  de  U  m^iorité  de  fe  cfaambreM.  (Violontoi  «Xplofiona  do  cris  : 
A  Contre  t)  Vanltent  termine  en'annon^nt  qu'il  demoudera  \^  suppression  to- 
tale des  impôts  iwUfocts,  lorsque  Ton  en  sera  au  bndget»  H,  Th^en  s'emprmae 
de  déCimdrek  ministère,  et  de  justifier  le  relard  du  biulgol  \  il  rap|)ello  qu\m  a  U^ 
d^[revé  de  40  millions,  Tannée  dernière,  les  impôts  indirect v  I/arl.  4' est  enfin 
miopié  a»  milien  dn  tMnolt». 

L'art.  3  ouvre  ani  ministres  «n  crédit  .provisoire  de  ^q  miHioAs  ^  répartir  dan» 
Jetira  départcmens.  M.  Berryer  propose  de  le  réduîpê  À  s«o,643,  40^  fr. ,  et  de 
décider  qne  les  nonistres  ne  pourront,  sauf  Je  paiemfM^t  de  la  d«tto  ipscpiie,  dér 
passer  demoia  en  mois  le  montant  des  donûèmea.  M,  le  commiMaîro  du  poiivfii^ 
neraont  insiste  pour  que  la  réduction  se  borde  oux  34p  milliona  proposé»  par  I41 
commission.  M.  Demarçay  appuie  ramendement.  et  se  plaint  do  ce  quo.  Iji  cour  ac«- 
tuollie  eoôte  phia  que  eello  do  Charles  X«  lA.  Berryer  consent ,  d*apràs  uno  ebseiT>- 
txtm,  yuftte,  à  porter  son  diilfrçi  à  »i3  millions^  V.  de  Mosboufg  demande  mi  oon^ 
traire  qu'on  ie  réduise  k  aoo  million^;  if  s'élèfe' éântre  le  mflOYaji  lyslèrofS aciuét  ' 
dies  -finabôes,  et  contre  la  tyrannie  dé  Timpôt  de  quotité.  Cfll  «ouo-omendomeol,  qui 
est  appuyé  par  M.  ToyeiHà'Argenson ,  est  rejeté^  après  avoir  entendu  M«  Ch,  de 
Lamoth ,  qui  répond  à  M.  de  Mosbourg  que  le  système  des  fermiat  générales  aom 
rassemblée  constituante  étoit  pliis  désastreux  qn*il  ne  ie  pense.  L*amenâeinent  de 
M.  Berryer,  mis  aux  voix,  donne  lieu  à  deux  épreuves  douteuses.  On  réclame 
vivement  Tappel  nominal  ;  mais  îe  président  s*empresse  de  déclarer  que  le  bureau 
interprété  le  vote  pour  le  rejet.      ' 

M.  Veyer-d'Argeqson  demande  que,  daqi  le' oridil  provisoire,  il  ne  soit  &ît 
aucun  ibnds  pour  la  caisse  d'amortissement.  Cette  motinn  Vest  soutenue  qne  par 
les  eztréfflilés. 

La  eomraissîon  a  proposé  un  amendement ,  portant  qne  tet  minisiros  im  poiuTxmt 
dépasser 4es  alloeations  du  projet  de  budgets , ni  excédor  le  c>édiLde.a,8oovooo  fr., 
demandé  ponr  travaux  du  génie  militaire.  M.  Sébastiani  insiste  ^r  rutiHtnér  ce 
crédit  nécessaire  pour  les  forfiGcations  de  Paris,  de  Lyon,  et  surtout  de  Grenoble. 
LHimendement  passe  à  nue  majorité  contestée  par  l'c^poskson. 

Le  i3,  M.  A,lby  lit  une  proposition  tendant  à  ce  que  les  agens^e-dmnge  n^ 
puissent ,  sous  peine  d'amende  et  de  destitution  »  passer  leurs  marchés  que  nir  un 


/■  ^-'r 

/■••:?>■ 


papier  lownîs  à  un  droit  de  timbre.  Après  deux  épreuYet ,  le  déveki|ipeiiient  est 
Gxé  à  samedi  pr(.>chftin.  .     .    .      , 

On  reprend  fai  discwwinn  de  la  loi  des  douzièmes  proirisoires.  La  commission  a^ 
proposé  un  amendement  portant  que  la  retenue  sur  les  traitemens  continuera  pen- 
dant les  trois  premiers  mois  de  x  83a.  M.  Lachèze  voudroit  qu'on  .suspendit  le 
paiement  des  appointemens  supérieurs  à  a,ooo  fr.  jusqu'après  le  vote  du  budget.- 
On  adopte  seulement  un  amendement  de  MM.  Bugeaod  et  Gourmes,  portant  que, 
si  les  traitemens  viennent  k  étre'réduits  ultérieurement,  on  fera  un  rappel  sur  ce 
qui  aura  dcjà  été  payé  atix  fonctionnaires. 

L'art.  5 ,  qui  autorise  rémission  de  bons  royaux  jusqu'à  concurrence  de  aSo  nul- 
lions  ,  ne  donne  lieu  à  aucune  discussion. 

L'ensemble'  de  la  loi  passé  à  la  majorité  de  rxSS  contre  8i. 

On  revient  ensuite  à  la  proposition  de  M.  de  IScbonen  sur  le  rétablissement  du  --.• 
divorce.  Après  un  débat,  on  adopte  Tart.  3,  portant  que  les  jugemens  qui  avoiênt 
prononcé  le  divorce  avant  la  loi  de  i8x6 ,  et  que  cette  loi  a  frappes  de  nullité,  re- 
cevront leur  effet.  . . 

L'art.  4  laisse  la  faculté  aux  époux  divorcés  avant  cette  loi ,  et  qui  se  seroient 
réunis  depuis,  de  faire,  d'ici  à  six  inois,  une  renonciation  aux  effets.de  leur  di- 
vorce antérieur.  M.  Persil  s'oppose  a  cette  disposition  comme  rétroactive., MM.,  dé 
Schonen,  Bavoux,  de  Tatimesnil,  Odilon  Barrot  et  Sal verte,  défendent  l'article j  . 
en  rappelant  que,  dans  l'esprit  du  Code  civil,  le  divorce  ne  doit  pas  être  un  acte, 
illusoire.  M.  Gaumarlin  soutient  qu'on  lèseroit  aussi  les  droits  acquis  aux  eofans 
légitimes,  nés  avant  la  dissolution  du  mariage. 

'  M.  Debelleyme  présente  d'autres  observations  contre  cet  article.  On  entend  en- 
/ùort  M.  le  garde-des-sceaux  et  M.  Odilon-Barrrot  sur  les  effets  que  j^oarra  ^ro-^ 
duire  la  mesure.  La  chambre  n'afdopte  l'article  4  qu'à  une  foibie  majdnté. 

La  chambre  n'est  plus  en  nombre  pour  délibérer  sur  l'article  5,  qui  donne  la  - 
facilité  aux  éponx  séparés  dé  corps',  sous  l'empire  de  la  loi  de  i8i6 ,  de  faire^  con- 
vertir la  séparation  en  divorce.  MM.  Gautier  de  Rumilly,  Salverte  et  Parent  pré- 
sentent différentes  observations  sur  cette  disposition. 


Nous  avons  déjà  pArlé  du  schisme  qui  a  éclaté  paraii  les  saint-^imoniens  ;  riea 
n'est'  si  ridicule  que  le  ton  emphatique  avec  lequel  ils  en  parlent.  Ils  croient  en 
imposer  avec  un  ton  d'enthousiastes,  et  avec  des  paroles  solennelles  et  pompeuses  ; 
mais  celte  comédie  n'est  propre  qu'à  faire  hausser  les  épaules  aux  gens  sensés, 
et  qu'à  préparer  la  chute  des  bateleurs.  C'est  ce  qui  nous  engage  à  insérer  la  lettre 
suivante- qui  a  été  «dressée  à  la  Gazetie  du  midi,  et  qu'elle  a  insérée  le  4  de 
ce  mois  :  >  .      *' 

Paris,  aa  novembre  i83i. 
tt'Mjâ^psieur,  nous  vous  avons  fait  savoir  la  transformation  qu'avoit  éprouvée 
la.  hiéra!rchie  saint -simonienne.  Depuis  lors  la  situation  s'est  plus  claii^ment 
dessinée. 


>, 
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»Dans  rorganisation  telle  que  nous  Tavioas  fait  Connoitre,  la  suprématie  appaf- 
teDoit  à  iroTRK  Père  Enfautih;  toutefois  la  position  manquoit  de  netteté.  Depuis 
lors  le  Pbre  Enfantin  s*esiposé  comme  âeulchef  de  la  religion  saint-simonienne , 
comme  seul. capable  de. nous  gouverner  dans  Tère  nouvelle  souverainement  pacf- 
fique  et  vraiment  religieuse  dans  laquelle  nous  entrons.  Il  a  assigné  au  PèreOlinde 
Rodrigues  la  direction  des  travaux  industriels ,  et  a  dit  au  Père  Bazard  que  la 
phase  dan^  laquelle  sa  profonde  raison  a  voit  i^endu  à  ta  doctrine  tant  de  services 
éminens  étoit  accomplie  ;  mais  que  »  tout  en  se  déclarant  seul  chef  de  la  religion 
saint-simonienne ,  il  réclamoit  de  lui  une  paternité  tutélaire  de  sagesse  et  de 
conseil. 

»  Après  de  ^aves  et  solennels  débats  au  sein  du  collège ,  Ja  religion  de  tous  les 
membres  du  collège  parut  éclairée ,  et  tons  reconnurent  Tautorité  du  Pim  Ejtfajt- 
Tiir.  Ils  avoient  senti  alors  que  quiconque  se  sépareroit  de  lui  tomberoit  aussitôt 
dans  r hérésie  et  dans  t impuissance.  A  la  suite  d'une  mémorable  séance  qui  eut 
lieu  le  vendredi  iz  novembre,  le  Père  Bazard  avoit  paternellement  engagé  les  per- 
sonnes qui  Taffeclionnoient  le  plus  à  accepter  cette  autorité;  quant  à  lui,  il  sentoit 
le  Besoin  de  se  recueillir,  afin  de  bien  comprei^dre  sa  situation;  et,  en  effet,  en 
ce  moment  il  s'abstient, 

»  Les  divers  degrés  ont  été  réunis,  d'abord  le  la  et  1^  i3  novembre,  sous  la 
direction  de  deux  membres  du  collège,  pour  être  édifiés  sur  l'avènement  de  Tau- 
-.tprîté  nouvelle,~et  ils  ont  acclamé  au  Pim  EirFAirTXir. 

«  Toutefois,  il  est  arrivé  que  depuis  lors  divers  membres  du  collège  ont  senti 
leur  foi  chancelet;  et  dans  une  réunion  générale  de  la  famille ,  qui  a  eu  lieu  le  19, 
^jls  ont  déclaré  se  retirer  du  sein  de  la  seule  hiérarchie  qui  subsiste.  U  étoit,  en 
effet,  inévitable  qu^au  moment  où  le  .Père  Bazard  éprouvoit  le  besoin  de  la 
médifab'on  pour  comprendre  la  position  du  sainl-simonisme,  pour  sentir  l'autorilé^ 
nouvelle,  les  hommes  qui,  par  la  nature  de  leur  caractère  lui  ressemblent  plus 
particulièrement,  sentissent  en  eux  la  même  agitation,  et  éprouvassent  comme  lui 
le  b^in^d'im  temps  ^arféi,  » 

>'  .Cette  crise  a  été  douloureuse  comme  tout  enfantement,  mais  elle  nons  ouvf^ 
Qfie  cairHère  nouvelle  :  car  la  voix  de  notre  Père  Enfantin  va  rallier,  autour  de 
nous  les'  artistes  et  les  femmes, les  êtres  d'amour  et  de  poésie;  et  celle  du  Père 
Oliudé  Rodrigues  groupera  autour  de  nous  les  industriels  de  toutes  les  classes,  les 
hommes  de  la  paix ,  les  hommes  de  l'économie ,  les  hommes  du  culte. 

»  Dieu  est  avec  nous,  car  nous  sommes  unis;  nous  ayons  un  Père  supRÊJi|t«^  ^ 
une  hiérarchie  :  nous  ne  repoussons  personne  ;  nous  avons  la  confiance  que  bié^^ir  ««, 
t6t ,  à  force  de  témoigner  aux  hommes  chéris  qui  se  séparent  de  nous  pour  s'épar- 
piller ou  entrer  dans  l'inaction ,  combien  nous  éprouvons  de  reconnoissance  pour 
les  grands  services  qu'ils  ont  rendus  à  l'humanité ,  nous  les  relierons  à  nous.  Et 
certes,  la  femme,  la  femme  LIBRE,  que  nous  appelons  de  tous  nos  yœux  et  de 
tous  nos  efforts,  contribuera  puissamment  à  cet  acte  religieux. 

»  Je  TOUS  embrasse.  Le  membre  du  collège ,  directeur  dû  Globe, 

Michel  Chrvalîer.  » 


•*— 
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AU  BÉDACTEUa. 

Monsieur ,  mes  oceupatious  multipliées  n'avoient  pas  encore  laissé  parvenir  à 
ma  eonnoissance  votre  numéro  du  ra  novembre,  qui  contient  tme  notice  sur 
M.  Delvincourt  :  un  de  mes  amis  me  l'apporte  à  Ilnstant  J^  fis  avec  étonne* 
ment  la  phrase  suivante  :  «  Trois  discours  ont  été  prononcés  sur  sa  fomlie  par 
trob  professeurs  de  l'école  de  droit,- MM.  Demante,  Hoiroud  et  Oudot.  Il  est 
assez  remarquable  que,  quoique  tous  trois  appartiennent  à  une  opinion  qui 
n'étoit pas  celle  de  M,  Delvincourt ,  ils  n*en  ont  pas  moins,  etc.  » 

J'ignore  ce  que  Tauteur  de  Tartide  entend  par  P opinion  de  M,  Deluincovri^ 
k  laquelle  il  prétend  que  je  n'appartiens  pas  ;  mais  si  par  là  il  entend  les  principes 
religieux  et  monarcjiiques ,  dont 'M.  Delvincourt  a  constamment  fiait  pi*ofession  Je 
me  dois  à  moi-même  de  déclarer  hautement  que  ces  principes  ont  été ,  sont  et  se- 
ront toujours  les'  miens. 

Je  tiens  trop  à  Testime  des  honorables  lecteurs  de  votre  feuille  pour  n'être 
point  empressé  d'effacer  la  mauvaise  impression  quViuroient  pn  prendre  sur  mon 
compte,  à  la  lecture  de  l'article,  ceux  dont  je  n'ai  pas  l'avantage  d'être  personnel- 
lement connu.  Vous-même,  Monsieur,  vous  seriez  fôché  de  demeurer  complice 
d*une  injustice  que  je  ne  puis  attribuer  qu'à  l'erreur.  J'espère  donc  que  vous  vou- 
drez bien  publier  ma  rédamalion  dans  votre  plus  prochain  numéro. 

'Agrées,  Monsieur  le  ilédacteur,  l'assurance  de  ma  cousidératiou  très-distinguée, 

DicMAirTf, 

Parte,  IP  déé«nbrA  1 83f .  Prp£»5senr  de  Ui  Faculté  d^  droit. 


Abrégé  de  la  Vie  des  Saints,  affic  des  pri^f^s  et  gnu^u/^CM  (i). 

Ces  Ties  des  saints  sont  ces  images  qui  se  distribuent  cb^que  p^ûs  d^ps  plu- 
aiemn  nommunautés»  À  chaque  g^vure  est  jointe  une  oraison ,  une  apntenee  de 
l'fecriCdira,  na  abrégé  de  la  Vie  d'un  laint,  et  des  réQ^xions  courtes  »ur  çam^'v^ 
fl  y  a  une  gravure  poup  chaque  jour  de  j'aQUée.  Jiqug  n'avops  paia  besoin  de  re* 
commander  eette  coltectton,  qui  eit  eonoue  4opui9'b^<^t^w>p#t  «t  4opt  i^oos 
avons  parlé  phisieun  foia. 

(i)  Treize  feuilles  in-folio,  prix,  5  fr.  et  5  fr.  7 5  cent,  franc  de  port.  A  Paris , 
chez  Diçn,  ru6  Hautefeuille,  n^  i3 ,  et  au  bureau  de  ce  jouanàl. 


'■p^^-**#-*^^>wW— *^'^'*^T^w^'>i'-  J ^■^w^ny^g'^* 
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Le  Moiit^Valérien. 

Celle  tnontàgne  ^  qui ,  depuis  un  an ,  ne  nous  offre  plus  qu 
des  traces  du  vandalisme  et  de  rimpiélé,  avoit  eu,  jusqu^aux 
jours  de  notre  i^évolution,  une  plus  heureuse  destinée.  Là  se 
rendoit ,  de  la  capitale  et  de  tous  les  pays  environnans ,  une 
population  nombreuse  qui ,  à  certaines  époques  de  Tannée,  fai- 
soit  retentir  cette  belle  colline  de  chants  pieux,  et  honoroit  les 

f>remii[2rs  mystères  de  la  religion  par  des  actions  saintes,  par 
es  larmes  de  la  componction  et  de  la  pénitence.  Aussi ,  depuis 
long-temps ,  le  nom  de  Mont-Yalérien  avoit  cessé  d'être  popu- 
laire. Les  fidèles,  qui  venoient  y  célébrer  la  mémoire  de  la 
Passion  et  de  la  mort  de  Notre-Seigneur,  avoient  substitué  le 
nbm  de  Calvaire  à  celui  qui,  dit -on,  lui  avôit  été  donné,  il  y 
a  tant  de  siècles,  par  le  père  de  l'empereur  Gallien.  La  première 
révolution ,  qui  réduisit  cette  montagne  en  un  désert  inhabité, 
n6  put  lui  enlever  son  titre  et  ses  souvenirs ,  et  ce  lieu  con- 
serva toujours  le  nom  de  Calvaire  ^  même  sous  Merlin  de  ' 
Thionville ,  qui  en  fut  propriétaire- 
Une  dame  pieuse  et  riche,  M"*«  de  Béthune-Pôlogne,  légua, 
60.1803,  une  somme  assez  considérable  à  un  curé  de  Paris, 
peur  Vacquisition  du  Calvaire  ^  cette  propriété  fut  rendue  à  sa 
premiéi'e  destination.  Les  pèlerinages  et  les  stations  recom-  ' 
mcncèrent.  MM.  les  curés  de  Paris  soutinrent  généreusement, 
par  leur  zèle  et  par  leurs  secours  r un  établissement  que  des  tir- 
constances  particulières  avoient  privé  du  n'sultat  de  la  donation 
de  rjllustre  bienfaitrice.  Un  cimetière  y  fut  établi.  Des  familles 
d'un  rang  distingué  y  firent  trahsporter  les  restes  inanimés  do 
leurs  amis,  de  leurs  parens.  Buonaparte  en  prit  de  l'ombrage. 
Les  inhumations  devinrent  rares  \  mais  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  ' 
interdit  le  concours  des  fidèles  et  les  exercices  pieux  aux  fêtes 
anniversaires  du  mystère  de  la  croix. 

Le  plus  ancien  établissement  religieux  du  Mont-Valérien 
ëtoit  celui  des  Frères-Hermiles ,  qui  avoient  conservé  leur  in- 
stitut dans  sa  pureté  primitive,  et  dont  la  vie  laborieuse  et  pé- 
nitente retracoit  la  manière  de  vivre  des  anciens  solitaires  de 
PEgypte  et  des  Contrées  méridionales  de  l'Europe.  Ils  joignoient 
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à  la  culture  des  champs  le  travail  de  Tindustrie ,  et  pouvotent 
4iinsi  livrer  à  bas  prix,  aux  gens  de  la  campagne  et  aux  person-* 
nés  peu  aisées,  les  produits  de  leur  fabrique.  Propriétaires^ 
cultivateurs  et  industriels ,  leurs  droits  civils  et  leur  fortune 


lodig<  .... 

genriB  des  Trapi^tes  de  Melleray  L'insti^tut  de^  Hermites  du 
Calvaire  étoit  fort  ancien  :  Topinion  cQmmupe' lui  donnoil  au 
mpins  huit  cents  ans  (d'existenice.  Il  est  question  aujourd'hui 
d/y  établir  un.  hôpital.  Telle  eslja  triste  prérogaiiye  de  notre 
siècl^^.  régénéré  par  le  pl)i{osophismeMjà.QÙ.des  malheureux 
él9ien(. assurés  jaqi^  de  trouver  des  secours  et,  des  exemples,,  ils 
trou^v^rpnt  désQrçpais.  la  misère ,  sans  consola tiqna  et  sans  ies- 
pifr^qçes..  ,  , 

Un  établissement  plus  récent  s-éloît  formé  au  Calvaire,  dans 
ce dixrseptième  siècle,  si  fécond  e,n  fondations  utiles  et  en  fon- 
dateurs pieux»  L'auieur  éloit  un  de. ces  hommes  qui,  destiné  à 
édifiçjr  et  à,  créer  des  instituûpns  vraipxenï  utiles  â:rEL|glâe^/ 
n.'açcQfnplit  qu'une. partie  de  cette  vQOition  sainte,,  partageant  5 

ses  affections  et  ses  vues  entre  Tespritpai^tiçulier  d^hommesf^        ^  ^^ 
no4^yeaux  vers  lesquels  il  s*et6ii  labsé  entraîner,  et  cet  esprit  ': 

WHviE)¥^  à^,  cl^rite  eji  d(^: piélÇj  qui^ sou tieat , et  embçjlit  la  relî-  l 

gîon^  Hubert  Ch£^rpentier,  né  a  Coulomiaiers  en  i  S65:,  eût  mé- 
rité d'octcuper  sa  place  dans  le  siècle  des  Olier,.des  Bdurdoise^ 
des  Renty,  des  Pierre  Fourier,  des  Vincent  de  Paul,  si,  comme 
eu3|,  il  eut,  toujours  cherché  des  lumière^  et  dès  appuis ,  non 
pa^rn)|  les  fropdeùrs  de  rautorité,  mais  parmi  Ics/saints  person- 
nages qui.en  étoient  les  di^posilaires,  Hubert  estHnstituteur  des 
1)re.tresda.CalYAire^  qui  furent  établis  d'abord  àBétharram,  dans 
e  Bé^nij,  ^puisdai^s  le  diocèse  d'Auch,  à  N.-D.  de  Garaison,  et 
qjii  se  diçliôgu^èrent  par  leur  piété,  par  les  sentimens  d'humilité 
ei.de  pénitence  que  leur  iuspiroient  les  mystère^  înefifahlesde  la 
Passion  dé  J.-C. ,  au  culte  desquels  ib  étoient  dévoués.  Le  roi 
LjQuis  XJIIfit'Vepir  à.  Paris  leur  fondateur,  afin  qu'il  répandît 
par  lui-m4me  et  par  s^  collègues  ramour  de  In  croix  et  des 
spuffnuwîçts  du. Redenxpleur  des  hommes.  Il  leur  donna,  en 
1 633,  des  lettreg-p^alentes,  pour  qu'ils  s'établissent  au  Mont- 
Valérieui  L'abbaye  de  Sainte-Geneviève,  ayant  à  sa -tête  l'illus- 
tre cardinal  de  La  Rochefoucauld ,  leur  céda,  par  contrat  du 
3o  mars  i634,  huit  arpens  et  demi  dé  terre  à  ceris^X.  à  surcens. 
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à  prendre  sur  cette  nfibntagne,  qui  faisoit  partie  des  domaines  de 
Fabbaye.  L'arcffcevéque  de  Paris  accorda  celte  même  année  des 
lettres  de  concession  pour  cet  établissement,  et  en  i638  il  en 
dressa  les  statuts.  En  i65o ,  la  reine  Anne  d^Autricbe  confirma 
ces  statuts ,  au  nom  dé  son  jeune  fils  Louis  XIV. 

Le  suffrage  et  la  protection  de  cette  illustre  princesse  contri- 
buèrent à  fixer  sur  cet  établissement  nouveau  les  regards  de:^ 
personnes  les  plus  distinguées  par  leur  rang  et  par  leurs  ver- 
tus.. Uiife  église,  des  croix,  des  chapelles,  la  beauté  du  liett,  le 
silence  de  là  retraite,  attirèrent  bientôt  sur  celle  montagne  et 
le  peuple  et  les  grands,  et«iême  les  princes  et  les  rois.  Des 
ei:em.ples  bien  rapprochés  de  nous  peuvent  donner  une  idée 
des  témoignages  solennels  qui  ont  été*  rendus  au  pèlerinage  du 
Cabraîre.  Une  princesse ,  dont  la  mémoire  sera  toujours  sai^rée 
potir  tô^t  ce  qui  porte  un  coeur  français,  madame  Elisabeth, 
dimoit  a  venir  mêler  ses  prières  à  celles  des  simples  fidèfef^ 
dans" lès  ^leimitës  dti  Mont-Valérien.  Soii  auguste  faftiille  avoît 
recuéîlK  cet  héritage. 

Nous  devons  à  la  justice  de  rajipèler  qile  le  fondateur  des* 
prëtrêçdu  Cgtlviiirej  Hubert  Charpentier,  mourut  iivant  <fttfe'.. 
kserr-eurs* qu'il  avôît  du  puiser  dans  là  société  des  chè^^du^ 
jansénisme  Hissent  condamnées  par  TEglbe.  Aucune  âtut^te 
.ne  s^est  opposée  à  la  lî^patatîon  dé  sainteté  qiiHl  s'éloit  acquise; 
^Çt^^loTsqù'en  i8<>4  son  cérps  fut*  éxhïiiné,  à  réceasion*  de  itou- 
vestw^  travayx  qpe  les  circonstances  rendoient  nécessaires,  h 

Î'puple  accourut  en  fbufe  auprès  de  celte  dépouillé. tnorleUe, 
ui' é^oît  restée  dans  la' terre  pendant' iiii  siècle  etdcfmi,  et  qui 
s'étôît  consçWee  intacte  dans  là  poussière  du  tombeau.  Mais 
Bnonàparte  fit  lienidre  à  la  terre  le  corpS  de  Htibert  Charpen- 
tier, et  il  n^én  fdt  plus  parlé; 

La i^estauratipii,  qui  donnà'un  noiivelélan  à  tous  le  souve-* 
nirs  pieux  et  i^tiles,  releva  et  ranima  lé  culte  du  Cutvaire.  Cette 
propriété  étôit  redevenue  publique,  avL  plutôt  éHe  appartenoit 
a  cette  pai*tie  du  public  qui  eii  avoit  fait  racquiâition  par  des 
Contributions  partîeulières  •,  le  gotivernement  en  avoit  concédé 
Tusage ,  pour  60  atis ,  à  la  spcîâé  dés  missionnaires  dé  France. 
Dès  constructions  considérables  avoient  été  faites;  d'autres 
commencées;  et  tdut  faisoit  éspéreV  à  cet  élablisâ^mcnl  une 
motStSdn  abondante  en  sanctificatioh,  éti  conversions;  en  bonnes 
ceuvres,  lorsque  la  révolution  dé  juillet  vint  renverser  tout  le 
travail  du  passée  toutes  lés  espérances  de. l'avenir.  Levanda- 
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lisme  )  la  grande  puissance  du  jour,  a  délruit  en  un  instant  Je 
résultat  des  efforts  et  des  travaux  de  plusieurs  années.  U  n'y  a 
plus  d'autel  sur  le  Calvaire  ;  une  seule  croix  y  reste  encore  *,  les 
solennités  du  mystère  de  û  rédemption  y  sont  muettes^  les. 

Eieux  interprètes  de  la  croix  ont  fui  à  Taspect  des  nouveaux 
arbares ,  comme  autrefois  à  Taspect  des  Attila  et  des  Genseric. 
Le  voyageur  qui  se  retrouve  sur  cette  colline ,  jadis  couverte 
de  nombreuses  multitudes,' contemple  encore,  il  est  vrai,  avec 
un  respect  religieux,  cette  terre  foulée  par  les  maîtres  da 
monde,  par  les  pontifes  et  les  prêtres  du  Seigneur  ;  mais  il  ne 
les  entend  plus ,  et ,  dans  cette  imposante  solitude ,  on  ne  peut 
plus  interroger  que  des  tombeaux. 

Cependant ,  TEternel  a-t-il  donc  apposé  sur  ce  lieu  saint  le 
sceau  redoutable  de  sa  réprobation,  comme  sur  les  portes  de  la 
malheureuse  Jérusalem?  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  nous  aban- 
donnions à  d'aussi, tristes  pensées  !  Tant  de  fidèles,  qui  ont  ra- 
nimé leur  foi  et  leur  courage  à  la  vue  du  Calvaire,  n'ont  pas, 
encore  perdu  ce  bienfait.  Privées  des  consolations  et  des  se- 
cours de  nos  saints  missionnaires ,  leurs  âmes  se  retrouvent  en^> 
semble  au  pied  des  autels.  Du  sein  des  nations  étrangères ,  où 
ils  ont  porté  leui*s  pas,  nos  apôtres  zélés  semblent  dire  à  leurs 
frères  exilés  dans  leur  propre  patrie,  comme  autrefois  les  vaillans- 
Macchabées  à  un  peuple  ami  :  Nous  pensons  à  vous ,  dans  nos  ' 
solennités,  nos  prières  et  nos  sacri&ces*,  sicut  fas  cft éi  deeei: 
7neminisse  Jviitiinim,  .  >  v 

,  Celui  qui,  selon  la  belle  expression  de  saint  Augustin,  a, 
dompté,  l'univers,  non  par  les  armes,  mais  par  le  bois  de  la 
croix,  nonferro^  sed  îigno,  n'a  pas  sans  doute  abandonné 
notre  infortunée  patrie.  Tandis  que  le  génie  révolutionnaire , 
après  avoir  fatigué  tant  de  monde,  se  fatigue  lui-même  de  ses 
coupables  efforts ,  les  vrais  fidèles  s'encouragent  et  se  fortifient. 
L'impiété,  nous  l'espérons,  dédaignera  enfin  de  troubler, 
des  réunions  pieuses  et  des  cérémonies  saintes,  qui  sont 
des  sources  de  consolations  dont  l'idée  lui  est  étrangère.  Le 
peuple,  rendu  à  ses  habitudes,  redemandera  ses  solennités,  ses. 
prières ,  ses  symboles  sacrés  \  le  Calvaire  élargira  ses  portiques 
pour  y  recevoir  les  innombrables  adorateurs  de  la  croix.  «  Vous 
»  y  viendrez  aussi ,  ô  Césars  !  pouvons-nous  dire  avec  le  grand 
»  évêque  de  Meaux ,  lorsque  les  chrétiens ,  semblables  à  leur 
»  Maître,  auront  vaincu  les  pompes  de  ce  monde  et  la  majesté 
»  du  pouvoir  par  la  générosité  de  leur  silence^  »        C.  E. 


j  ^^ 
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NOt;TEI.LE8  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  M.  T Archevêque  a   adressé   la  Circulaire  suivante  à 
MM.  les  curés  : 

ParU ,  le  X 4  décembre  x 83  r. 

-  tt  M.  le  curé,  la  piété  des  fidèles  devra  se  résigner  eucore  ceUe  année  à  un  sa- 
crifice qui,  je  n*en  doute  pas,  lui  sera  bien-  sensible.  L»  célébration  publique  des 
offices  de  la  nuit  de  Noël  n*aura  pas  lieu.  Tous  en  avertirez  vos  paroissiens,  en 
les  engageant  toutefois  à  se  réunir  en  faniill&  dans  Tiulérieur  de  leurs  maisons , 
pour  sanctifier,  selon  l'esprit  de  TEglise  catbolique  et  en  imion  avec  elle,  par  une 
veillé  plus  prolongée ,  par  de  profondes  adorations ,  par  d*humbles  et  ferventes 
prières ,  cette  nuit  heureuse,  où  le  yerbe  fait  chair,  daignant  habiter  parmi 
nous,  vint  apporter  au  monde  la  paix  et  le  salut. 
_    »  La  messexde  l'aurore  pourra  être  célébrée  comme  à  Tordluarre.  »- 

—  Avant  la  révolution  de  juillet,  un  députe  de  la  I^eurthe^ 
M'.  Marchai,  avoit dénoncé  plusieurs  fois  M.  de  Janson,  évoque 
de  Nancîj  il  l'avoit  poursuivi  auprès  de  tous  les  ministres  ,  il  l'a- 
voit  accusé  de  voler  l'argent  du  séminaire,  etc.  La  tribune  et  loi, 
journaux  retentirent  de  ^es  plaintes  au  mois  de  juillet  i8^o. 
M.  Tévéque  deKanci  fut  obligé  de  fuir  pour  échapper  à  la  ven- 
geance des  émeules,  et  il  n'a  pu  encore  renti'er  dans  son  diocèscn.^ 
Êrràiït  et  proscrit,  il  ne  doit  plus  porter  d'ombrage  à  ses  ennemis^^ 
et il$ ont  sans  doute  suspendu,  à  son  égard,  les  eifets  de  leuri;é$*- 
sentiment;  Un  simple  sentiment  d'humanité  sembloit  leur  en  im- 
poser la  loi.  Est-Jl  vrai  qu'au  contraire  M.  Marchai  a  profité 
habilement  de  l'absence  de, M.  de  Janson  pour  lui  imputer  des. 
concussions?  Ce  n'est  plus  l'ar^nt  du  séminaire  que  le  prélat  au- 
roit  soustrait;  mais  il  auroit  accaparé  les  traitemen&  d^un  grand, 
nombre  de  succursalistes  qui,  nommés  à  des  paroisses,  éloiént  dis- 
pensés de  la  résidence,  et  remettoient  leurs  quittances  à  M.  l'évêque^ 
M.  de  Janson  auroit  ainsi  perçu  plus  de  iqo,ooo  fr;  Il  n'j  a  qu'une 
{petite  diUiculté  ;  c'est  que  ce  manège  est  invraisemblable^  et  eût  été 
même  impossible.  N'importe  ;  M.  de  Janson  étant  absent,  on  ne  risr 
que  rien  de  l'accuser  là-dessus.  Est-il  vrai  que  M.  Marchai  a  écrit  à 
ce  sujet ,  dès  le  mois  de  janvier  dernier ,  une  letti'e  sévère  au  minis^ 
1ère ,  et  que  par  modération  il  se  borne  à  demander  qu'on  força 
M.  l'évéque  a  donner  sa  démission?  Quelle  condeseendàncetËst-il. 
vrai  que  M.  Thouvenel,  autre  député  de  la  Meurtbe ,  aurait  conr 
senti  à  signer  cette  lettre?  Enfin  ,  ou  ajoute  qu'ils  ont. demandé  la 
suppression  du  petit  séminaire  de  Pont-à-Mou^son.,  comme  étant 
nuisible  au  collège  de  la  ville,  inutile  au  diocèse,  et  ne  servant 
qu*à  recruter  les  Jésuites.  Ces  messieurs proposoient  de  con^ierlir  le 
local  en  ca^Ln-iicj  ih  alléguoient  qu'on  pouvoit  rciunii:  les  élèves 
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dans  1rs  bâlimens  du  gi'and  séminaire  de  Nanci,  qui  etpient  assez- 
vastes  pour  cela. 'Notez  qu*à  cette  .époqjae  ie  séminaire  de  Nanci 
étoit  feimé  et  qu'il  l'est, encore.  Ainsi  c'étoit  une  rdédsion  p^i-^ 
fesle  de  demander  que  Ton  plaçât  les  élèves  du  petit  séminaire  die 
Pont- à-Mou.sson  dans  up  local  d'où  on  avoit  déjà' chassé  d'atitrék 
séminaristes,  et  où  on  ne  vouloit  en  laisser  rentrer  aucun.  On 
anéaniiroit  donc  louas  }es  établissemçns.  eccl4jûasl|iques  dans  un 
diocèse ,  tantôt  par  ja  puis^nce  des  émeutes^  tantôt  pfir  d.^s  i^^^uref 
arbitraires;  et  ce  scroient  des  député^  euxTmémes  qiiii.  pi*pvoque7 
roient  l'expulsion  4es  élèves,  et  r9ccupation  du  local,  pus  des  pré- 
textes imaginaires. 

—  L'autorité  civile  conUnn?  à  poursuivre  M.  CSbanvet^  cnr^' 
des  Pilles ,  arrondissement  de  Nyons.  Elle  avoIt  demandé  sa  desti-^ 
lution  l'année  dernière;  i^ai^  les  habit^ns^  e.t  le  maire. luirmémé 
ayant  signé  une  pétition  en  sa  faveuf ,  on  conséntijt  ^  le  laisser  à 
son  poste.  Le  préfet  revint  encore  à  la  charge  au  mois  de  mai  dèJP?. 
nier,  mais  M.  Févéque  ti*c^uva moyen  de ^agperdi)  temps.  Récem- 
ment des  nouveaux  efforts  ont  encpre  été  laits  conti^e  le  desservant^ 
Onl«i  reproche  l'influence  qu'il  exerce  dans  >a  paroisse.  Lespiftei 
dépendpient  autrefoijs  du  .Comtàt^  ^et  ('e,$prj.t  des  haibitiainjs  est'honi 
Ils  respectent  leu^  prèti^es,  ce  que  )'on  regardé  appareipment 
comine  dangereux  et  4Vq  ipftitivai^  exemple.  Il  faut  donc  renvoyer 
M.  Chaa^ei,  /et  lie  placer  ^len  Ipjn  desPilUs,  pour  qu'il  ne  puisse 

Elu^avoir  de  oomiQiinicaUQns  jivec  dçspai'bi^ens  qui  IW  sont  atj 
ichés.  Il  jaut  au$»si  ^lojgnei*  rJ.  Tulj,"  anpien  curie  de  MéVouiUon,^ 
qu'on  ^vpit  déplacé  i'aiinée'dçrnièré,  mais  jiuqiiel  pu  a  donné  une 
cure  ti*op  voisine  de  la  preinjère.  Ceb  a  de^  grands  inconvéniens , 
j^rce  que  ses  parpissicn$,v  qui  lui  étoient  attachés,  ont  encore  lafa- 
ciliié  dWtr^tenir  d^jK  rapports  avec  lui,  et  parcç  que  ses  epnemi^ 
ont  ençpi'e  I9  désagrément  de  le jrenconUer  sur  Ijeur  çheinin.  Ç'esf 
ce  q^  explique  appai!emmisi|t  pourquoi  on  provoque  upe  troisième 
fpi&le  déplacement  de  M.  Chauxet,  et  upe  seconde  fois  celui  dje 
J^I.Tuly..  Cette  facilité  de  radministration*  civile  à  déférer  aux 
plaintes  le'spiu^  déraison pables  qui  lui  sont  portées  conti^e  les  eu-: 
rés.,  es^. une  çhos^  déplorable;  elle  encoiirage  lés  dénonciations, 
etellç  est'nix)pre  à  jeter  le  découragement  conirjs  les  préfres  qui 
sont  exposas,  chaque  Joujtjà  êt^e  ^'envoyés  par  les  c^prici^s  d'ucj 
n^Aire,  01^.  par  les  voijBS  jde  fait  de  quelques  maïf vais  sujets! 

—  L'établissement  des  Ursulines  à  Valenciennes  a  été ,  comme 
çeliii  des  Frèi;e&,  frappé  de  Tanathême  munieipal.  L'ancien  con- 
seil'ayoit  alloué  à  ces  religieuses  une  soijame  annuelle  dp  aooo  fr. 
t^nt  pour  les  aider  dans  leur  acquisition  d'un  yaste  couvent,  que 
pour  les  indemniser  de  l'éducation  gratujitie  qu.'eîles. donnent  à  plus 
de  200  jeunes  filles  de  la  classe  pauvre.  Le  conseil,  produit  des 
éyènemens  de  juillet ,  n'^  pas  cru  deyoir  maintenir  une  allocation 
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si  légitimej  si  ift{«e  et  si  paternelle  ;  il  r^rve  ses  favews  pour  un 
•enseignement  moins  religieax.  L'allocation  des  Ursolines  a  été 
supprimée  du  budget  de  la  ville  comme  celle'des  Frètes.  On  a  Lea 
d*espérer  mdÎBs  de  dureté  de  la  part  des  élus  du  peuple.  En  atten- 
dant, les  Marnes  Ursulinés  Se  sont  dignement  vengées.  Elles  ont 
fait  achever  de  grandes  dasses  dé  pauvres ,  afin  de  pouvoir  aug- 
mentei*  le  nombre  de  leui^  étèfves  grat^iitcs,  et  de  les  séparer  en- 
tièremetit  du  pensionnat.  Celûi-^^i  est  placé  dans  un  grand  bâti- 
ment avec  uh  beau' jardin  ;  on  y  fait  encore  des  améliorations,  et 
les  pensionnaires ,  au  mojen  de  petites  séparations ,  auront  une 
espèce  de  chambre  particultèfe  dans  leur  immense  dortoir.  Mais 
Ites  soins  du  temporel  ne  sont  rien  en  comparaison  d'objets  plus 
înàpoi*tans.  Aucun  genre  d*instmclions  n'est  négligé  dans  cet  éta- 
blissement, et  les  pai*ens  qui  ont  à  cœur  de  voir  leurs  enfans  formés 
à  la  rdigion ,  à  ta  veitu  et  à  des  connoissances  utiles ,  ne  sau- 
roient  les  mettre  en  meillevires  mains.  Le  pnx  de  la  pension  est 
de  4^5  fr. 

« 

—  La  conversion  de  M.  Ascoli ,  juif  d'Anôone ,  que  bous  avons 
^;acontée,  il  y  a  plus  de  deux  ans  (n^  ^546),  a  eu  des  suites,  et 
ee  zélé  chrétien  a  été  lin  apôtre  pour  sa  famille.  Son  exemple  a 
entraîné  soil  fils  atné,  Piiosper,  baptisé  à  Rome,  h  8  octobre  der- 
nier ,  par  M.  le  carditoél  Zurla ,  et  son  petit-fils ,  SalomîMi ,  cnii  -a 
été  aussi  baptisé ,  et  qui  est  aujourd'hui  élève  au  séminaire  4  An- 
COne.  &!, petite-fille,  Allegra,  s'est  décidée  volonftalremebt  è^eni- 
brasser  le  c^rislianismè  :  apm  av((lr  été  in^truit^pendant  quelque 
lenpf ,  éile  s'est  préparée  à  son  abjui'ation  pai*  une'VetvaSte  de  trais 
joun.  La  oérémouie  a  eu  lieu  h  Lorètte,  letliuiaiiche^i  5  novembre. 
On  s'est  rendu  en  ptXK^ssSon  à  l'église,  où  U  jeune  personne 'a- été 
.baptisée.  Le  chanoine  Cristianopulo,  missionnai-re  Apostolique ^ 
fondateur  et  directeur,  de-  deux  maisOnI  d'orphelins> «i  Lorette, 
adressa  un  discoure  k  la  néophyte  $  et  M.  Serra  >  évéque  d'Oropé , 
et  commissaire- apostolique  de  Lorette  et  de  la  sainte  mabdii^  cé- 
lébra la  messe)  et,  après  une  exhortation  pieuse,  donna  la  cotnmu- 
nion  à  la  jeune  A^le^^ra  et  à  son  frère  SaWmon ,  aujourd'hui  Mi- 
chel Asooli.  Le  soir,  il  j  eut  salut,  sermon  de  M.  Cristianopulo  et 
Te  Deum.  Un  grand  concours  de  peuple  se  porta  à  la  cérémobie, 
qui  a  été  un  jour  de  fête  pour  toute  la  ville.'  La  place  publique 
etoit  ornée  de  drapeaux,  et  le  chapitre  en  dOi-ps  vint  reeevoil*  la 
néophyte  à  l'entrée  de  la  basilique.  La  Jeune  personne  étoit  assis- 
tée de  deux  marraines,  nièces  de  M.  Cristianopulo  :  elle  a  reçu 
les  noms  de  Marie-Anne-Claire-Antoinette-Julienue.  La  belle- 
'  fille  de  M.  Ascdli,  Victoire  Zabban,  que  ses  parens  avoient  em- 
menée à  Pise,  s'est  décidée,,  par  les  lettres  de.  sou  mari  et  de  sa 
fille,  à  retourner  avec  sa  famille i  et  à  embrasser  aussi  la  religion 
x^rAienne. 
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—  Il  y  a  eu  ce  momeul  à  Loudres  16  hôpitaux  (généraux,  27  in- 
firmeries ou  iDStilutioiis  pour  des  espèces  particulières  de  maladies, 
47  établissemens  de  cliaritéy  i4  sociétés  de  district  pour  visiter  les 
malades,  9  sociétés  de  pension  et  rente  annuelle,  4o  association^ 
de  diverses  professions  pour  le  soula^rcment  de  leurs  membres  dan^s 
1^  détresse,  18  sociétés  pour  le  soulagement  général,  11  iustitu,- 
tions  dites  péniten  lie  lies  et  correctionnelles,  aS  institutions  de 
bienfaisance  pour  différens  objets  d'humanité,  i3  sociétés  pour  la 
distribution  de  Bibles  et  Traités,  21  poui*  des  objets  religieux  en 
géjQéral,  18  sociétés  de  missionnaires,  4^  d'éducation,  23  sociétés 
de  province  et  de  district,  12  écoles  de  dimanches  et  d'insli*uctiou 
religieuse;  çn  tout,  336  établissemens  de  religion ,  de  morale  et 
de  biei^faisançe.  Combien  ces  établissemens  et  les  fonds  qu'ils  dis;- 
.  tribuent  pourroient  être  utiles  à  la  religion  et  à  Thumanité ,  s'ils 


neureusement  aans  ces  socieies  anglaises ,  11  y  en  a  qui  ne  sont  qu^ 
des  moyens  de  propager  l'erreur,^  e^  de  fortifier  les  préjugés  contre^ 
t'ancienne  religion  de  l'Ànfrleteri^. 

-7-  Un  missionnaire  catholique,  M.  Mac  Ëlroj ,  pasteur  à  Fre- 
çlerick.,  dans  le  Maryland,  aux  Etats-Uni^,  parvint  cet  été  par 
son  courage,  son  adresse  et  ses  représentations ,  à  empêcher  une 
.émeute  parmi  leç  ouvriers  employés  près  deNew-Maiict,  an  cbè- 
çdin  défier  dit  de  Baltimore  et  de  rOhio»  Les  ,dir(icteuri^4«  la-cem*^  ' 
.  pagnie  qui  sont  à  la  tête  de  cettte  enli*eprise,  reconnoissans  de  son 
aévo^ment ,  ^lui  ont  fait  écrire  des  lettres  de  rcmerciment  par  les 
intendans  des  ti*avaux,  et  y  ont  joint  Tenvoi  de  100  dollars,  comme 
Vn  témoignage  de  leur  gratitude ,  en  le  piiant  d'employer  cetle 
,  jomme  pourToçuvre  de  çl^arité  qu'il  jugeroit  la  plus  convenable, 
.M.  Mac  Elroy,  d^ns  sa  réponse  du  8  septembre  dernier,  parle 
,  modestement  de  ce  au'il  a  fait,  et  dit  que  tout  citoyen ,  et  encore 
plus  tout  ministre  ae  Igi  religion,  doit  user  de  tous  ses  moyens 
pour  empêcher  les  troubles.,  et  maintenir  l'union  et  la  soumission 
^^x  lois.  Il  anponce  (ju'il  appliquera  le  don  dç$.  directeurs ,  moitié 
à  l'iBStitution  littéraire  de  SaintrJean ,  école  gratuite  pour^les  gar- 
çons; moitié  à  l'asile  des  jeunes  orphelines,  établissemens  qui  sont 
sous  sa  direction  à.Fvederick.  Voilà,  dit  un  journal  ainéricaiu, 
un  échantillon  du  mal  que  font  le*  Jésuites^;  car  M.  Mac  Elroy 
appartient  à  cette  société- 

NOUTEUES  POLITIQUES^ 

Pabis.  Quelques  journaux,  en  rendant  compte  des  troubles  de  Lyon,  disent  qu«  li>s 
ouvriers  de  celle  ville,  comme  ceux  de  Pans,  n'ont  pas  voulu  laisser  planer  sur 
«ux  le  moindre  reproche  de  soustraction  à  leur  profil.  Il  est  possible,  en  effet ,  qwc 
^çs  ouvriers  d«  Lyon  ne  se  soient  rien  approprié  du  pillage;  mais  alors  ils  u'at^ 
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roient  point  iniilé  ceux  de  Paris;  car  il  est  impossible  de  dissimuler  qu^il  y  a  en 
des  soustractions  fort  importantes  faites  aux  Tuileries ,  au  Musée,  à  rArcbevè' 
ché,  etc.  On  se  rappelle  TaWs  inséré  dans  le  Moniteur  après  les  évènemens  de 
juillet,  pour  engager  ceux  qui  auroiént  des  objets  du  Musée  à  les  rapporter.  A 
rArchevéché,  des  valeurs  importantes  en  or,  en  écus,  en  billets  de  banque,  ont 
totalement  disparu  ,  et  il  a  été  bien  constaté  que  tout  n*étoit  pas  allé  à  la  rivière. 
Des  procès  qui  ont  été  portés  à  la  cour  d*assbes  ont  fait  connoître  des  individus 
qui,  dans  le  pillage,  avoient  recueiUi  des  sommes  plus  ou  moins  fortes: et  en  vé- 
rité ,  on  a  de  la  peine  à  imaginer  que  des  gens  capables  de  saccager  toute  une 
maison  soient  arrêtés  par  le  scrupule  de  &*approprier  les  objets  à  leur  convenance , 
quand  ils  peuvçnt  espérer  de  n*ètre  pas  découverts.  Ce  seroit  une  singulière  déli- 
catesse de  conscience  que  celle  qui  ne  craindroit  pas  de  mettre  une  maison  au  pil- 
lage et  de  faire  un  tort  immense  à  ceux  qui  l'habitent ,  et  qui ,  après  cela ,  recule- 
roi  t  devaut  la  tentation  de  profiter  de  Toccasiou  pour  s'enrichir.  Ce  contraste  n*est 
pas  dans  la  nature.  Ainsi,  ce  beau  caractère  de  la  révolution  de  juillet,  ce  désîn- 
.téressémeul  si  vanté,  fxXit  puKeié  même  au  milieu  du  pillage,  cet  héroîsraeau  mi* 
lieu  de  tant  d'excès  et  de  violences,  tout  cela  n'a  existé  que  dans  les  journaux  et 
les  panégyriques  des  grandes  journées. 

—  Les  journaux  de  Bruxelles  parlent  d'un  mariage  qui  se  négocie  pour  le  roi 
Léopold ,  avec  la  Aile  ainée  du  Roi  des  Français  :  c'est  une  affaire  qui  ne  nous  re- 
ganJleroit  nullement,  s'ils  n'ajoutoient  pas  que  le  général  Belliard,  antorisé  appa- 
remment à  préparer  cette  alliance,  fait  valoir,  parmi  les  avantages  qui  en  résullè- 
ront  pour  la  Belgique , .  d'immenses  *conceséions  qu'elle  obtienHroit  sur  les- 
t/roi^ de  douanes*  Il  nous  paroîfroit  singulier  que  ce  filt  au  fisc  français  à  faire 
la  dot  des  filles  du  Roi.  Ces  princesses  n'en  sont  pas  là ,  dieu  merci  ;  elles  appar- 
tiennent à  une  famille  riche  qui  ne  doit  pas  être  embarrassée  pour  trouver  de  qtioi 
les  établir.  Ses  revenus  sont  plus  clairs ,  certainement ,  et  plus  faciles  à  recouvrer 
que  ceux  du  trésor.  M^  Berryer  eu  a  fait  le  compte  il  y  a  peu  de  jours  ;  et,  d'après 
le  chiffre  qu'il  a  posé,  il  seroit  entré  depuis  16  mois,  dans  l'épargne  de  la  couronne, 
une  somme  ronde  de  40  millions.  La  famille  qui  possède  une  fortune  pareille  n'est 
pas  réduite,  heureusement ,  à  ne  pouvoir  marier  ses  enfans  qu'avec  des  remises  sur 
les  dvoits  de  douanes,  d'autant  pkis  que  le  gouvernement  en  aura  sans  doute  lie- 
soin  pour  autre  chose*  Kspérous  donc  que  le  fisc  et  le  tarif  des  douanes  françaises 
ne  se  ressentiront  point  du  mariage  projeté ,  et  que  le  général  Belliard  n'est  pas 
chaîné  de  faire  les  indiscrètes  promesses  que  les  journaux  belges  lui  attribuei>t. 
Nous  avons  des  choses  infiniment  plus  pressées  à  fiiire  que  de  pourvoir  aux  frais 
de  ménage  du  foi  Lcopol^ ,  avec  les  branches  de  notre  revenu  publie. 

— r  Nos  libér^tix  éloient  un  peu  embarrassés  pour  soutenir  ouvertement  la  lcgi« 
timitç  dans  la  personne  de  don  Pedro  et  de  sa  fille.  Il  y  avoit  là  pour  eux  un  ridi- 
cule qu'ils  ne  sa  voient  comment  braver,  à  cause  de  la.  rigueur  du  priuciiie  de  juil- 
let, (^ui ,  au  fond,  leur  paroi^soil  au; si  applicable  à  la  branche  aînée  de  la  uiaisQU 
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4e  BrBgtace  qu'à  la  branche  ainée  de  la  maison  de  Bourbon  \  maÎB  on  a  beiirea- 
arment  btouvé  nn  bon  moyen  de  mettre  leur  censcienoe  a  4*ai8e,«t  de  la  débar- 
raster  de  «es  scrupules  :  c'esl  de  leur  ^rooiellre  que,  si  l^podition  ^e  don  Véàsn 
réussit  contre  son  ihère,  une  entrepviae  rèvolulionBaire  sera  immédiatement  diri- 
^/be  par  lui  contre  f  Sspagne.  Jl  nWn  a  jms  lalhi  davantage  "peur  bâté  ^isparahre 
sur-]e«faamp  la  âuisae  lionte  qui  les  empéclioit  enoeite  lua  peu  de  ^e  déclarer  |KNir 
k  légitimité  de  don  Pedro.  Une  révolution  ea  £s|yagne!Toilà  qui  lève  pour  eak 
toutes  les  «difficultés.  Le  .moyeu  de  résister  k  une  raison  pareille;  et  ^ui  pôuit^t 
refuser  de  xievenir  légitinnste  à  ee  prix? 

"^  Une  ordonnance  du  i*^  •décendHie,  considéranttfiie  IVm  peut  maintenant  sépa- 
rer i  es  pouvoirs  civils  et  militaires  à  Alger,  {lorte  que  Ja  direction  «t  la  survesiinrœ 
de  tous  les  senrioes  finis  et  inanéiers,  et  1  adnôiistntion  de  la  instice^  y  ieront 
-otofiés  à  nn  «tendant  ervitidacè  aous  lesvordi^s  du  pnisideift  <dn  «onseil,  etm- 
péolivmMint  des' antres  annislres.  Il  y  aura  auprès  du  commandant  en  dief  dte 
tiioÉipeSî  et  dé  rittlendabt  civil  ^  un  conseit  d'administration  composé  de  cesdeniL 
fonctionnaires,  et  sons  la  pnésidenoe  du  premier,  de  rhntendant  militaire ,  de  fiii» 
^pectenr^gènérai  des  finimces  et  du  directeur  des  domaines. 

-^  M.  le  baron  Pichon  ;  conseiller  d*£tat,  est  nommé  îiitendaiït  civ3<à  Alger. 

—  Le  duc  de  Rbvigo  est  parti  le  lo  pour  aller  prendre  le  commandement  de  la 
division  mifitâire  d*Alger.  It  est  accompagné  du  gèbéral  Trézel ,  qui  a  (£qi  ^~ — 


mandé  en  Grèce ,  ei  qui  sera  chef  de  fétat-major  de  Tarmée  d'Afrique ,  et  db  gé- 
néral Trobuant,  qui  prendra  le  commandement  militaii'e  d'ôran.  M..PicbDD,  ad- 
ministrateur do  iti  colonie,  doit  partir  sous  peu  avec  les  ejàil](iliByi£S' Ctvîb'ptafifef 
sous  ses  ordres.  ' 

—  Les  conseils-généraux  de  TAve^ron,  de  la  Corrèze,  de  la  Gironde,  de 
THerault,  du  Lot,  delà  Meuse,  des  Hautes  -  Pyréuées ,  de  la  Haute-Saôoe,  du 
Tarn,  du  Tauclusc  et  de  la  Vienue  ,.sont  convoqués  pour  le  a6  décembre,  à  Teffel 
de  délibérer  sur  les  objets  pour  lesquels  ils  avoieut  été  convoqués  par  Tordon- 
nance  du  ag  octobre  dernier.  Cette  nouvelle  session  extraordinaire  «ne  ^nNura  du- 
rer plus  de  5  jours. 

^  — Le  général  Laferrière  est  nommé  colonel  de  la  légion  de  cavalerie  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  en  remplacement  du  prince  de  la  Moskowa,  qui  a  pris  du 
service  dans  Taimée  active. 

-»  Le^pvoduils  indirects  ont  continué  pendant  le  mois  deniier  de  présenter  des 
aùgmentatiods  considérables,  qui  poKent  principalement  Mir  les  douanes,  le  sel  «l 
les  boissons.  On  assure  que  le  prodtiit  du  mois  de  septembre  a  dépassé  de  près  de 
3  millious  le  produit  de  iSSo,  et  que  même  il  est  supérieur  au  produit  de  iSaq. 
Il  s'est  élevé  de  près  de  5  millions  au<dessus  de  la  moyenne  des  deux  premiers  mois. 
Déjà  les  évaluations  du  budget  sont  dépassées  de  plus  de  8  millions. 

—  M.  Jay  est  nommé  rapporteur  de  la  proposition  de  M.  Salverte ,  tendant 
à  proroger  pour  les  sessions  suivantes  les  commissions  nommées  dans  la  session 
ActttçIIe. 
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^7  Les  déjNinses  de  loule  patnre  occasionnées  par  les  évènemens  de  juillet  et 
par  uoc  foale  d'améliorations  ont  obéré  la  ▼ille  de  Paris  d*une  manière  assez 
grave.  Le  conseil  municipal,  dans  sa  séapce  du  9,  a  décidé  (pi'il  seroit  contracté 
par  elle  un-  eipprunt  ^e  40  millions. 

-r-  Le.^éral  L^da^ette  ayQitdépo^  \ya»  proposition  tendant  à.acconler  la  jouis- 
sance de»  di:Qits  civils  aox  polonais  réfugiés  en  France  :  les  bureaux  nVo  ont  .pas  au- 
torisé la  lecture ,  sans  doute  parce  que  la  (ficulté  d*occorder  ^es  droits  oîvik  «rt 
laissée  par  le  Code  civil  au  gouyemeçieut  »  et  «pie  les  chambres  ne  doivent  pas  s'oc- 
cupe** des  choses  d'administration. 

—  M.  le  procureur-|;énéral  persil  s'est  pourvu  en  cassation  contre  Tarrèt  rendu 
pr  la  cour  royale ^^ en  laveiir  du.sic^ir  Baitbélejny^.aulQur  de./rz  Némèsis. 

— 1^»)^  d'ossîses  A  confdawmé  le  24  mî^  oaojs  d'em|viMOQen)«nt  «t  i^ooo  fie. 
d^neode  le  sifeur  Ricafxl-Fafral,  éditeur  d'une  iu^ochjure  publiée  par  |a  ^oçjét^  ^ 
AmU  du  i^eupjfiy  <it  où  loi^  i^éçt^me  i^Uvement  rétablissement  dfi  la.Ef|»U' 
biique.  .  '  ,      . 

—  Le  lendemain»  le  sieur  BascaQs«'çéi»Dt  do  la  TijJkunCt.  «1  été  coqdamné  i 
3  moip  de  prison  et  s^ooo  fr.  4*ajq9eBde,  pour  e^cintioi^  à  la  .baine  et  jiju.Bé|His 
^  (^u.ycf  oe^ipjçnt.  ^  délits  qui  lui  é,lQJent  impujlés  d'attaime  à  Tordre  de  suoces* 
sibilité^au  trône  et  de  provocation  au  cbangefnent  du  gouvernement ,  n'ont  pas  été 
reconnus  par  le  jury.  Le  sieur  de  Roche  ^rédacteur  d*un  article  de  ce  journal ,  qui 
étmt  nia  en  cause  avec  le  prévenu,  a  été  renvoyé  de  la,  plainte,  fartiele . Q*àJioiC 

fM.é^iugéC6Hp«J>l«.        s        ,  .^  ,.  ,'    .       ,..'.,...,,", 

r-r-  Les  gépéraii;i  polonais  Roman«o,  Lanj^erman  et  Siayde,  sont  arrivés,  le  14 

—  Des  officiers  de  la  4«  légion  de  Is^  giu-de  nalionale,  voyant  que  Téglise  Saint- 
Oerraiainfl'Aui^erroi&  n^'étoit  pas  rendue  au  culte ,  ont  demandé  au  maire  du  4*  ar- 
voudissement ,  M.  Cadet  de  Gassirourt,  l'autorisation  d'y  faire  l'exercice.  Suivant 
quelques  journaux ,  le  coq^il  de  fabrique  de  la  paroisse  a  été  appelé  à  prononcer 
sur  cette  demandjB. 

*-  Les  voûtes  de  l'église  de  la  Madeleine  sont  achevées.  Cet  important  travail  a 
été  exécuté  faabîlemeiit  par  Mr  Hu>ré.Le9  travaux  extévieui»  eon|ini)e|it. 

—  La  ville  de  Lyo»  est  encombrée  de  troupes;  il  n*a  pu  en  être  caserne 
qn'une  petite  partie;  le  reste  est  établi  dans  h:s  édifices  publics,  campé  sur  la  place 
Belcourt,  «:t  logé  che;^  les  habilAns  »  surtout  à  Yaise  et  à  la  Guillolièro.  On. pré- 
tend même  qu'il  .est  question  de  s'emparer  des  bàtimens  de  l'ancien  couvent  de$>. 
Chartreux ,  qui  ^nt  occupés  pw  des  commuçiaaités  religieuses,  des  deux  sexes* 

—  M.  Gustave  de  Danias,  qui  Avoil  été  arrêté  à  Yille&anxrhe  »  et  poodiilt  i* 
l^révoux ,  a  été  mis  en  liberté. 

—  Encore  une  province  qui  va  avoir  sa;  fouJUle  ro}'alist«  :.  il  va  se  publier  4 
Grenoble  une  Gazeiie  du  Danphiné, 

—  Un  acte  révoltant  de  vandalisme  a  été  commis  à  Evreux ,  dans  la  noit  dttk 
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1 1  au  13.  Quelques  individus ,  après  avoir  escaladé  les  murs  du  cimetière,  ont  ren- 
versé et  brisé  vingt-cinq  à  trente  mausolées  en  pierre ,  qui  étoient  scellés  sur  lei 
tombeaux  de  plusieurs  familles.  Ce  u*est  point  un  acte  de  vengeance  particulière, 
car  on  a  porté  indistinctement  la  bâche  sur  les  monumens  élevés  à  la  mémoire  de 
citoyens  de  tontes  les  classes  et  de  toutes  les  opinions.  Ce  n*est  pas  non  plus  un 
acte  de  cupidité ,  puisque  les  ferremens  qui  les  attachoieot  ont  été  parsemés  daas 
le  cimetière  et  dans  les  rues  de  la  ville. 

—  Dans  son  audience  du  9 ,  la  Cour  d^assises  de  la  Haute-Garonne  a  confirmé 
un  arrêt  de  défaut,  qui  avoit  condamné  le  gérant  de  la  Gnzetie  du  Langutdoc 
à  six  mois  de  prison  et  x,ooo  fr.  d^amende,  pour  offense  envers  la  personne  du 
Rm.  A  la  môme  audience,  ce  jbumaliste  a  été  condamné  pour  une  cause  da 

^méme  genre,  mais  par  défaut,  à  un  an  de  prison  et  t,ooo  fr.  d^amende.  Eofio, 
un  dernier  procès  intenté  à  cette  feuille  par  M.  Bart,  sous-préfet  de  St-Oaudeos, 
pour  diffamation  et  outrages  dans  Texercice  de  ses  fondioris,  a  eu,  pour  résultai, 
une  autre- condamnation  à  trois  mois  d*eroprisonnement  et  5oo  fir.  d^amende. 

—  Un  nouveau  coup  de  fusil  a  été  tiré  le  7,  à  quatre  heures  du  matin,  au  jw»- 
sage  de  la  malle -poste  de  Paru  à  Rouen,  au  moment  où  elle  montoit  la  cife  de 
Fleurus-sur^Andelle  :  elle  étoit  cependant  escortée  par  des  gendarmes  et  des  gard^ 
uationaïu.  "^ 

.  —  Les  tisserands  de  la  ville  de  Bar  (Meuse)  veulent  aussi  obtenir  un  tarif,  tl^ 
ont  remis  au  préfet  une  pétition  qui  se  termine  par  une  plirase  mena^nte,  par  allu- 
naû.  «ox  évènemens  de  Lyoïif.*  De  fréquente  patrouilles  ie  font  dans  la  ville «^ et  uii 
piquet  de  So  bommes  de  la  garde  nationale  a  été  ajouté  au  poste  de  THélel-de-yille. 

—  Dans  la  soirée  du  8 ,  une  rixe  a  eu  lieu  à  Saumur,  entre  les  cavaliers  de 
récole  et  les  jeunes  gens  de  la  classe  ouvrière  de  cette  ville.  Des  sabres  ont  été 
tirés ,  dis  pierres  lancées ,  et  les  magasins  fermés.  La  garde  nationale  est  parvenue 
à  arrêter  ce  désordre ,  dont  quelques  femmes  étoient  le  prétexte. 

—  Une  fabrique  clandestine  de  poudre  a  été  découverte  à  Marges  »  département 
de  la  Drôme. 

—  Le  chef  de  la  tentative  de  rassemblement  d'ouvriers  qui  demandoient  la  des- 
truction des  macbiues  et  raugmenlalion  du  salaire ,  a  Saint*Claude ,  a  été  arrêté  ;  il 
est  livré  a  la  justice. 

—  Quelques  grâces  ont  été  accordées  dernièrement  à  des  individus  détenus  au 
fort  du  Hà ,  à  Bordeaux.  Parmi  les  individus  graciés  se  trouve  une  femme  qui  avoit 
fini  de  subir  sa  peine  depuis  quinze  jours,  quand  sa  grâce  est  airivée.  Une  pa- 
reille action  fait  honneur  à  radministration  de  M.  Barihe. 

—  Loitl  John  Russell  a  présenté  le  1 3,  à  la  clîambre  des  communes  d'Angleteire, 
le  nouveau  bill  de  la  réforme.  La  lecture  en  a  eu  lieu  une  première  fois,  sans  autre 
opposition  que  celle  de  M.  Pccl ,  qui  a  déclaré  qu'il  j>crsijtoit  dans  son  hostilité  ati 
principe. 
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*—  l^endant  plusieurs  jours,  on  ii*a  pas  reçu  les  journaux  anglais;  ce  relard  est 
aittribué  aux  ouragans  qui  régnent  dans  la  Manche,  et  qui  ont  occasionné  plusieurs 
naufrages^ 

—  Le  dernier  bulletm  de  Sunderland,  du  x  i  décembre,  annonce  3d  malades  en 
traitement;  8  personnes  avoient succombé  depuis  la  veille,  et  ia6  depuis  l'origine 
de  la  maladie.  Le  choléra  s'est  manifesté  le  même  jour  à  North*Shields. 

—  Les  journaux  hollandais  que  Ton  a  reçus  jusqu'aux  7  ne  parlent  point  de 
l^adresse  qu*auroil  présentée  au  roi  Guillaume,  en  faveur  d'nn  arrangement  avec  la 
Belgique,  la  seconde  chambre  des  élats-généraux ,  à  Toccasion  du  projet  de  loi  sur 
le  nouvel  emprunt.  Ce  fait  étoit  apocryphe,  à  ce  qu'il  paroit 

>-  M.  le  député  Jordan  a  déposé  à  la  chambre  des  députés  de  llesse-Gassel  une 
proposition  qui  a  pour  but  de  demander  au  gouvernement  de  prompts  édaircisse- 
xnens  sur  les  motifs  qui  Tout  porté  à  donner  ordre  au  minisire  de  la  Hesse-Elecio-» 
raie  à  la  diète ,  a  adhérer  aux  projets  de  li;iiitatiou  de  la  liberté  de  la  presse.  La 
chambre  s'est  occupée  de  cette  proposition  en  comité  secret ,  et  Ton  croit  qu^elle  a 

été  adoptée.  , 

> 

—  Une  émeitte  a  eu  lieu  le  7  à  Uesse-Cassel.  Un  rassemblement  nombreux  avoi^ 
aKxneilli  d'acclamations  extraordinaires  l'électrice  qui  se  rendoit  au  théâtre.  La  po- 
lice voulut  le  disperser  de  vive  force ,  et  il  y  eut  quelques  personnes  de  blessées^ 
I.es  Etats  se  sont  assemblés  le  lendemain  au  sujet  de  ces  évènemens. 

—  La  chambre  des  députés  du  royaume  de  Bavière  a  fixé  la  liste  civile  du  roi 
à  3  millions  de  florins. 

y-~lA  seconde  chambre  des  Etats  du  duché  de  Nassau,  considérant  que  Iç  gou- 
vernement ne  dçvoit  pas  céder  sur  la  question  des  domaines ,  a  refusé  le  bu<^et , 
à  la  majorité  de  18  contre  4,  mais  il  a  été  adopté  à  la  première  chambre,  qui  a 
été  augmentée  récemment  de  16  membres.  Comme,  aux  termes  de  la  constitution, 
les  deux  chambres  votent  ensemble  les  matières  de  finances ,  le  budget  a  passé  à 
une  majorité  de  10  voix. 

—  En  183a ,  une  école  gratuite  de  sourdes-inueltcs  fut  établie  à  Modem,  par 
les  soins  d'une  société  de  dames  qui  se  oonsacroient  à  faire  le  bien,  sous  le  nom 
de  Filles  de  Jésus.  La  société  s'étant  dissoute  par  suite  de  circonstances  i&cheuses  , 
le  prince  prit  rétablissement  sous  sa  protection ,  et  se  chargea  des  dépenses.  Trois 
des  anciennes  associées  restèrent  dans  la  maison  sous  la  direction  de  M.  Fabriani , 
qui  fit  prospérer  l'école;  elle  compte  aujourd'hui  17  élèves.  Le  a 5  novembre,  l'ar- 
chiduc et  sa  famille  ont  visité  l'établissement,  ont  assisté  à  des  exercices  suc  la  re- 
ligion, sur  l'histoire,  la  grammaire,  la  géographie  et  rarithmétiqne ,  et  ont' été 
satisfaits  des  progrès  des  élèves.  Les  princes  sont  allés  de  là  à  l'école  voisine  de. 
charité,  qui  est  aussi  entretenue  aux  frais  de  l'Etat,  et  oh  quelques  dames  churi- 
tables  ont  succédé  au  zèle  des  Filles  de  Jésus.  L'archiduc  visita  les  trois  classes. , 
et  laissa  dans  cette  école ,  comme  d%ns  la  précédente,  des  marques  d'intérêt  et  de 
munîfieence. 
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CHAMBRB  DES  PAinS. 

Le  i4 ,  M.  le  ministre  de§  finances  présente  le  ju-ojet  de  loi  sur  les  3  douzièmes 
provisoires  àé  i83a ,  et  iasMle  sùl-  Tur^nee  de  voter  ces  ci^its;  à  cmie  de  l'ex- 
piniâon  dès  ptécèdens,  au  i*"-  Janvier. 

M.  le  président  nomme,  pour  Texaminér,  uiïe  commi^ion  coAiposée  de  MM:  le 
oomie  Ro)i»  de  Chabrol ,  Mounier,  de  Ségur,  de  Cadore,  de  Bassano  et  Clément  de 

Ris. 

La  chambre  adopte  sans  discussion ,  à  la  majorité  de  ^o  sur  94 ,  des  projets  de 
loi  qui  autorisent  plusieurs  départemens  à  s'imposer  eitraordinairenient ,  pour 
subvenir  aux  frais  de  routes,  etc. 

M.  Bastard  fait  un  rapport  favorable  sur  d'autres  pi*ojeCs  de  loi  relatifs  à  des  em- 
prunts-et  a  des<changemens  de  circonscription. 

CHilHBRlS  DEtS  DÉrtftÉS; 

Le  i4,M.  Kératry  fait  le  rapport  de  la  prdpo^lion  de  M.  f^rtalîs,  tendant  à 
abroger  la  loi  du  xflianvier  1816,  qui  prescrit  un  deuil  public  le  ai  janvier,  ta 
eommîsiion  est d«ans de suppriiAtei»  sèiilewent ce  deoii;  mafe-'élle  iSmaifàe  qae-Fon 
coristervèfeyiilêWerf^lMrtMleîttrâîaii'mofauwièkir  «iipiatwre^^  la  rlie^  d?Aii>>u,;«lerô 
d*aprèft  ladite  le^  el'ail>tôrtlb«a«^déYirioenoeSt  Après  qoelqws. débats  swr  la 
fixation  de  la  discuttîïJtft  la  diartibre  déekie, /malgré  des  réchuHattiiBS,  tfûd  les 
kns  8âr  IVaneement  de  Tarmée  de  mer  et  sur  les  entrepôts  auront  la  prionié. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  plusieiirsprojels.de 
loi,  qui  ont  pour  objet  d'autoriser  dix-sept  départemens  à  ^imposer  extraordinai- 
ren^t ,  polir  ajouter  à  la  portion  qu'ils  racévront  di^ns  leà  3,5bo^<»  ft.  ÛsOtitèi  » 
des  twtes  ef  tfùtres  frâvaur  propi'ès  à  ocèùpér 

On  reprendlâ  discussion  de  la  prbposîlîon  de  mC  dé  Séhoiién:  Ce  défaite  appuie 
lin  amendaneiït  de  M:  Testé;  autorisant  l'eé  épOUx  qiti  dut  été  séparés  de  corps  sous 
l'empire  dé  hi  loi  dé'i  8  î  6  àfaure  convertir  cette  séparation  en  divorcé:  Mi  Berryer, 
après  avoir  exprimé  son  regret  de  n'avoir  pu  combattre  ta  tneéure  dau^la  disons- 
Slot  géiliériilé,  parce  qu*«lle  a> été  trop;  tel  cldse»  s'oppose  à  l'araeiidement,  et  de- 
]MMlé>la''Siftpp»^oBl  de  l'article  5ioda  Oode  civil, rau^uèi  il  se  rapporte.  Le 
^raHtftié'ddttlM^^  celte  disposition  à  un  cp6u«^;dé  cèi^fTaindre  l'autreau  drroree, 
KiisembteAHeÉftaMiiie  àia  liberté  deoètecience^  elpilQft  immonde (S|Ue  tout  leïeste 
dé  14  ]^ropd8hi«^nçell«*est  d%îlk!ars<eiitachéede-rétroàclîmlé.  L'orateur  blMe^n 
af^iméM  «BtM»  Itt  ^ncipes  rdlgleuii. 

Mv^  OdSkw  ÏBarrot,  qui-i^ivecbe  à  'Mv  Ben^ier  d*èli^  rentfé  dans  la  diacatfion 
^éMeV'préHfiite  c^adfl(*«««iMervalî6ns'Bur  nndifl9oluh|litô.4a:  «utriage,  et  dé- 
liendl'^iDendènéiltîielM.'Tè^e.  Ce  dernier  CMBentàrboriter  la  cpn^inte,  <("^ 
|>0H«it^fm>8niendém^ti>aux  cas  de  séfMratioii:  pour  cause  d'adultère  ou  dé  ood- 
danmiAioii  à  ^es'peinés  criminelles  M.  l^xvU  nHen'coolbatr  pas  mdiats- cette  disposi- 
tion céomle  rétroactive,  el  outrc^passant  ce  qu'a  fait  l'Assemliilée  coii^lituante. 
M.  Mauguin  propose  de  s'en  tenir  à  l'art  3io  du  Gode  civil.  On  adopte  ramende' 
'ment  de  la  commission,  qui  donne  aux  époux  séparés  depuis  18 16  la  faculté 
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i)*ibvoquer  PappHcatian  de  cet  article' troM  aiis>  aprè»  la  ptititieatiaii  de  la  WM* 
Vetteloî* 

L'jMt.  6  f  ne  doonanc  lien  à  aiieim  éék/tt,  abrci^  Tint*  277  du  CodA'df  il  dan»  stf 
dbpositioD  qiii  prohibe  le  di^rce  par  conMnteiiieut^  AHititel ,  lonque-  \v  feuime  a* 
plus  de  45  OIS ,,  el  lève ,  pour  le»  demandes  qui  seront  laites  9om  sii  meis^  Hnltt^- 
diotioiideee  genre  de- divorce'-,  pour  les  mariage»  qm'aiit>phi9  de  aoam  d-àfncienk' 
neté.  Ml  Roger'  avoit  présenté  un  article  additionnel  pour  permettre'  les' mariages 
entre*  beauz«>frères  et  bell^s-'SceMrs^  ondes  ei-ttiàlsas>,  tantes  et  nef«ux^  mais  il' le' 
reiivet  en  anuQii^nti,  ainsi  que  M.  Bàvonv,  qu*it  présentera  une  disposition  phis 
étendue. 

■  Lii  fîropQ8iti<Mi' passe-  au  sortitin  à  la  maioriléde^i94  oontl«  X7xv  (M  de  195 
contre  170;!  car  il  s*est  trouvé  qn^un  membres  a  nia  parmégpirde  deiiK' boules 
(  ooireet  blainebe)  dan»  la  même  iii-ne* 

Le  i5,  JVIM.  yàtout.et£sâiiissenaux  font  derrapperti  favorables  sur  dot  pmjetoi 
de: l^i .tendant  à  aulonser  un  certain  nombre: de  dépantetnens  à  s*imposer'estniaf«>s 
dioainemont ,  pour  angnien ter  la  portion  quUls  auront dai»  les.3;aoo,ooo  frv,  des- 
tinés» i  ooQuper  le»  ouvriers^cef -.  biirer^ 

•  MMk  liuoean  et  Amilhau  demandât  -  qne  l!on  discute  ipramptemenl  la  •  piioposâ<- 
tian-tte  M.ComMniojjrelative  à  lfabrogationide'U)loi.dtx8n7iqfii  pflmetIderIfenne^ 
de8i  pensioiia  aux  grands.  fonctionnairès.vM. Ikipont  (de i'&nrer)^ insiste  peur  qne 
l'on  fasse  enfin  :le:rappert.deJa:proposttioasnrU  nomelfelistexâvile»  qui  est  pfé^ 
sentée  depuis  siloii^^emps; 

La  délibération  sViiivre' sur  le  projet  deloiconeemant  rammnemcnt'derannée 
deanavJAM.  Anguiss  4e  Laborde  v  JEacbasseriat^z^  Hsla^iB  et  L^astard  40  Hi^^f^ 
guiffîneo  sonl-entendus  dans  Ia  distussioniigénénde^  qii^ j^ume.  en{|ai|ci  M4  Gip&rkn 
CUipin^  rapporteur. . 
<  Ias.  18  premiers  .articles  sont  successivement  adoptés.  Ces'  dispositioBs  exigfent 
six  mois,  de  .service  sur  les  bàtimeus  de  rstat  comme  aiat<|lot  de  ^nsmiète  cfause , 
pour  p^er  quartier-maître,  et  six  mois  snccessivemept  pour  arriver  seeond-  maî- 
tre ,  maître  et  premier  maître.  Il  faudra  avoir  suivi  les  colirs  de  Técole  navale  pour 
être  nommé  élève  de  seconde  classe,  et  avoir  servi  deux  ans  dans  cbacnn  des  grades 
suivans  pour  être  fait  capitaine  de  corvette ,  et^  trois  ans  successivement  pour  par- 
venir aux  grades  supérieurs.  Les  coatre-amiraux  seront  pris  pairmi  les  capitaines  4e 
vaisseaiix-ayanraumoinsiiait  ans' de  grades:  Lteâ  deux  tiers  dés  grades  de  liente- 
nans  de  frégates  seront  pris  parmi  les  ^ves  dé  première  classe,  et  l'antre  tiers  par*' 
Bii  les  marins  sous-officiers ,  (/i/s  maîtres.  On  donnera  à  Tandenneté  les  deux  tiers 
ou  la  moitié  des  grades  au-dessus  jusqu*à  celui  de  capitaine  de  frégate ,  où  alors  le 
choix  <  ippattiendra  aki&oi.  •• 

JOii  Viuorce  f  par.  M.  de  Malartic,  ancien  conseiller  d*Etat  (x). 

On  a  prétendu  que  Tabrogation  de  la  loi  du  divorce  avoit  été  un  sacrifice  fait  à 

(^)  In-8",  prixy  5o  cent.  AiParis,.  chez  Dentn>  et  ait  bureau  de  ce  joumak 
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rinilueoce  du  parti- prêtre  :  c*est,  dit  M*,  de  Malartic,  une  fable  cjuî  peut  aller  de 
pair  avec  celle  de  ce  droit  divin  qu'on  poursuit  partout.  M.  de  Malartic  est  un  de 
ceux  qui  ont  concouru  à  l'abolition  du  divorce.  Cette  loi  d'abolition  fut  préparée 
sous  la  présidence  de  M.  Barbé^Marbois,  alors  garde-des-sceaux ,  et  M.  de  Ma- 
lartic déclare  que,  dans  les  nombreuses  séances  tenues  à  ce  sujet  pai*  le  comité  de 
législation ,  jamais  la  question  ne  fut  considérée  sous  le  point  de  vue  religieux.  Il 
suffit,  en  effet ,  des  considérations  fondées  sur  d'autres  principes  pour  rejeter  une 
loif  injuste,  impolitique  et  iminomle,  et  on  ne  conçoit  pas  que  le  rétablisserovOt 
de  cette  loi  ait  pu  être  sollicité  par  un  oiagistrat  qui  devrait  ôire  le  protecteur-jic 
des  intérêts  de  la  société. 

M.  de  Malartic,  dans  son  écrit,  n'envisage  pas  non  plus  la  question  sous  le  rap- 
port de  la  religion;  il  l'examine  sous  le  rapport  de  la  jurisprudence,  de  la  nature 
même  du  contrat  de  mariage,  de  l'intérêt  de  la  société  et  de  la  famille.' Les 
considérations  morales  qu'il  présente  sont  toutes  déduites  de  principes  indépen- 
dans  de  toute  croyance.  Il  rappelle  l'expérience  du  passé  et  les  funestes  effets 
d'une  loi  rendue  dans  un  temps  de  désordre  et  d'anarchie.  Il  répond  aux  objec- 
tions des  partisans  du  divorce.  Une  des  principales  est  que,  les  protestans  admet-' 
tant  le  divorce ,  c'est  une  injustice  de  le  leur  refuser  ;  mais  pour  faire  cette  conces- 
sion à  une  minorité  peu  nombreuse,  tous  blessez  la  majorité  des  catholiques,  aux 
yeux  desquels  le  mariage  est  indissoluble.  Le  divorce  n'est  que  toléré  chez  les 
protestans  ;  chez  eux  même  il  est  repoussé  par  les  mœurs ,  et  Ton  sent  quels  abus 
il  peut  entraîner.  D'ailleurs ,  se  soumettant  sans  doute  aux  lois  du  pays  qu'ils  ba* 
biteut ,  ils  n'exigent  pas  apparemment  que  ce  pays  change  ses  lois  pour  eux. 

Cet  écrit  d'un  homme  éclairé,  d'un  esprit  droit,  d'un  membre  de  Tancien  cod'* 
seil  d'Etat ,  fiait  honneur  à  ses  principes.  Pettt-on  espérer  qu'il  seroii  utile  àxûi 
une  discussion  où  il  n'est  que  trop  aisé  de  remarquer  qu'on  a  été  guidé  surtout 
par  l'antipathie  pour  la  religion,  et  par  le  désir  de  lui  faire  une  nouvelle  insulte? 
Celte  insulte  en  est  aussi  une  à  la  société,  à  la  morale  et  à  la  famille,  et  toutes 
trois  en  recueilleront  les  tristes  fruits ,  si  la  loi  passe  à  la  chambre  des  pairs. 


L'ouvrage  intitulé  :  Coup  •  d*OEil  sur  le  système  religieux  et  politique  de  ^ 
f  Avenir,  a  été  annoncé  par  erreur,  dans  les  n**  1875  et  1880,  375  centimes;  le  . 
prix  est  de  i  fr.  a5  cent,  et  x  fr.  40  cent,  franc  de  port. 


^  (^iftcu^i  "XisxxtXi  Ce  Clerc. 

Couns  HES  ErrsTS  publics.— i?otfr«9  du  16  décembre  i83i. 

Trois  fiour  100,  jonisa.  du  22  décembre,  ouvert  à  69  fr.  4©  c,  et  fermé  à  69  fr.  3o  c. 
tSnq  |ieur  ioo>  jouiasanoe  du  22  sept.,  ouvert  à  98  fr.  10  c. ,  et  fermé  k  97  fr.  60  c. 


HARDI  20  DÉCEMBRE  1831.  (K«i88S.)  , 


Question  du  mariatje  des  prêtres^  affaire  Dunionteil; 

Mémoire  ei  écrits  à  ee  sujet, 

» 

L'affaire  Dumouteil  est  portée  pour  la  cinquième  fois  devant 
la  justice ,  et  rou  saisit  toutes  les  occasions  et  tous  les  prétextes 
de  renouveler  des  plaidoieries  et  des  débats  affligeans  pour  les 
amis  de  la  religion ,  et  qui  ne  peuvent  réjouir  que  les  amateui*s 
de  scandales.  Le  i4  mai  dernier,  la  cour  royale  s'étoit  trouvée 
partagée  sur  la  demande  du  sieur  Dumonîeil  ;  de  nouveaux 
conseillers  ont  été  adjoints  aux  premiers  :  ils  sont  maintenant 
au  nombre  de  vingt-deux.  M.  Persil  remplit  en  personne, 
comme  la  première  fois,  les  fonctions  du  ministère  public. 
M.  Menjot  de  Dammartin  plaide  encore  pour  les  père  et  mère 
Dumonteil ,  opposans  au  mariage  de  leur  fils.  Dans  Taudience 
du  lo  décembre ,  il  a  rappelé  les  principaux  argumens  qu'il 
âvoit  présentés  dans  ses  premières  plaidoieries,  et  s'est  attaché 
ensuite  à  réfuter  le  réquisitoire  du  procureur-général.  Il  a  re- 
proclié  à  celui-ci  de  s'être  autorisé  des  décrets  les  plus  odieux 
de  la  Convention ,  et  d'avoir  avancé  que  la  Charte  même  de 
i8i4  ne  portoit  rien  de  contraire  au  mariage  des  prctros.  Il 
s'est  étonné  de  ces  assertions  du  ministère  public ,  et  les  a 
comparées  avec  le  langage  grave  et  sévère  des  anciens  magis- 
trats du  parlement  de  Pans  sur  cette  même  question.  Pour 
le  surplus  des  raisonnemens ,  et  surtout  pour  les  citations , 
M.  Menjot  a  renvoyé  à  un  Mémoire  qu'il  a  publié  sur  celle 
affaire ,  et  où  il  a  réuni  l^s  raisons ,  les  autorités  et  les  docu- 
mens  les  plus  propres  à  éclairer  la  matière. 

Ce  Mémoire,  qui  est  fort  étendu,  a  pour  titre  :  Mémoire  et 
Consultation  pour  les  sieur  et  dame  Dumonteil,  père  et 
mère,  appelans,  contre  leur  fils  Louis  ^Thérèse'  Saturnin 
Dumonteil,  prêtre.  L'avocat  expose  d'abord  les  faits  :  le  jeune 
Dumonteil,  né  près  Coulommiers  le  1 5  juin  i8oi,  témoigna 
de  bonne  heure  de  l'inclination  pour  Tétat  ecclésiastique  \  on  le 
fît  étudier^  il  entra  à  19  ans  au  séminaire,  du  consentement 
de  sa  famille.  Sa  correspondance  pendant  cinq  ans  qu'il  y 
passa  prouve  que  c'étoit  très-librement ,  que  c'étoit  par  choix 
et  par  goût  qu'il  embrassoit  l'état  ecclésiastique.  Il  fut  ordonné 
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prêtre  en  mai  iSaS,  et  attaché  à  la  paroisse  Sainte-Elisabeth^ 
Au  bout  de  deux  ans,  une  révolution  inopinée  se  manifesta 
dans  ses  habitudes  et  dans  ses  entretiens.  Bientôt  il  déclara 
qu'il  vouloit  renoncer  à  son  état ,  et  il  anncmça ,  par  lettre , 
cette  détermination  à  M.  Tarchevéque,  qui,  après  avoir  tenté 
de  le  ramener  à  de  meilleui^  sentimen$,  l'interdit  en  juillet 
1827.  Cependant  ou  sut  bientôt  la  cause  de  la  démarche  de 
Dumonteii  :  une  fatale  inclination  pour  une  ouvrière  en  djea- 
telles ,  Laurence  Remion ,  tel  éloit  le  motif  de  son  changement. 
Il  parla  à  ses  parens  de  Tépouser^  ils  lui  déclarèrent  qu'ils  n^y 
cpnsentiroient  jamais.  £n  février  18289  il  résolut  de  prendre  la 
voie  des  sommations  respectueuses  \  le  notaire  ayant  refusé  d'y 
procéder,  à  moins  d'y  être  autorisé ,  J)umonteil  se  pourvut  eo 
justice.  Un  jugement  du  tribunal  civil  du  16  juin  1828,  et  un 
arrêt  de  la  cour  royale  du  27  décembre,  rejetèi^ent  également 
sa  demande.  Tout  semhbit  terminé  par  là;  mais  la  révolution 
de  i8i5o  parut  à  Dumonteil  une  occasion  favorable  pour  renoi|- 
vêler  ses  poui^uites.  Le  notaire  Esné  consentit  cette  fois  à  taire 
les  sommations  respectueuses  ;  le  père  et  la  mère  persistèrent 
dans  leur  r^fus ,  et  formèrent  opposition  par  acte  du  7  mars 
dernier.  L'atïiiire  fut  portée  au  tribunal  de  première  instance,, 
qui  rendit,  le  26  mars,  un  jugement  contraire  à  celui  é^ 
^828^  et  à  la. cour  royale,  au  mois  de  mai  suivant,  il  y  eut 
partage  égal  de  voix.. Tel  qsI  , l'historique  des  faits  principatpL 
de  la  cause  ;  nous  avoss  cru  devoir  les  rappeler  dans  un  seul  et 
même  article,  quoique  nous  eussions  successivement  rendu 
compte  de  cl)aque  jugement. 

Le  Mémoire  embrasse  six  questions  ;  1°  quelles  ont  été. 


lution  de  1789,  le  droit  en  vigueur  en  France  depuis  nombre 
de  siècles,  touchant  cette  prohibition;  3**  à  partir  de  1789, 
et  jusqu'à  ta  promulgation' du  concordat  de  1802 ,  quel  a  été 
l'état  de  la  question  en  France,  d'après  la  législation  du  temps  -y 
4**  qu'a  disposé  sur  l'aptitude  ou  l'incapacité  du  prêtre  à  con- 
tracter mariage ,  la  législation  du  concordat  et  de  Tempire  ^ 
5°  quelle  influence  a  pu  exercer  sur  la  solution  de  la  question 
la  Charte  de  18145  qui  reconnoissoit  une  religion  de  l'Etat^ 
6°  de  quelle  conséquence  peut  être ,  sur  cette  même  question , 
la  disposition  de  la  Charte  actuelle,  par  rapport  à  la  religion 
de  la  majorité. 
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Sur  la  premièire  question ,  l'auteur  ci  le  le  26'  des  canons 
apostoliques ,  les  conciles  d'Elvire,  de  Carthage,  de  Tours  ^  de 
Népcésarée,  de  Paris,  d'Augsbourg,  in  Trullo,  le  premier 
concile  général  de  Latran ,  les  conciles  de  Reims  et  de  oens ,  le 
concile  général  de  Ti-ente.  Aussi  M.  Merlin  lui-même  a-t-il  été 
forcé  de  dire,  dans  son  Répertoire  dejurùprudetice^  que  Fu- 
9a^e  du  célibat  pour  les  évêgues,  les  prêtres  et  les  diacres, 
eH  aussi  ancien  que  V Eglise.  M.  de  Pmdt^  feu  M.  Grégoire, 
reconnoissent  aussi  que  cette  discipline  a  été  constamment  ob- 
servée. Sur  k  seconde  question ,  Fauteur  rapporte  une  déclara- 
tion de  Chartes  IX  du  4  août  i564  -,  qui  orclonnoit  aux  prêtres 
et  religieux  mariés  de  quitter  leurs  lemmes  et  de  retourner  à 
leur  première  vocation  ;  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  en 
i6o4  9  qui  déclara  nul  le  mariage  du  cardinal  de  Chàtillon  ;  un 
autre  arrêt  du  même  parlement,  en  1626 ,  qui  cassa  le  mariage 
d'un  chevalier  de  Malte ,  lequel  avoit  prononcé  ses  vœux  -,  un 
autre  arrêt  du  même  parlement:,  qui  ^  en  1640 ,  sur  les  conclu- 
sions de  Tavocat-géneral  Talon ,  aéfendit  sous  peine  de  nullité 
de  procéder  au  mariage  de  Tridon  ,  prêtre  du  diocèse  de  Ne- 
vers  ,  qui  s'étoit  lait  protestant  ;  un  autre  arrêf  de  inii ,  qui 
déclara  nul  et  abusif  le  mariage  d'an  prêti-e  nommé. Baudoin- 
Zhiplessis-y  un  arrêt  du  parlement,  en  1 768,  pour  condamner 
au  feu  le  livre  des  Avantages  du  mariage,  pîîr  Desforges , 
chanoine  d'Etampes.  L'auteur  répond  très-bieti  à  Targument 
qu'oiï  a  cherché  a  tirer  d'un  arrêt  de  1666,  où  il  n'étoit  ques- 
tion que  d'un  sous-diacre.  Il  cite  des  passages  très-précis  du 
célèbre  Ppthier  et  de  feu  M.  Favard  de  Langladb.  La  cour  de 
cassalioti  elle-même  a  reconnu  l'ancienne  jurisprudence,  par 
deux  arrêts  rendus  en  i8o4  et  en  i8o5 ,  sur  un  mariage  con- 
tracté par  un  prêtre  en  1788  •,  ce  mariage ,  dit-elle ,  étoit  d'une 
nullité  absolue ,  et  M.  Merlin  se  Soumit  à  cette  doctrine. 

Sur  la  troisième  question  s'offre  d'abord  le  décret  de  l'As- 
semblée constituante,  du  i3  février  1790  \  mais  il  ne  parle  que 
des  vœux  monastiques,  et  ne  peut  s'appliquer  à  l'engagement 
du  sacerdoce.  Plus  tard  l'Assemblée,  par  sa  constitution  de 
1791 ,  déclara  ne  reconnoitre  ni  vorux  religieux,  ni  empêche* 
ment  contraire  au  droit  naturel^  elle  déclara  aussi  que  la  loi 
ne  considéroit  le  fnariage  que  comme  contrat  civil.  Si  par 
là  l'Assemblée  avoit  voulu  autoriser  le  mariage  des  prêtres ,  elle 
n'osa  au  moins  l'exprimer  formellement  v  et  d'ailleurs  celte 
constitution  est  depuis  long-temps  abolie  et  n'a  plus  aucune 
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aulorilé.  Quant  aux  décrets  de  la  G)nvehtion,  ils  sont  for- 
mels; Tauleur  en  cite  huit  qui  favorisent  plus  ou  moins  le  ma^ 
riage  des  prêtres ,  et  la  jurisprudence  suivit  Tesprit  de  la 
législation.  Les  mariages  contractés  par  les  prêtres,  à  cette 
époque,  furent  déclarés  inattaquables. 

M.  Menjot  a  traité  avec  quelque  étendue  la  question  de  la 
législation  depuis  le  concordat  et  sous  Tempire  ;  il  montre  que 
ie  concordat  et  les  articles  organiques  supposent  la  prohibition 
du  mariage  des  prêtres.  Les  articles  organiques,  en  parlant  de 
l'observation  des  canons  reçus  en  France ,  ne  pou  voient  pas 
n'y  point  comprendre  ceux  sur  le  célibat  des  prêtres.  Les  dis- 
penses mêmes  données  alors  par  le  pape  consacrent  l'existence 
de  la  loi.  Portalis  disoit,  en  présentant  la  loi  du  concordat  : 
Quelques  personnes  se  plaindront  peut-être  de  ce  que  Von  n^a 
pas  conservé  le  mariage  des  prêtres;  mais  quand  on  admet 
ou  que  Von  conserve  une  religion,  il  faut  la  régir  selon  ses 
principes.  La  lettre  de  ce  ministre  à  l'archevêque  de  Bordeaux, 
du  i4  janvier  1806,  et  à  l'archevêque  de  Rouen,  du  3o  janvier 
1807,  ont  été. souvent  citées;  il  y  en  a  aussi  une  semblable  du 
même  ministre  à  l'évêque  de  Bayeux,"^du  9  février  1807'.  Là^ 
question  du  mariage  des  prêtres  se  présenta  deux  fois  aux  cours 
impériales.  Un  sieur  Charonccuil ,  prêtre ,  ordonné  prêtre  cjV 
I79î2i  par  l'évêque  constitutionnel  ae  la  Dordogne ,  Pontavà , 
suivît  l'exempte  de  cet  évéque,  apostasia,  se  Gt  soldat,  et  £ut 
un  enfant  d'une  fille  Petit  \  un  bref  du  pape  l'autorisa  à  con- 
tracter mariage  avec  elle.  Depuis ,  il  voulut  contracter  mar^ige 
avec  une  autre  (i).  La  cour  de  Bordeaux  le  déclara,  par  acte 
du  20  juillet  1807,  incapable  de  contracter  un  second  mariage- 
De  même ,  la  cour  de  Turin,  par  arrêt  du  3o  mai  181 1,  reçut 
un  père  opposant  au  mariage  de  son  fils;  c'est  absolument  le 
cas  de  Dumonteil. 

Sur  la  cinquième  question ,  le  Mémoire  cite  les  arrêts  de  la 
cour  royale  de  Paris  en  1818  et  en  1828,  et  le  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  19  juin  18285  celui-ci  est  très-bien 
motivé  :  nous  l'avons  donné  en  entier,  n®  i448  ?  tome  LVI  du 
journal.  Enfin,  sur  ta  sixième  et  dernière  question,  M.  Men- 
jot s'appuie  du  discours  du  rapporteur  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  les  modifications  à  foire  à  la  Charte  5  celui-ci  dit 

(i)  Ce  n^estpoiut  au  sujet  de  Charonceuil  que  fut  écrite  la  letti-e  du  14  janvier 
I S06  à  l'archevêque  de  Bordeaux  ;  c'est  pour  un  prAtre  nommé  Boisaet. 
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que  ces  modifications  noat  /tajf  pour  but  de  porter  la  j^us  ie- 
gire  atteinte  à  la  religion  catholique;  cFlos  irauiorisenl  (!oiic 

s  le  mariage  des  prêtres,  et,  en  effet,  M.  Persil  a  dit  que 
'influence  de  la  nouvelle  Charte,  sur  cette  question,  etoit 
nulle  à  ses  yeux. 

Telle  est  la  substance  de  ce  Mémoire,  qui  est  très-bien  fait, 
et  qui  est  rempli  d'autorités  et  de  témoignages  importuns.  Il  est 
suivi  d'une  consultation  de  cinq  avocats  à  la  cour  royale  de 
Pari»,  MM.  Gayral,  Gaudry,  Gossin,  Bérard  des  Glajeux  et 
Pardessus,  qui  sont  d'avis  que  le  mariage  des  prêtres  est  pro- 
hibé par  tous  les  principes  du  droit,  et  qu'en  conséquence  la 
demande  de  Dumonteil  doit  être  rejetée  \  ils  en  exposent  les 
motifs  d'un  manière  briève ,  mais  solide. . 

Un  autre  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Bonnet,  vient 
de  publier  de  Nouvelles  Observations  xur  l'affaire  o Umouteil; 
c'est  le  même  qui  pbiida  avec  talent  et  succès,  en  ï8i8 ,  dans 
l'afTaire  du  mariage  du  prêtre  Martin.  (Nous  avons  rendu 
compte  de  cette  affiiire,  n°  SgS,  tome  XVI.)  Depuis,  M.  Bonnet 
a  encore  étudié  la  question  :  il  fait  remarquer  l'ancienne  légis- 
lation sur  la  matière ,  et  soutient  que  rien  ne  Ta  changée.  Sfi 
discussion  est  judicieuse  et  serrée  : 

«  Ou  a  recours  à  un  subterfuge  dérisoire  ;  on  dit  :  "Dumonteil  n* est  plus  "prêtre. 
Il  n*e8t  plus  prêtre!  Qui  donc  l*a  délié  de  ses  sermeos?  ]Ea(t-«6  l'Eglise?  La  chose 
n'est  pas  possible;  car  elle  a  dès  aàathèmes  pour  celui  ^i  ilk  qu'un  préti'e  petit 
redevenir  laïque.  L'st-ce  Tautorité  civile?  Après  le  concordat,  elle  n'en  auroit  pas 
ie  pouvoir  ;  mais ,  d'ailleurs ,  rîen  de  semblable  dans  la  cause.  Ç'^t  donc  cet  homme 
tout  seul  qui  d*ua  jour  à  l'autre  vient  dire  :  J*étois  pt^tre.^lje  ne  te  suis  plus. 
Mais  peut-on  écouter  un  semblable  langage?  Si  chacun  peut  répudier  les  lois  de 
son  état,  parce  qu'elles  gênent  ses  passions  ou  qu'elles  agravent  ses  fautes ,  qu«  de< 
viendra  la  société  ?  Et  qui  empêchei'a  les  déserteurs  de  vous  dire  :  Nous  ne  sommes 
plus  soldats?.,, 

»  Cette  liberté  des  cultes  qu'on  invoque^contre nous ,  c'est  à  nous ,  au  contraire, 
à  riuvoquer.  Tout  le  monde  reconnoit  que  le  mariage  des  prêtres  porte  la  plus» 
grave  atteinte  à  Texemce  de  la  religion  catholique.  Dans  la  cause  actuelle ,  le  mi- 
nistère public  en  a  fait  l'aveu  en  première  instance  et  en  appel....  Quel  ne  seroit 
pas  pour  la  religion  catholique  le  danger  de  voir  des  hommes  traverser  le  sacerdoce 
pour  arriver  au  mariage ,  et  se  partager  entre  deux  sermeus  contraires  ?  C'est  dans 
son  existence  tout  entière,  c'est  la  liberté,  c'est  la  protection  qui  lui  est  due  que 
la  religion  catholique  demande ,  en  demandant  qu'on  refiise  lev  mariage  aux  prêtres 
qui ,  dans  l'âge  de  raison ,  ont  juré  d'observer  à  jamais  la  chasteté....  Aucun  culte 
étranger  au  culte  catholique  n'est  intéressé  à  ce  qu'un  préti'e  trahisse  ses  sérmcu 
à  ce  qu'il  contracte  mariage.  « 
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M»  Bonnet  répofid  aussi  fort  bien,  et  à  quelques  assertions 
du  procureur-général '^acluel,  et  aux  objections  qu'on  tire  du 
Code  et  de  la  conslilution  de  1791.  Son  écrit,  remarquable  paç 
la  clarté  et  par  la  précision  ,  se  recommande  surtout  par  la  sa- 
gesse et  la  feimeté  des  principes;  il  se  termine  par  un  passage 
qui  honore  les  sentimens  religieux  de  l'cslimahle  auteur  :. 

«Catholiques,  vos  temps  d*épreiives  sont  venus.  A  la  barre  de  la  première 
cour  du  royaume ,  le  prèlre  qui  veut  se  marier  a  été  présenté  comme  le  dé- 
fenseur des  iprinàfes^sa/vt/firee  et  éltués ,  comme  le  prolecteur  de  toutes  lez 
victimes  d'un  aveugle  et  intolérable  uœu.  Son  père  et  sa  mère,  ceà  parens 
infortunés ,  n*ont  fait  entendre  selon  Inî  que  de  liirraoyanles  homélies,  <|ue  dé- 
fanatiques  et  délirantes  déclamations.  Et  le  procoreur-général  du  Koi  très-» 
chrétien  a  nommé  cela  un  langage  modèle l  Mais,  si  au  milieu  de  vos  tribulations 
parmi  les  dévastft^bns  de  vos  églises  el  la  dispersion  de  vos  pastetu^,  la  cour  de 
Paris  élève  la  voix  pour  vous  préserver  d'un  des  phi»  grands  scandales  qni  puisseni 
vous  affliger,  vous  pouvez  jenravc  rendre  au  ,ciel  des  actions  de  grâces*,  et'dir^ 
avec  saint  Paul  dans  sa  onxième  épître  aux  (lOriitthiens  :  «  Nous  sommes  pressés  d^ 
»  toutes  sortes  d'afflictions,  mais  nous  n'en  sommes  ))Otnt  accablés  ;  nous  nous 
»  trouvons  dans  d«s  difficultés  insurmontables  y  mais  nous  n'y  succombons  pas  ; 
>»  nous  sommes  persécutés,,  mais  non  pas  abandonnés;  nous  sommes  abattus,  mai» 
»  non  pas  perdus.  >«| 

Nous  avons  reçu  sur  le  même  sujet  des  Observations  sur  te^ 
mariage  des  prêtres,  par  un  piredefamiUe  (  i  );  nous  revien-*     -, 
drons  sur  cet  écrit  q«i  mérite  uiie  analyse  détaillée.    ' 

Paris.  Les  ecclésiastiques  dont  les  n(mis  sont  marqués  dans  le  a&H 
cralog«  de  cette'  année  9  à  la  fin  du  Bref  de  Paris,  sont  MM.  Pierre 
Massieut,  trésorier  de  Sainl-Tbomas-aAquin,  mort  le  23  mars,  à 
%^^T^*y  N.  Remise ,  Curé  de  Tliuniault ,  au  diocèse  d'Orléans  (a)  , 
mort  le  4  avril ,  à  34  ans;  Jean-François  Guy  on,  ancien  curé  dans 
le  diocèse  de  Meaux,  prêtre-sacristain  de  Saint-Roch,  mort  le  ^ 
avrit,  à  ^S  ans;  Jacques-François  Grant,  Récollet  Irlandais,  dia- 
cre d'office  à  Saint-Médard ,  njort  le  1*'  mai ,  à  35  ans  environ; 
Pierre  Lespine,  ancien  chanoine  dePérigueux,  attaeké  à  la  Bi- 
bliothèque du  Roi,  mort  le  11  mai,  à  73  ans;  Pierre-Guillaume 
Rélieux,  du  clergé  de  Saint-Louis-d'Antin ,  mort  le  5  Juin,  à, 
27  ànsj  Louis  Châtelain,  directeur  à  la  Petite-Commuoauté ,  mort 
le  16  juin ,  à  3a  ans;  Picrre-Jean-Baptiste  ï)unepaTt,  ancieD  cur^ 
de  Vaugiravd ,  et  en  dernier  lieu  di>  clergé  de  Bonne^Neuvelle  ^ 

(i)  In -8",  prix,  60  eenl.  çl  75  cent,  franc  de  port.  A  Paris,  cher  Merlin  ^ 
et  au  bureau  de  ce  journal. 

(2)  Ny  auroit-il  pas  quelque  erreur  ici  ?  on  ne  coDQoit  ]pas  de  paroisse  die  ce 
nom  dans  le  diocèse  d*Orléans. 
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mort  lé  i7  juin ,  à  y3  ails;  Jean-François-Gabriel  Châtelain,  pvè- 
tiie  habitué  de  la  Madeleine,  mort  le  18  Juin  ,  à  81  ant;  Antoine 
Enclin,  ancien  chanoine-archiprétre  de  Nanci,.uiort  le  19  juin, 
à  74  ans  (1)  ;  Josepl^-François  Vincent,  pi*élre  habitué  de  Saiat- 
Sulpice.  mort  le  28  juin,  à  70  ans;  Martin^François  Menessier, 
du  clei*(rc  de  Sainl^Marçuente,  mort  le  4  juillet,  à  76  ans;  Pierre- 
Louis  Huilliard,  ancien  aumônier  des  Cannélites  de  la  rue  d'En- 
fer, mort  le  ô  septembre,  à  78  ans;  Claude-Francois-Savi^teu 
Champagne,  vicaire  de  chœur  à  Noire-Dame,  inort  le  3o  septem- 
bre, à  &2  ans;  Jean^Fraiiçois  de  Rochemure,  ancieix  chanoine  et 
grand-vicaire  de  Senlis,  mort  le  4  4  octobre,  à  76  ans;  François 
Jacques,  ancien  Augustin  du  couvent  des  Petils-Pèi^es,  aumônier 
de  rhospice  Beaujon  ,  mort  le  16  octobre ,  âgé  de  près  de  65  ans; 
Jean-Pierre-Louis  Chalambert ,  ancien  curé  de  Y aucresson ,  mort 
Je  27  octobre,  à  85  ans,  et  Jean-Paso^il-Marguerite  Daussonne, 
diacre  du  diocèse  de  Toulouse,  mort  le  6  novembre ,  à  4o  ans.  U 
y  a  encore  dans  la  liste  du  nécrologe  Tabbé  Allard,  dont  nous 
avons  annoncé  la  mort  ;  seulement  nous  avions  marqué  su  mort  au 
28  octobre  :  le  nécrologe  la  i^t  au  «9  du  même  mois. 

—  L'hospice  des  Quinase- Vingts  avait  élé  fondé  autrefois  par 
saint  Louis  avec  une  magnificence  vraiment  royale,  et  la  chapelle 
surtout  écoit  abondamment  fum^nie  de  tout  ce  qui  éloit  nécessaire 
poiu*  réclat  du  culte  divin.  Dépouillée,  pendant  ta  révolution, 
comme  toutes  les  auti*es  églises,  elle  avoit  recouvré,  depuis  la  res- 
ta«^*atlou ,  une  partie  de  son  ancienne  splendeui\  La  maison  du 
Roi  Tavoit  pourvue  d'ornem6|)s,  de  linge  d'église  e\  de  vases  s«^- 
crés.  Depuis  la  dernière  révolution,  on  a  jugé  que  l'on  pouvoit 
supprimer  la  plus  grande  partie  des  dépenses  de  cette  chapelle; 
car,  quand  il  y  a  des  économies  à  faire  quelque  part,  c'est  toujoui*s 
sur  ce  qui  touche  à  la  religion  qu'elles  portent  d'abqird.  Il  y  avoit 
Crois  chapelains ,  il  n'y  en  a  plus  qu'un;  le  mobilier  de  la  chapelle 
étoit  convenable,  on  l'a  mis  en  vente»  il  étpit  aisé  de  prévoir  qu'on 
n'en  tireroit  rien ,  et  c'éloit  une  raison  de  plus  pour  cm  disposer 
en  faveur  de  la  paroisse  Saint- An  toi  ne,  qui  n*est  pas  riche,  ou  en 
faveur  de  l'église  Métropolitaine,  dont  la  sacristie  a  été  indigne- 
ment dévastée.  Non ,  on  a  mieux  aimé  mettre  à  l'encan  le  mobi- 
lier de  la  chapelle,  comme  pu  y  avoit  mis  celui  du  Calvaire  et  les 
débris  de  celui  de  l' Archevêché.  C'étoit  une  proie  offerte  à  la  cu- 
pidité, et  un  affront  ménagé  à  la  religion.  On  a  donc  étalé  publi- 
quement en  vente  des  ornèmens,  du  linge  d'église,  des  vases  sacrés; 
tout  cela  a  élé  donné  à  vil  prix.  Un  dais  très-riche  a  été  adjugé, 
dit-on  i  pour  45o  fr.  Ce  netx)it  pas  le  dixième  de  sa  valeur.  Un 
grand  ostensoir  en  vermeil  a  été  laissé  pour  725  fr.  ;  un  beau  ca- 

(0  II  fut  obligé,  il  y  a  qiicl(|ues  aiutéc&t  de  donner  sa  «lèmiâsiuii  t  ^^  ^^  l'CUrjik  à 
Paris,  où  il  éloit  habitué,. daus  l'église  Saiut-Séveriii. 
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lier  pour  170  (i\  ol  ainsi  ilu  reslo.  De  plus,  ces  objets  ont  été  siir- 
le-<;liaiiip  brisés  cl  profanés.   La  vente  s'est  faite  au  niiliou  dos 

grossières  plaisanteries  d'ane  basse  impiété.  C'étoit  un  spectacle 
éplorabte  aux  yeux  d'an  ami  des  arts^  et  plus  déplorabSe  encore 
aux  yeux  de  la  religion. 

—  M.  Dancel ,  évêque  de  Bajeux ,  a  publié ,  le  i"  décembre  , 
un  Mandement  qui  ordonne  des  quêtes  dans  toutes  les  églises  du 
diocèse  en  faveur  des  pauvres.  Le  prélat  montre  quelle  a  toajoui*9 
été  la  sollicitude  de  TÉgiise  pour  les  pauvres.  Héritière  de  l'esprit 
<iu  Sauveur  y  elle  recommande  comme  lui  le  soiii  des  pauvres  : 

«  Regardez  autour  de  vous ,  N.  T.  C.  F. ,  celle  foule  innombrable  d'établissenieos 

de  charité ,  ces  hospices ,  ces  botels-Dicu ,  ces  maisons  de  refuge ,  et  ces  coiii<^ 

munautés  religieuses  dévouées  an  soulagement  de  la  classe  indigente.....  Comptez,  si 
vous  le  pouvez,  tous  cet  monumcns  de  charilédont  l'Eglise  chrétienoe  a  cooverl  ^ 
je  ne  dirai  pas  seulement  noire  France ,  mais  TEurope  entière,  mais  les  autres 
parties  du  monde  les  plus  recultes....  Trouvez  un  seul  genre  d'infortunes  que  la 
religion  n'ait  pas  accueilli  pour  le  guérir,  le  soulager  ou  Tadoucir.  Voyez  senleraêirt 
ce  qu'a  fait  un  seul  homme,  un  humble  prêtre,  né  lui-même  pauvre,  un  saint  Yiir- 
cent  de  Paul ,  qui ,  dans  des  temps  de  disette ,  trouva  le  moyen  de  nourrir  .des 
villes  et  des  provinces  entières  !....- 

«Vous  ne  serez  donc  pas  surpris,  N.  T.  C.  F.,  d'entendre  aujourd'hui  votre 
évêque  réclamer,  an  nom  de  1at:harité  chrétienne,  le  développement  de  tons  Vos 
moyens  pour  soulager  nus  frères  indigens.  Seroit-ce  aux  approches  d'une  saison  f î- 
goureuse,  dans  des  cii*coik«lance8  où  les  besoins  des  pau%Tes  se  multiplient  d'^tpè 
manière  si  affligeante,  que  «nous  resterions  tspectatcurs  muets  de  tant  de  demande^ 
de  larmes  et  de'besoins  pressans?  £h  quoi!  quand  le  gouvernement  cherche  a  in*'^ 
spirer  partout  la  bienfaisance ,  une  religion  d'amour  et'  de  dévouement  comme  fa 
nôtre  pourroit-ellé  se  dispenser  de  seconder  de  tous  ses  moyens  de  si  louables  ef- 
forts ?  N'est-ce  ^ûs  elle  qui  donne  à  toutes  sortes  de  bonnes  œuvres  te  mouvement 
et  la  vie?  n'est-ce  pas  elle  qui  les  prescrit  avec  autorité,  et  qui  sea/e  peut  en  as- 
surer la  récompense?  >• 


«  Cest  à  vous  maintenant  que  nous  nous  adressons ,  à  vous ,  nos  très-ckers  coo- 
pérateurs ,  à  vous ,  prêtres  du  Seigneur,  pasteurs  du  troupeau  de  Jésus-Christ ,  à 
vous,  ministres,  comme  nous,  d'un  Dieu  de  charité  qui  nous  confie  le  soin  des 
pauvres;  c'est  à  vous  à  assurer  le  succès  de  l'appel  solennel  que  nous  faisons  au- 
jourd'hui à  tous  nos  diocésains  pour  le  soulagement  des  malheureux.  Et  qui  peut 
mieux  que  vous  connoître  les  pauvres  de  vos  paroisses,  apprécier  leurs  besoins ,  in- 
téresser puissamment  le  riche  en  leur  faveur,  et  distribuer  à  chacun  d'eux  les  aii- 
niôixes  qui  vous  seront  confiées  pour  leur  soulagement? 
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-  »  Qui  peut  aussi  bien  qne  vous  dccou\rir  ta  niisi'rc  qui  se  cache,  et  lui  arraclier 
en  qqelque  ^r(e,  par  l'aulorilé  de, votre  ministère,  un  aveu  que  )a  délicatesse  et 
la  honte  de  certaines  iamilies  honnêtes  et  malheureuses  dissimulent  avec  le  même 
soin  qde  d'autres  mettent  à  la  montrer  aux  yeux  du  public  ?  Oui ,  nos  Irès-chers 
coopérateurs,  voilà  le  genre  d'infortunes  que  vous  seuls  pouvez  soulager,  parce  que 
vous  sétib  pouvez  le  bien  connoîlre.  Dépositaires  des  plus  secrètes  pensées  des 
aùies  qui  vous  sont  confiées,  ce  n*est  qu'à  vous  que  le  pauvre  honieux  consen- 
tira à  découvrir  sa  misère;  il  exigera  que  ce  soit  un  secret  pour  tout  autre,  et  vous 
saurez  respecter  ce  secret.  » 

La  quête  sora  faite,  par  les  curés ^  dans  toutes  les  églises  où  1rs 
bureaux  de  bienfaisance  n'useroient  pas  de  la  faculté  qui  leur  est 
accoi^dce  d'y  faire  quêter  pour  les  pauvres  ;  ils  distribueront  aux 
pauvres  ies  secours  qu'elle  leur  aura  procurés.  Là  où  les  bureaux 
de  bienfaisance  feroient  quêter  habituellement  pour  les  pauvres, 
les  curés  sont  exhortés  à  les  seconder  de  tous  leiu's  moyens,  et 
poun*ont  faire  ou  faire  faire  aussi  des  quêtes  poui*  les  pauvres  hon- 
:teux,  quand  ils  le  croirout  nécessaire.  Ces  quêtes  seront  sans  pré-  ' 

judice  de  celles  qui  se  font  pour  les  fabriques ,  et  de  celle  qui  se 
fait  tous  les  ans  pour  les  pelils  séminaires,  et  qui  est  la  seule  res- 
source de  ces  él<iblissemens. 

—  Il  existe  dans  plusieurs  parties  du  Languedoc  un  usage  assez 
ridicule;  aux  mariages  qui  se  font  à  Téglise,  les  jeunes  gens  s'amu- 
sent à  jeter  aux  mariés  des  noix;  si  ceux-ci  se  tournent  la  tête, 
cVst  une  preuve  qu'ils  seront  jaloux.  Dernièrement  dans  l'église 
^'llzac,  arrondissement  de  Gaillac,  diocèse  d'AIbi,  les  jeunes  gens 
île  se  contentèrent  pas  de  jetëi-  des  noix ,  ils  en  jetèrent  jusque  sur 
l'autel,  et  obligèrent  le  curé  à  inleri^ompre  le  service  divin.  En 
vain  il  leur  fit  des  représentations.  Traduits  en  police  correction- 
nelle, ils  ont  été  ti*aités  avec  beaucoup  d'indulgence  par  le  minis- 
tère public,  et  le  tribunal  même  ne  s  est  pas  montté  sévère  à  leur 
égard.  Les  quaUx*  prévenus  n'ont  été  condamnés  qu'à  six  jours  de 
prison  et  i6  fr.  d'amende ,  qui  étoient  le  minimum  de  la  peine. 

—  Un  ecclésiastique  Irlandais,  M.  Guillaume  Lanigan,  pasteur 
de  la  paroisse  de  Saint-Patrice,  à  Kilkenny,  a  légué  l'intérêt  d*une 
somme  de  i6oo  livres  sterliogs,  placée  en  trois  et  demi  pour  cent 
sur  la  banque  d'Irlande,  pour  être  appliqués  au  soulagejnent  de  six 
pauvres  veuves  de  sa  paroisse ,  et  pour  leur  procurer  un  logement  j 
convenable.  Son  intention  étoit  que  le  nombre  des  six  veuves  fût  j^ 
toujours  complet,  et  qu'on  remplaçât  successivement  celles  qui  l 
mourroient.  11  donnoit  aussi  une  somme  île  aoo  livres  sterlings  à  j! 
l'épariir  entre  les  établissemens  suivatîs,  savoir  :  5o  livres  à  la  so-                       j: 


ciété  charitable  de  Kilkenny;  5o  livres  à  la  société  de  bienfaisance, 
et  le  reste,  avec  les  effets  et  le  mobilier  qu'il  laisseroit  à  sa  mort , 


devoit  être  disti^bué  parmi  les  pauvres  de  Saint-Pamce ,  comme 
les  exécuteurs  testamentaires  le  jugéroicnt  plus  convenable.  A  co 


quii  laisseroii  a  sa  mori,  j. 
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testament,  bien  digne  de  la  charité  d'un  prêtre  catholique,  nous 
ajouterons  des  dispositions  faites  yers  le  même  tenif^s^  et  qui  sont 
honorables  pour  leur  auteur.  Les  exécuteurs  testamentaires  d'uR 
riche  Anglais,  mort  racemmeat,  sont  autorisés,  par  «es  dernière» 
volontés,  à  o^nr  une  somme,  qui  n*est  pas  moins  de  jSoo  livres* 
sterlings,  pour  le  meilleur  Traité  oà  Tou  prouver^  .qu'il  y  «a  un 
Être  «tout-puissant ,  sage  et  bon ,  par  qui  tout  existe  ;  on  j  répon- 
dra en  particulier  aux  difEcultés  sui*  la  sagesse  et  la  bonté  de  Dieu. 
Les  preuves  seront  tirées  d'abord  de  considérations  indépendantes 
de  la  révélation  écrite ,  et  en  second  lieu  de  la  révélation  du  Sau- 
veur. Enfin,  on  mai^quiera  les  <K>nséquences  de  ce  dogme  les  plus 
utiles  à  l'humanité.  Quelques  ministi^es  de  l'Eglise  établie,  et  les 
exécuteurs  testamentaires,  feront  choix.de  trois  juges,  qui  déci- 
deront du  mérite  respectif  des  ouvrages  qu'on  leur  soumettra.      '^ 

KOliVEJXES  POLITIQUES. 

Paris.  On  remarque  dam  le  rapport  de  M.  Kératry ,  sur  Tabrogation  de  l'asiii-   . 
versaire  do  ai  janvier,  un  extrême  embarras  de  langage  pour  coucitier  l'avc%i  du 
crime  avec  Texcuse ,  la  honte  avec  la  pudeur ,  la  barbarie  avec  la  pitié  :  il  y  a  de» 
latmes  dans  la  voix  de  M.  Kératry,  et  du  fer  dans  son  ame.'U  pleure  et  se  console 
avec  la  même  facilité,  mais  c'est  toujours  la  consolation  qui  domine.  Tout  en  i^ 
connoissant  et  en  déplorant  le  crime  du  21  janvier,  il  ne  conçoit  pas  comment  .: 
ridée  de  l'expier  a  pu  venir  à  quelqu'un.  Il  avoue  que  les  Anglais  ont  consens 
leui^s  expiations  religieuses  pour  le  meurtre  de  Charles  I^*^  ;  mais  c'est  une  chose 
bien  différente,  dit -il,  parce  qu'il  y  a  déjà  180  ans  que  cela  duie  chez  eux,  et  "^ 
qu'ils  y  spjit  hahg^iiés  :  CQmme  s'ils  n'avoieutr  pas  dû  commencer  aussi  par  3o  er 
40  ans  p^ur  s  y  haiûtuer!  Après  cela,  il  dit  qu'il  faut  garder  les  cendi^es  et  le  mô-'' 
uument  da  cimetière  de  la  Maddeine ,  puisque  nous  les  avons  ;  mais  ce  qui  le  ré^ 
volte,  c'est  qjQe  ce  monument  ait  jhj  être  élevé  au  nom  ei  aux  frais  (^e  la  na^ 
lion.  Il  est  \r%\  ^'on  auroit  mieux  lait  de  l'élever  aux  frms  des  régiciiles;  omis 
nous  étions  déjà  si  aceoutumés  à  payer  toutes  les  flagellaticms  des  régimes  anté- 
rieurs ,  et  toutes  les  dépenses  des  révolutions ,  que  ce  u'étoit  pas  la  peine  de  nous 
faire  déroger  à  cette  habitude  pour  cette  fois  seulement.  Quant  auA^u  doucereux 
de  M.  Kcratry,  pour  le  bonheur  de  la  famille  de  Charles  X ,  nous  avons  d*autaAt 
moins  de  raisons  pour  ne  pas  le  croire  sincèie,  qu'il  n'est  nullement  dispendieux 
pour  nos  finances  :  fî  consiste  à  souhaiter  que,  nous  oubliant  et  oubliée  de 
nous,  elle  puisse  irouuer  des  consolations  sur  une  plage  ètranghe.  Nous 
ignorons  jusqu'à  quel  point  il  lui  sera  facile  de  noAs  oublier;  mais  quant  à  nous, 
il  est  probable  que  les  innombrables  misères  de  la  révolution  de  juillet  la  rappel- 
leront souvent  à  notre  souvenir. 

—  Xe  14  décembre,  le  tribunal  de  commerce,  à  Paris,  de  voit  prononcer  son 
jugement  définitif  dans  l'affaire  du  sieur  Mercier,  contre  M.  de  La  Mennais ,  poiu- 
les  billets  endossés  par  ce  deniier;  mais,  à  Touvertiire  de  l'audience,  le  président, 
^!.  Pépin  -  Lehalleur,  a  déclaré  que  le  délibéré  étoit , continue  à  quinzaine,  pour 


■   347  1 

donner  le  temps  au  demandeur  de  mettre  en  cause  M.  de  La  Bouillerie ,  ancien  in- 
tendant de  la  maison  du  Roi.  Cet  incident  s*ëxpHque  par  une  circonstance  dont 
nous  n'avions  pas  tait  mention  dans  le  petit  précis  que  nous  avons  donné  de  cette 
affaire,  u**  1877 ,  cette  circonstance  nous  ayant  paru  étrangère  au  fond  du  procès; 
c*est  que  le  sieur  Mercier,  demandeur,  ne  paroif  que  le  prête -nom  de  M.  de 
La  Bouillerie  :  celui-ci  fournissoit  des  fonds  à  la  maison  Cor  et  La  Kigaudelle,  qui 
depuis  a  fait  faillite;  M.  de  Saint-Tictor ,  associé  de  M.  de  La  Mennais  pour  la 
librairie  de  la  rué  du  Paon,  éloit  débiteur  de  celte  maison,  et  M.  de  La  Mennais 
l*aToit  cautionnée.  M.  de  La  Bouillerie  réclama  donc  le  paiement  des  billets  endos- 
sés par  M.  de  La  Mennais  ;  mais,  par  une  transaction  faite  chez  M.  Berryer ,  con- 
seil de  M.  de  La  Mennais,  les  ^illets  de  M.  de  Saipt-Yîctor  furent  annullés  et  rem- 
placés })ar  d'autres  efTets  que  souscrivirent  Belîn-Mandar  et  Devaux,  et  qu'endossa 
Fabbé  de  La  Mennais  :  ce  sont  les  reoouvellemens  de  billets,  par  suite  de  cette 
transaction ,  que  l'on  représente  aujourd'hui  ;  mais  M.  de  La  Bouillerie  a  fait 
mettre  dans  les  endossemens  le  n6m  du  sieur  Mercier.  C'est  ainsi,  du  moins,  que 
M.  Auger,  avocat  de  M.  de  La  Mennais,  a  exposé  les  choses  devant  le  tribunal 
de  commerce  à  l'audience  du  3o  novembre,  comme  on  le  voit  dans  la  Gùzeite  des 
Tribunaux  du  i*'^  décembre.  Ce  nouvel  incident  va  reculer  encore  la  conclusion 
de  cette  affaire,  qui  explique  peut-être  le  vcrilable  motif  du  voyage  de  Rome  et 
d*un  départ  si  précipité,  et  dans  une  si  mauvaise  saison.  II  falloit  partir  avan^ 
l'audience  du  3o  novembre ,  et  ne  pas  attendre  une  coudamnation  qui  pouvoit 
entraîner  un  emprisonnement  pour  dettes. 

-—  Nous  avons  reçu  le  Prospectus  de  la  Gazette  de  lifetz;  ce  îoumal  s'an* 
nonce  dHine  manière  favorable  :  il  sera  dans  le  même  esprit  que  plusieurs  autres 
journaux  qui  se  sont  élevés  siiccessivelient  en  provint^.  CalhoHqrtes,  âih  le  I^ro- 
spectus ,  nous  réclamerons  la  liberté  religieuse  qui  esl  dans  noO'ë  droit  ;  nous  récla- 
raeronj)  les  moyens  d'exercer  notre  l'eligioo,  cet  immuable  fondement  des  mœurs, 
et  d'en  perpétuer  l'exercice.  Ce  journal  paroit  à  dater  de  ce  moment. 

—  La  Reine  a  envoyé  à  M.  Besson,  maire  de  Guise  (Aisne),  uii». somme  de  cinq 
cents  francs,  sur  la  demande  qu'il  en  avoit  faite  au  duc  d''AumaIe,  héritier  des  do-^ 
maine  du  prince  de  Condé ,  situés  à  Guise;  **>^ 

"  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  de  l'examen  des  comptes, 
de  i83i,  MM.  Moilien ,  pair  de  France ,  président;  Lepelletier-d'Aulnay  etPassy,. 
députés;  Lechat,  eonseiller  d'Etat;  Mahul,  maître  des  requêtes;  Dutilleul,  Jard- 
Panvillier,  Goussard  et  de  St-Laurent ,  membres  de  la  cour  des  comptes. 

—  M.  de  Schonen  est  nommé  rapporteur  de  la  commission  chargée  de  la  loi 
sur  la  nouvelle  liste  civile.  C'est  M.  Thiers  qui  fera  le  rapport  sur  le  budget. 

—  La  loi  sur  la  perception  des  trois  douzièmes  provisoires  a  été  sanctionnée^ 
dès  le  x6. 

—  Une  ordonnance  du  1 7  répartit  entre  les  dilférens  ministères  le  crédit  pro- 
visoire de  340  millions  accordés  sur  l'exerpice  de  i83a.  Le  ministci-c  de  l'iù- 
struction  publique  çt  des  cultes  s'y  trouve  compris  pour  9,344, 5oo  fr. 

—  Une  autre  ordonnance  accorde ,  sur  le  crédit  de  cinq  millions  pour  besoins. 
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imprévu» ,  nue  somme  de  200,000  ir.  au  minutre  de  niitérieur,  pour  ceux  dont 
la  dépense  se  rattache  à  l*exercice  de  i83x. 

—  La  TÎIIe  de  Paris  a  adjuge,  le  r5,  la  construction  et  les  réparations  des 
égoâts,  pour  lesquels  le  conseil  municipal  a  yoté  un  fonds  considérable.  Cette 
grande  opération  va  occuper,  cet  hiver,  beaucoup  d^ouvriers. 

—  Le  conseil  d*£tat  a  prononcé,  samedi  dernier,  sa  décision  dans  raffaire  de 
M.  de  Lally,  contre  M.  le  comte  d*AuU.  La  requête  de  M.  de  Lallj  de  Neuville 
ent  rejeté  y  en  ce  qui  touche  les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  de  France,  qui^e 
trouvent  dévolus,  par  ordonnance,  à  M.  le  comte  d'Aulx  de  Lascoul,  geudredu 
feu  marquis  de  Lally-Toleudall  ;  m«iis  la  disposition  de  Tordonuance  qui  autorise 
M.  d*Aulx  à  joindre  à  son  nom  celui  de  Lally  est  annuUée,  sauf  à  ce  dernier  à  se 
pourvoir  selon  les  formes  établies  par  la  loi  de  Tan  XI ,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lien, 
cette  autorisation. 

—  Dans  Taudience  du  tribunal  de  première  instance  du  16,  M.  Hennequiu  a 
achevé  sa  brillante  plaidoierie  pour  la  nullité  du  testament  du  prince  de  Condé. 
La  cause  a  été  continuée  à  huitahie ,  pour  entendre  les  avocats  des  légataires. 

—  La  c^ur  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  dli  sieur  Marrast,  condamné  à  six 
mois  d*eroprisonnement ,  3, 000  fr.  d*amonde  et  a 5  fr.  de  dommages-intérèLs,  pour 
diffamation  envers  MM.  Casimir  Pcrier  et  Soult,  à  l'occasion  de  Tachât  de$.  fusils 
anglais. 

—  Le  poète  Barthélémy,  auteur  de  h  Némésts ,  éloit  cité  de  nouveau^  le  16, 
devant  le  tribunal  correctionnel,  pour  les  livrabons  postérieures  à  celles  qui  fai- 
soieiit  Tobjet  du  premier  procès  dans  lequel  la  cour  royale  a  prononcé  un  arr^t 
d'acquittement.  Après  le  réqubiloire  du  ministère  public,  le  prévenu  s'est  éçjnk 
fort  vivement  qu'il  ne  compreuoit  rien  à  cette  nouvelle  poursuite ,  puisqu'une  cour 
souveraine  s'esé  prononcée  en  sa  faveur»  et  qu'il  rcgrettoit  de  se  trouver  devant 
deux  des  juges  qui  font  déjà  coudamné.  En  même  temps  il  s'est  élancé  de  Tandi- 
toire  et  s'est  retiré.  M**  Claveau ,  avocat,  après  avoir  témoigné  quelque  étonnemcnt 
de  la  conduite  de  son  client,  se  préparoit  à  défendre  la  cause,  lorsque  le  tribunal 
l*a  remise  à  un  mois ,  afin  de  donner  le  temps  à  la  cour  de  cassation  de  se  pronon- 
cer sur  le  (lourvoi  du  procureur-général. 

—  Le  tribunal  correctionnel  a  condamné  à  un  mois  de  prison,  comme  coui)ab[e 
d'escroquerie,  là  dame  Baguette,  qui  fait  le  métier  de  pronostiquer. 

—  Les  jeunes  gens  des  écoles  se  sont  rassemblés  le  1 7,  sur  la  place  du  Panthcoo, 
et  se  sont  rendus  chez  le  général  polonais  Romarino ,  pour  le  complimenter. 
Malheureusement  il  étoit  absent,  et  son  aide-de-camp  n'ayant  pu  le  trouver  en 
ville,  a  engagé  les  étudiaus  à  revenir  le  surlendemain ,  ce  qu'ils  ont  promis,  aux 
cris  répétés  de  P^ive  Romarino!  vive  la  Pologne! 

—  Il  parait  que  les  exécutions  à  mori ,  qui  avoient  lieu  avant  la  révolution  dj 
juillet  sur  la  place  de  l'H ôtel-de< Ville ,  se  feront  désormais  place  Yauban ,  derrière 
les  Invalides.  Le  bruit  s'étant  répandu  que  cinq  individus  dévoient  y  être  guilloti- 
nés le  i5,  une  foule  con?idcrable  s'y  étoit  portée,  et  il  fallut  l'iuterveutiou  de  la 
police  pour  la  dissiper. 
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—  MM.  Jay  et  EtiéimC,  députés,  ont  repris  la  direction  du  Constitutionnel 
depuis  le  8  décembre.  Les  rédacteurs  opposés  au  niiiii:}lère,  MM.  Caucbois-Leinaire, 
Kvarisie  Dumoulin  et  Bert ,  se  sont  retirés ,  et  se  proposent  de  former  un  autre 
ConstitutionneL 

—  Le  journal  intitulé  :  hes  Communes,  courrier  des  électeurs,  s'est  réuni  à 
la  Révolution* 

—  Le  préfet  de  police  vient  de  rendre  une  ordonnance  au  sujet  des  saltimban- 
ques, chanteurs,  escamoteurs  et  joueurs  d'orgues. 

—  Des  bruits  s*étoient  répandus  à  la  Bourse  sur  les  mauvaises  dispositions  de 
la  Russie  envers  la  France ,  et  un  article  du  Courrier  anglais  leur  donuoit  quel- 
que poids.  Le  Journal  des  Débats  assure  que  ces  nouvelles  sont  fausses.  • 

—  La  terre  et  le  château  de  Rosuy  ont  été  vendus  à  un  Anglais ,  qui  les  a  ache- 
tés a  millions  100,000  fr.  comptant.  Le  château  a  été  livré  tout  meublé;  madame 
la  duchesse  de  Berri  n'a  fait  retirei*  que  des  portraits  de  famille  et  quelques  objets 
d'an. 

—  La  cour  d'assises  d*Angers  a  condamné  à  trois  m^s  de  prison  et  1,000  fr. 
d'amende  le  gérant  de  la  Gazette  de  Bretagne ,  pour  avoir  reproduit  un  article 
de  la  Gazette  du  Languedoc,  incriminé  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement. 

—  La  plus  grande  tranquillité  continue  à  Lyon,  et  le  désarmement  est  presque 
terminé.  L'ouvrage  toutefois  ne  reprend  guère ,  et  beaucoup  d'ouvriers  en  soie  pas- 
sent en  Suisse. 

— ^  Le  procureur^énéral  de  Cae n ,  dans  le  procès  du  Journal  de  la  Normandie, 
it  récasé  neuf  personnes  qui  appartenoient  à  l'opinion  royalbte,  sur  les  trente  noms 
tirés  -au  hasard'.  i 

—  De  nouveaux  rassenrblemens  d*ouvi'iers  boulangers -ont  eu  lieu  à  Bordeaux 
le  X  3.  La  police  est  intervenue ,  et  il  a  été  fait  beaucoup  d'arrestations. 

—  Xa  consternation  s'est  répandue  dans  l'arrondissement  de  Sarrebourg  :  en  huit 
jours  de  temps,  il  y  a  eu  huit  incendies;  39  maisons  ont  été  la  proie  des  flammes. 

— -  Le  bruit  s'est  répandu  que  Bourquin  est  entré  dans  Neuchâtel ,  à  la  tétc 
des  prétendus  patriotes.  Le  commissaire  prussien  de  Pfuel  se  seroit  retiré  à  Ya- 
]angin. 

•—  Le  général  constitutionnel  Torrijos,  qui  étoil  à  Gibraltar,  las  du  mauvais 
accueil  qu'y  trouvent  les  révolutionnaires,  a  quitté  cette  place  dans  la  nuit  du 
3o' novembre  au  i^'  décembre,  avec  une  So'^  de  réfugiés.  Poursuivi  par  des  gardes- 
céles,  qui  coulèrent  même  ses  deux  barques,  il  fit  une  descente  sur  la  côte  espa« 
gnole  avec  un  drapeau  tricolore ,  et  essaya  de  soulever  le  peuple ,  mais  il  ne  put 
y  réussir  ;  et ,  le  5 ,  les  troupes  eitvoyées  à  sa  rencontre  le  firent  prisonnier  avec 
ses  compagnons. 

CHAMBRE  DES  PAIUS. 

Le  16 ,  M.  le  général  Bonnet,  l'un  des  pairs  du  19 novembre,  est  admis  et  prête 
serment. 
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M.  le  doc  de  BaWHM,  rapfiorteur  de  la  cmMBÎMiaR 4|iii  •  eimiiié  le  pmjel  de 
loi  sur  les  trois  premiers  douzièmes  de  x83a ,  conclut  à  soa  «dopCtoi»^  en  espéra» l 
que  c'est  la  dernière  fois  que  Ton  recourra  à  une  mesure  provisoire. 

M.  Siméon  demande  que  Ton  délibère  de  suite.  M.  de  DreujL-Brézé  &  y  oppose , 
en  rappelant  que  ce  seroit  bien  peu  prendre  les  intérêts  des  contribuables  que  de 
voter  d'aussi  grandes  charges  sans  le  moindre  eiainen  et  sur  un  simple  rapport  Le 
temps  presse,  dit-on;  mais  les  ministres  n'auroient-ils  pas  pu  s'y  prendre  un  peti 
plus  t6t  ?  Lorsque  les  fonds  seront  dépensés ,  il  n*y  aura  plus  moyen  de  revenir  sur 
TaUecation  accordée. 

La  majorité  décide  cependant  que  Ton  votera  de  suite,  et  la  loi  est  adoptée  sans 
discussion^  à  h  majorité  de  9 1  contre  6, 

Un  message  de  la  chambre  des  députés  apporte  la  proposition  de  loi  relative  au 
rétablissement  du  divorce. 

La  séance  se  termine  par  raduptiou  pure  et  simple  de  quatre  projets  d'intérêts 
locaux. 

Le  17,  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  a  la  |)arole  pdur  la 
communication  du  gouvernement  sur  les  évènemens  de  Lyon. 

Le*  ministre  ne  croit  pas  devoir  revenir  sur  les  premières  journées ,  et  ne  rend 
compte  que  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  départ  du  ministre  de  la  guerre.  Il  rap- 
pelle seulement  que  les  mouvemens  n'ont  eu  aucune  cause  politique,  qulls  n'ont 
été  occasionnés  que  par  suite  du  nouveau  tarif;  mais  que  le  gouvernement  s'occu- 
poil  d'en  arrêter  un  autre  lorsque  la  crise  est  .survenue.  A  l'arrivée  du  maréchal 
Soult  et  du  duc  d^'Orléans  devant  Lyou,  il  y  avoit  à  choisir  entre  uue  entrée  brusque 
dans  cette  ville ,  au  risque  d'une  ré^iislanc^  fâpheuse ,  et  la  sage  précaution  d'un 
jéjour  prolougé^devant  aes  potées  pour  donnor  le  temps  aux  passions  de  se  calmer 
et  préparer  les  voies  à  une  soumission  complète.  Ou  dut  prendre  ce  dernier  parti.  Bn 
^attendant,  la  garde  nationale  fut  dissoute,  le  désarmement  exigé,  les  forces  mili- 
taires concentrées ,  des  proclamations  publiées  :  l'entrée  du  prince  royal ,  à  la  tête 
de  26,000  hommes,  fut  comme  une  récompense  des  dispositions  de  la  popuiatioo. 
Le  ministre  passe  rapidement  sur  les  encouragemeus  donnés  aux  militaires  qui  ont 
agi  vigoureusement  sur  le  peuple,  et  sur  les  châtimens  dont  il  a  frappé  les  autres. 
Il  ajoute  que  des  recherches  actives  ont  été  faites  sur  les  citoyens  coupables ,  que 
des  mesures  ont  été  prises  poiu*  rétablissement  d'un  nouveau  tarif,  que  l'autorité  et 
le  bon  ordre,  eufm,  avoient  repris  leur  empire,  lorsque  le  maréchal  Soult  et  le  duc 
d'Orléans  quittèrent  la  ville ,  où  tout  a  été  prévu  pour  -prévenir  de  nouveaux 
désordres. 

M.  d'Ârgout  préseutc  ensuite  des  réflexions  sur  les  évènemens  dont  il  s'agit, 
et  en  saisit  l'occasion  pour  faire  une  défense  ou  plutôt  un  éloge  du  ministère  et  de 
son  système.  Il  soutient  que  la  détresse  remonte  avant  la  révolution  de  juillet,  que 
le  gouvernement  n*a  négligé  aucun  moyen  pour  y  remédier»  que  les  impôts  actuels 
n'en  sont  point  la  cause,  et  encore  moins  la  marche  du  ministère.  Il  rappelle  les 
lois  qui  ont  été  présentées ,  et  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  le  bien  de  la  na- 
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tion  ;  les  travanux  que  l'ou  a  fait  eol^eprendre,  toii»  l«s  efforts  pour  le  maibticn  de 
la  paix.  Il  réfute  eofia  les  attaques  de  l'apposition ,  et  se  préraot  de  Tadhésion  plu- 
sieurs fois  donnée  par  la  maiorité  de  la  chambre. 

Après  cette  conmunicaliou ,  M.  le  ministre  du  commerce  |>ré$eBle  le  prejel  de 
loi  bor  les-.traAsitSi^ 

P«jr  un  hingiUier  Tapj)r^hement ,  le  général  Roguel,  Tun  des  uoiAveaiu  paiftr  * 
été  admis  et  installé  dans  cette  séance. 

M.  I«  présidept  aUnoDoe  que  1«  cheiabre  te  réuoîra  te  tHBdi  19,  ppiir  en- 
tendre le  rapport  de  la  commisiion  chargée  d'exanùoer  le  projet  de  for  siv  le 

paiiie.  • 

<:HAIIIHBC  DBS  I>EPUTES. 

Le  x6 ,  M.  Uavin  iait  un  rapport  favorable  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
iio  crédit  suppicmeutaire  d'un  million  pour  encourageraens  à  la  pèche  de  la  ba* 
Itiiue  et  de  la  morue.  Cette  loi  sera  discutée  après  celle  relative  aux  entrepôts  à 
l'intérieur. 

M.  le  ministre  de  la  marine  préseuteon  projet  de  loi  sur  le  r^me  législatif  des 
colonies.  l\  y  aura  des  conseils  coloniaux  qui  formeront  uoe  chambre  législative;, 
celte  chambre  s'occupera  des  impôt»,  de  roi'ganisalion  municipale ,  et  de  tout  ce 
qui  se  rajtache  à  des  intérêts  locaux.  Les  conseillers  coloniaux  seront  nommés  pour 
cinq  ans  par  voie  d'cleclion;  quaul  aux  intérêts  généraux,  ils. seront  du  domaine 
4e  la  métropole,  et  seront  réglés  par  la  législation  française. 

Qu  achève  la  discussion  de  la  loi  sur  Tavancement  de  Tarmée  de  mer.  Les  articles 
restans  donnent  lieu  à  peu  de  débats.  Ils  portent  que  le  temps  de  service  exigé, 
pour  passer  d^un  grade  a  un  autre ,  pourra  être  réduit  à  moitié  dans  les  campagnes 
de  guerre  et  pour  une  actiou  d'éclat-,  qu'il  ne  pourra  plus  être  donné  de  grades  ho - 
norifiqyes  ;  que  toutes  les  promotionsi  seront  publiées  dans  le  Moniteur  et  les 
Annales  tnarithnes^  et  qu'aucun  officier  ne  pourra  être  privé  de  son  grade  que 
par  jugement. 

La  loi  pa^se  û  la  majorité  de  a56  contre  13. 

On  entame  la  discussion  générale  du  projet  de  loi  sur  les  entrepôts  à  Tintérieur 
e(  aux  frontières.  M.  Dubois  (d'Angers)  trouve  que  la  question  est  si  grave,  et 
touche  à  de  si  grands  intérêts,  qu'on  ne  devrait  pas  encore  s'en  occuper.  H  ne 
fea\  que  voter  contre  une  niesnre  qui  va  rniuer  les  ports.  M.  Crignon  de  Montrgny 
croît  qu'en  autorisant  des  entrepôts-  à  Tintérietn*,  les  denrées  coloniales  cHminneront 
beaucoup,  qu'il  y  aura  plus  d'activité  dans  le  commerce,  et  que  les  produits  de 
l'industrie  trouveront  bien  plus  d'issue.  M.  Tarsa  vaut  soutint  que  ta  loi  portera  un 
coup  mortel  aux  villes  maritimes,  et  notamment  à  Nantes,  ou  il  remplit, des  fonc- 
tions. M.  Chédeaux  se  prononce  pour  l'entière  liberté  du  commerce,  et  vote  pour 
le  projet  de  h>i ,  comme  le  complément  indispensable  de  la  loi  du  transit.  M.  Jay 
pense  que  la  capitale  a  déjà  assez  d'avantages,  sans  qu'on  enlève  à  son  profit  le» 
ressources  vitales  des  ports.  Il  n'approuve  pas  qu'on  veuille  concentrer  dans  une 
seule  ville  toute  la  force,  toute  la  richesse,  toute  la  vie  de  l'Etat ,  et  il.  ne  peut  se 
prêter  à  une  mesure  qui  aura  sans  doute  de  grands  désastres  pour  résultat. 
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Il  7  a  encore  beaucoup  d^oratenrs  insa'its  pour  la  dûcussîon  générale. 

Le  17,  M.  Royer  lit  une  proposition  tendant  à  autoriser  te  gouvernement  à  lever, 
pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  fart.  i6a  du  Code  civil,  rela- 
tivement aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs.  Toutefois,  il  ne  pourroit 
être  accordé  de  dispenses  pour  ces  mariages ,  ainsi  que  pour  ceux  entre  oucles  et 
nièces,  tantes  et  neveux,  si  Tun  d'eux  a  déjà  été  divoit}é.  Le  développement  est 
fixé  à  samedi  prochain. 

M.  de  Bryas,  précédemment  maire  de  Bordeaux,  demande  un  congé  pour  aller 
iaitaller  son  successeur.  Deux  autres  congés  sont  acocordés. 

Le  rapport  des  pétitions  est  fait  suivant  Tùsage,  mais  ne  présente  aucun  intérêt. 

M.  Yatout  fait  un  rapport  favorable  sur  des  projets  de  loi  d*intéréts  locaux. 

M.  Alby  développe  sa  proposition ,  tendant  à  soumettre  à  un  timbre  propor- 
tionnel les  négociations  à  terme  d'effets  publics.  Sont  but  est  de  diminuer  les  mar- 
chés de  spéculation  et  hors  de  proportion.  M.  Martel  croit  que  cette  mesure  sera 
inutile,  et  qu'elle  ne  fera  qu'augmenter  les  opérations  désastreuses  des  coulisses, 
M.  Baillot  appuie  la  protwsition ,  comme  pouvant  remédier  en  partie  aux  scandales 
de  la  Bourse.  M.  Petit  soutient  que  la  loi  projetée  ne  serviroit  d'autres  intérêts  que 
ceux  des  courtiers  marrons.  La  prise  eu  considération  est  prononcée  après  deux 
épreuves  doi|teuses. 

'-  M.  le  président  du  conseil,  qui  an4ve  de  la  chambre  des  pairs ,  monte  à  la  tri- 
bune, et  fait  la  communication  relative  aux  évènemens  de  Lyon.  On  remarque  que 
le  ministre  de  la  guerre  est  seul  absent  au  banc  des  ministres. 

m;  Salverte  demande  aussitôt  la  parole.  Il  trouve  qu'il  y  a  beaucoirp  d'omissions 
dans  ce  rapport,  et  qu'il  nécessite  une  foule  de  réflexions;  on  ne  peut  laisser  passer 
ainsi*  une  affaire  où  le  sang  des  citoyens  a  culé.  La  chambre  décide  qu'elle  enten- 
dra le  lundi  19  les  observations  de  cet  orateur.  MM.  Mauguin ,  Pages  et  de  Tracy 
s'inscrivent  comme  lui  pour  celte  discussion.  Plusieurs  députés  ministériels  s'em- 
pressent de  leur  côté  de  retenir  la  parole.  Le  reste  de  la  séance  se  passe  dans  Tagi- 
tation  qu'out  soulevé  le  rappoil  de  M,  Périer  et  les  débats  qui  se  préparent. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  un  projet  de  loi  sur 
les  douanes. 

L'ordre  du  jour  appeloit  encore  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Corme- 
nin,  tendant  à  abroger  la  loi  de  1807,  qui  permet  d'accorder  des  pensions  aux 
grands  fonctionnaires  ;  mais  un  grand  nombrade  députés  $e  sont  retirés,  en  con- 
versant sur  les  interpellations  qu'on  se  promet. 
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Sur  le  ieêtatnent  de  M,  tendue  de  Bourbon. 

Nous  avons  parlé  de  la  fin  tragique  de  M.  le  duc  de  Bour 
et  des  bruits  divers  qui  oHt  circulé  à  cet  égard,  On  sait  qu< 
prince  a  partagé  sa  fortune  entre  M.  le  duc  d'Aumale  et  l,^^. 
dame  de  Feuchères.  Le  testament  est  attaqué  aujourd'hui  p^!^^ 
les  princes  de  Rohan,  cousins  du  duc:  car  la  mère  de  M.  le 
duc  de  Bourljon  étoit  une  Rohan.  La  cause  a  été  plaidée  le 
9  décembre,  au  tribunal  de  première  instance.  M.  Hennequia 
a  signalé  le  testament  comme  étant  Tœuvre  de  la  suggestion  et 
même  de  la  violence.  «  On  ne  croit  plus,  a-l-il  dit,  qu'un 
Condé  ait  voulu  clorre  Thistoire  triomphale  de  sa  maison  par  les 
horreurs  et  Tignominie  d'un  suicide,  et  je  le  dis  avec  assurance, 
un  des  plus  beaux  npms  de  notre  histoire  restera  pur  de  cette^ 
accusation.  Il  n'est  plus  jguère  permis  d'ignorer  que  la  pensée 
4e  choisir  l'héritier  de  son  nom  et  de  son  patrimoine  uans  «la 
partie  de  sa  famille  qui  avoit  marché  sous  d'autres  drapeaux 
que  lui  excita  chez  le  prince  un  sentiment  de  vive  répulsion , 
que  d'autres  exigences  Tindignoient',   et  que   sa   résistance 
surpassa  même  ce  qu'on  pouvoit  attendre  de  sa  vieillesse  et  de 
rinexplicable  asservissement  dans  lequel  il  vivoit  depuis  long- 
temps. »  . 

M.  Hennequin  a  montré  M.  le  duc  de  Bourbon  combattant 
pendant  la  révolution  pour  la  cause  de  la  monarchie ,  et  rap- 
portant en  France  les  sentimens  de  l'émigration.  En  parlant  de 
sa  Uaison  avec  madame  de  Feuchères ,  il  n'est  pas  remonté  plus 
haut  que  1S22,  et  il  a  fait  voir  avec  quelle  munificence  le 

f)rince  en  usoit  envers  elle.  Un  premier  testament,,  en  1824, 
ui  assuroit  les  terres  de  Boissy  et  de  Saint-Leu.  Dans  le  cours 
de  1825 ,  elle  a  reçu  du  prince  un  million  ,  et  en  1829  son  re- 
venu sur  la  cassette  du  duo  s'ékvoit  à  100,000  fr.  Tout  prouve 
le  pouvoir  qu'elle  exerçoit  sur  l'esprit  du  prince  \  mais  elle  avoit 
encore  d'autres  projets.  Elle  étoit  humihée  de  ne  pouvoir,  pa- 
roître  à  là  cour,  et  elle  chercha  un  puissant  patronage  dans  une 
branche  de  la  famille  des  Bourbons.  Les  deux  maisons  d'Or- 
léans et  de. Coudé  avoient  toujours  suivi  une  marche  contraire  î 
mais  eu  1822 ,  on  obtint  que  M.  le  duc  de  Bourbon  fût  parrain 
d'un  jeune  prince  de  la  maison  d'Orléans.  Oti  fit  insinuer  dans 

Tome  LXX.  L'Ami  d^  la  Relii^ion.  Z 


plusieurs  jouciiaux  qu*il  choisissoil  un  liéritîer  dans  cette  mai- 
spn,  et  ce  iîit  à  celle  occasion  qu'il  dit,  dans  son  intimité,  qu'il 
destinoit  sa  succession  à  un  autre.  Le  l'^'^mai  1829,  madame 
•de  ^euchères  proposa  nettement  au  prince  d'adopter  le  duc 
d'Aumalc  ;  elle  envoya  un  double  de  sa  lettre  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  qui  vint  peu  après  chez  elle. 

Differéns  propos  du  duc  de  Bourbon,  des  lettres  et  deis 
faits  ont  été  cités  à  Taudience.  Une  fou  quils  auront  obtenu 
ce  quils  désirent]  disoit-il^  mes  jours  peuvent  courir 
des  risques,  11  se  plaignoit  d'être  pressé  avec  tant  de  Violence, 
pour  faire  Ub  acte  qui  lui  étoit  aussi  désagréable;  on  ne 
-Jui  parloit  plus  d*aulre  chose.  Dans  les  tourmens  dont  il 
éloit  agité,  le  prince  écrivit  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  pour  récla- 
mer sa  générosité  ^  l'avocat  a  lu  cette  lettre  et  la  réponse.  Dans 
Celle-ci,  M.  le  duc  d'Orléans  exprimoit  la  résolution  de  tra- 
vailler contre  son  propre  intérêt  et  celui  de  ses  enfans ,  et  de 
calmer  le  zèle  ardent  de  madame  de  Feuchères.  Il  fit,  en  effet, 
Une  démai:che  auprès  de  celle-ci,  mais  il  n'obtint  rien  j  car  le 
lendemain  le  duc  de  Bourbon  se  plaignoit  d^avoir  eu  une  scène 
terrible,  et  disoit qu'il' falloit  en  finir.  Les  scènes  se  succédé^ 
rent,  et  le  prince  promit  enfin.  Il  transcrivit  et  signa  ce  testa- 
ment du  3o  août  fSag,  dans  lequel  il  instituoit  M.  le  duc 
d'AuQiale  son  légalaire  universel ,  et  léguoit  à  madame  de  Feu- 
chères  les  terres  de  Saînt-Lëu ,  de  Bôissy  Éftde  Morforitahie ,  Is 
^rêt  de  Montmorency,  deux  millions  en  espèces^  nn  mobilier, 
des  chevaux ,  des  voitures ,  etc. 

"C'est  à  ce  prix  que  le  prince  crut  acheter  un  peu  de  repos. 
3^'obtinl-il?  c'est  un  point  sur  lequel  des  renseignemens  posté- 
TÎeurs  donneift  de  tristes  lumières.  Le  11  août  1*830,  Obry, 
filleul  du  prince,  le  rencontra  le  malin  dans  un  corridor,  sans 
'T)as,  ni  souliers,  et  dans  un  état  d'agitation  très- marqué.  Le 
^prince  lui  confia  que'raadame  de  Feuchères  éloit  une  méchante 
femmey  qu'elle  l'avoit  frappé.  Voyez,  lui  dk  le  prince,  dans 
quel  état  elle  ni*  a  mis,' élil  lui  itiontroît  son  œil  aoù  couloit  le 
sang,  et  sa  figure  surlaquelie  des  ongles  éloient  empreints.  Le 
prince  ne  voulut  pas  faire  le  même  aveu  à  Manoury,  son  valet  de 
chambre,  mais  il  convint  pourtant  qu'ilavoit  eu  une  vive  alter- 
cation avec  madame  Feuchères.  Celle-ci  a  essayé  devantla  jus- 
tice criminelle  de  prouver  un  alibi,  mais  elle  a  bien  pu  être  le 
matin  à  Saint-Leu ,  pour  le  déjeuner,  et  se  trouver  à  Paris  vers 
deux  heures^ 
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M.  de  Feaehères  a  écrit  au  prince  qu'il  eût  à  se  méfier 
d'elle,  et  qu'elle  étoit  capable  de  se  porter  k  tous  les  excès. 
Dans  la  vérité ,  le  prince  ne  parbissoit  hetlfeux ,  dans  ces  der- 
niers temps ,  que  quand  il  étoit  seul  à  Chantilly  ]  il  devenoit 
BBM^ros^  et  taciturne  quand  cette  femme  arrivoit.  il  paroit  avoir 
formé  IroK  projets,  d'une  fuite  au  mois  de  juillet ,  d'un  voyage 
aux  ^ux  de  Dbui4>^ne ,  d'où  sans  doiite  il  seroit  allé  plus  loin, 
d'un  voyage  à  Chantilly.  Les  derniers  jours  de  juillet,  le  prince 
s'ëtdit  fait  remettre  un  million  en  billets  de  banque ,  par  M.  de 
Surval ,  en  lui  recommandant  le  plus  grand  secret  avec  ma- 
dame de  Feuchères.  M.  de  Surval  lui  porta  le  million  le 
29  juillet.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  prince  songeoit  alors  à 
quitter  la  France  poiir  la  troisième  fois.  Un  témoin  appelé  dans 
1  instruction  criminelle  a  dit  qu'il  étoit  certain  que ,  dans  les 
derniers  temps,  le  prince  avoit  manifesté  l'intention  de  se- 
couer le  joug  de  madame  de  Feuchères,  et  que  c'étoit  là  le  mo- 
-lif  qui  le  portoit  à  s'éloigner.  Il  confia  à  M.  de  Çhoulot  et  à 
Manoury  le  projet  de  sortir  de  France,  mais  il  se  cachoit  de 
madame  de  Feuchères,  et  rccommandoit  que  les  préparatifs 
se  fissent  avec  un  profond  mystère. 

Le  prince,  dans  le$  derniers  temps,  ne  descendoit  plus  chez 
cette  aame  pour  ouvrir  ses  lettres ,  comme  elle  l'avoit  liabitué  à 
le  faire.  Il  ne  descendoit  plus  non  plus  chez  elle  avant  le  dîhër. 
..Xorsqtfelle  demaudoit  à<entrer  chez  lui,  il  en  témoignoit  de 
l'impatience.  Que  me  veut  cette  Jehime?  disoit-il^  et  il  Aoit 
presque  tremblant.  Le  22  aoiît,  quatre  jours  avant  la  catastro- 
he ,  il  demandoit  que  Manoury  couchât  à  la  porté  de  sa  chain- 
re.  ((  Ces  projets  de  fuite,  ces  terreurs,  cette  volonté  de  sor- 
tir de  servitude ,  sont  à  la  fois  la  preuve  de  cette  servitude ,  et 
la  preuve  que  le  testament  n'auroit  pas  survécu  à  l'émancipation 
du  testateur.  Madame  de  Feuchères  elle-même  en  jugeoit  ainsi; 
elle  tourmentoit  le  prince  pour  convertir  le  testament  en  dotia- 
tion ,  ce  qui  ne  put  avoir  lieu ,  à  cause  de  l'énormité  des  droits 
que  la  donation  auroit  ehtrainés.  » 

M.  Hennequin  a  traité  ensuite  la  question  de.  droit,  sur  la 
liberté  nécessaire  pour  valider  u|i  testament.  Sa  plaidoierie , 
qui  a  duré  près  de  trois  heures ,  a  été  écoutée  avec  un  profond 
silence*  Il  a  annoncé  qu'à  la  prochaine  audience,  il  eh  vieii- 
droit  à  l'articulation  des  faits.  L'affairé  a  été  continuée  à  hui- 
taine. 

A  l'audience  du  16  décembre,  M.  Hennequin  a  prononcé 
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la  seconde  partie  de  sa  pkudoierie  ;  il  a  partagé  encore  celte 
secopde  partie  en  deux.  D'abord,  il  a  montré  dans  le  testateur 
une  volonté  contraire  à  celle  qu'exprime  le  testament ,  ensuite, 
il  a  raconta  les  faits  de  suggestion,  de  captation  et  de  violence* 
Sur  le  i"  points  le  prince  avoit  annoncé  qun,  puisque  les  en- 
fans  du  duc  de  Bem  éloient  orphelins ,  il  le§  feroit  ses  héri- 
tiers. Il  ne  dissimuloil  pas  sa  répugnance  pour  une  autre  mai- 
son; c'est  ce  que  Tavocat  a  établi  par  nombre  de  feits,  de 
pri)pos  et  de  tragmens  de  lettres.  Il  a  traité  séparément  les 
bits  de  suggestion,  de  captation  et  de  violence.  La  sugges- 
tipn  :  madame  Feuchères  informe  le  M.  duc  d'Orléans  de  la 
démarche  qu'elle  feit  auprès  du  prince  ;  le  premier  lui  répond, 
et  vient  déjeûner  chei  elle  ;  elle  y  fait'  venir  le  duc  de  Bour- 
bon. U^  jurisconsulte,  membre  du  conseil  de  la  maison  d'Or- 
léans ,  est  chargé  de  préprer  un  testament  pour  le  duc  de 
Bourbon  :  est-ce  le  duc  qui  lui  donne  cette  commission  ?  Non  ; 
c'est  au  Palais-Royal  que  le  modèle  e>t  rédigé,  et  c'est  de  là 
qu'on  le  fait  pssêr  au  duc,  qui  ne  l'avoît  pas  demandé.  Il 
avouoit  lui-même  l'asservissement  où  il  étoit  réduit  ;  P^ous  ne 
eannoîssez  pa»  in  violence  de  ceUe/emme,  disoit-il. 

Pour  prouver  la' violence,  l'avocat  a  articulé  4o  et  quelques 
faits  ou  propos.  Un  témoin  a  déposé  dans  l'instruction  crinait 
nelle  avoir  entendu  madame  Feuchères  dire,  en  parbnt  du 
pr;uce,  Usera  bientôt  étouffé.  Toutes  les  personnes  quientou- 
Toient  le  prince  avoient  ^té  placées  par  elle  ;  elle  fit  remplacer 
beaucoup  de  ses  officiers;  elle  exigea  l'éloignement  de  M.  de 
Hully^  qui  avoit  épousé  une  fille  du  prince,  et  elle  parvint  à  le 
(aire  renvoyer  et  a  lui  faire  ôter  ses  places  de  premier  gentil- 
homme et  d'aide-de-camp.  Elle  fit  ik^rire  par  le  prince  une 
lettre  au  ministre  de  la  guerre  contre  M.  de  KuUy  ;  c'étoit  elle 
qui/avoit  rédigé  le  brouillon  de  la  lettre.  Cette  lettre,  a  dit 
l'avoît,  n'explique-t-elle  pas  le  testament  ?  Ses  fureurs,  triom-r 
phoient  de  toutes  les  résolutions  et  de  toutes  les  répugnances 
du  prince.  Il  y  eut  à  Chantilly,  en  1828,  une  scène  videnle 
çntre  le  prince  et  madame  Feuchères;  mais  un  témoin  appelé 
devant  la  justice  criminelle  a  déclaré  qu'il  avoit  promis  de  n^eti 
rien  révéler.  Au  commencement  d'août  1 829,  ks  gens  de  la  mai^ 
son  ont  entendu  de  yives  altercations  entre  le  prince  et  madame 
Feuchères-,  le  prince  disoit  que  son  intérieur  étoit  un  enfer 
continuel.  Mais  la  scène  du  29  août  au  soir  dépassa  toutes  les 
précédentes.  Ici  l'avocat  a  rappelé  le  fait  rapporte  parObryi 
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M.  Lavaux ,  avocat  de  madame  Feuchères ,  a  inCcrrompa 
M.  Henneqoin,  pour  dire  que  le  fait  ëtoit  fiiux,  et  que  riti- 
struction  criminelle  le  prou  voit.  M.  Hennequin  a  répondu 
qu'il  avoit  étudié  Tinstruclion  criminelle ,  et  que  les  débats 
prouveroient  si  le  fait  étoit  faux. 

L'avocat  a  repris  la  sùile  de  sou  plaidoyer^  il  a  montré  lé 
prince  essayant,  en  iSSo,  de  briser  le  joug  sous  lequel  il 
iivoit  plié  en  18299  et  méditant  successivement  plusieurs  pro- 
jets, se  faisant  remettre  un  million  en  billets  de  banque,  reoom-* 
mandant  instamment  le  secret.  La  politique ,  a  dit  un  témoin 
dans  rinstruclion  criminelle,  pouvoit  bien  être  le  prétexte  de 
ces  projets  de  voyage;  mais  elle  n'en  éloit  pas  la  véritable 
cause.  M.  Hennequin  a  terminé  son  plaidoyer  par  une  péro* 
raison  brillante. 

I^a  cause  a  été  continuée  à  huitaine  fiour  entendre  M.  Dupin 
jeune ,  qui  plaidera  pour  M.  le  duc  d'Âumale ,  ei  M.  liavaux, 
qui  plaidera  pbur  madame  Feuchères. 

L'importance  de  l'affaire,  les  noms  des  parties,  lès  révtéla- 
lions  attendues ,  tout  avoit  attiré  la  foule  aux  audiences  du  9 
et  du  16;  tout  nous  prescrivoit  de  donner  une  analyse  de  cette 
plaidoief ie.  Quel  sujet  de  réflexions  morales  que  cette  situation 
d'un  vieillard  qui  n  avoit  pas  la  force  de  rompre  &es  chaînes  ! 
quelle  triste  preuve  de  l'empire  d'une  longue  habitude  !  auelle 
leçoa  de  la  Providence,  qui  permet  qu'une  passion  malheu<» 
rense  aboutisse  à  un  précipice,  et  que  celui  qui  prévoyoit'sa 
idesiinée  n'ait  pu  s'y  soustraire  ! 

NOWfifXfiS  ECCLÉSIASTIQUES* 

Rome;  Le  cardinal  Ignace  Nazaïli  est  mort  le  2  décembi^e,  aprèîî 
avoir  reçu  tous  les  secours  de  la  religion.  Il  étoit  né  à  Parme', 
le  7  octobre  1750.  Pie  Vil  le  fît  prélat  de  sa  maison,  et  référen- 
daire des  deux  signatures,  ensuite  lientenaut  civil  du  tribunal  dû 
Vicariat,  et  un  des  prélats  de  l'immunité  ecclésiastique.  Le  17  dé- 
cembre 1819,  iMe  nomma  archevêque  de  Cvr,  et  nonce  ptès  la 
confédération  helvétique.  En  1826,  le  prélat  ^t  chargé  d'une 
mission  ejttraordinaire  près  la  cour  des  Pays-Bas.  Léon  XÏI  le 
promut  au  cardinalat,  le  ^5  juin  1827,  et  lui  conféra  le  titre  pres- 
bytéral  de  Sainte-Agnès  hors  des  murs.  M;  Nazalli  soutinlt  avec 
honneur  icetle  dignité ,  et  a  donné  pendant  tout  le  cours  de  «a  vie 
-des  exemples  de  vertu. 

Paris.  A  la  suite  de  la  dernière  circulaire,  de  M.  rArchevêt|ue, . 
éloit  un  avis  destiné, à  être  publié  au  prône  dos  paroisses  sur  la 
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neuvaine  en  l^honneiir  de  sainte  Geneviève.  La  neuvaloe  auira  lieu,, 
au  mois  de  janvier,  en  l'ëglise  Métropolitaine.  Les  janvier,  veiHe 
de  la  féte>  les  premières  vêpi*e$  ;  te  3,  jour  de  la  fête ,  et  les  autres 
jours  de  la  neuvaine,  la  châsse  de  sainte  Geneviève  sera  exposée 
à  la  grille  du  choeur.  Le  jour  3  janvier ,  messe  solennelle  a  dix 
heures;  les  secondes  vêpres  à  deux  heures.  Les  auti*es  jours  <de  la 
heuvaine,  il  sera  célébré  une  messe  à  huit  heures,  au  maiti*e-au- 
tel;  les  grilles  du  chœur  seront  ouvertes  pour  la  communion.  Le 
soir,  après  Tofiice^  salut.  Pendant  les  neuf  jours,  dans  toutes  les 
églises  et  chapelles  du  diocèse,  on  dira,  à  toutes  les  messes,  les 
oraisons  de  sainte  Geneviève  et  celles  pour  la  ville  de  Paris. 

—  Un  vol  a  encore  eu  lieu,  la  semaine  dernière,  dans  Téglise 
Saint-Sé vérin ^  La  nuit  du  i5  au  i6 ,  des  voleurs  y  sont  entrés ,  et 
ont 
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du  bedeau,  des  chandeliers  de  cuivre,  et  un  paquet  de  linge 
d'église.  Ils  ont  forcé  les  tabernacles  de  l'église  et  n'y  ont  rie» 
ti'ouvé.  C'est  un  avis  pour  redoubler  de  vigilance  et  de  précauc* 
lions  dans  les  autres  églises  et  sacristies,  à  une  époque  où  la  misère 
publique  multiplie  ces  sortes  c^e  volsj^  et  oij,  la  longueur  des  nuitS: 
les  favorise.. 

—  M.  rsjjbé  Châtei  Tait  le  fier  ;  le  dimanche  ii,  it  a  lu  à  son 
prône  le  passage  qui  le  concerne  dans  un  brefdu  Pape,  que  nous, 
avons  cité,  et  que  d'autres  journaux  ont  répété.  Cliâiel  a  conx^ 
mente  ce  bref,  et  s*est  plaint  des  qualifkattons  que  le  Pape  lui 
-donnoil,  Bi  qu'il  trotXvé^fbrt  dures.  Sé^/audileurs  auroient  pu  lui 
répondre  qif'il  en  avoit  donné  lui-même  de  plus  dures  aux  cathor- 
lique^,  et  cjue  dahs  ses  discours  il  avoit  plus  d'une  fois  prodiguç 
l'outrage  aux  évêques  et  au  clergé.  Il  a  assuré  qu'il  ne  nioit  pas. 
les  dogmes  de  l'Eglise  romaine ,  et ,  un  instant  après  il  a  dil  qu'il  ne 
-coBsidéroit  la  canfe^on  que  comme  facuUatwe,  Voilà,  donc;  un 
dogme  qu'il  nie  ;  mais  qu'est-ce  poiyr  lui  qu'une  contradiction  de 
plus  ou  de  moins?  Il  aj^  à,  ce  qu'il  paix>H,  affaire  \  des  auditeurs, 
disposés  à  dévoreç  les»plus  grandes  absurdités.  Wa-t-il  pas  annoncé 
dans  son  discours  que  déjà  son  église  éioh  étaôliç  dans  cinq  dépar- 
mens,  le  Loiret,  la  Haute-Vienne,  la  Seine,  Seine-et-Oise  et  les 
Hautes-Pyrénées?  Etablies  daus  cinq  dépavtemçns,  parce  qu'il  y  a 
A —  ^1 _ 1-,  église  schismatique ,  c'est  v '— -•- 

il  laut  rayer  aujourd'hui  le  ( 

>yé  d,e  Cnâ,tel  a  éié  expulsé 
I{ermois«  Il  faut  rayer  encore  Seine-^et-.Oi«e>  puisque  M*  Auzou 
a  évacué  Sarcelles.  Hestedonc  à  trois  départemens,  et  à  une  église 
par  département.  Quelle  extension  prodigieuse!  Au  surplus,  la 
pauyre  église  catholique  française  vient  de  subir  de  nouvelles, 
pertes  dans  son  personnel:  MM..Vinot  et  Lhote,  quis'étoientas8o-=. 
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ciés  à  Châtel ,  l'ont  quitté.  Il  y  avoit  peu  de  temps  qae  M.  Lliote* 
etoît  avec  lui^  et  il  s  est  bientôt  aperçu  à  quel  hcnnme  il  avotl  af- 
faire. Il  a  donc  rompu  avec  lui.  Le  dimanche  1 1 ,  nous  écrit-on  ,  il 
prononça  un  discours  qui  fut  fort  applaudi.  Il  s'est  retiré  peu- 
après,  ne  se  croyant  pas  fait  pour  être  dans  une  telle  société.  Une 
autre  lettre,  que  nous  avons  reçue,  nous  reproche  d'avoir  parlé 
idêfavorablement  de  MM.  Lhote  etVinot;  nou.<i  n'avoua  cepen- 
dant rien  dit  d'eux,  sinon  qu'ils  étoient  avec  Châtel.  Ils  rone 
quitté;  tant  mieUX  pour  eux.  Il  paroit  même  que  M.  Lhote  est 
resté  très-peu  de  temps  dans  cette  triste  coterie.  On  nous  mande 
aussi  que  Châlel  n'a  plus  en  ce  moment  que  les  abbés  Noimand  et 
Heurtaiilt;  celui-ci  n'étoit  même  pas  prêtre  :  Châtel  l'a  ordonné^, 
dit-on ,  le  samedi  17.  Ordonné  n'est  pas  le  mot^propre;  car^  n'étant: 
pas  évêque,  il  n'orctonne  pas,  il  peut  tout  au  plus  simuler  une  or^. 
dination.  Enfin ,  il  a  fait  pour  lui  ce  qu'il  avoit  fait  précédemment 
pour  Laborde  et  Plumet.  Xe  chef  et  ses  acoljtes-sont  parfaitement, 
dignes  les  uns  des  autres. 

—  L*Afni  de  tordre,  de  Nantes,  que  nous  recevons  à  l'instant,'., 
contient  un  interrogatoire  de  M.  l'évêque  de  Luçon  devant  le  juge  - 
^  d'instruction  de  Fontenây.  Le  prélat  a  été  (assigné  poui*  compa- 
roitre  le  o  de  ce  mois  ;  c'est  la  seconde  assi^ation  de  ce  genre 
qu'il  reçoit.  Otk  l'a  inteiTOgé  sur  ses  rapports  avec  madame  de  La- 
rochejaquelein,  sur  une  lettre  de  lut ,  qui  a  -à  peu  près  neuf  ans  de  • 
date,  et  sur  ses  i*eiations  avec  d'autres  personnes  tlu  pays.  Lés  ré-^ 
ponses  ont'  été  dignes  et  fermes ,   telles  qu'on  devoit  les  attendre 
d'un  évêque  ;  elles  ont  dû  dissiper  tous  les  soupçons  d'une  police 
lomlsr^geuse.  Mais  comment  ne  pas  s'étonner  que,  sur  àe%  soupçons 
"  vagues,  on  assigné' \xn  ^év^que,  qu'on  hû  fasse  faire H»n  voyage^ 
qu'on  le  menace  di  amende  et  de  contrainte  par  corpsy  s'il  ne  se  rend 
à  l'assignation?  Est-ce  ainsi  qu'on  procède  envers-un  prétatMont 
on  connoit  d'àilleui*s  la  pinidence,-  l'excellent  esprit  et*  la  conduite 
toujours  mesurée?  En  pareil  ca»,  autrefois^  le  juge  d'instruction  it 
seroit  transporté  chez  M.  l'évêque  et  auroifreeu  làrsa  déposition  ; 
on  ne  l'auroit  pas- éw^r^/i^  avec  mena<}e  j  et  forcé -d'à Uei*- au  Parlais* 
desTustice.  En  tout  cas-,  M;  de  Sôyera  fait  «entendre  dans  «es  ré- 
ponses des-vérités  dent.il  est  à  souhaiter  que-  Ton  profite.  Nous  re- 
viendrons sur;cet  interrogatoire,  qui  mérite  d'être  connu. 
•    —  Un  journal',  don t^les  sollicitudes  p<mr  le  bien  de  la*  religion 
sont  extrêmes,  se  plaignoit-,  lundi  dernier,  du  refus  *d*  institution - 
parla  cour  de  Rome;  tel  é  toit  le'  titre  d'un  article  assez  long  et 
assez  amer  qui  mérite  que  nous  nous  y  ari'êtions  un  instant.  «  De- 
puis la  révplution  de  juillet^  disait  le  joumalisie,  Louis-Philippe 
a  nommé  un  archevêque  et  deux  évêques  ;  le  Pape,  à  qui  le  Con-- 
cordat  réserve  le  droit  d'institution ,  n'a  pas  encore  envoyé  de 
bulles  pour  ces. trois  prélats.  Celte  manière  d'agir  ressemble  si  bien 
à. un  rx'fûs  formel,  que  le  ministi'c  des  cultes  ne  pourvoit  pas,  en. 
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ce  moment,  k  deux  ou  ti'ois  autres  évêcbés  yacans.  Ausçi  M.  Rail- 
loii,  ëy^que  de  Dijon,  n'i^cçepte  pas  IWcbevéché  d'Aix  qui  l^i  a 
été  couféi'é  par  IçRçi,  et  les  autres  prelats  promu»  ue  remplissent 
])as  l'exercice  de  leur  ministère.  »  U  n'est  pas  possible  d'êti*e  plus 
maHnformé  que  i^ut^ur  de  l'article.  IL  j  a  eu  deux  archevêques' 
et  deux  évéques  nommés  depuis  dix -huit  mois  :  un  est  hors  de 
cause;  il  a  donné  sa  démission,  il  n'y  a  plus  à  s'en  occuper.  Les 
ti'ois  auti*es  n'ont  pas  encore  reçu  leurs,  bulles,  mais  il  y  a  une 
bonne  raison  pour  cela  ;  c'est  qu'ils  n'avoient  pas  fait  les  informa^ 
tions  prescrites  par  le  Concordât,  etqiii  précèdent  nécessairement 
l'envoi  des  bulles.  Ces  ipfprmations  n'ont  été  faites  que  tout  ré- 
cemment pour  M.  d'Humières,  nommé  à  l'évêché  d'Avignon,  et 
poui'  M.  Rey,  nommé  à  celui  de  Dijon.  Elles  ne  sont  pas  encore 
îaiteS'pour  M.  Railloo  ,  nommé  à  Aix.  Ainsi,  s'ils D'ont  point  en- 
core leurs  bulles^  c'esjt  qu'ils  n'avoient  pas  encore  r^empfi  les  for- 
malités nécessaires  :  ce  n'est  point  le  râpe  qui  étoit  en  retard, 
c'étoient  eux.  Il  n'y  a  donc  eu  ni  refus  formel,  ni  rien  qui  y  res-! 
semble^  Ç^  qu'on  ajoute  ,  que  c'est  peur  cela  que  le  ministre  tie 
nomme  point  à  deux  ou  trois  évéchés  vacans ,  n'est  pas  plus  fondée, 
il  nV  a  qu'un  siège. vacaiit,  Verdun,  et  il  n'y  a. pas  long-temps^ 
que  l'évéque  est  mort  :  ainsi  il  n'est  pa^  sui'pren^nt  qu'on  ne  lui 
ait  pas  encore  donné  de  successeur.  Enfin ,  il  n'est  pas  vrai  que 
M.  Raillon  rçfuçe  l'arphevêché  d'Aix,  et  nous  apprenons  qu'il 
ar^ivQien  ce  moment  même  à  Paris  pour  faire  ses .  informations. 
Les  plaintes  du  journi^liste  n^  reposent  donc  que  sur  des  faits 
faux  (i)«  c'est  ainsi  qu'on  bâtit  aujoui*d'hui  les. accusations  les 
plus  graves  sur  des  cçn^ctures  hasardées,  sur  des  suppositions, 
sur  dés  rêveries.  Le  joui'^a^iste  dont  nousparioa»  ne  s'en  tient  même 
pas  là,  Du  Pape  il  passe  aux  cardinaux  et  aux  prélats;  celui-ci 
est  xxt^  fanatique,,  eeluirlà  est  un  intiûgant.  On  commence  par  les 
dén0nçe^*4.Qu  éclaircira  les  faits  plus  tard,  ou  plutôt  on  ne  le» 
éclairfîira  point;  car  l'accusateur  ne  cherche  pas  la  lumière,  il  iae 
veut  qu'aigrir,  qu'agiter  les  esprits.  Il  lui  feul  des  sujeU  d'article» 
bien  lipres,  bien  violens.  Si  on  lui  prouve  qu'il  a  tort  sur  un 
point,  Jl  passera  a  un  autre  sur  lequel  il  ne  sera  pas  mieux  in- 
struit. C'çstlà  tout  le  secret  de  la  politique  grondeuse  dç&  journaux 
révolutionnaires. 

--  Ua  refais  de  sacremens  et  de  sépulture  a  donné  Heu  à  des 
plaintes  centime  de^x  curés  du  diocèse  de  Dijon.  Un  sieur  Mariette 
étant  tombé  malade ,  fît  appelei*  M.  le  cui'é  de  Recey,  sa  paroisse  ; 
le  pasteur,  avani  de  lentendre,  exigea  de  lui  la  promesse  de  resti-f 
tuer  le  montant  des  usures  auxquelles  il  passoit  pour  s'être  liyréi 

(i)  Dej)uis  que  cet.  article  est  imprimé,  nous  avons  lu  une  note  du  Moniteur' 
sur  le  même  sujet.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  la  reproduire  ici  ;  elle  énoUce 
les  mèm^s  faits  que  nous  avons  remarqués  plus  haut,  et  donne  le  démenli  le  plu& 
^rmel  à  i 'article  du  Cofistitunonne/^ 
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Lie  malade  u'àyaDt  rien  voulu  piximettre,  le  cui*ë  se  retira  :  en 
vain  le  maire  alla  lui  donner  une  leçon  de  diéologie^  et  chercha  à 
lui  proaver  qu'il  devoit  administrer  le  malade.  Leciirë's'enr^fift*a 
aux  r^è^es  de  TËgrlise.  On  appela  un  ouré  TOtâin,  celai  de  Vom-^ 
laine,  qui  enteimit  la  cont'cttioii ,  mai»  refusa  Tabsolution.  Ce~ 
pendant  la  maladie  augmenta  ^  et  M.  Mariotte  mouiiit.  Le  maire. 
s'adriessa  à  tous  les  curés  du  voisinage  pour  la  sépulture;  ils  refu-. 
,sèj*enl  leur  ministère,  et  rinhumation  s'est  faite  parle  seul  con- 
cours dcJ'autQrité  civile.  Ou  assure  que  tout  s'est  passé  avec  calmer, 
quoique  dans  la  foule  les  esprits  fussent  assez  écnaufTés  contre  ce 
qu'on  appeloit  Vintolérance  du  curé.  Il  est  sûi*  au'il  est  scandaleux 
qu'un  curé  ne  veuille  pas  tolérer  l'usure,  et  qu'il  prétende  forcer  à 
restitution  ceux  qui  ont  des  biens  injuslement  acquis.  Il  est;  ce' 
semblé,  de  l'intérêt  de  la  société  et  des  familles qu  une  telle  doc- 
trine soit  suivie  dans  la  pratique.  On  dît  néanmoins  oue  l'autorité 
civile  demande  le  déplacement  des  curés  de  Receyjet  ne  Voulaine; 
mais  on  ne  doute  point  que  M.  l'évéque  de  Dijon  ne  plaide  leur 
GuUse. 

— '  M,  Léopold-<Maximilien  deFîrmian,  archeTéqtie  de  Vienae, 
est  mort  dans  cette  viUe,  le  28  novembre,  après  une  longue  ma- 
ladie. Il  éloit  bé  à  Trente,  le  1 1  octobre  «766,  d'une  famille  dis-* 
tiijLguée ,  et  qui  a  occupé  de  grandes  places  sous  le  gouTernement 
autrichien^  Soq  père,  le  comte  de  Firmian,  éloit  minisire  à  Milan, 
et  fut  un  des  grands  protecteurs  de  l'université  de  Pavie.  Il  pu-^ 
blioit  des  réglemens  pour  lès  évêques,  et  il  en  adressa  un^  en  1769, 
qui  excita  de  vives  réclamations;  Voyez  les  Nout^elîes  Eoclésiàsti- 
^2/^^  du  i3i  janvier  17%.  Dans  celles  du  li  décembi'e  ^782,  on 
loue  beaucoup  ce  même  seigneur ,  qui  se  rendoit  juge  de  l'ortho- 
doxie des  thèses  de  théologie,  et  qui  gourmandoit,  à  cet  égard, 
les  docteurs.  Il  y.a  eu,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  deux  prélats  du' 
nom  de  Firmian;  Léopold-Eniest .  évêque  de  Seccau,  puis' dé 
Passau,  cardinal  en  1772,  mort  le  i  3  mars  1783  dans  son  évêché 
de  Passau;  et  Virgile-Marie- Augustin,  évêque  de  Lavant  en  Ca- 
ri nthie,  puis  pi'évôt  du.dia pitre  de  Salsbourg  et  Semeur  dis  celui- 
de  Passau,  mort  vers  la  fin  de  1788  :  les  deux  préUts  étoieot  fi'ères 


de  ce  que  disent,  à  cet  égard,  les  Nouvella  Ecclésiastiques,  auto- 
rité fort  suspecte.  Léopold-Maximilien  de  Firmian  fut  d'abord 
évêque  de  Lavant;  il  fut  institué  pour  ce  siège,  en  1800 ,  et  trian*^ 
féré  sur  le  siéj'.e  de  Vienne,  le  19  avril  1882 ,  à  la  place  de  M.  de 
Hohenwai't*  On  a  voulu  supposer  qu'il  a  voit  hérité  des  préventions 
de  son  oncle;  mais  nous  ne  connoissons,  à  cet  égard,  aucun  fait 
précis:.  Les  journaux  annoncent  que  ce  prélat  est  fort  regretté*  11 
paroît  qu  il  étôît  depuis  long- temps  dans  un  mauvais  état  de  siulé. 
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NOUVELLES  POLITIQUES* 

pAftit.  Si  la  comédie  de  quinze  ans  ajiparteDoît  au  genre  comoiun,  «ans  éouW 
â  ne  oouviendroit  pas  de  la  rappeler  à  l^occasion  d'un  événement  tel  que  la  mort* 
de  M.  Syrieys  de  Mayrinhac;  mais  son  nom  s'y  rattache  d*ane  manière  hono- 
rable pour  lui,  par  une  scène  d'hypocrisie  si  remarquable,  qu'il  est-imp6ssible  de 
l'oublier.  Cest  lui  qui,  sur  la  fin  de  sa  carrière  politique,  se  trouvant  on  jour 
amené  par  l'ordre  cke  ses  idées  à  parler  des  ennemis  du  Roi  dans  la  chambre 
des  députés,  excita  cette  affreuse  tempête  d'indignation  qui  le  fit  rappeler  k 
Tordre.  Les  ennemis  du  Roi!  y  sbngez-vous,  s'écrièrent  tout  d'une  voix  les 
comédiens  de  quinze  au»!  Les  ennemis  du  Roi!  apprenez  qu'il  n'en  a  pas  uit- 
seul,  et  que  cette  pensée  abominable  est  faite  povjr- révolter  tous  les  cœurs  en< 
France.  Qu'on  rappelle  l'orateur  à  l'ordre;  faites- lui  quitter  la  tribune,  il  a  ca- 
lomnié la  nation.  Nous-  ne  souffiirons  pas  un  scandale  pareil  ;  notre  délicatesse  d& 
conscîenoe  en  est  blessée.  Le  Roi  n'a  point  d'ennemis,  et  ne  sauroit  en  avoir..... 
Xe  p«uvi«  M'.  Syrieys  de  Mayrinhac  se  trouva  si  interdit  par  ce  bBOuhaha  d'a- 
mour et  de  fidélité,  qu'il  fut  obligé  de  remonter  jusqu'à  Louvel  pour  justifier  sou 
atsertiou;  Louvel  étant  mort,  Les  comédiens  de  quinze  ans  vouliu'eni  biea  lui  pas- 
ser celui -là<,  mais  rien  que  lui;  et  ce  ne  dut  pas  être  un  médiocre- sujet  de  joie 
pour  eux.,  que  d'avoir  sve  tirer  un  aussi  habHe  parti  de  cette  boufifonnerie.  Que 
sait-on!  le  roi  Charles  X  n'en  dormit  peut-être  que  mieux  la  nuit  suivante;  mais, 
peu  après,  juillet*  vint  qui  lui  apprit  au  milieu  de  quels  amis  il  dormoît. 

-—  Quelques  journaux  donnent  à  entendre  que  l'expédition  qui  se  prépare  à 
Belisle  et  à  Tercère ,  pour  le  service  de  don  Pedro ,  pourroit  bien  avoir  une  autre 
destini^liçQ . qqe  celle  qu*qi^  lui  suppose.  D-a^rès  lauaiure  dès  armemens,  et  la 
quantité  de  vivres  qu'on  embarqpe ,  ils  présument  qu'elle  est  plutôt  djrigéè  contre 
le  Brésil  que  contre  le  Portugal., Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  Ja  destinée  de 
don  Pedro  seroit  aussi  singulière  que  le  rôle  des  libéraux  qui  s'attachent  à  sa.for^ 
tune.  En  effet,  il  s'agit  toujours  pour  eux.de  favoriser  une  entreprise  qui  a  pour, 
objet  de  faire  prévaloir  son  droit  vrai  ou  prétendu  de  prince  légitime,  sur  la  vo--. 
lonté  nationale,  sur  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuplé.  Soit' qu'ils  ailléat^en.^ 
^Portugal  lui  aider  à  détrôner  son  frère,  contre  le  gré  de  k  nation;  soit  qu'ils  ail»  - 
lent  au  Brésil  lui-  aider  à  détrôner  sep  fils,  et  a  châtier  le  peuple  qui.racha&sé  d«  • 
ses  Etats  après  l'avoir  forcé  d'abdiquer,  il  est  évident  qu'ils  se  font  les  serviteurs^ 
d'une  royauté  déchue  et  renversée  dans  les  foimes  de  l'insurrection  qu'ils  ont  eux-^- 
moines  consacrées.  Pour  le  dire  en  passant,  il  est  inconcevable  que  le  gouT^me^ 
ment  né  des  barricades  consente  à  laisser  donner  par  don  Pedro  cet  exemple  de 
reprise  de  possession ,  qui  fait  évidemment  le  procès  à  la  chose  jugée  ;  d'un  côté 
par  le  peuple  souverain  du  Portugal,  et  de  l'autre  par  le  peuple  souverain  du.. 
Brésil.  Quand  on  a-  soi-même  le  malheur  d'être  né  d'uue  insurrection ,  ef  de  n'sk- 
voir  pas  d'autre  légitimité  que  celle-là,  c'est  être  bien  imprudent;  c'est  vouloir - 
prépai'er  son  suicide  de  gaité  de  cœur,  que  de  jeter  ainsi  dans  le  monde  lui  priu» 
cipe  ajiné  qui  peut  rebondit  sur  la  poitrine  de  ceux. qui  le  lanpeuL 
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—  Ou  a  voit  reproché  au  Courrier  de  /a  J!f^//56,  (jui  sMmpviim  àLiége,  cTéti^ 
un  jcrumal  catholique  du  ju^e  milieu  ;  il  répond  alpsi  à  ce  reproche  :  «  Si  oeb 
signifie  siiDpIemebt  que  nous  sommes  ennemis  de  la  démagogie ,  que  nous  repous- 
sons la  souveraineté  dn  peuple,  que  nous  nous  opposons  au  développement  ulté- 
rieur et  en  quelque  sorte  indéfini  du  principe  révolutionnaire^ on  a  raison,  et  dans- 
ce  cas  nous  aicceplons  le  reproche  comme  un  éloge;  mais  dans  ce  cas  le  Courrier 
de  Bruxelles  n'auroit  pas  dû  attendre  jusqu'aujourd'hui  pour  nous  l'adresser,  car 
ce  que  nous  sommes  maintenant ,  nous  le  sommes  depuis  bien  long-temps.  Au  sur- 
plus, il  nous  semble  que  les  moU  juste  milieu  s'appliqueroient  avec  plus  de.  jus- 
tesse à  d*au>res  qu'à  nous.  Qu'est-ce ,  en  effet,  que  \e  juste  milieu  en  France ,  où 
cette  qualification  a  pris  naissance  ?  Ce  sont  les  hommes  qui ,  après  avoir  haute- 
ment proclamé  la  souveraineté  populaire ,  s'opposent  à  l'application  rigoureuse  de- 
ce  principe,  s'efforçant  de  tenir  le  milieu  entre  l'ancienne  légitimité  et  l'àbune  des 
révolnlions.  Les  mêmes  hommes  se  sont  aussi  trouvés  naturellement  en  Belgique  : 
chez  nous  comme  chez  nos  voisins ,  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  a  été 
placé  en  tête  de  la  constîtutiou ,  et  plusieurs  de  ceux  qui  ont  contribué  à  l'y  placer 
se  garderoient  bien  d'en  vouloir  tontes  les  conséquences.  Peu^étre  notre  confrère- 
de  Bnixelles  reculeroit-il  lui-mélue  devant  quelques-unes  de  ces  conséquences;^ 
car,  pour  le  dire  eu  passant,  nous  ne  voyons  point,  par  exemple,  qu'il  réclame  ni 
le  suffrage  universel ,  ni  l'abolition  àes  privilèges,  ni  beaucoup  d'autres  f hoses 
contenues  dans  ee  principe.  Que  ces  hommes  donc ,  en  France  et  en  Belgique ,. 
soient  appelés  le  juste  milieu ,  c'est  de  quoi  nous  n'avons  point  à  nous  embar- 
rasser ;  car,  pour  nous,  nous  n'avons  ni  proclamé  ni  adopté  le  fameux  principe  :  9av 
contraire,  nous  Pavous  combattu  de  toutes  nos  forces.  Comment  notre  journal  pour^ 
roit-il  donc  éire  celui  du  jmte  milieu  ?  "Nous  repotissoAs  les  conséquences  dir 
principe ,  parce  que  nous  repoussons  le  principe  lui-même.  « 

—  Paq3  la  séaiice  du  mardi  ao ,  M^  C.  Perler  étant  sorti  un  instant  après  son* 
premier  discours  pour  respirer  un  peu ,  fut  rencontré  dans  un  des  couloirs  par 
M.  Bouvier-Dumolard,  qui,  dil-ou,  l'appela  menteur^  et  le  menaça  du  geste. 
Plusieurs  députés  intervinrent ,  et  fireqt  sortir  M.  Bouvier-Dumolard.  Le  président 
d.u  conseil,  eu  rentraut  dans  la  salle,  dit  simplement  :  Voilà  un  échantillon  des 
douceurs  de  V administration.,  M.  Jaubert  vouloit  que  le  mlçûstre  rendît  compte 
de  cet  ÎDcidenl;  mais  M.  C.  Périer  lui  a  fait  observer  que  cela  éloit  tout-à-fait 
étrang<pr  à  la  séauce.  M.  Bouvier-Dumolard  à  envoyé  sa  démission  de  la  préfecluie 
du  Rhône ,  et  une  ordoniiance  insérée  dans  le  Moniteur  le  raie  du  tableau  des 
conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire.  , 

—  Donae  à  quinze  cents  jeunes  gens,  appartenant  principalement  à  l'Ecole  de 
ibcdeci^^'se  sont  réunis  lundi  19  place  du  Panthéon,  pour  se  rendre  chez  le  gé-^ 
néral  Romarino,  feubourg  Montmartre.  Avt'ivés  au  bout  du  Pont-Neuf,  ilsont  été 
dispersés  par  des  détachemens  de  garde  municipale  à  pied  cl  à  cheval ,  précédés.  " 
de  commissaires  de  polt.ce,  et  plusieurs,  qui profér oient  des  cris  séditieux ,  ont  été- 
^'rêtés.  Une  partie  dt;s  cludiaps  pai'vint  ct>jH*i).daal  au  passage  Bergère,  où  de-*' 
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meure  4e  généial  polottaiHv  nwis  oe  paasage  «voit  été  fermé'  et  |p«rdé,  et  des  com- 
pagoieft-d^  'troupes  de  ligne  les  dispersèrent  de  uôuveau. 

—  Dm  jardes  'UatîonaQX  de  là  s^  iégioa  se  sont  réunis  le  lendemain  à  la 
bibliothèque,  «tsoniaUés  également  £aire  une  visite  aux 'géBénuiK  Romarinù  et 
Langermann. 

-:-  Des  iergens  de  fille  ont  aiTèté  le  i6 ,  sur  le  quai  de  Genres  y  un  individu  qui 
pérorait  dans  un  groupe,  et  qui  excitoit  ceux  dont  il  étoif  entouré  au  mépris  des 
Actes  de  Tautorité.  Lorsqu'il  a  été  conduit  au  corps-de-garde,  on  a  trouvé  sur  lui 
un  paquet  de  cartouches.  Il  a  été  mis  en  prison. 

—  Le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  piibKcs  a  adressé  des  instructions 
aux  préfets,* au  sujet  des  assenlilées  d'ouvriera,  pour  faire  augmenter  leur  salaire. 

—  Le  conseil  d*Etat  a  rejeté  la  requête  de  M.  Gilbert  des  Yoisîns ,  conseiller  à 
h  cour  de  cassation ,  tendant  à  pouvoir  cumuler,  a^ec  son  traitement ,  une  pen- 
sion  de  3,ooo  ^.  qui  lui  a  été  at^Miée  par  Buonaparte* 

—  M.  Ménard ,  procureur  du  Roi  :à  Châlous ,  est  révoq'ié. 

—  Trois  journaux  ont  été  saisis  le  19  à  la  poste,  /a  Quotidienne,  le  Courrier 
ée  V  "Europe  et  h  Èfout^emeni.C^te  dernière  feuille -annonee  qtae  la  saisie  a  eu 
lieu  à  Fooeasion  de  réflexions  sur  la  mort  dn  prince. de. CObdé  et  sur  -son  testament* 

«—Depuis'  la  révolution  de  juillet,  les  fusils  de-niunitum  sont  devenus  Vobjet 
d'un  (^mmeroe  assez  considérable  qu*expU>ilent  pt^rtieuBèrement  des  armuriers  am« 
bulans  stationnés  stur  le  quai  aux  Fletirs  et  aux  environs.  Il  y  a  quelques  jours  > 
la  presque  totalité  de  ces  fiisils  a  été  achetée  à  un  prix  assez  élevé.  On  croit  que  le 
gouvernement  n*est  pas  étranger  à  cett&  acquisition. 

*—  Plusieurs  villages  des  environs  de  Paris  sont,  depuis  quelque  temps  le  théâtre 
de  nombreux  incendie»^  Daus  la  nuit  du  la  au  lî,  le  fen  a  éclaté  succeasivcmest 
à  Milry  et  à  Nanlouiilet. 

—  Les  bûcherons  du  canton  d'Auberive  et  de  Prautfaoy  (Haute-Marue)  ont 
voulu  faire  une  sédition  dans  les  bois  où  ils  travaillent,  pourquVn  augmentât  leur 
salaire.  lis  ont  commencé  par  rcf^iser  de  travailler,  ensuite  ils  ont  commis  des  rava- 
ges dans  les  forêts.  La  garde  nationale  et  la  geodarmerie  se  sont  portés  sur  les  lieux, 
avec  les  autorités. 

—  Les  troubles  d'Auberive  (Haute-Marne)  sont  appaisés.  Les  ouvriers  sont  ren- 
trés dans  l'ordre  à  l'arrivée  dé  la  garde  ualionale  et  de  la  gendarmerie. 

—  Le  général  Hulot,  nouveau  commandant  militaire  à  Lyon,  a  adressé  aux 
soldats  un  ordre  du  jour,  pour  les  engager  à  prévenir  au  besoin  les  désordres ,  et  à 
ne  pas  se  prêter  à  la  séduction. 

—  La  directrice  du  bureau  de  la  poste  aux  lettres  de  Brionne  (Oise),  pi^euue 
d'avoir  porté  atteinte  au  secret  des  lettres,  est  déférée  au  procureur  du  Roi. 

-7  Le  fort  de  Moutessuy,  près  Lyon,  vient  d'être  mis  dans  un  état  complet  de 
défense.  On  y  a  placé  beaucoup  d'artillerie. 

—  Près  de  «00  arpens  de  bois  ont  été  dévastés  dans  les  départemens  des  Ar- 
deunes  et  de  la  Seine-Inférieure ,  par  les  psiysans.  On  prétend  que  rautorité  n'a 
encore  pris  aucune  mcs'ire  pour  arrêter  ces  ravages. 
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*-*-  Dans  Ui  nuitdu  ii  m  i a ,  o»  arrott  abattu.  Parbra  de  la  UberCé  plaoté sur 
la  place  publique  dé  Sommîères  (Gard),  et  dans  la  joamée  suîfanie  la  croix 
placée  à  rentrée  du  poUt  de  la  mènie  Tfilte.  Le  préfet,  K.  de  Ia  Gbsfe,  a ,  par  tm 
arrélé  du  i5,  ordonné  que  Fun-.et  Tautre  seroient  i<etablM,  et  «fue  deS;  poursniles 
seioîent  dirigées  «onlre  les  individus  qui  oïit  attaqué  ces  monumens. 

—  On  a  fait  à  La.GrébantIère  (Yendée^une  enquête  sur.  Fétasion  de  nadame  la 
comtesse  de  La  Rocheiaquelein  ;  et  par  suite,  M.  Bussière,  lieutenant  de  geodar* 
merie  aux  .Herbiers,  a  été  arrêté. 

•—  Le  Mémorial  jt gênais  et  la  Gazette  ffu  I^ivemaia,  que  le  raimstère  pn* 
blic  Kvoit  traduits' en  cour  d'assises,  ont  été  acquittés. 

—  Un  iucendte  violent  a  éclaté  le  ro  décembre  au  village  de  Mériteia,  près 
Ortbez.  L'é^i^ise  et  huit  maisons  ont  été  consumées  par  les  flammes. 

—  Le  mmitftre  des  afTaires  étrangères  de  la  Hollande  a  fait  le  r5  une  nouvelle 
commtmicatioii  aux  états-généraux ,  sur  la  situation  politique  du  ro}>anmc.  Ce  rap^ 
port  annonce  que  le  roi  Guillaume  a  pris  enfin  une  décision  relative  'aux  vingts* 
quatre  artioles,  et  qu'il  est  détehniné  à  les  rejeter.  .Cette  décision  a  dAélre  trans^ 
mise  à  toutes  les  cours,  par  une  circulaire  dans  laquelle  on  annonce  que  lerofde 
Hollande,  quoique  disposé  à  nn  arrangement  convenable ,  regarde  le  demicr 
ooflome  iaeempatible  avec  les  droits,  Thenneuav  et  la  s^krcié  de  sa  natioBL  Le» «direc- 
tions principales  sont  relatives  au  Luxeobouig.,  à  la  dette,  et  à  la  navigptioiK  de 
TEscaut. 

-7-  Le.ao  novembre,  on  a  ressenti  à  Neuchâtel  un  assez  fort  tremblement  de 
terre. 

—  La  chambre  des  députés  de  Bade  a  adopté  la  proposition  de  M.  Aschbach^ 
tendant  à  prier  le  grand-duq  de  présenter  une  loi  qui  ^blige  tous  Tes  citoyens  a 
à  prêter  serment  à  la  constitution,  dès  qu*iis  atteindront  Tige- de  tÈ  ans^i 

—  L*Autriche.et  la  Presse  viennent  de  faire  déclarer  au  grand-due  de  Badè 
que,  s'ir  ne  savoit  dompter  les  monvemens  révolutionnaires  qui  se  manifestent 
dans  son  duché,  elles  seroient  obligées  d*y  envoyer  des  troupes  fédérales.  La  diéie 
deFrancfbit  s'occupe  de  son  côté  de  rédiger  une  loi  sévère  contre  la  presse ,  et  qui 
prescrira ,  dit- on ,  la  censure.  ^ 

—  Le  ébmte  de  Munch-Bellinghansen ,  président  de  la  diète  germanique,  va  se 
rendre  à  Londres  comme  ambassadeur  d'Autriche.  M.  de  Wessemberg ,  membre  de 
la  conférence  .de  Londresv,' viendra  présider  la  diète. 

—  Le  Mercure  de  Souaàe  assure  que  le  gouvernement  prussien  a  replacé  un 
référendaire  du  grand-duehé  de  Posen,  qui  avoit  émigré ,  pour  servi^dans  le  corps 
de  Rybinski. 

— >Le  gowfemcnient  âutridiien  vient  de.eoncibne  ua  anpnmt  de  4^  mHlIon» 
deflorins,  au- cours  de  S4  pour  loe. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

La  19,  M.  le  président  nomme  deux  commissions  pour  examiner  les  projets  de 
lot  sur  le  traiiait  et  sur  le  divorce. 
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il.  Deciatâ  fait  le  nffon  d>  U  flo»«iwkM  quia  mwpinr  ie- gHytéerè^iiMBt 
de  r^irt  «3  de  k  G3uNrte.-Après  dff  uumkléi jtfkmt  ft^iiirita  am^Véqiiimn^depL 
pouvoirs  daot  im  goofenemeat  repréieatatif,  il  éleUit  que  le»  Binfw  paiâftoiMe- 
lioni  que  puisse  comporter  la  coosUtotion  de  la  pairie ,  sont  celles  qui  donnent  à 
ce  corps  le  plus  de  gage  d'indépendance,  tout  en  donnant  au  pajs  le  plus  de  ga^^ 
ranties  contre  les  usurpations.  U  discute  ensuite  le  ,principe  de  l'hérédité,  et 
annonce  que  la  commission  a  été  unanime  à  penser  que  l'hérédité  rénnissoit  seule 
complètement  ces  atantagesi  et  que  sa  destruction  seroit  sans  utilité  pour  les  K* 
bertés ,  et  même  pour  la  couronne.  Il  est  vrai  que  le  ministère ,  saciifiant  sa  propre 
opinion ,  a  présenté  celte  suppression  comme  une  nécessité  commandée  par  le 
vœu  public  et  par  les  circonstances;  mais  sept  membres  de  la  commission  ont 
seuls  partagé  cet  avis ,  et  les  sept  autres  ont  cm ,  au  contraire ,  qu'aucune  considé* 
ration  ne  devroit  déterminer  à  abandonner  un  principe  viial>,  dont  la  destruction 
seroit  l'anéantissement  de  la  pairie  elle-même.  C'est  a  la  sagesse  de  la  chambre  à  se 
prononcer.  Quant  aux  catégories ,  la  commission  en  propose  d'autant  mieux  l'a- 
doption, qu'elle  les  croit  des  garanties  pour  la  pairie  elle-même;  elle  propose  seu- 
lement de  retrancher  du  paragraphe  ai  la  clause  restrictive  qui  le  termine,  et  qui 
ajoute  d'autres  conditions  à  celles  de  payer  3,opo  fr.  d'impôts. 

lia  chambre  s'ajourne  à  jeudi  pour  la  discussion  de  cette  loi,  et  Un  certain  nom- 
bre de  pairs  s'empressent  de  retenir  la  parole. 

CHAMBRE  DBS  DÉriJTÉS. 

Le  19,  M.  Ch.  Dupin  monte  à  la  tribune  pour  faire  son  rap|)ort  sur  la  mobili-r 
sation  de  la  garde  nationale ,  mais  l'impatience  de  la  chambre  ne  lui  permet  pas  «lè- 
se faire  entendre. 

M.  Salverte  a  la  ptirole  pour  les  interpellaliohs  à  faire  aux  mmiâ»ltres  sur  les 
évènemens  de  Lyon.  Il  demande  si  le  ministère  ne  savoit  pas  que  les  moyens  de 
police  et  la  garnison,  réduite  à  1,900  hommes,  étoienl  insufiisans  dans  cette  Tille, 
si  la  nominatioft  des  officiers  de.  la  garde  nationale  n'avoit  pa&  été  trop  différée,  si 
la  mésintelligence  n'a.  pas  éelaté  de  suite  entre  les  autorités  civiles  et. militaires. 
Il  est  d'avis,  comme  l'a  demandé  Tex-préfet,  qu'il  soit  fait  une  enquête  sur  l'origine 
des  évènemens.  L'orateur  ne  trouve  pas  convenable  le  voyage  à  Lyon  de  rhéritior 
de  la  couronne,  et  s'étonne  qu'il  n'y  ait  pas  apporté  des  paroles  de  clémence  et 
d'oubli.  Il  blÂme  beaucoup  les  récompenses  données  aux  militaires  qui  ont  chargé 
le  peuple.  Il  croit  que  le  soulèvement  des  Lyonnais  a  été  suscité  par  les  carlistes  , 
qui  fomentent  déjà  la  guerre  civile  dans  le  Midi  et  la  Vendée.  Il  en  attribue  aussi 
les  causes  aux  finances  et  même  aux  affaires  extérieures. 

M.  Fulchiron  soutient ,  dans  tous  ses  points^  le  rapport  du  présideBt  du  oometl. 
Il  croit  seulement  que  l'association  de  Saint-Joseph  et  surtout  les  saint>atmoniens 
sont  pour  beaucoup  dans  le  soulèvement  des  ouvriers  de  Lyon.  M.  Pages  ne  s'é- 
tonne pas  que  les  villes  soient  poussées  à  l'iusurrection  par  la  famine ,  et  attribue 
au  ministère  actuel  U  misère  qui  règne  de  toutes  parts.  Son  discours  n'est  ensuite 
quSme  attaqué  continuelle  conli'e.les  ministres. 
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"M.  Dapin  aîné  s'emtMresse  de  défendre  kfl.ninisfres  de  totas  tes  reprodies.  it 
-trouve  ^tie  les  mesures  prises  pour  rétablissement  de  Tordre  à  Lyon  ont  étéparin-J 
temen^  conduites ,  et  soutient  qu^avec  une  opposition  trop  achaméet  on  ne  bit 
•  que  favoriser  le  désordre. 

M.  Mauguin  monte  à  la  tribune/ Les  centres  réclament  la  dètore,  mais  M.  Casi-> 
niir  Périer  fait  sigue  de  laisser  parler.  M.  Mauguin  ne  confit  pas  qn*il  règne  en-* 
core  une  si  grande  détresse  en  France,  et  eroit  que  tout  le*  mal  qai  résulte  de» 
mouvemens  populaires  provient  de  ce  que  le  ministère  s'effraie  de  tout ,  et  appré> 
heiide  sans  cesse  la  république.  Il  remarque  que  l'insurrection  de  Lyon  est  d*un« 
nature  particulière ,  puisqu'on  y  a  respecté  les  propriétés  et  les  personnes.  Il  Tat» 
tribue  au  reste  à  Timprévoyance  de  Tautorité.  L'orateur  parle  ensuite  longuement 
des  embrigademens  d'ouvriers ,  le  14  juill»  deriiier,  et  de  la  conduite  du  maire, 
M.  Bouvattier,  et  dit  qu'aujourd'hui  même  on  vient  de  faire  des  charges  sans 
sommation  sur  les  étudians. 

Une  vive  agitation  se  manifeste  à  ce  sujet.  M.  Madié  de  Montjau  demande  à 
répondre ,  mab  le  président  du  conseil  réclame  la  parole.  Il  annonce  qu'il  ne  ré- 
pondra pas ,  à  Vheure  avancée ,  aux  différentes  accusations  dont  Je  ministère  vient 
û*étre  Tobjet ,  mais  qu'il  se  bornera  à  donner  lecture  du  rapport  qui  lui  parvient 
9u  général  Pajol ,  sur  les  rassembiemens  d*étudians.  Ce  rapport  fait  connottre  suc- 
cinclemenl  les  démarches  des  jeunes  gens,  et  leur  dispersion  par  des  escadrons  de 
garde  municipale ,  pi'é4|^|s  de  commissaires  de  police. 

La  discussion ,  d'un  mouvement  unanime ,  est  renvoyée  au  lendemain. 

Le  ao ,  M.  Salverte  lit  une  proposition  qui  reproduit  le  projet  de  loi  présenté 
par  le  gouvernement  il  y  a  un  an ,  pour  décréter  que  le  Panthéon  sera  consacré 
aux  àtoyeD3  illustres  gui  j^fir^l  bien  mérité  de  la  patrie;  que  les  honneurs  du 
PiintMon  s'accorderont  par  une  loi ,  et  dix  ans  api*ès  le  décès  de  ceux  qui  en  ftii- 
font  été  l'objet;  que  toutefois,  le  29  juillet  procliain,  on  y  transférera  les  restes 
de  Foy^  Larochefoucault-Liancourt,  Manuel  et  B.  Constant. 

Le  développement  est  fixé  à  samedi  prochain. 

'On  reprend. la  discussion 'souIei\'ée  dur  les  évèiiemens  de  Lyon.  M.  Madié  de 
Monfjan  s'étonne  que  Von  ait  parlé  de  la  Belgif|ue,  de  la  Pologne ,  et  des  émeutes 
de  Paris,  au  lieu  d'aborder  plus  franchement  la  question.  Il  répona  aussi  au  re- 
proche -qu'on  lui  a  fait  de  son  absence,  comme  pixïcnreur-^énéral  de  Lyon.  Il  dé* 
cl^  s'«ppo6er  à  une  enqnète,  parce  qu'eUe  introduiroit  un  précédent  fâcheux 
contre  le  gouvemelnent.  Après  avoir  réfuté  ensuite  les  accusations  relatives  aux 
embrigademens  d'ouvriers,  l'orateur  dit  qu'il  a  fait^out  ce  qu'il  a  pu  pour  faire 
renoncer  M.  Mauguin  à  son  système  d'aeciisalions  toujours  démenties  ;  il  rappelle 
à  ce  sujet  des  entretiens  qu'il  eut  avec  lui ,  et  lit  une  lettre  dans  laquelle  les  insur* 
gés  d'Italie  menaçoient  de  publier  à  profusion  les  lettres  de  ce  député  et  de  ses 
amis,  qui  les  ont  ploiigés'dant  le  malheulr  en  les  poussant  &  la  révolte.  Ces  expli' 
cations  donnent  lieu  à  des  interruptions  continuelles  des  membres  de  l'opposi- 
tion, qui  obligent  enfin  M.  Madié  de  Montjau  à  quitter  la  tribune. 
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M^Ae  Tracj  croit  que  les  vériUdïl»  causes  des  érèneiiMlis  de  Lyen  sont  encore 
iMomttts,  et  ^'U  est  urgeot  de  fnn  une  enquête,  même  sur  ce  qui  a  suîtî  Tar- 
»îiée  du  due  d'Orléen^  Il  blàaae  le  ministère  d*invoqoer  sans  cesse  dès  adhésions 
de  circonstances  qu*il  a  obtenus  de  la  chambre. 

M.  le  président  du  cooseti  monle  à  la  tribune;  mais  à  f^ne  il  y  est  arrivé  qiill 
laisse  Imvber  dans  là  salle  le^  feuillets  épars  de  son  discours.  Il  se  passe  quelque 
taaspa  «vant.que  ses  coUègves ,  qui  siVmpressent  de  ramasser  ces  notes,  aient  pu  les 
remettre  en  oiwlre.  A|.  C  Périer  ne  croit  pas  detoir  répondre  aux  attaques. sur  le 
^Btctne  d«  ministère,  après  cinq  mois  de  suffrages  réitérés;  il  ne  veut  «umiîner 
qae  la  Hfieft  relatif  aia  évènedwns  de  Lyon  et  aux  einbrig9deBiens  d*owrriera  à 
Baria*.  Il  donne  lecture  de  pUwieiirs  lettres  du  préfet ,  qui  répondoit  de  la  tianqnil- 
lilé-dor  Gillte  viBe,.  ainsi  que  de  celles  qn*il  lui  adressoit.  Il  soutient  qu  il  n'avoU  pas 
négligé  les  moyens  de  police  à  Lyon,  puisqu'il  y  avoit  affecté  36,090  fr.  ;  qu'au  mo- 
ment des  émeutes ,  les  sommations  ont  été  faites  avant  les  charges;  qu  il  n*y  o  enfia 
aucnn  reproche  fondé  à  lui  adresser.  Le  ministre  étant  sorti  un  in&tant  pour  prendre 
un  peu  de  repos,  M*  Jaubert  veut  parler  à  la  tribune  au  sujet  d'une  altercation 
que  M»  C.  Périer  vient  d'avoir  avec  M.  Duinolard ,  qui  se  trou  voit  dans  les  couloirs. 
Le  minbtre  reprend  cependant ,  et  termine  en  annonçuut  qu'il  répondra  à  ce  qui 
est  relatif  aux  embrigademens,  lorsque  M.  d'Argout  aura  complété,  en  ce  qui  le 
concerne,  les  explications  sur  l'affaire  de  Lyon. 

M.  le  ministre  du  commerce  se  borne  à  lire  sa  corresponde uce  avec  le  préfet  de 
Lyon  sur  le  tarif  et  sur  les  dispositions  des  ouvriers^  On  demande  vivement  la 
clôture.  '  . 

M.  Odilbn  fiarrot  s*y  oppose ,  en  disant  que  les  explications  des  ministres  sont 
insufiisantes.  M.  Casimir  Périer  consent  à  ce  que  la  (flsoussion  continue ,  el  pn« 
seulement  de  ne  pas  y  mêler  encore  ce  qui  concerne  le»  émeutes  de  Pans, 

MM.  Cb.  Diipin  et  Guizot  pro)ioscnt  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  M.  de  Tmcy 
's'oppose  k  la  division  de  la  discussiou. 

M.  Mauguin  revient  sur  différens  faits,  cherche  à  rejeter  sur  le  ministère  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  M.  Dumolard,  et  demande  que  le  minière  de  la- guerre 
soit  etaitettdu.  M;  C  Périer  répond  que  M.  Soult  est  malade,  et  qu'il  n'a  pas  en- 
«orie  ^oriné  son  anéaiMnre.  Quant  à 'M.  Dumolard,  il  ijoute  foi.  à  ses  bonnes  in- 
tentfoi^;  niaîs^il  croit  qu'il  s'est  trompé.  On  entend  eacore  quelques  observations 
de  MM.>deTraey,.DopiH  aîné  et  Odilon^Barrot  ;  enfin ,  l'ordre  du  joar  est  prononeé 
k  une  grande  majorité  sur  la  partie  des  explications  relativea  aux  évènemens  de 
EyOR,^  et  Ton  remet  an  lendemain  ce  qui  concerne  les  erabrigaUeweD^d^oïkvnera 
«n  }uHtot  dernier. 
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SiMEI>l  tu  DÉCEUnitE  tssi. 


Interfôijatuire  de  M.  téciquc  de  Luçoti 

Nous  n'avons  pu  faire  entrer  cet  inleri'o;;atoii'e 
dernier  numéro  :  nous  croyons  devoir  le  donner  en 
jourd'hui.  C'est  une  piére  qui  caractérise  l'époque  u 
n'avoil  pas  encore  vu,  même  depuis  la  révolution  de 
évéque  a»*i^w«(',  et  avec  menace  (/'amcw*/*"  ou  c^c  et>«i 
■çorii».  11  semble  qu'on  auroît  pu  se  dispenser,  à  1'  ^ 
évèqae ,  de  ces  formules  rîgouitiuses.  Une  simple  invitation  au- 
roit  suffi  |)our  M.  l'évèque  de  Luçon ,  ou  mieux  encoi-e  le  juge 
d'instruction  aurait  pu  aller  che/  le  prélat  et  recevoir  sa  dépo- 
sition. C'est  ainsi  que  cela  s'est  fait  en  d'autres  temps,  et  en- 
core dans  une  occasion  assez  récente.  Ilî  les  égards  éloietil  d'au- 
tant plus  commandés,  que  les  charges  étoient  asi^uréinent  fort 
légères.  On  noupçomioil  M.  l'évéque  de  correspondance  avec  des 
personnes  xiUftclefi^  y  avoit-îl  iiien  là  de  quoi  faiie  un  éclat  et 
jeter  l'inquiéludu  dans  tout  un  diocèse?  Une  lettre  qui  a  neuf 
ans  de  date,  voilà  pourtant  ce  qui  a  provoqué  une  atttijnalion 
avec  menaces. 

L'Ami  de  fOrdre,  auquel  nous  empruntons  cet  inK^rfoga- 
tOire,  n'explique  point  une  chose  qui  parott  impliquer  con-^ 
tradictiOR,  ou  qui  du  moin»  pourroil  être  une  énigme  pouf 
beaucoup  de  lecteurs.  M.  l'évèque,  dans  sa  réponse  à  la  pre* 
^iére  question  du  juge  d'instruction,  dit  qu'il  n'a  pas  éCrif 
à  madame  de  Larochejaquelein  depuis  son  épiscdpat ,  et  dans 
sa  réponse  à  la  troisième  question ,  il  déclare  qu'il  A  écrit  plu- 
sieurs fois  cette  année  à  madame  de  Larochejaquelein.  C'est 
que ,  dans  les  deux  questions ,  il  ne  s'agissoit  pas  do  la  même 
personne.  11  paroitque,  d'abord,  le  juge  entendoil  parler  do 
madame  la  marqu'ise  de  Larochejaquelein,  néedeDonnissaut, 
auteur  des  Mémoirt^f  sur  la  Vendée,  et  veuve  d'abord  de 
M.  de  LcBcure,  mort  en  1793,  au  milieu  de  la  guerre  de  la 
Vendée,  et  ensuite  de  M.  Louis  de  I^rochejaqueiem ,  tué  dans 
la  Vendé«  en  i8i5  ;  et  qu'ensuite  les  autres  questions  du  juge 
rouloîenl  sur  madame  la  comtesse  de  Larochejaquelein  ,  née 
de  I>ura94  Veuve  en  premières  noces  du  prince  doTalmonl^ 
£t  marié  aujourd'hui  à  M.  Auguste  de  Larochejaquelein  ^  frèra 
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puiné  des  deux  généraux  vendéens  de  ce  nom.  Ainsi  M.  le-^ 
véque  de  Luçon  a  pu  dire  qu'il  n'avoit  point  écrit  à  la  pre- 
miere  depuis  dix  ans,  et  qu'il  avoit  écrit  plusieurs  fois  à  la 
seconde.  Celte  dislinclion  étoit  nécessaire  pour  bien  entendre 
rinterrogatoire,  qui  se  trouve  dans  FAnti  de  t  Ordre  du  1 7  dé- 
cembre : 

«  Le  xo  de  ce  mois ,  M.  Tévêque  de  Luçon  à  été  assrigtté  par  ordre  de  M^  Àrna<i« 
det  (i),  juge  d^insliiictiou  au  tribunal  de  Fontenai-le-Oimle ,  pour  y  être  eoquis 
relativement  à  ToUjet  d'une  commission  adressée  à  ce  magistrat ,  et  faute  par  lui  ^ 
évéque  de  Luçpn ,  de  comparoitj'e  le  1 2  du  même  mois  dans  le  cabinet  du  susdit 
juge,  y  être  condamné  par  amende  et  contraint  par  corpe.  C'est  la  seconde  assigna- 
tion de  ce  genre  que  le  même  juge  a  adressée  h  ce  prélat,  qui,  bien  qir'iudisposé 
depuis  trois  semaines ,  s'est  empi'essé  de  se  rendre  à  Tinjonction  de  k  justice. 

»  A  l'arrivée  à  Foutenai  de  M.  révêque  de  Luçon ,  plusieurs  libéraux  dirent  qu'if 
étoit  ci  té  comme  prévenu  ,  et  qu'il  alloit  être  ccroué  dans  la  prison  dudit  lieu.  Afoo-^ 
seigneur  se  rendit  aussitôt  au  Palais-de- Justice ,  et  dit  à  M.  Arnaudet  :  «  Me  votci  ^ 
»  Monsieur,  disposé  à  rô]K)ndre  aux  questions  de  la  justice,  dont  vous  êtes'  l'or— 
»gane;  mais  veuillez  me  dire  si  je  coniparois  ici  comme  témoin  ou  comme  prè- 
M  venu.  Dans  le  premier  cas ,  je  n'aurai  à  parler  que  des  autres  ;  dans  le  second ,  je 
>»  me  bornerai  à  ma  défense  personnelle*  » 

»  —  Le  juge  :  M.  l'évêque,  vous  paroissez  ici  comme  témoin.  Veuillez  prêter 
serment  de  dire  la  vérité  et  toute  la  vérité.  —  Avant  de  passer  au  serment  que  vou» 
me  demandez ,  Monsieur,  il  est  essentiel  que  tous  sachiez  dans  quel  sens  je  le  prê^^ 
ferai.  Je  dirai  la 'vérité,  quand  elle  me  sera  connue;  mais,  en  bonne  ]o/*i^ue^ 
connoitre,  c'est  savoir  avec  certitude  et  par  exclusion  de  toute  espèce  de  doulCr 
Ainsi ,  Monsieur,  si  vous  m'interrogez  sur  les  bruits  qui  circulent  ^àns  les  foiFCs  , 
ser  les  nouvelles  des  journaux  et  même  sur  les  discours  des  salons,  je  répondrai  af-» 
fîrmativement  que  je  ne  sais  rieft.  —  Mais ,  M.  Tévéque ,  vous  pourriez  déposer 
affirmativement  sur  les  faits  dont  vous  seriez  certain ,  et  d'une  manière  dubitative 
sur  ceux  que  vous  ne  sauriez  que  par  des  bruits  publics.  —  Cette  manière  paroî'^ 
troit  assez  naturelle  en  toute  autre  conjonètwe;  mais  vous  sarvez,  M.  le  juge  d'in- 
struction, qn'i}  y  a  aujourd'hui  des  magistrats  qui ,  sur  de  simples  soupçons,  font 
arrêter,  charger  de  fers,  lier  comme  àes  criminels ,  et  écrouer  dans  les  prûons 
des  personnes  calomniées  qu'on  élargit  plus  tard,  parce  qu'on  est  forcé  de  recon- 
noitre  leur  innocence.  Je  ne  me  consolerois  pas,  si ,  par  suite  d'une  déclaration  faite 
avec- légèreté,  je  causois  de  semblables  disgrâces  au  moindre  dé  mes  diocésains. 

Mais,  M.  l'évêque,  la  Justice  sait  toujours  discerner  les  innocens  des  coupa- 
bles. —  Quelquefois ,  M.  ;  mais  souvent  trop  tard.  M.  de  Bricqueville  en  est  une 
triste  preuve.  Vous  l'avez  fait  arrêter  à  Luçpu ,  conduire  à  Bordeaux ,  ainsi  que  le 
sieur  Aulneau,  les  fers  aux  mains,  chargés  de  cordes,  en  butte  aux  injures  d'une 

(i)  M.  Arnaudet,  dit  F  Ami  de  r  Ordre,  est  fils  d'un  prêtre  marié. 
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pDpuhioe  efiMnéc,  dans  les  lieux  où  ils  ont  passé.  Us  ont  subi,  en  outre,  ime  cap- 

lÎTité  de  cinq  mob  et  quatre  jours  >  dans  les  prÎTalions  les  plus  humiliantes ,  loin 

et  fenrs  affoires  et  de  leurs  familles.  Cependant,  malgré  les  commissions  rogatoires, 

im-  enquêtes,  les  recherches  de  la  police  et  de  ses  séductions,  il  ne  s*est  trouvé 

qu*un  téflMÎià  à  charge;  mais  ce  témoin,  qui  avoit  été  rais  dans  la  même  prison , 
attaqué  d'une  maladie  sa'ofuleuse^  couvert  d'ulcères,  craignant  la  mort  et  effrayé 

des  jugemens  de  Dieu ,  a  appelé  M.  de  Bricqueville ,  dont  il  étoit  précédemment  le 
domestique  (i ) ,  et  s'est  rétracté  :  «Monsieur,  »>t4l  dit,  je  vous  prie  de  me  par- 
»  donner.  Je  vous  ai  calomnié  en  vous  dénonçant  comme  conspirateur.  On  ra'avoit 
«attiré  chez  M.  ***,  à  Luçon,-où  Ton  mavoit  hït  boire,  et  manger.  On  m'a  voit 
»  promis  de  Targent ,  une  belle  place  dans  la  police ,  si  je  vous  dénonçois  comme  un 
>»  conjuré.  Je  éroyois  servir  ma  pairie  en  vous  faisant  arrêter.  J'étois  bien  sAr ,  moi , 
«  d'être  mis  en  hberté  :  on  me  l'avoit  promis.  Maintenant  je  me  rétracte ,  et  déclare 
»  fau^  tout  ce  ^jue  j'ai  dit  contre  vous.»  Gela  ne  sufGt  pas,  répondit  M.  de  Bric- 
queville >,  il  faut  retirer  votre  première  déposition  et  en  faire  une  conformé  à  |a  vé- 
rité. Le  juge  d'instruction  de  Bordeaux  est  a^elé.  Le  malheureux  domestique  de- 
mande qu'on  lui  remette  sa  première  déclai'ation.  Le  juge  s'y  refuse;  mais  il  reçoit 
la  seconde,  et  presque  aussitôt  M.  de  Bricqueville  et  le  sieur  Aulueau  sont  rais  en 
liberté. 

.  »  Qui  dédommagera  maintenant  ce  citoyen  des  rigaeurs  et  des  humiliations  qu'il 
a  subies ,  lorsqu'on  Ta  traîné  de  Fontcnai  à  Bordeaux ,  les  menottes  aux  mains ,  es- 
corté par  des  gendarmes ,  et  après  cinq  mois  de  la  plus  dure  captivité  ?  Et  le  sieur 
Aulneau,  ce  vertueux  jeune  homme,  qui  jouit  de  l'estime  générale,  qui  se  concilie 
tous  les  cœurs  par  son  obligeance,  et  contre  lequel  aucune  voix  n'a  pu  s'élever?  Il 
n'a  pu  soutenir  tant  de  rigueurs  et  de  chagrins  :  sa  santé  est  détruite,  sa  famille 
n'a  plus  f  espérauce  de  le  conserver  ;  bientêt  cet  homme  estimuble  descendra  dans 
la  tombe.  Quelle  compensation  peuvent  lui  offrir  maintenant  messietirs  les  gens  du 
Roi  pour  la  perte  de  son  état ,  de  sa  liberté  et  de  la  vie?  Est-ce  là  le  règne  de  la 
liberté  promise?  Non,N  M.  le  juge  d'instruction,  je  ne  dirai  que  les  vérités  dont  je  se« 
rai  bien  sur;  j'en  prends  rengagement.  Si  ce  langage  vous  étonne,  je  dois  bien  plus 
m'étonner  moi-même  de  me  voir  ici,  et  devant  vous. 

»  Alors,  M,  Amaudet  passe  aux  questions  qui  sont  l'objet  de  sa  commission.  - 
x^  Est-il  vrai,  M.  Tevêque,  que  vous  ayez  accordé  votre  protection  à  M.  de  Bric- 
queville, auprès  d'une  marquise,  dans  une  lettre  saisie  au  mois  de  juillet  dernier 
au  domicile  de  celui-ci?  Quelle  étoit  la  dame  à  laquelle  vous  le  recommandiez? 
N'étoit-ce  pas  madame  de  Larochejaquelein?  Dans  quel  but  le  recommandiez- 
¥ous  ?  —  La  lettre  dont  il  s'agit  a  à  peu  près ,  comme  vous-  avez  dû  vous  en  coa- 
Taincre,  NEUF  ANS  DE  DATE  ;  il  ne  pouvoit  alors  être  question  de  politique.  La 
dame  à  laquelle  étoit  adressée  cette  recommandation  étoit  la  grand'mère  de  made- 
moiselle de  Férolles ,  aujourd'hui  madame  de  Bricqueville.  Cette  dame  prenoit  le 

(x)  Cet  homme  avoit  servi  dans  le  même  régiment  que  M.  le  chevalier  de  Bric- 
4|tteville ,  qui  se  l'étoit  attaché. 
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titra  die  mtrqaise,  et  ii  est  d'usage  dt  le  donner  en  léte  des  lettres  en  pareil  cas  9 
cette  dame  n'étoit  pas  madame  Laro<;hejaqueleui.  Je  n*ai  pas  eu  Vjbonneur  d*éerire 
à  catle  dernière  depuis  le  commencement  de  mon  pontificat;  je  lui  ai  seulement 
rendu  visite  à  Paris.  Le  but  de  la  lettre,  que  l'on  me  demanda  pour  la  grand  mcrQ 
de  mademoiselle  de  Férolles  étoit  de  persuader  cette  dame  des  bons  seoliinens  t% 
des  principes  religieux  de  M.  de  Briciiuetille ,  afin  qu'elle  se  prêtât  de  bouue  grâce 
à  l'union  des  fiifurs  épous. 

»— >  Le  juge  :  Quelle  ctoil  le  nom  de  celte  marquise?  —  Je  neine  le  rappelEs 
pas.  A  la  mort  de  celte  dame,  mademoiselle  de  Férolles,  devenue  madame  de 
Bricqueville ,  trouva  ceUe  lettre  dans  les  papiers  da  sa  grand'mère.  Elle  l'apporta 
chez  elle,  commt)  un  témoignage  honorable  pour  son  mari. 

»  2**  Avez-vous  connoissance,  M.  révêtpie,  de  quelques  faits  relatifs  à  l'inculpa* 
tion  dirigée  contre  madame  la  comtesse  de  Larochejaquelein,  et  les  autres  personiie» 
compromises  avec  elle,  dans  l'instruction  qui  se  suit  à  Bourbon?  —  Je  ne  connois^ 
'  pas  les  motifs  de  Tarreslation  de  madame  la  comtesse  Laix)chejaqueletn ,  ni  ce  qu'on 
Uii  reproche. 

*  31"*  N*avez-vous  pas  été  en  correspondance  avec  elle?  —  Oui,  plusieurs  fois  « 
même  cette  année.  Lorsque  je  fis  mes  visites  diocésaines ,  Tété  dernier,  madame  lâ 
comtesse  Larochejaqueleiu  me  fil  rhonoeur  de  m'écrira  de  Paris ,  pour  mettre  soii 
château  de  Landebaudière  à  ma  disposition  pendant  le  séjour  que  je  devois  faire  à 
La  Gaubretière.  Je  refusai  cette  offre;  parce  que  madame  la  comtesse  de  Laroc!:Q» 
jaquelein  étoit  absente.  Je  pris  mon  logement  au  presbytère  ;  mais  madame  la  qmo« 
tesse  a  voit  ordonné  à  ses  gens  d'y  faire  le  service  pendant  mon  séjour.  Elle  eut 
Textiime  bonté  de  pourvoir  aux  dépenses  qui  y  furent  faites ,  même  à  celles  du 
diner  .que  je  donnai  à  l'état-major  du  cor^ts  qui  étoit  eu  garnison  dans  cet  eii* 
droit,  à  raison  de  ce  que  les  officiers  m^a voient  fait  visite,  et  avoient  placé  im^ 
sentinelle  à  ma  porte,  cooformément  aux  usages  prescrits.  A  mon  départ  de  La  Gau^ 
bretière ,  j'écrivis  à  madame  la  comtesse  de  Larochejaquelein  uniquement  pour  lui 
exprimer  ma  reçonuoissance  "et  mon  regret  de  ne  l'avoir  pas  rencontrée.  J'av«i^ 
l'espérance  de  la  voir  au  service  de  madame  la  itrincessedeXalmont» sa  belle* 
mère,  ou  je  devois  officier,  «i  elle  fût  arrivée  avant  nton  départ.  Lorsque  j';û 
fait  mes  dernières  visites  diocésaines  dans  les  cantons  de  St-Fulgent  et  de  Mou» 
champs  »  je  me  suis  privé  de  faire  visite  au  château  de  Landebaudière ,  par  diseié* 
tion,  parce  que  je  crus  remarquer  que  1%  police,  que  je.ne  ersias  pas»  du  reste, 
sutvoit  tous  mes  pas. 

«  4"  Connoissez-vous  mademoiselle  de  Fauvean  ?  .—  Avant  Taffaire  de  madams 
de  Larochejaquelein,  je  ne  saveis  pas  même  qu*il  existât  une  demoiselte  à» 
Fauveau. 

»  i^  Counoissez-vous  MM,  de  la  Tour-du-Pin-Gouvernel  ?  —  Non ,  je  u'^i  pa» 
eét  liouneur. 

»  6"  Connoissez-vons  M.  Tancrède  de  Beauregard  ?  •—  Oui ,  et  depuis  son  en- 
fmvce ,  époque  oii  il  vooloit  être  prêtre;  je  loi  ai  votté  une  ténân  affection.  ïaedre 
qu'il  ait  changé  de  dispositions,  comme  il  m'a  inspiré  beaueeiip  d^»tiine,  je  hil 
porte  toujoiin  le  même  intérêt. 
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'•  Le  juge  :'  Tè\\c»  soui;  M.  1  evéquo,  tes  qucstioDs  que  j  a  voit  i  tons  propûier. 
Oa  va  tous  eu  doniiei*  lecture,  et  de  vos  réponses  ;  si  vous  y  peracvérez  ^  tous  vo<h 
diez  i>ieii  signer  le  procès-verbal. 

»  —  Je  regrette*,  Monsieur,  que  vos  questions  ne  me  mettent  pas  à  même  de  vous 
«lire  combien  les  nombreuses  arrestations  que  vous  faites  faire  dans  le  Bocage,  et 
^opposition  que  met  la  magistrature  à  ce  que  les  conscrits  soient  amnistiés,  font  iTd 
niat  dans  ce  ytays.  Si  vous  étiez  habitant  du  Bocage,  vous  seriez  bien  forcé,  vous- 
même,  de  donner  des  vivres  aux  déserteurs,  et  vous  auriez  sans  doute  un  vif  désir 
de  voir  cesser  ce  trîMe  état  de  choses.  Cependant  les  conscrits,  qui  ne  peuvfMit  plus 
se  s<^umetlre  «ms  être  condamnés  à  mort ,  ne  se  rendront  pa<i  ;  personne  n*oseroit 
en  donner  le  conseil.  MM.  les  généraux  et  les  préfets  ont  des  vues  plus  indulgentes; 
tout  le  monde  le  sait  :  ceux  qui  s  y  opi)osent  répondront  au  jugement  de  Dieu  des 
brigandages  et  des  a&»aj^iuat3  qui  résulteront  inévitablement  de  tant  de  rigueurs.  Le 
service  qu'on  exige  des  troupes ,  les  patrouilles  commandées  aux  soldats  le  jour  et 
la  mait,  remplissent  les  hôpitaux  de  malades,  et  les  exhalaisons  de  nos  marais  fout 
.mourir  un  grand  nombre  de  ces  militaires.  Avec  un  [jeu  de  calme  et  de  douceur» 
on  épargneroil  ces  malheurs  à  notre  pays,  et  à  Tétat  de  grandes  dépenses.  Le  gou- 
vernement  actuel  n'est  pas  plus  puissant  que  la  république ,  ni  plus  fort  que  Nafto^^ 
léoH  ,  qui  accnrdèi'cnt  des  amnisties.  On  regrettera  sans  doute  un  jour  dé  n'avoir 
pas  mis  plus  tôt  fin  à  un  état  de  choses  qui  occasionne  tant  de  calamités. 

.  »  Mais,  a  répliqué  M.  le  juge  d*instniclion,  vous  savez,  M.  Tévéque,  qu*it  y  a 
des  crimes  qui  doivent  être  punis.  —  Oui,  Monsieur;  mais  quand  il  s*agit  d'en 
j^rèvenir  un  grand  nombre  d'autres ,  et  que  le  mal  est  trop  étendu ,  le  mieux  sans 
doute  est  de  tout  nacifier. 

»  Tous  parlez,  M.  l'évêque,  fe  langage  de  TEvangile.  ^~  Cèst  mon  devoir;  si 
tout  le  monde  eu  iaisoit  autant,  chacun  rempliroit  le  sien.  » 

JNous  iravons  pas  besoin  de  faire  remarquer  tout  l*avanta{][e 
(jue  ie  prélat  a  ic!  sîuriejuj^e,  Don-seulement  par  la  boule  de 
sa  cause ,  mais  par  la  précision ,  la  neUelé ,  le  lact  el  la  di{^irité 
de  ses  répoiises ,  et  par  la  sagesse  de  ses  observations  sur  Télat 
de  la  Vendée. 

Paris.  On  a  bion  tort  de  crier  contre  rénormité  du  budget  et  coi>- 
»e  Ira  prodigalités  du  miniatère;  nous  vojons,  au  contraire ,  que 
l»  {gouvernement  fait  de  grands  efforts  pour  réduire  les  dépenses, 
et  iioiu  apprenons  lotis  les  jours  quelque  nouvelle  économie.  Il  est 
vrai  que  ers  économies  n'ont  pas  .encore  été  jusqu'à  diminuer  le 
nombre  et  les  gros  traitemens  des  gros  fonctionnaires;  mais  qiit 
sait  si  cela  ne  viendra  pas  à  la  fin?  £n  attendant,  il  se  fait  de 
rudps  économies,  sur  tout  ce  qui  touche  à  la  reli<;ion  et  au  clergé. 
Df^rnièrcinent. on.vient  d'apprendre  ciu'une  ordonnance  royale, 
du  6  juillet,  supprime  5oo  bourses  dans  les  grands  séi^^inairetf. 
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G^tte  ordoniiahee  àToit  été  tenue  secrète  ,"et  on  ne  l'a  fèit  connot- 
tre  que  tout  rëccmuicnt.  On  a  laissé  les  évêques  dresser  leurs  ta- 
bleaux, rouvrir  leurs  séminaires,  recevoir  des  sujets,  disti*ibuer 
des  bourses;  et  puis,  quand  le  travail  est  fait,  que  les  élèves  sont 
admis,  que  les  provisions  sont  faites,  on  leur  déclare  qu'ils  n'au- 
ront plu<  les  ressources  sur  lesquelles  ils  comploient,  et  qu'une 
ordonnance,  rendue  il  y  a  près  de  six  mois,  le&  dépouille  d'un 
secours  plus  nécessaire  que  jamais.  Il  faut  avouer  que  ce  procède 
n'est  pas  (gracieux,  et  que  le  désappointement  n'est  pas  médiocre. 
Dans  le  nombre  des  5oq  bourses  supprimées,  Pans  est  compris* 
pour  2 1 . 

—  Les  fidèles  sipront  encore  privés ,  cette  année ,  à  Paris ,  de 
l'office  qui  a  lieu  ordinairement  la  nuit  de  Noël;  Tautorité  ne  pou- 
vant ou  ne  voulant  pas  protéger  leur  réunion  dans  les  églises,  à 
une  heure  qui  pourroit  être  une  occasion  de  désordres,  on  a  en» 
qu'il  seroit  plus  prudent  de  s'abstenir  de  ces  réunions.  S'il  s'a- 
gissoit  d'un  spectacle  profane  ou  d'un  banquet,  les  libéraux  n'au- 
roient  pas  souffert  qu  on  y  mît  obstacle  pour  éviter  des  troubles, 
qui  auroient  pu  s'en  suivre  ;  ils  auroient  réclamé  le  droit  dé  faire 
tout  ce  que  la  Ipi  ne  défend  pas,  et  le  gouvernement  leur  eût  prête 
main  forte.  Mais  la  religion ,  mais  l'Église,  mais  une  cérémonie 
pieuse  n'ont  pas  droit  à  la  même  protection.  C'est  peut-être  le  cas 
de  rappeler  ce  qui  arriva  >  l'année  dernière,,  à  l'époque  même  où 
nous  somçies.  Il  est  d\isagc  à  Rennes  que  la  t^^oupe  des  comédiens 
rentre  à  cette  époque  ;  il  y  a  un  an ,  ils  choisirent  le  jour  mémç 
de  Noël  pour  leur  début.  Or  ce  jour,  comme  à  toutes  les  autres 
grauxles  têtes,  le  théâtre  étoit  ordinairement  fermé.  L'innovation 
fit  donc  beaucoup  crier  dans  la  ville,  et  des  représentations  furent 
adressées  à  raulorité.  Le  maive,  qtû  n'est  pas  suspect,  étoit,  dit-on, 
d'avis  de  différer  l'ouverture  à  un  autre  jour;  mais  le  préfet  se 


De  quel  droit  peut-on  intejdire  ce  que  la  loi  ne  défend  pas?  De  si 
bonnes  raisons  prévalui'ent.  Les  autorités  décidèrent  même  qu'il 
fallait  donner  le  bon  exempte;  le  préfet,  le  maire,  ses  adjoints,  se 
rendirent  au  spectacle  pour  l'édification  publique.  A  peine  y  avoit-» 
il  une  douzaine  de  femmes;  mais  les  libéraux  furent  contens,  du 
moins  ils  a  voient  eu  la  satisfaction  de  narguer  les  préjugés  des  gens 
superstitieux.  Le  préfet,  dil-on ,  se  félicita  beaucoup  de  cette  vic- 
toire remportée  sur  le  parti -prêti'e  ;  il  s'applaudit  d  avoir  fait  res-» 
pecter  ce  grand  principe,  qu  on  ne  peut  interdire  ce  que  la  loi  ne 
défend  pas.  Est-ce  que  les  catholiques  de  Paris  ne  pourroient  pas 
réclamer  l'application  de  ce  principe  aussi  bien  que  les  libéraux 
de  Rennes?  Protéger  un  spectacle  le  jour  de  Noël,  et  refuser  de 
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Ï protéger  la.  messe  de  minuit,  c'est  une  fidèle  image  de  Timpartia- 
itë  qui  nous  refait. 

—  Le  Constitutionnel,  qui  a  rendu  compte  du  discours  dcCliâ- 
Cely  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  dernier  n®,  a  pris'parti 
pour  lui  contre  le  Pape;  cela  devoit  éti*e,  et  nous  ne  nous  en 
étonnons  pas.  11  est  tout  simple  qu'un  journal  d'opposition  reli- 
gieuse se  déclare  pour  un  scliismatique  et  pour  un  intrus;  mais  il 
pouvoit  peut-être  soutenir  sa  thè&r?  sans  faussetés  et  sans  fades  plai- 
santeries. 11  appelle  le  bref  de  Grégoire  XVI  une  bulle,  et  une 
huile  fulminante ,  11  sait  très-bien  que  ce  n'est  point  une  bulle  ;  mais 
c'étoit  un  moyen  de  se  moquer  du  Vatican  et  de  ^%  foudres.  Tout 
l'article  est  d'un  ton  qu'on  auroit  bien  voulu  rendre  facétieux, 
mais  qui  n'est  qu'imperlinent.  On  sait  à  peine,  dit  le  journaliste , 
ou'i7  est  à  Rome  un  éi^éque  administrant  ^ empire  de  Jésus.  Ce  style 
dédaigneux  est  plus  rîdicuie  encore  qu'insolent,  quand  il  s'agit 
d'un  fait  aussi  patent,  aussi  connu  que  1  existence  du  Pape  à  Rome. 
Le  Constitutionnel,  qui  fait  si  souvent  des  articles  conti'e  le  Pape , 
contre  son  gouvernement,  contre  ses  actes,  est  moins  recevableque 
tout  autre  à  affecter  ces  airs  de  hauteur  et  de  bravade,  vis-à-vis  d'un 
prince  qui  siège  au  rang  des  souverains,  et  que  toute  la  catholicité 
pi^oclame  comme  son  chef  suprême. 

—  On  a  envoyé  dans  les  provinces ,  pour  être  distribués  dans 
les  écoles,  les  livres  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  avoit 
annoncés  précédemment.  Ces  livres,  disoit-on,  dévoient  être  as- 
sortis à  tous  les  besoins  ;  noqs  ne  savons  qui  a  été  chargé  de  les  ré- 
dïg^er,  mais  l'exécution  né  fait  ^as  honneui*au  thoix  du  minisire- 
et  au  discernement  des  écrivains.  Ces  livres  sont  un  Alphabet,  et 
un  livre  qui  a  pour  titre  :  U  Instruction  du  peuple  français  ;  l'un 
et  l'autre  sont  curieux  dans  leur  genre.  Dans  Y  Alphabet  on  passe 
toutes  les  sciences  en  revue ,  ce  qui  sera  singulièrement  utile  pour 
les  enfans  du  peuple  et  pour  ceux  des  paysans.  Quant  à  Dieu,  on 
en  parle. peu;  il  n  est  nommé  qu'une  fois,  et  sous  des  titres  si  va- 
gues, qu'ils  ne  sauroient  déplaire  aux  ennemis  de  la  religion.  La 
définition  qu'on  en  donne  est  telle  qu'aui'oit  pu -la  rédiger  un  pur 
déiste.  Le  nom  du  Sauveur  se  trouve  aussi  une  fois  dans  ce  livre,  et 
à  la  fin.  Pour  offrir  un  cours  complet  de  religion ,  on  a  placé  le  Dé- 
calogue  en  latin ,  et  même  le  Pater  et  le  Credo.  On  a  cru  sans  doute 
faire  par-là  un  grand  acte  de  condescendance  pour  les  préjugés; 
mais  tout  cela  est  si  sec  qu'il  n'en  restera  pas  grand'chose  dans  l'es- 
prit des  enfans.  En  revanche ,  on  n'a  pas  manqué  de  faire  enti'er  la 
Charte  dans  cet  Alphabet,  comme  on Tàvoit  fait  dans  le  bon  temps 
où  on  apprenoit  à  lire  dans  les  Droits  de  VHommq,  et  dans  le  Caté- 
chisme républicain.  \J Instruction  du  peuple  Français  se  compose  de 
Maximes  de  Yauvenargues ,  dont  les  unes  sont  vagues  et  Iroides , 
les  autres  fausses  et  dangereuses,  d'autres  encore  empoulées,  et 
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Lors  de  la  portée  de*  cufans.  Quc-1  profit  de  pcliu  pavsans  p«i- 
veiit-ils  retirer  de  ces  seotencrs  alambiqaëes  qu'ils  ne  eompren^ 
droiit  pas?  Ce  seront  autant  d'énigmes  pour  les  maîtres  d'écoles 
enx-mcmes.  Au  fond  ,  l'obscurité  de  ces  Maximes  orgueilleuses  en 
diminuera  le  danger;  car  ceux  qui  se  flatteroient  de  les  compren- 
dre nuroienl  honle,  sans  doute,  de  cultiver  la  terre  ou  d'exercer, 
un  métier.  Une  bêche  on  un  rabot  paroîlroient  de  tristes  occupa- 
lions  pour  dos  esprits  nourris  de  ces  pompeuses  pensées.  Parmi  ers 
Maximes  est  celle-ci  :  Qui  peut  tout  souffrir  peut  tout  oser^  Croit-on 
que  cette  ambitieuse  pensée  soit  bien  propre  à  maintenir  le  bon 
ordre  et  la  paix  dans  la  société "^  Est-ce  ainsi  qu'on  apprendra  au' 
peuple  à  rester  dans  sa  sphère,  à  respecter  l'autorité,  a  réprimer 
SCS  désirs  déréglés?  Que  se  sont  donc  proposé  ceux  qui  présentent 
de  telles  Maximes  aux  classes  pauvres  et  ignorantes  ?J 'imagine  que, 
la  veille  de  l'émeute  de  Lyon,  ceux  qui  cherchoient  à  encourager 
le  peuple  à  la  révolte  auroient  pu  lui  dii'e  ausi  :  Qui  peut  tout  souf-' 
frir peut  tout  oser.  Voilà  les  livres  qu^on  répand  par  milliers  dans 
toute  la  France,  qu'on  distribue  dans  toutes  les  classes,  qu'on  pré- 
sente comme  devant  être  la  base  de  l'instruction  primaire.  Qrstnà 
merci  pour  de  tels  renseignemens.  Nous  savons  qu'un  curé  a  fait 
des  représentations,  à  cet  égard,  aupi'esdc  l'inspecteur  du  canton. 
Que  lui  a-t-on  répondu?  monsieur,  vous  nétes  plus  rien  ici.  TeL 
est  le  cas  que  l'on  fait  des  avis  du  clergé;  il  n'a  plus  môme  le  droit 
do  s^intéresser  à  la  jeunesse,  et  de  signaler  les  pièges  qui  lui  sont 
tendus.  Npus  reviepdrous  sur  un  ^jet  bipu  fait  pom*  exciter  le» 
alarmes  de  tous  les  ai^is  sincères  de  i'jenf^^çe ,  et  de  ceux  4|ui  sen- 
tent le  pi*ijt  d'une  instruction  solide  et  chrétienne. 

—  U  y  a  dans  les  provifices  des  fonctionnaires  publics  qui  sont 
admirables  pour  leur- zèle  e4  leur  sollicitude  envers  le  clergé,  llsi 
envoient  aux  cui*és  des  circulaii'es  qui  sont  des  espèces  de  mande- 
mens,  ^ur  les  engager  à  remplir  leurs  devoirs,  à  résider  assidû- 
ment, à  être  dou.\  et  charitables.  La  Gazette  du  Midi  conteuoit 
dernicirement  une  lettre  adressée  à  divers  curés  de  l'arrondisse- 
ment,  par  JM.  VaUier-Colkmibier,  sous-piéfet  de  Saint-Marcellin 
(Isère.)  Cette  lettre  n'est  pas  précisément  très^élégante  ;  mais  ce 
qui  y  manque  du  coté  des  ^râcQS  du  slyie  est  abondamment  com- 
pensé par  ce  qu'il  y  a  d  édifiant  dans  les  conseils  du  vénérable  ad- 
ministrateur. Voici  la  letti*e  : 

«  M.  le  desservant,  le  rerard  qu'a  éprouvé  le  relard  de  Votre  maodat,  lient 
aux  plaintes  que  radiniuistralion  a  reçtfes  ccjntrc  vous  sur  la  friquente  abaence 
que  vous  faite»  de  voire  paroisse.  Vous  n'ignorez  pas  qu'une  semblable  conduite 
vous  met  d«ais  le  cas  d'une  retenue  proportionnelle  sur  votre  tpaiteiuent.  Veuilles, 
Monûeur,  consacrer  tous  vo8  momens  au  ministère  d^  pAi,v»  de  réoonciJialion  ei 
de  charité,  qui  vous  ost  coufié.  M.  le  préfet  de  Tlsère,  en  ro'envoyant  votre  mai»- 
dat,.  me  charge  exprossémeni  de  vous  eiji  fiiirc  la  recommandation.  Vous  i-ecevrex, 
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ftv«û  k  présente  i  le  mandat  intégni}  mr  lequi*!  «d  a  fii^o  voulu  celle  fois  ne  |Mift 
faire  dereretoe.  •■ 

Cette  lettre  pastorale  laissera  désormais  peu  de  chose  à  faire  à 
M.  Tëvêque  ae  GreDobte»  et  il  pourra  se  reposer  sur  MM.  les 
soiis^préfets  du  soin  d'exhorter  MM.  les  curés  à  la  résidence ,  a  la 
paix  et  à  la  charité. 

-^  M.  Tahbé  PuifTerrat^  grand^vicaire  de  Sens  et  précédemment 

do  Meaux  ^  ^<st  nioi  l  à  Seus,  le  8  de  ce  mois,  dans  un  â{{e  avancé. 

M.  Pierre  PuifFeirat  itoit  né,  le  29  décembre  *7449  à  Lavanpol, 

diocèse  de  Linicigr-s  :  il  fil  ses  éludes  au  collège  de  Magnac-Laval , 

fut  ordonné  prêtre  en  1769,  et  professa,  pendant  quelques  années, 

la  rhétoi*ique  dans  le  nicme  collé{i;e.  M.  d'Argentré,  évêque  de 

Limoges,  ayant  ru  occasion  de  Tapprécier,  l'appela  auprès  ae  lui , 

le  prit  pour  son  aumônier,  et  le  nomma  ensuite  chantre  de  la  col- 

If^'giale  de  Saint-Martial  de  Limoges;  cétoit  une  dignité  du  dia- 

piu^e,  £n  1786,  le  prélat  le  choisit  pour  un  des  grands-iricatres 

de  son  vaste  diocèse.  M.  Tabbé. Fui fferrat  suivit  son  évéque  d^ns. 

les  pa^rs  étrangers,  et  Taccompagna  dans  ses  voyages.  Seulement, 

en  i8oi ,  il  fit  un  petit  voyage  eu  France  |X)tir  revoir  sa  famille; 

niais  il  retourna  p<fu  après  auprès  de  son  protecteur  et  de  son  ami. 
nrniT    J-T-- _.  j*   o»  „*      •    r._.     'ry         .  i«  : 


Ferrât  ferma  les  yeux  à  son  évêque ,  t*L  fil  graver  sur  sa  tombe  une 
épitaphe  honorable.  Il  ne  parloil  qit'avec  une  londro  estime  de 
M.  <rArgentré,  qui,  de  Son  côté,  avoit  pour  son  grand-vicaîÉ'e  au- 
tant d'attachement  que  de  confia  nce(i)  La  mort  du  prélat  ronipoit 
les  liens  qui  avoient  retenu  jusque-là  lU.  Tahbé  Puifferrât  loin  de 
sa  patrie;  il  y  rouira  en  «8o8.  M.  Dubo«n*g,  évêque  de  Limoges, 


lui  proposa  de  le  faii^  grand-vicaire ,  et  insista  même  pour  qu'il 
acceptât.  Une  raison  de  délicatesse  empêcha  M.  Puiifen'at  u  ac- 
céder au  désir  du  prélat.  Il  crut  qu'après  avoir  été  si  long-temps  at- 
taché à  un  évoque  non-démissionnaire,  il  ne  convenoit  point  de 
recevoir  le  même  tiu*e  d'un  évêque  qui  avoit  accepté  le  siège  de 
M.  d'Argenlré.  Du  reste  aucune  idée  de  schisme  ou  d'opposition 
n  entroit  dans  son  refus.  Il  fut  même  nommé  chanoine  honoraire  de 
Limoges,  et  3  ans  après  il  consentit  à  prendre  la  cure  de  Magunc- 
Laval,qu*iloccupajusqu'eni8i9.Quoique  les  fonctionsdu  ministère 
fussent  nouvelles  pour  lui ,  il  s'en  acfjuilla  cependant  avec  zèle. 
M.  l'abbé  Puifferjat  avoit  connu  avant  la  révolution  M.  de  Coz- 
'  *ïac,  aujourd'liui  archevêque^  de  Sens,  lous  deux  étoienl  de  Fa 
'jaêine  province,  lis  se  retrouvèrent  en  Allemagne,  et  se  lièrent 
éLroit€tment.  A  Munster,  M.  Puifferrât disoit  à  M.  de  Cosnae  i  J'ui 

(0  Nous  avous  douué,  n"8o7,  lome  X.XXI,  une  petite  notice  sur  M.  d'Argen- 
^''f  ;  elle  nous  avoiVcté  fournie  eu  partie  par  M.  Tabbé  Puifferrât. 
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/«  presseruiment  qu'un  jow  nous  rentrerons  en  France;  vous  y  serez 
mon  bâton  de  vieillesse,  et  je  mourrai  près  de  vous.  Effectivement, 
dès  que  M.  de  Cosnac  eut  été  nommé  à  l'évéché  de  Noyon ,  en 
1817,  il  écrivit  à  M.  Puifferrat  pour  lui  offrir  d'éti*e  son  grand- 
vicaii^  ;  celui-ci  s*empressa  d'accepter,  mais  ils  ne  purent  se  réunir 
qu'en  1819,  et  ce  fut  à  Meaux  et  non  à  Nojon.  M.  Puifferrat 
n'étoit  déjà  plus  jeune  lorsqu'il  ariiva  à  Meaux  ;  mais  il  étoit  d'une 
bonne  santé,  et  il  sut  se  rendre  utile  au  prélat,  qui  l'avott  chargé 
cnti^'autres  de  la  surveillance  des  écoles ,  et  qui  eut  à  se  louer  de 
ses  soins  et  de  son  zèle.  Il  suivit  M.  de  Cosnac  à  Sens,  mais  il  n'y 
a  presque  fait  que  languir.  Il  s'occupoit  de  se  préparer  à  la  mort, 
et  se  fit  estimer,  là  comme  ailleurs,  par  sa  piété  et  sa  douceur.  Ses 
amis  n'oublieront  jamais  sa  foi  vive ,  son  obligeance ,  la  droiture 
de  son  esprit,  la  sûreté  de  son  commerce,  la  franchise  de  son  ca- 
ractère. Il  succomba  le  jour  même  de  la  Conception.  Ses  obsè- 
ques attirèrent  un  grand  concours.  Ce  digne  vieillard  laisse  de 
pi*ofonds  regrets  dans  sa' nombreuse  famille,  et  M.  l'archevêque 
de  Sens  a  été  fort  sensible  à  cette  perte. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

ji 

Paeu.  Il  y  avoit  loog-temps  que  les  libéraux  nous  comptoient  des  Jésuites  que 
personne  ne  oonnoissoit,  et  que  nous  étions  obligés  de  prendre  de  confiafioe  sans 
en  pouvoir  vérifier  la  liste.  Grâce  aux  troubles  de  Lyon,  et  aux  explicadons  d» 
M.  Dupin  à  ce  sujet,  nous  commençons  à  nous  y  reconnoitre,  et  voici  à^^ui^. 
signes  on  peut  distinguer  s'il  y  a  des  Jésuite^  quelque  part,  ou  «'ii  n'y  eu  a  pas. 
Là  où  rémeule  anra  un  caractère  ptftÎGulier  dHa^té,  et  se  précipitera  suîtkt'. 
prêtres,  sur  les  églises,  les  Mminaîres,  et  les  établissemens  religieux  de  toute  es<» 
pèoe ,  ce  sera  la  preuve  qu'il  y  aura  plus  de  forçats  libérés  que  de  Jésuites ,  et  point 
de  foyer  de  congréganisrfie  à  redouter  dans  ces  heureuses  localités.  Les  révolu- 
tions y  seront  pitres  et  innocentes  de  toute  mauvaise  pensée;  et ,  comme  vous  sa- 
vez ,  il  n'y  aura  point  de  pillages.  Mais  là  où  Tinsuirection  aura  Heu  sans  qu'il  y 
ait  mort  de  prêtres,  destruction  de  croix,  profanations,  et  sacrilèges  dans  les 
églises  ;  là-  où  le  peuple  respectera  la  religion  dont  il  n'a  jamais  reçu  que  des  con- 
solations, les  curés  qui  lui  font  l'aumône,  et  les  écoles  chrétiennes  qui  lui  donnent 
l'instruction  pour  rien  ;  alors,  vous  pourrez  dire  que  ce  sont  les  Jésuites  qui  se  trou- 
vent là  en  majorité  pour  corrompre  l'esprit ,  et  arrêter  les  heureux  développemens 
de  la  raison  publique  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  à  Lyon ,  et  ce  que  M.  Dupiu  a  très- 
bien  expliqué ,  en  vous  disant  que  le  jésuitisme  est  un  Prothée  qui  se  déguise 
maintenant ,  pour  faire  ses  mauvais  coups ,  sous  la  forme  des  saints-simoniens  et  des 
ouvriers  de  Saint-Joseph.  Ne  seroit-ce  pas  le  monogramme  de  M:  Dupin  qui  nous 
revient  sous  une  autre  forme.' 

—  Les  hommes  de  juillet  sont  forts  pour  engager  les  autres  à  faire  de  la  dé- 
pense. Dans  la  discussion  relative  aux  troubles  de  Lyon ,  vous  n'^v^  entendu  que 
cela.  Pourquoi  l'argent  se  cache-^il?  pourquoi  les  riches  ne  font*ib  pas  travaillera 
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pourquoi  les  grands  propri<élairM  ne  foot-Us  plitt  hkùrf  pourquoi  le  Itfke  ne  de«- 

niande-t<rii  plus  rieu  à  Tindustrie  P....  La  chose  est  bieu  simple  à  expliquer,  je  ¥0U| 

assure  :  c*est  que  d'abord  le  budget  est  fort  lourd  ;  et,  qo*avaut  d'avoir  de  rargen| 

de  reste ,  il  faut  commencer  par  en  jeter  beaucoup  dans  les  >cais8es  publiques.  En* 

suite,  vous  .«avez  bien  que  les  fortunes  se  sont  déplacées,  pour  passer  des  mains  de 

ceux  qui  avoiriit  i^uelqne  chose  dans  les  mains  de  ceux  qui  n*avoient  rien;  de 

même  les  emplois ,  de  même  les  faveurs ,  de  même  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  k  prendre 

dans  le  gaspilli*;*»  de  juillet.  C'est  donc  à  tous,  riches  et  possesseurs  nouveaux  de 

toute  espèce ,  qu'il  faut  demanda  ce  que  vous  faites  de  noire  argent  f  Pourquoi  le 

gardez-vous?  pourquoi  étes-vouf  si  éoniomes,  si  thésauriseurs,  si  mesquins  dans 

Tos  dépenses  ?  Pourquoi  ne  demandez-vous  pas  aux  fabriques  de  Lyon  des  habits 

pour  vous  y  et  des  robes  pour  vos  femmes  ?  pourquoi  dinex  -  vous  si  souvent  en 

viile,  au  lieu  d'inviter  les  autres  à  diner  chez  vous?  Pourquoi  vous,  par  exemple  • 

MM.  les  Spartiates  de  la  chambre  des  dépulés ,  portes-vous  maintenant  le  raffine- 

aifut  de  l'économie  jusqu'à  vous  retrancher  le  costume  et  les  broderies  qui  vous  al- 

loient  si  bien  ?  C'est  que  l'aristocratie  de  la  nouvelle  France  est  fort  accapareuse  de 

son  naturel ,  et  quelle  trouve  plus  commode  de  prêcher  la  dépense  aux  autres,  que 

d'en  foire  elleHuême. 

—  Un  journal  de  Marseille  se  plaint  de  l'impudence  avec  laquelle  les  colpor- 
teurs de  livres  étalent,  sur  le  Cours  de  cette  ville,  ce  qu'ils  ont  de  plus  effronté  et 
de  plus  d^oûtant.  On  expose  à  tous  les  yeux  des  inCnnies  propres  à  perdre  la  jeu- 
nesse «t  l'enfance.  «  Est-ce  ainsi,  dit  avec  raison  le  journaliste,  que  le  gouverne- 
ment veille  au  maintien  de  la  niorale-publiqiie?  Est-oe  eu  les  dépravant  chaque 
jour  davantage  qn'ou  veut  conduire  les  classes  popukiires  à  rinstniction  et  au 
bonheur  f  Le  ministère,  qui  est  si  prompt  à  sévir  contre  une  caricature  politique, 
on  contre  un  grave  article  de  journal ,  ne  sauroit-il  rien  faire  contre  ces  produe- 
tious  impures  de  la  presse  et  du  burin,  dont  la  turpitude  peut  infecter  de  jeunes 
esprits  et  sonillei*  des  cœurs  innocens?  La  Guerre  des  dieux,  la  Pucelle,  et 
les  gravures  infâmes  qui  décorent  de  telles  œuvres ,  ne  pourroient-elles  du  moins 
être  écartées  des  regards  des  passans  ?  »  Ces  observations  ne  s*appliquent  pas  mal- 
heureusement à  une  seule  ville  :  la  plaie  qu'on  signale  ici  infecte  tout  le  royaume , 
et  on  laisse  circuler  jusque  dans  les  campagnes  les  productions  monstrueuses  d'un 
libertinage  effréné ,  qui  répand  dans  toutes  les  classes  des  germes  d'une  effroyable 
corruption  I 

—  Les  pairs  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  prendre  part  à  la  discussion  générale 
de  la  loi  sur  la  pairie  sont  :  MM.  de  Fitz-James ,  de  Plaisance,  de  Sesmaisons ,  de 
Morlemart ,  Roy,  Kérenger,  de  Raigecourt  et  de  Tascher  sur  le  projet  ;  MM.  de 
Broglie,  de  Choiseul ,  de  Saint-Piiest,  Clément-de-Ris  et  Cornudet  pour  le  projet» 
^^  BIM.  de  Coigny,  MoIé,  de  Rrézc,  de  Noailles,  Siméon,  Portalis,  de  Monte- 
bello,  Mouuier,  de  Croix ,  Ségur-Lamoignou,  deTournon,  deCrilIon,  Boissy-d' An- 
glas  ,  d'Arjuzon,  Dejean  (qui  a  proposé  un  amendement),  de  Rougé  (amendement 
sur  l'hérédité) ,  Lagarde  et  Courtarvel,  contre  le  projet. 
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^—  >I.  le'iMrticUal  Gérard,  cofuniaiiUaul  I  arwitfttdu  Hot-il ,  e%l  reveiiii  à  Pnit. 

•^  M.  le  géoéral  Tiburce  Srbastîaai  foit  en  ce  mmnent  ea  Be^ique  un-Toyage^ 
qui  paroît  a%oir  1111  but  di|jtoinattqiic.  Od  croit  qu'il  s'agit  de  la  démoUtion  des 
fiorlvresses  ei  du  rappel  dei  of&cicri  frau^is  qui  devoieat  prendre  du  service  en 
Iklgiquis. 

—  I^  coufercuce  des  avocats  de  Paris  discute  vu  cq  inouieiii  la  qacsliou  de  sa« 
«oir  si  la  peine  de  nnurl  doit  èire  roaiiilciiue  dans  notre  législation.  M.-Mwiguiur 
bâloiHiicr,  ne  pouvant  présider,  a  délégué  le  fauteuil  à  M.  Charles  Lucas.  Plusieurs 
avocats  ont  réclamé  sur  ce  choix ,  puisque,  par  suite  des  Ebnctions  qui  lui  oot  été 
eonSécs  par  le  gouveroemeiit ,  M.  Lucas  ne  fait  plus  parrie  des  avocats. 

—  Un  jourual  annonce  qu'un  député  présenfera ,  dans  la  proposition  de  M.  StU^ 
wrle^rcUliveau  Paotliéon,  un  amendentent  portant  que  Ton  inscrira. ans»  dans 
cnBOMimrnt  le  non  des  héros  des  troi^  journées  de  novembre,  a  L>oii.Cest  sau» 
doute  une  plaisanterie. 

— '  M,  Gfispariu,  préfet  de  Flsèrc,  est  nommé  préfet  du  Rhône.  Il  reraplisaoit 
«il  fonctions  par  intérim ,  deptiis  le  voyage  du  ministre  de  la  guerre. 

•»^  M»  Jourdain  ,  juge  d^'nsli-uclion  au  tribunal  de  première  instanoe ,  rededent 
simple  juge ,  d'après  uue  ordonnance  du  3  de  ce  mois.  C'est  M.  Thomas,  jih^c  sup- 
pléant, qui  reprendra  ses  fonctions  de  jug*;  d'inslrnciion. 

-^  Mercredi  dernier,  on  a  apjfelé  au  tribunal  correcliounel  le  procès  iulvulé  à 
la  T/iùuneeX  a  la  QuotUienne,  par  M.  d'Haubersaert»  i^our  avoir  dit  que,  dans 
une  discussion  avec  le  premier  ministre,  il  auroil  reçu  de  ce  dernier  un  coup  de 
pied.  LVfaire  a  été  remise  à  hui laitue.  ^ 

•^  La  chambre  du  conseil  a  slat«rv,  le  20,  sur  TalTaire  d'cml>aocba{:e  des  Suisics« 
Sur  plus  de  quarante  accusés,  la  chambre  avoit  déclaré,  à  Tégard  deirnif,  (|iril 
n*j  avoil  |)&s  lieu  à  suivre,  et  qu'ils  seroient  mis  en  lil)erlé  ;  le  ministère  public  a 
formé  opposition  en  ce  qui  coDCernc  cinq  des  accusés  renvoyés. 
.  ' —  M.  le  comte  Lejcas,  ancien  sénateur,  beau-père  de  M.  le  due  de  Bassaoo, 
vient  de  mourir  à  Aiscrcy,  à  Page  de  84  ans. 

-—Le  bruit  s'éloil  répandu  qu'une  émeute  grave  avoil  eu  lieu  à  Grenoble,  à 
)*occasion  de  la  perception  des  droits  réutns,  que  la  garde  natiouale  avoit  refusé 
de  marcher  ctmtre  les  mutins,  et  que  les  bureaux  de  l'oclroi  avoient  été  brûi^* 
Les  derniers  journaux  de  Grenoble  ne  parlent  point  de  ces  faits. 

— 'La  Gazette  du  hymnnis,  fouille  royaliste  de  Lyoïi,  est  citée  pour  le 
3o  décembre ,  devant  la  cour  d'assises  du  Khoue ,  comme  préf  enue  d'excitation  à 
lift  haine  et  au  mépris  du  goi>vcn)ementé 

—  On  a  arrêté  à  Lyon  le  nonmié  Layas ,  de  Nîmes ,  qui  est ,  disent  qtiekjue^ 
journaux,  un  forçat  évadé,  et  qu'ils  représentent  comme  un  antre  Ti'estailloo.  Il  est 
accuse  d'avoir  pris  une  part  active  aux  désordres  de  Lyon ,  et  d'avoir  contribué  au 
pillage  de  la  maison  Oriol. 

—  Lecatitlalnc  Bazin ,  qui,  \x'nant  de  Sunderland,  avoit  forcé  Tenlrédu  port 
de  Dieppe,  et  contre  lequel  des  poursuites  ont  été  dirigées  pour  et  fait,  vient 
d'être  arrêté  à  Cherbourg. 
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—  Des  troubles  ont  eu  lieu  le  1 1  à  Dissais,  canton  de  Saint-Georges  (Vienne) , 
à  r^c&sion  du  transport  des*  grain».  1/auloritédu  uiHire  a  été  méconnue,  et  il  a 
fallu  aj[){>elor  la  force  armée  pour  rétablir  la  tranquillité. 

—  Le  i5  de  t;e  mois,  uuc  embarcation  où  se  Iroiivcieat  21  militaires  venant 
d'Alger,  se  rendant  de  Poinôgue  au  lazaret  de  Marseille,  a  s  mibré  t^eodant  ce  D'à- 
jet.  Quatorze  militaires  eut  péri  avant  qu'où  ait  pu  leur  porter  des  secours. 

•—  Dans  la  soirée  du  17,  une  baude  d'une  centaine  d'individus,  presque  tous 
dégiienillcs,  parcoururent  le  quartier  des  Ilécoîlets ,  à  Marseille,  eu  Torifénint /A 
Mi:rseifluise,  qu'ils  accorapagooient  des  cris  :  A  bus  /es  Cat listes!  à  bas  hs 
cnlotlittsl  A  1^  ûu. des  couplets ,  li-s  uns  crioienl  :  y^vc  LnfayeîttiJ  les  autres  t 
F'ive  Louis-P^iilippe!  ou  même  /'/«v  ?iapo/con  TfJ  Cette  poignée  d'agita^ 
leurs  lie  s'^sl  toaitefois  livrée  à  aucun  désordre. 

-^Les  habitaiis  des  commuucs  de  Beausset  et  de  La  Odiève  (Var)  oui  adi'essè 
k  la  chambre  des  députés  une  pcîtitiou,  pour  obteuir  que  Ton  rende  atix  uncieunes 
provinces  leurs  franchises  et  privilèges ,  et  que  tous  les  citoyens  imposés  ]HiisSeiH 
nommei'  l«s  élecleiu's  qui'choisipoient  les  députés. 

—  MM.  Gasc ,  avocat ,  et  Authier,  banquier,  ont  donné  leur  démission  d^iadjofnH 
<iiti  maire  de  Toulouse.  On  ignore  eucore  par  quel  motif. 

—  La  seconde  lecture-  du  biil  de  la  réforme  d'Angleterre  a  passé  lé  i9  â  U 
cbaoïhre  des  communes,  à  la  majorité  de  3^4  contre  162.  -  ■ 

—  Dans  la  même  séance  )  M.  Herrics  a  demandé  certains  dociimens  qui  doivent 
servir  à  expliquer  pourquoi  TAngleterre  est  obligée  de  payer  nne  partie  de  L'eAH 
prunt  ritstfe.  Cette  motion  a  été  appuyée  ppr  M.  Vivyan,  qui  a  cherché  a  obtenir 
«le  lord  Althorp  des  explications  sur  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  séparation  de  la 
Ilêlgiqii«  d^avëc  la  Hellaiide.  Le  minière  adéfilaré  que  l'état  des  négociations  ne 
lui  perménbit  pai  de  répondre. 

—  Le  deruier  bulletin  de  Sunderlaud  |)ovte  à  2  5  le  nombre  des  malades  dit 
choléra.  Depuis  le  26  octobre,  on  compte  5o3  cas  et  177  morts.  A  Ncw-Castle, 
55  malades  sont  en  traitement ,  el  36  personnes  ont  succombé  à  la  maladie  depuis 
son  invasion. 

-  —  Des  lettres  de  Suisse  du  1 8  décembre  aimoncent  qu'une  nouvelle  tentative 
des  insin>gés  du  Val  de  Travers  contre  la  vdie  de  Ncucliâtel  a  complètement 
éehoifé,  et  que  les  troupes  de  Bourqnin  ont  été  mises  en  fuite. 

—  Le  roi  de  Sardaigne  vient  de  créer  un  ordre  civil  de  Savoie,  dont  il-  s*est 
déclaré  chef  et  grand-maître.  Les  premiers  eniployés  du  gouvernement,  les  sa  vans, 
les  littérateurs,  les  ingénieurs,  et  tous  ceux,  qui  se  distinguent  dans  le  civil,  seront 
ndtuissibles  dans  cet  ordre,  qui  disposera  dé  quarante  pensions.  M.  Michaud,  de 
l* Académie  française ,  fait  partie  de  la  première  promotion. 

—  Pai*  suite  des  mouvemens  populaires  du  7,  le  directeur  de  la  police  à  Hesse* 
Cassel  a  défendu  les  réunions  de  plus  de  quatre  personues,  et  ordonné  que  tes  au- 
^rges  seroient  entièrement  fermées  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  les  maisons  bour- 
geoiies  à  six  heures  du  soir.  L^assemblée  des  Etats  a ,  sur  la  |>roposition  de 
M.  PfefTer,  rapporteur  du  comité  nommé  à  cet  effet,  décidé  que  toute»  sortes 


/ 


Ml-  ^iiu  vcTBcwH»  sur  wê 
«Mitre  le  peuple,  dans  la  soirée  du  7. 

CHAMBRE  1>EH  PilIRS. 

Le  a  a,  M.  le  courte  Alex,  de  Larodiefoucault,  Tun  des  nouveaux  pairs,  est  ad- 
mis à  prêter  serment. 

M.  Portails  fait  le  rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de  loi  sur  la 
contrainte  par  corps  pour  dettes.  Il  propose  différentes  modifications ,  telles  que  de 
limiter  la  prise  de  corps,  en  matière  de  commerce,  aux  obligations  de  aoo  fr.,  et 
de  l'abolir  à  l'égard  de  tous  les  individus  non  commer^ns,  même  par  lettres* 
de-change. 

La  discussion  s*ouTre  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  remplacer  Tart.  23  de  la 
Charte.  M.  de  Coigny  soutient  que  l'hérédité  est  le  véritable  appui  de  la  pairie , 
et  blâme  le  ministère  de  l'avoir  abandonnée.  Il  ne  croit  pas  que  la  chambre  des  pairs 
doive  faire  un  sacriGce  aux  circonstances ,  et  s'élève  même  contre  les  candidatures  , 
comme  gênant  les  choix  de  la  couronne.  M.  de  Broglie  étant  absent,  M.  de  Choi- 
seul  a  la  parole  en  faveur  du  projet  de  loi.  Après  nn  long  historique  sur  te  rôle 
qu'a  rempli  le  sénat  et  ensuite  la  pairie ,  l'orateur  adhère  à  toutes  les  objectioQS 
qui  ont  été  fiiites  contre  la  loi;  mais  il  |)ense  que  tout  doit  céder  à  1  opinion  pu- 
blique ,  qui  s'est  déclarée  sur  la  question. 

M.  de  Fitz-James  gémit  sur  Ifi  position  fausse  où  se  trouve  placée  la  chambre 
des  pairs ,  et  sur  les  sacrifices  qu'on  lui  impose.  Il  présente  différentes  considéra- 
tions en  faveur  de  l'hérédité ,  et  remarque  que  Tadmission  du  fils  du  général  F^^  à 
la  chambre  prouve  qu'on  la  juge  nécessaire.  Il  soutient  que,  dans  le  triste  état  où 
la  société  est  réduite ,  un  appel  ftu  pays  est  indispensable ,  et  déclare  que  c'est  pro- 
bablement lademièrie  fois  qu'on  le  voit  à  cette  tribune,  attendu  qu'il  est  résolu  à 
se  démettre  de  la  pairie,  si  sa  constitution  est  changée. 

M.  le-ministre  des  affaires  étrangères  s'efforce  de  combattre  les  argumens  du 
préopinant  sur  le  suf^ge  imiversel.  Il  croit  que  ce  n*est  qu'un  moyen  de  pertur- 
bation, et  que  c'est  pour  cela  qu'on  le  réchme.  Il  suit  également  le  préopinant 
dans  ses  autres  observation,  et  dit  que  l'insurrection  de  Lyon  a  fourni  la  preuve 
consolante  que  les  partis  carliste  et  républicain  sont  désormais  impuissans. 

M,  de  Fitz-James  répond  quelques  mots  pour  se  défendre  de  l'inconstance  d'o- 
pinion qu'on  lui  reproche.  M.  Mole  prononce  ensuite  un  discours  en  faveur  de 
l'hérédité,  et  la  discussion  générale  est  continuée  au  lendemain. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  ai,  M.  Etienne  fait  un  rapport  favorable  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  trai- 
tement des  membres  de  la  Légion-d'Honneur  nommés  dans  les  cent  jours. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  plusieurs  projets  de 
loi  d'intérêts  locaux. 

M.  le  maréchal  SouU  est  au. banc  des  ministres. 

L'ordre  dn  jour  est  k  suite  des  interpellations  faites  au  minbtère,  particulière- 
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tnent  sur  les  embrigadetnens  d'outriers  en  juillet  dernio*.  M.  (e  ptèsidebt  du  con- 
seil sotitieut  qu*il  est  aussi  étranger  que  la  police  dans  cçs  enrôleniens.  Il  lit  d'a- 
bord une  lettre  de  M.  Carlîer,  chef  de  la  police  municrpale,  qui  affiroie  qu*il  n*a 
pas  conduit  Taubergiste  Souchet  chez  M.  Vivien ,  que  cet  individu  a  seulement  of- 
fert de  défendre  le  faubourg  Saint- Antoine,  qu*il  habite;  puis  une  autre  lettre  de 
M.Tarbé,  avocat-général ,  qui  a  suivi  les  débats  du  procès  du  National,  rappe^ 
lant  que  les  témoins  n*ont  pu  dire  qu'ils  avoient  reçu  de  l'argent  de  la  police.  QiMHt 
à  une  nouvelle  lettre  du  sieur  Souchet,  que  représente  M.  Maugiiin^  M.  C»i 
lait  observer  que  ce  particulier,  qui  a  été  Tentrepreneur  des  enr6leineitf^tf( 
et  rétracté  plusieurs  fois  ses  dépositions.  Le  ministre  rappelle  ensuiterfe»  ta6>âves 
de  révolution  qui  étoient  fieiites  le  14  juillet,  et  dit  quil  s'est  trouté  fMNieOffp  d'on* 
vriers  qui ,  dans  un  premier  mouvement  d'indignation  contre  ééf  ^Mfurbateurs  in- 
fatigables ,  ont  cherché  à  les  combattre.  Si  un  article  dii  Honiteur  a  d*abord  ap- 
prouvé  les  ouvriers,  c*est  que,  sous  ce  dernier  rapp6rf  ^  iTjr avoit  quelque  chose 
de  louable  dans  leur  zèle  pour  le  maintien  de  Tordre;  H.  C  Périerlermine  en  dé- 
clarant qu'il  n'a  pas  besoin  de  cette  indulgence  d<>M  a  parlé  M.  Odilon-Barrot ,  et 
tous  les  ministres  s'écrient  qu'ils  la  désavotfesft  égi^ement. 

M.  Odilon-Barrot  prétend  que  c'est  cépénémt  à  l'indulgence  de  la  chambre 
Qu'est  dû  Tordre  du  jour  prononcé  bief  mr  rtfffaire  de  Lyon.  Il  revient  ensuite  sur 
l'ancien  tarif ,  et  semble  approuver  le  s6tilè^ement  des  ouvriers  et  la  conduite  de 
la  garde  nationale  de  cette  ville.  Il  soâfiént,  en  citant  différens  faits,  que  la  police 
a  d'abord  encouragé  les  embrigademeiDS  de  juillet ,  et  dit  qu'il  faut  qu'elle  cesse 
d'être  matérielle  et  brutale  comme  elle  Pétoit  autrefois. 

M*  le  garde-defr<sc^ux  fait  ressortu*  les  contradictions  du  sieur  Souchet ,  et  lit  un 
fragment  d'un  avis  publié  pai*  la  société  4es  Amis  du  peuplé,  pour  recommander  .de 
s'attacher  les  ouvriers  qui  manquent  d'ouvrage.  * 

M.  deTracy  dit  que,  puisque  les  débats  de  la  cour  d'assises  ont  établi  qu'il  y  a 
eu  des  enrolemeùs  d'assommeurs ,  ild  ont  été  commandés  pfir  quelque  autorité.  Il 
blâme  les  organisations  arbitraires  de  la  garde  nationale,  et  déclare  que4'opposi~ 
tion  ne  cessera  de  dénoncer  à  la  tribune  tous  les  abus.. 

On  réclame  vivement  Tordre  du  jour.  M.  Guizot  obtient  cependant  la  parole.  Il 
ne  veut  pas  s'occuper  des  faits  dont  on  a  parlé  ;  l'arrêt  de  la  cour  d* assises  ne  les 
consacre  d'ailleurs  pas  à  ses  yeux.  L'orateur  croit  que  la  tâche  du  ministère  est  de 
défendre  la  liberté,  Tordre  et  la  paix,  et  qu'il  s'en  acquitte  bien.  Il  entre  ensuite 
dans  des  détails  sur  ce  qui  s'est  passé  après  la  révolution  de  juillet,  et  sur  les  prin-* 
cipes  qui  doivent  s'en  suivre.  U  reproche  à  Topposition  de  demander  le  suffrage  uni- 
versel. M.  Barrot  répond  qu'il  n'y  a  qu'un  membre  qui  ait  soutenu  cette  opinion. 
M.  Guizot  rappelle  que  MM.  Marchai,  Beauséjour  et  d'antres  députés  ont  professé 
ce  principe.  L'ordre  du  jour  est  sollicité  de  toutes  parts;  mais  MM.  Mauguin  et 
Berryer  demandent  la  parole  pour  des  faits  personnels ,  et  M.  Jacqueminot  pro- 
pose de  renvoyer  la  discussion  au  lendemain ,  afin  qu'il  réponde  aux  deux  orateurs 
qui  ont  attaqué  la  garde  nationale. 
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L*asMniblée  m  sépare  dans  la  plus  graude  coofusioo.  Oii  ne  pourroSt  «•  faM 
une  idée ,  il  est  vrai ,  de  l'agîtation  et  do  raigraiir  qui  ont  accompagné  lés  débats 
de  cette  séance. 

Le  fta,  M.  Daiinoii  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  finstruction 
primaire,  et  y  propose  de  nombreux  amt*.ndemeus.  MM.  EschassériauiL  et  de  Mcmi- 
talivet  demandent  qu'il  soit  promptement  discuté;  mais  la  fixation  en  est  ajournée. 

M.  le  pmidenl  annonce  que  M.  Tliiers  fera  son  rapport  sur  le  budget  mardi 
prochain. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  i'iterpellations.  M.  le  maréchal  Lobau  défend 
la  commission  municipale  formée  après  les  journées  de  juillet ,  et  dont  il  fnisoil 
partie,  des  intentions  républicaines  que  M.  Guizot  a  semblé  lui  reprocher.  Ce  der^ 
nier  répond  quelques  mots.  M.  Laffitte,  qui  ctoit  aussi  membre  de  cette  commis* 
sion,  dit  que  M.  Guizot  la  traite  de  révolutionnaire,  parce  qu'elle  u'avoit  pas  seâ 
principes  de  qu»si-légitimité. 

M.  Jacqueminot  prend  enituile  la  défense  de  la  gai-de  nationale,  en  rappefamt 
sa  conduite  dans  les  émeutes,  et  notamment  le  x4  juillet  dernier. 

M.  Mauguin,  après  quelques  observations  en  faveur  des  actes  de  la  comraissîoa 
municipale,  revient  sur  tout  ce  qui  s*est  dit  depuis  deux  jours,  ei  principalement 
sur  les  embrigademens  d'ouvriers.  Il  soutient  que  les  lettces  de  MM.  Tarbé  et  Car» 
lier  ne  prouvent  rien ,  et  que  le  ministère  reste  chargé  de  l'accusation.  Les  p«i^- 
sonnalités  continuelles  de  l'orateur  excitent  sans  cesse  des  interruptions  et  des  mur- 
mures. Lorsqu'il  quitte  enfin  la  tribune  ,  l'assemblée  est  dans  la  plus  vive  agitation* 
Le  président  met  aux  voix  Tordre  du  jour  au  milieu  du  tumulte  extraordinaire ,  et^ 
malgré  de  vives  exclamations ,  il  se  trouve  enfin  adopté. 

▲près  les  plus  grands  efforts  pour  rétablir  le  calme,  M.  Girod  (de  TAin)  met  ea 
discussion  la  proposition  de  M.  deCormenin,  tendante  a  abroger  la  loi  de  iSoj^ 
qui  porte  que  des  pensions  pourront  être  accordées  aux  grands  fonctionnaires.  Au» 
cun  oratenr  ne  réclame  la  parole,  et  la  proposition  passe  -à  la  majorité  de  263 
contre  i5. 

AVIS. 

MM.  les  Souscripteurs  doqt  r^boiineiuent  expire  au  i*''^  janvier 
prochain  sont  priés  de  le  renouveler  promptement  »  pour  ne  pas  éproa* 
ver  de  retard.  Ils  voudront  bien  joindre  à  lour  demande  une  de  leurs 
dernières  adresses  imprimées.  Prix  actuel  de  P abonnement  :  Pour  un  an^ 
4a  fr.)  pour  six  mois^  ai  fr*  ;  pour  trois  mois,  1 1  fr.  On  ne  reçoit  que 
les  lettres  affranchies. 

Trois  [¥>ur  loo,  jouiss.  du  22  décembre,  ouvert  à  69  fr.  20  c.  et  tcrw.é  k  58  fr.  00  c. 
Cinq  pour  100 ,  jouissance  «lu  22  •'^t. ,  oiivcrl  k  97  tr,  10  c.  el  fermé  *  tyj  tt.  oOc. 
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Que  yiiùt-ii  penser,  quant  à  la  eomcienee^  de  ce  qtfo 
appelle  émeute,  sédition,  insurrection? 

.  Magistrat,,  guerrier,  artisan,  cette,  question  intéresse  tojut 
citoyen ,  tout  homme  vivant  en  société  ;  celui  qui  commande  et . 
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religion  surtout  tie  peut  faire  un  ps 
cice  de  sa  délicate  et  sublime  mission ,  sll  n'a  des  principes  ai;', , 
rêtés,  des  règles  invariables,  sur  un  point  dont  la  haute  im-, 
portance  ne  se  fait  que  trop  sentir^  et  cette  science  qu'il  dipit, 

fiosséder  pour  lui-même,  comme  pour  Tinstruction  des  fidè*. 
es,  où  la  puisera-t'il,  si  ce  n'est  dans  le  Code  sacré  que  le. 
législateur  suprême  a  donné  à  la  société  humaine?  Or,  de> 
l|aveu  des  hommes  les  plus  célèbres  qui  consacrèrent  leurs  ^ 
\:eillçs  à  l'étude  de  la  poh tique  (i) ,  c'est  là  uniquement'que:$e. 
trouve  la  solution  vérita,ble.  de  cette  grande  question,  de  la-, 
quelle  dépend  la  subordination  du  genre  humain ,  ou  l'ébran- , 
lemenl  ufiivjei^sel  des  peuples  et  l'inévitable  chute  de  tout-gou-r»j 
vjernement,  quelle  qu'en  soit  la  forme  constitutive.  S'agit-il, 
toujours  de  monarchie?  ne  voyons  -  nous  pas  les  républiques, 
bien  plus  souvent  en  proie  à  d'affreuses  dissensions?  Ecoulons^ 
donc  rpraele  divin  qui  s'adresse"  indistinctement  à  toutes  ies^ 
BiM:îons,  à  tous  les  Etats  politiqaes.  a  Maitre,  disoient  leS: 
princes  des  prêtres  et  les  Scribes  au  Sauveur,  pour  le  surpren- 
dre dans  ses  paroles,  nous  savons  que  vous  ne  dites  et  n'en-, 
seignezrien  que  de  juste,  et  que  vous  n'avez  point  d'égard  aux! 

Eersonnes,  mais  que  vous  enseignez  la  voie  de  Dieu  dans  la, 
i  vérité.  Nous  est-il  permis  de  payer  le  tribut  à  César,  ou  nop  ? 
Mais  Jésus,  voyant  leur  artifice,  leur  dit  :  Pourquoi  me  tentez-, 
vous?  Apportez-moi  un  denier,  que  je  le  voie;  de  qui  est  l'i-; 
maçe  et  l'inscription  qu'il  porte?  Ils  lui  répondirent:  De  César,  ^ 
et  il  leur  dit  :  Rendez  donc  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à. 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  Ils  ne  trouvèrent  rien  dans  ses  pa-; 
rôles  qu'ils  pussent  reprendre,  et  ayant  admiré  sa  réponse,  ils^ 

(i)  Puffend.,  Droit  de  la  Jiature,  Kvre  7,  ch,  3.  —  Buriamàq.,  P/incipes  cfe^     . 
i//viipoIiliqi/e,  V^  ^rx\e,chsi]p.  6.  - 

.   Tome  LXX.  L* A rni  (le  la  Relimon.  Bb  \   \ 
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de  profondeur  dansla  pensée  et  de  simplicité  dans  l'expression  I 


Cette  décision  de  ÏTîvangîle  (qu'on  le  renHU^qué  bieo  )  ne 
se  fonde  pas^nr  Te^men  des.tîtres  de  fsutônté  pab&mie,  msift 
senlement  sur  ses  marques  ejctérieures ,  etc^ést  dans  le  ihéne 
sens  qn'îl  feut  entendre  ces  paroles  de  saint  Paul  :  Iln^y-apcm 
dé  jfuinéance  qui  ne'vîfnne  de  Dieu.,,  Celui  dww  qni  rëeisPe 
niié  puiêsances  rêêhte  à  P ordre  même  de  Dieui  ^itcénes^ct 
de  Tap6tre  saint  Pierre  :  Soyez  dtme  toutnie^  en  wue  de  Dieu 
à  tout  hemtne  (qui  a  autorité  ^ur  tous)  ,  ^oii  nu  Roi oomme, 
sbut^ràin ,  soit  aux  goiiv^rnenrt^  et  à  foiis  ceux  gui  mmt 
énooyéê  de   ia  /larf ..  Telle  cçt  la  doctrine   qu'ënseigiioient- 
saint  Pierre  et  saint  Paul,  sous  le  Tègiie  de  Néron,  aw 
if  suit  d^abord  que  c'élpît  un    devoir  de  rester  soumis  an 
|Aû3  médiant  des  hommes ,  ai^  plus  détesîalbte  tyran  ;  et  en  se-^^ 
c(md  lieu,  que  cette  obligation  ne  tenoit  pas  à  la  légitimité  des ' 
droits  de  cct«mpereur,  ptusque  ces  deux  apôtres,  qui  furent 
les  plus  illustres  rictimes  de  leur  propre  doctrine  €%  de  9ft 
cruauté,  se  serrent,  à  l'exemple  de  Jésus-Chrisl,  dés  eicpres-' 
siont  les  pju^  génénites,  et  qui  çxcluenl,  toute  restrik^ian.  *^ 
Ajoutons  qi|e  l*Eçfise ,  întenprête  infaillible  des  dwnes  Ecrî-'^ 
tures,  a  tôijgours  réglé  son  langage  tît  sa  CondnSle  d*«Lprès  ces 
niâximcs.  Le  concordat  sous  le  règne  de  Napoléon ,  et  dam^' 
Tétat  présent  du  royaume ,  tes  rapports  du  Papë'avec  le  gou- 
vernement, nous  en   fouwjissent  des  preuTes  sensibles  que 
l'histoire    du   christianisme  forlifieroit   par    une   multitude 
d'exemples. 

Mais,  à  l'égard  des  esprits  malheureusement  trop  peu  dis- 
persés à  se  délerminer  uniquement  par  dès  motifs  religieux ,  fl 
est  bon  do  ne  pas  négliger  tes.  considérations  puisées  dans  la 
nature  même  des  choses;  et  il  en  existe  de  frappantes^  tes 
voici  î  N*cst-il  pas  rraî  qu'*à«5sî  bien  que  chez  les  Grecs  et  les 
'Tlomams ,  les  principes  fondamentaux  de  la .  légitimité  éprou- 
vèrent dans  la  phipart  des  nations  des  variations  fréquentes , 
qu'ik  lurent  souvent  peu  connus,  mal  définis,  iocertaips, 
tantàt  viciés  insensiblement  dans  leur  e^^eiM^,  ^\  tantôt  viô^, 
ljBmmeo(  détruits  ?  Les  dynasties  les  plus  recommandables  par 
leur  foî,  les  plus  illustres  par  leur  du»ée  comme  patr  leurs  ver- 


ti|g,  ^l-eMes  été  iùii^ai^  a  i'alm  «le  C6  r«f>ppohe?  Non;  et 
H  fiiut  bien  le  reconiioitre,  fii  ies  sages  préeauCion&  de  la 
Mi  sâtiqtffî,  ni  4aat  de^çands  princes,  d'hommes  doués  de 
qualités  %tt|>érieureV  et  de  Dobïes  guerriers ,  ui  cette  anti- 
(pie  fidélité  héréditaire  chez  nos  bons  oleux,  n'avoient  pu 
isâme  «lors  en  {>ré8erT€T  etuièrement  la  France.  Mais  depuis 
Véppsqjue  funeste  qui  révéla  dans  toute,  son  4ifndue  le  dépéris- 
semeik  4^  b •foi  et.  de  la  loputé  de  mos  pères,  et  qui  fut  l'ori- 
gine  4e  kos  i^l^lantes  discordes^  quelle  effroyable  suite  d^e 
eoB^tktttionfc  et  de  révolutions!  La  gloire  allacbée  au  nom 
Français,  âe|Miîs  4aat  de  siècles,  est  tout-à-fait  méconnue, 
boaleiwsefn^nt  répudiéie^  et  ces  lys  dont  k  splendeur^'  au]|^ 
çhan^ps  <le  Bouvines,  il  y  a  plus  de  (>oo  aiis^  et  dans  mille 
autres  combats,  effacèrent  la  renommée  des  plus  fameuses 
bannières^  que  «oai-ils  devenus?  Tout  ce  que  nous  savons, 
c'«6t  qu'à  |ine  autre  époque  le  sceau  des  Bourboi^s  et  le  sce;ptre 
ont  été  brisés  à  la  fois ,  et  la  république  prbclaijnëe.  Le  passé 
doit-il  nous  rassurer  sur  r^^^'^nii*?  II. y  a  lieu  d'en  df)uter  ^  mais 
qlidque  bii^n  pourvu  que  Ton  sait  de  san{3;;-^froid  et  de  calme, 
au  milieu  du  bouleversement  général  qui  désole  les  empires , 
quel  embarras  n'eïi  ï'ésuUe-t-il  pas  forcément  dans  bien  de» 
^ifcônstaÂces ,  quant  à  TappUcation  des  règles  qu'on  doit  sui- 
vre? .Que  faufil  dans  la  portion  actuelle  des;  sociétés,  pour 
briser  téus/les  lieils,  déplâtrer  toutes  les  fortunes,  pour  chan- 
l^èr  tous  ies  Rapports  dans  Tordre  civil  et  politique?  une  seule 
entreptisd  audacieuse ,  un  ^eill  soulèveraient ,  rcxéculion  rapide 
et  soudaine  d'iine  conjuration  vaste  et  habilement  ourdie j 
Teffet  yïoi^eht  d'tiné  force  itnpvévue  qui  saisit  en  un  instant  i 
comme  daièS  un  piège  unique^  (^  qi^'il  y  a  de  plus  d^'yo^ié  au 

Îriuee^à  la  patrie ^  «t  met  les  plus  déterminés  dans  Timpossi- 
ililé  d'agir^  L^  concours  dt^  toutes  ces  causes  n'affermit-il  pas 
le  gouverilém^ni  uottvsgau  on  quelques  jours ,  autant  que  bien 
des  années  da«is  le  cours  Ordinaire  des  évèhemens  auroient  pu 
affermir' toute  autre  puissance?  Hi^^^  ce  pouvoir  étrange  étoit 
sous  terre,  ^,  aiUJourdMiui,  les  ai&b^M^deurs  de  toutes  le$ 
cours  d^:  V^ropè  .Télilourent,  le  Père  commun  de  tous  les 
fidèles  le  rèçoniioi t..  Toutes  les  marques  visibles  de  ce  qui  con- 
siituo  la  pilissanbe  souveraine  rautoriseot,  raçcréditent  aux 
|reux.dtt  luondè  entier.  Je  le  demande,  maintenant,  ce  qu6 
vous  aurez  accordé  peut-être  à  la  prescription,  s'il  y  avoit  lieu,. 
le  refu^rez-vdus  à  ce  prodtj^e  inimiqui  a  plongé  la  France  dans 
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la  slupeur,  et  porte  sa  fatale  ififluence  dans  les  pays  les  plus  re- 
cules avec  la  rapidité  dé  la  foudre? 

De  meilleures  destinées,  il  est  vrai,  peuvent  sortir  de  cet 
immense  chaos.  La  bonté  divine  n^a  pas  épuisé  envers  les  cœurs 
chrétiens,  envers  les  vrais  Français,  les  trésors  de  sa  prôvi- 
ilence.  Des  miracles  de  miséricorde  éclatèrent  sur  nous  dans 
d  autres  épreuves  ;  l'avenir,  peut-être ,  nous  en  fera  voir  de 
plus  éclatans ,  et  doiit  nous  sentirons  mieux  le  prix  ;  mais ,  e\i 
attendant,  et  sans  tenir  aucun  compte  des  puériles  déclamations 
(Pun  certain  conciliabule  de  nouveaux  sectateurs  du  fanatique 
Jurieu ,  foudroyé  par  Bossuet  (i) ,  je  persiste  à  dire,  avec  tous 
les  Pères  de  TEglise ,  et  avec  ce  grand  évêque  qui  marche  si 
dignement  à  leur  suite,  que  la  révolte  n'est  jamais  permise,' 
pas  même  sous  prétexte  de  la  religion. 

Qui  reiiiseroit  d'ailleurs  d'admettre  cette  conclusion  tout-à- 
fait  conforme  aux  principes  de  l'épiscopat  français,  et  du  soiiv^^ 
rain  Pontife,  qui  tout  récemment  les  a  proclamés  comme  prince 
temporel  et  comme  chef  de  l'Eglise?  Voudroit-on  m'opposer 
des  hommes  qui  se  glorifient  de  devoir  tout  à  des  maximes  ab- 
solument contraires  a  celles  que  je  défends?  Mais  je  prétends  , 
en  finissant^  ne  voir  en  eux  que  des  auxiliaires,  et ,  quoi  qu'ils 
en  disent ,  je  vais  montrer,  en  effet,  que  les  insurgés  sbnl  les 
plus  ardens  à  proscrire  l'insurrection.  ■'     '■ 

'  Nous  vîmes  naguère  ceux  qu'elle  a  proclamés  ses  héros  en 
faire  l'apothéose,  ériger  en  vertu  la  trahison,  le  parjure, les  plus 
insijg^nes  forfaits,  exalter  le  régicide  comme  la  plus  belle  illustra- 
tion d'une  famille  ;  et  le  seul  temple  qu'ils  aient  adopté  pour 
leurs  solennités  p'est-il  pas  dédié  à  la  révolte?  Hé  bien  !  à  pré- 
sent qu'ils  disposent  de  tous  les  trésors ,  de  toutes  les  forces  de 
l'Etat ,  qu'on  s'avise  de  préconiser  encore  la  magnanimité  du 
refus  de  l'impôt  et  la  sainteté  de  l'insurrection ,  qu'on  essaie 
d'attaquer  le  trône  que  décore  non  l'ancien  écu  de  France  avec 
ses  souvenirs ,  ni  même  Faigle  de  l'empire  français  avec  son 
cortège  triomphal  de  victoires  et  de  conquêtes ,  mais  je  ne  sais 
quel  emblème  qu'on  hésite  à  nommer,  un  coq  à  peine  éclos; 
qu'on  essaie  de  tourner  contre  cp  trône  d'un  jour  les  mêmes  ar- 
mes qui  ont  renversé  un  trône  dont  la  possession  étoit  consacrée 
par  les  siècles,  et  l'on  apprendroit  comment  les  rebelles  savent 
châtier  ceux  qui  les  imitent ,  si  déjà  des  poursuites  nombreuses 

(r)  Cinquième  Avertissement  auy:  protesians. 


ne  nous  Favoiânl  appris.  Une  année  formidable,  qui  est  en  paix 
au-dehors,  se  signalera  au- dedans  conti^e  les  ëlémens  indociles  du 
peuple  souverain  j  dussent-ils  regretter  Iedébonnairec/«^j90//#m<; 
qu'ils  ont  si  facilement  abattu.  Les  promesses  de  la  liberté  sont 
trompeuses ,  et  très-souvent  elles  n'aboutissent  qu'à  changer  en 
complaintes  les  chants  passionnés  de  ses  adorateurs.  Ce  qu'il  y 
a  de  sûr,  du  moins ,  c'est  que  tous  les  partis  tour-à-tour  font  la 
guerre  à  la  révolte,  comme  mcompatible  avec  le  repos  et  l'exis- 
tence de  toute  société.  Bénissons  donc  l'adorable  sagesse  d'ufl 
Dieu  de  paix,  qui  la  condamne  dans  tous  les  cas  sans  exception. 

M.-A.  C. 

KOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

PjtRls.  Le  Temps  annonce  qu'il  étoit  arrivé  à  Toulon  un  bateau 
expédié  de  Corse,  et  annonçant  une  grande  révolution  à  Rome. 
Le  saint  Père  auroit,  dit-on,  perdu  la  vie;  le  peuple  se  seroil 
porté  à  toutes  sortes  d'excès,  se  seroit  emparé  du  château  Sainl- 
Ârige,  et  auroit  pillé' des  palais  des  cardinaux.  Ces  funestes  nou- 
velles sont  tout-à-fait  invraisemblables;  elles  auroient  du  parvenir 
au  gouvernement,  qui  n'a  rien  publié  :  peut-être  est-ce  un  moveii 
imaginé  pour  enti*etenir  l'agitation  dans  les  esprits.  Les  dernières 
nouvelles  de  Rome  annonçoicnt  que  tout  y  étoit  fort  calme,  et,  le 
ta  et  le  1 3,  Sa  Sainteté  avoit  visité  plusieurs  églises. 

—  11  y  a  d^à  quelques  ^nois  que  des  journaux  publièrent  une 
relation  de  la  première  communion  -de  M.  le  duc  de  Bordeaux  , 
relation  que  son  ton  seul  auroit  dû  rendre  suspecte.  Nous  démen- 
tîmes la  nouvelle  d'après  des  informations  exactes ,  et  nous  annon- 
çâmes que  la  première  communion  du  jeune  prince  n'avoit  poiiii 
encore  eu  lieu ,  et  qu'elle  se  feroit  probablement  le  2  février  pro- 
chain. Nous  pouvons  aujourd'hui  annoncer  la  chose  comme  cer- 
laine.  C'est  décidément  le  jour  de  la  Purification  de  la  sainlt; 
Vierge  que  le  prjnce  sera  admis  à  ce  grand  acte  de  religion.  On  l'y 
prépare  avec  soin.  On  lui  fait  régulièrement  le  catéchisme,  et  on 
a  lieu  d'être  content  de  ses  dispositions.  11  s'est  fait  en  lui,  depuis 
(fuelques  mois ,  un  changement  en  bien ,  et  il  paroît  sentir  toute 
l'importapce  de  l'action  à  laquelle  il  doit  êti'e  admis.  Son  grand- 
f)ère,  sa  tante  assistent  quelquefois  eux-mêmes  aux  instructfons 
qu'il  reçoit,  et  ajoutent,  par  leur  présence,  à  l'impression  qu'elles 
produisent  sur  lui.  Ces  instructions  se  font  suivant  la  méthode  usi- 
tée dans  les  paroisses  les  mieux  réglées  à  Paris.  Elles  sont  précé- 
dées et  suivies  de  la  prière.  Le  jeune  prince  a  souhaité  lui-niénie 
•  |ue  le  jour  où  il  doit  faire  sa  première  communion  (Vit  eonnu  d*' 
tous  ceux  qui  s'intéressent  à  lui,  et  il  demande  que  les  pieux  fidèles 
veuillent  bien  ne  pas  l'oublier  dans  leurs  prières.  Il  se  propose  de 
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fAÏTÈf  à  TâppuoÊhe  du  pur  fixé,  qvelqtie  atiiçéne  plut  opnsiiiérsi- 
hhf  et  dans  le  hnt  spëcîal  d*aUirei*  sur  \m  tes  gi406»dii-€Ml  et  le» 
bénédictions  des  pauvres.  La.  ecmiimatiott  du. j^lule  prince  ir'aoïr^ 
kiea  queiphis  tasd;  o«  a;  nweox  aine  s^4f^efli4AU|BLçmn«eimf 
Mr  ua  iAlftr^alle  ^  afi^  «k  9t  4oimw  U  tenips.  da  mieipif  pi|^^pai^ir  k 
Fun^  «t  à  ijaulrew  .... 

•^<Le  diocèse  d'AJAccio  vieat  de  peindre  son^^^ue^  M^  L^niii 
S0ba$iia«i-Iî>eUa-9orid»  qui  étoiî  W  doywà  de  i'épi<a3|^  Le  pré** 
lat  éloit  né  à  U  Porta-d'Aiapugjuaui ,  ie  a5  mars  174^;  Ù  éloit  cur^ 
à  l'époque  de  la  révolittigo ,  et  lui  nommée  en  180a ,  à  révêché^ 
qui,  diaprés  la  bulle  du  Concordat,  comprenoit  toute  l'île  de 
Corse.  L^  nouvel  évéque  fut  sacré  le  à4  juin  180a.  On  assure  qu'il 
ne  se  montra  pas  difficile  envers  les  constitutionnels,  et  qu'il  plaça 
indifféremment  les  prêtées  qui  aveient  tenu  1»  conduite  la  plus 
opposée  reblâvement  au  serment.  11  n'établit  ni  grand,  ni  petit  sé- 
minaire. Il  anisiaau  cottciic  de  Paris  en  ^811.,  Ses.  obsèques  ont 
euli^Uy  le  %i  décembre,  d^m  la  eajthédralo.  d'Aj^içcio«  Toutes  le» 
autorités  V  ont  ossislé^  Un  .pufinal  dit  qu'après  la  messe  dewiL  (u^ai^ 
soDs. funèbres  ont  été  protioncées„  l'une^parM.  Qei^ti,  principal 
du  Qoll^e,  l'autre  poi*  M..  Moliiedo,.  curé  de  Viço^  M.  l'évéqu^ 
d'Ajaccio  étoit oncle  dju  mtnis4ve  des  afioircsiéu^angèreih. 

—  Nous  avons  reçu  c\e%  rensei^nemens  phis^  èf^eototanciés  sur 
Tentreprise  de  M.  Ghâtcl*  à  8arcéH<»s,  dôiit  notis  n'avions  farfê 
qu'en  passant.  Le  1!î  octobre,  M.  KabbéAuzou,  se  disant  tfM^m 
primaii'al  de  Vég'iise  catholique  fre^^aise,.  et  curé  «fe  CiùhYy  élti 
ptÊP  ie  oeupie ,.  SB ffrÔBenlaL  au  maiiifede  SarqéUe&,,et  ravei^tit^^pas 
écffit;,  aeson  jnleniioord'e)bec<cei:  sou  eiill<e  ipnurtio  dudijnaEK^  i6,, 
dans  uit.  local  ap|>arcenian4  au  biiron  de  MondleurL  Le  maire  ne 
crut  pnsi pouvoir  lui  rfifiisér,  et-  l'exbwla  seulement  à  ne  sa  rien 
perincttre  contjre  b  culte  éutbli.On  dut  que  ce.  qui  aivoit  provoqué 
la  déraanshe  de  M.  l'ablié  Auzou  éloit  le  dépit  deqnalre  habitans 
dfe  S«i*cene&,  dont  les  enfans  n'avoiefit  pas  été  admisà  la  première 
cômmuEHon  par  le  curé  de  lapaiioifise.  CouiToi^cés  contie  le  curé, 
ces  babiUn&  aVoietit  conduit  leurs!  enfant  à  ÇUqbjCiOÙ  on  Les  àvoit 
admiftsahs.difiicttlté  à  faire  leur  prcmièi'e  eoinmunion.  Ges  marnes 
faabiians  vouioient  avoir  à  Sareellrs  des.  prêtres  si  commodes;,  et 
les.opposcr  au  cuié,  M.  Chevillard,.  homme  i^spectable,  qui  di^- 
rigé  (kpiiis  le ug-iemps. cette  paroisse,  et  qui  remplit  ses. dévoilas 
avec  ^ie  et  fermeté.  Le  cuité  fujb  ti'ès-sensible  à.  it'eqlreprise  du 
piètre  schismatique,.  et  déploi^a  cette  Tentative  dai9#  un.prôae  plein 
d'onction ,  et  auquel  ses  ennemis  n'ont  cependant  rien  trouvé  à 
repi*ondre.  Le  dimancbe  suivant,  Gliâlel  vint  officier  i  Sarcelles, 
eC  annonça  quo  les  enfans  qui  vouloient  foire  .Ip.ui'  pi^eçiière  com* 
munion  pou  voient  se  faire  inscrire  :  il  se  proposoit,  dii4i,  d'étaT 
Uir  un  prêtre  à  rêsiflence  sui:  ks(  lieux.  Uuq  par^tie  cle  la  goidio  nor 
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lioiAle  M.  ïetMsUt  «ux  officÊS  de  CbAèeL;  UMiiofoîs  le  oon^bre  <lec 
asastaru  diniiEiua  tiu;c0my«iiifix>t.  U  n'j  eiut  point  de  tjxiublay.ei 
tottt  se  bons»  à  quelques  propos,  sans  conséquence.  Aoizou  s'ëtani 
étaUi  dsms  on  domicile  paj:ticuJieny  l'autoriié.  ne  ci!Ui  pas  devo^* 
metU^e-  obstacle  à  sqd^  enlreprise;  seulement  ou  asswe  que  dW 
ordr«Ss>  étoient  doni^  pour  intei'dii*e  les  réunions  en  cas  de 
troubles..  Mrâ  oa^  n'eut  pas-  besoin  de  recourir  à  ce  moyen.  Le 
20  novemb^^ey  le  prêjU-i^  inU*ui  aunocrça  son^  départ  ^  et  sou  intear 
^n  de  revenir  aa  printemps.:  it.  paroii  qu'il  se  trouva  forcé  de 
prendre  ce  parti  pat*  défaut,  de  locai;^  il  faisoit  se$  ojBices.  danr  To^ 


propre  àl'encouj'ager,  et  l^autori lé- locale  aciievera,  par  sa  pru- 
dence,  d'écarter  ca  prétexte  de  diy»sion&.. 

•  -^ L'afiiiir»  de  M.  lienhart,  dont^noor avMMparié ,, n?  t§m ^ 
»'est  pes^encope  ler^inéè'j  il  aifloit  toubi  se-  maintenir  dan&aoft 
posi»  de  supérieur  du  petit  sémiBaiK«/niai^*é<soaéiféqtta  i:iï  asroît 
porté  se»  ppéteo  tiens  devant  ■  l^  tKÎÉnmaoai  y  et:  seroit  Acboiié  wmo* 
eessivement  à  Béfort  et  à  Golmar.  Il  avoit  pvd^Hé  ootitre  le  pHéte 
un  MéiBoii%  qui' a  Ibrt  mécontenté- lli  demgé.  AT^oitrd'hai  >  il  a 
adressé  un  recours  su  conseiUd^'Ëta^  contre  rinteitlit. portée  à  son 
égard  pai>  M.  Té-Téque  tk  Sti^asboura.  On  dit  qu'en  qualité  de  f^ 
]:]|ei*alil  est  puiisam^neni;  protégé*.  I^wKs-arouans  que.  sa  cause  ne 
n^ous  e»  parott  pas  meilleure  pour  cela*  M.  Lienharta  été-hilvrdit; 
il  s'est  coniétue  eu'i^olte  ouvei^le  ooiUre'  80fi<  «vaque,,  il  est  blâmé 
»ar  teur  sf»  oi>olî*èpe8.  Les  protecteurs  qu'il  aisuse  ména^fci*  panmt 
es  fonctionnaires  et  panni  le»  Bbéraox,  ne  prouvent  pas  fifsand^^ 


l 


4?fao8ee»sa  faveur^  ces  MM.  né  afoccupent  pas: beaucoup! do  sapmti* 

règles  de  l'Ëalise,  et  n'ont  pas  d*idéè  de  ia 
subimiinatio»  nécessaire  dans  la  bierarçkie.'  II.  n'y-  a  phis  ée^fmoh 


«equ9  prescrivent  les 


^memementpossible pour  les évéqneS)  s'il. est  permis  de  kn  attaquai* 
publiquement  dans  des  Mémoires  ^  et  de  le»  poursuivre  devant  les 
trihim^ux.  Qnvoudroit  qpue  M.  Tévècpe.  de  Strairi»iu*g  ré^onôit 
sontnlerdft;  mai»  M.  Liennart  »-t-ilfait  quelques  sattsfaotioiis^  ne 


1810,  Buonaparte  supprima  tous  les  couveirs  dans  fe 
royaume  dltalie;  cette  mesure  fut  exécutée  avec  rigueur.  Les 
communautés  de  femmes  furent  proscrites  comme  celles  d'hommes, 
et  l^urs  :hreiïs  meubles'  et  immerab^es  furent  confk(|tiés.  On.assuine 
qws  ie  ministre  des  cultes  d-I  ta  lie  ^  M;  Rovira,  s'ofi^osa)  t»ot  qu'H 
pot ,  «  l'exéctttion^  du.  décret  ;  mais  enfin  les  ordre»  devengieiit  ai 


\ 
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d'un  despotisme  persécuteur.  Ils  y  donnpient  des  missions;  mais 
ils  avoient  souvent  à  lutter  contre  les  préventions  et  la  haine  des 
protestans.  Un  d'eux ,  qui  est  Alsacien ,  et  qui  a  fait  profession  à 
Pérouse  pendant  la  première  révolution ,  a  été  maltraité  par  dei 
protestans  armés  de  bâtons  ferrés ,  et  il  lui  en  est  resté  deux  larges 
blessures  :  cette  scène  s'est  passée  à  trois  lieaes  de  l'endroit  où  le 
bienheureux  Fdèle  de  Sigmaringen  reçut  la  couionnedu  martyre 
en  1623.  La  dernière  révolution  ayant  rendu  les  protestans  en- 
core plus  hardis,  ils  se  sont  emparés  des  maisons  des  missâonn aires  j 
et  les  ont  chassés  eux-mêmes  ;  5  de  ces  religieux  ont  été  mis  à  mort 
par  ces  doux  enfans  de  Zwingle  et  de  Calvin,  et  9  ont  été  griève- 
ment blessés.  Les  journaux  de  Lausanne  et  de  Genève,  si  ardens 
à  signaler  les  moindres  torU  des  catholiques^  n'ont  eu  g^rde  de 
raconter  ces  violences  exercées  par  leui-s  compatriotes  contre  de 
pauvres  religieux ,  ou  s'ils  viennent  à  en  parler ,  on  peut  être  sûr 
d'avance  que  ce  sera  pour  excuser  les  assassins,  et  pour  rejeter  les 

torts  sur  les  victimes.  ^      -         1  r       . 

Le  Q  novembre  au  matin  un  incendie  a  complètement  détruit 

l'église  cathédrale  de  New-York,  dans  l'Etat  de  ce  nom,  aux  Euts- 
Unis.  Cette  église  étoit  dédiée  à  la  sainte  Vierge,  et  située  rue 
Sheriif.  Il  paroît  que  rkicendie  est  dû  à  quelque  manoeuvre  cou- 
p{d>le.  Quand  la  première  alarme  fut  donnée,  quatre  ou  cinq  per- 
sonnes qui  se  précipitèrent  dans  l'église  virent  les  flammes  sortir 
d'un  des  bancs  du  milieu  de  l'église ,  et  un  mcMuent  après  le  feu 
se  manifesta  d'un  autre  côté.  Le  bâtiment  étoit  en  bois,  et  le  pro- 
grès des  flammes  fut  si  rapide ,  qu'en  une  heure  il  ne  restoit  plus 
rien  de  l'édifice.  Quelques-uns  des  vases  sacrés  étoient  gardés  dans 
un  co&ve  de  fer,  et  n'ont  pas  été  consumés.  Les  personnesqui  en- 
trèrent dans  le  premier  moment  assurent  qu'on  avoit  attaché  la 
cloche  comme  pour  ,  empêcher  de  donner  l'alarme  en  sonnant. 
L'église  et  l'orgue  étoienf  assurées,  par  deux  compagnies,  pour  la 
valeur  de  6000  dollars,  mais  il  faudroit  plus  de  deux,  fois  cette 
somme,  pour  avoir  une  église  pai'eille.  Des  bâtimens  à  droite  et  à 
gauche  de  l'église  ont  aussi  été  la  proie  des  flammes.  On  ne  sau- 
roit  assez  déplorer  upe  telle  perte  dans  un  temps  et  dans  un  pays 
où  la  religion  catholique  a  si  peu  de  ressource  sous  le  rapport  du 

temporel. 

NOUVELLES  POLITIQUES, 

—  Il  faut  que  les  patriotes  de  juillet  senleut  que  Tordre  de  choses  actuel  n*cst 
pas  trop  bon  ;  car  ils  mellent  beaucoup  d'affectation  à  sVn  laver  les  mains ,  et  à 
répéter  continuellement  dans  leurs  discours  de  tribune,  comme  dans 'leurs  jour- 
naux, que  les  causes  de  la  misère  du  peuple  appaitie/inent  à  la  restauixir 
tion  :  si  cela  est ,  et  si  tout  ce  que  nous  voyons  doit  réellement  être  considéré 
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comme  I*œtiTre  dé  la  resfauration ,  nous  sotaimes  obligés  de  convenir  qifelle  ne 
Taloit  pas  grand*chose.  Maïs,  en  admettant  qne  les  patriotes  aient  raison  de  dire 
que  les  causes  de  la  misère  du  peuple  sont  antérieures  à  la  révolution  de' juillet, 
ils  devroient  bien  nous  avouer  du  moins  à  leur  tour  que  le  peuple  se  trouvoit 
beaucoup  mieux  au  milieu  des  causes  que  des  effets,  et  qne  ce  n*étoil  guère  la 
peine  de  faire  sortir  ces  derniers  d*où  ik  étoient.  Nous  dirons  la  même  cbose  des 
Jésuites  que  M*  Dupin  vient  de  retrouver  à  Lyon  :  si  ce  sont  eux,  comme  il  le 
prétend ,  qui  sont  les  auteurs  de  ce  qui  est  arrivé  dans  cette  malheureuse  ville , 
certainement  il  vaudroit  mille  fois  mieux  les  avoir  laissés  à  Saint-Acheul  ;  car,  en 
vérité,  il  n'y  a  voit  nulle  comparaison  entre  ce  qui  se  passoit  alors  en  France,  et  ce 
qui  s-y  passe  aujourd'hui  ;  et  c'est  encore  un  de  ces  cas  où  Ton  peut  dire  qu'on  a 
eu  grand  tort  de  changer  la  cause  contre  les  effets.  Mais,  du  reste,  il  n'est  pas 
permis  de  parler  sérieusement  de  toutes  les  belles  découvertes  de  M.  Dupin,  et 'de 
ses  conii'cres,  sur  l'origine  de  nos  malheurs  publics.  Puisque  ces  malheurs  dor« 
muient  où  ils  étoient,  il  ne  failoit  pas  les  éveiller;  c'est  tout  ce  qu'on  peut  ré- 
pondre à  des  chases  aussi  visiblement  insensées.    " 

-^  Des  journaux  qui  ont  été  pour  leur  bonne  part  dans  la  révolution  d'Italie, 
et' qui  soufflent  encore  le  feu  d;ms  ce  pays,  s'étonnoient  dernièrement  que  le  Pape 
eût  fait  un  emprunt.  Voyez ,  disoient-ils ,  combien  ^il  faut  que  l'administration  des 
finances  soit  mauvaise  dans  l'Etat  romain ,  pour  que  le  gouvernement  ne  puisse 
suffire  aux  dépenses  :  il  n'a  point  d'armée  à  euti*elenir,  il  ne  doit  point  avoir' <^l 
feste ,  et  cependant  il  fait  des  dettes.  Mais  ces  journaux  dissimulent  que  lé  Pape  lie 
tire  plus  rien  des  légations,  grâces  à  l'état  de  dtscoixle  et  d'anarchie  où  est  c^ltè 
paplie  du  domaine  pontifical.  Ainsi,  ils  reprochent  au  gouvernement  romaio  ce 
qui  est  leur  propre  ouvrage.  Ce  sont  eux ,  ce  sont  leurs  principes ,  ce  sont  leurs 
émîssaîres,  qui  eiltretiennent  à  Bologne  et  ailleurs  wi  esprit  d*opposition  et  éTin- 
dépendance  :  ils  encouragent  les  peuples  à  ne  pas  payer  d'impôts,  et  puis  ils  se 
plaignent  que  Rome  emprunte.  Ils  mettent  l'Etat  pontifical  en  feu ,  et  puis  iU  in- 
sultent aux  embarras  du  saint  Père.  Convenez  que  cela  est  bien  loyal.  Au  surplus, 
l'emprunt  qu'a  fait  le  ^ape ,  et  qui  n'est  que  trop  réel,  montre  quelle  eO^ l^abileté 
des  gros  capitalistes  à  Paris.  L'emprunt  est  de  lo  millions  de  fianCs  effectifs,  et  a 
été  soumissionné  par  la  maison  Rotschild  à  raison  de  65  pour  loo,  et  d'une  com- 
mission de  5  pour  loo.  Les  banquiers  ont  si  bien  manœuvré  qu'en  quelques  jours, 
et  même  avant  l'émission  des  bons,  l'emprunt  s'est  élevé  à  80  pour  100.  Ce  n'est  pas 
le  Pape  qui  gagnera  à  cela ,  ce  seront  les  Juifs  auxquels  il  a  été  contfaint  de  s'adres- 
ser ^  et  qui  lui  ont  fait  les  conditions  les  plus  dures  qu'ils  ont  pu.  Ce  seront  eux  qui 
' s'enridiiront  encore  des  troubles  et  des  malheurs  de  l'Italie,  et  des  folies  des  chi-c- 
fieus  qui  s'acharnent  à  déchirer  ce  b«;au  pays. 

—  Une  ordonnance  du  5  de  ce  mois  rapporte  celle  qui  avoil  nomme,  en  iSa», 
M.  de  Portets  à  une  chaire  décode  civil ,  près  la  factilté  de  droit  de  Paris,  cl  dôcitie 
que  celte  chaire  sera  mise  au  concours.  Néanmoins  M.  de  Portets  demeure  profes- 
scnr  de  la  Faculté,  el  le  ministre  de  TinstrUclion  publique  lui  assignera  ultérieii- 
ï^ementson  enseignement  définitif. 
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(  ùnhoHi^  Sainl-MarQii},.  autaiil  gour  cewL dia  fMibaugg; St- àntaimt  j»  et  ,m»ao  fr^ 
p«iis  les  autre»  efrondiwempni,. 

—  M.  C.  Périer  n  a  pu  a&sûlet  aux  séances  des.  charnières,,  vendredi  et.  saiMfft 
dernier.  II  éloitreteuu.  par  une.  inflamnialion  i  La.  gorge. 

— *  Bdk  JoMph  Brun  est  namné  maire  de  la  «lie  de  Bordeaux^ 

— -  Le  ministre  de  la.  guerre  a  adressé ,  le  ai ,  une.  circulaire  aux  offiideisr 

{{éuérauxy  pour  ciiilU  empêchent  les  militaires  de  s*affilier  aux  saint-simeniens,. 

qui,  depuis  quelque  temps,, tournent  leuri séductions  vers  l'armée. 

^-  Attendrie  grand  .nombre  des  affaires,,  il  y  aura  (quatre  sections  de  laooor 

d^assises  dans  les  deux  premiers  trimestres.de  i&aa. 

—  Le.  Courrier  aunonco  que  des  poursuites  judiciaires  sont  dirige  »  à  la  re^ 
quête deM,. CattiRir  Périer,  contre  M.  Domolard,  ex-préfet  du  Rhône,  ^  l-ooca- 
aiou  de  U  scène  qui.s*est  passée  dans  les.  couloirs  de  la  chambre  des  députes. 

.  — I«e  sieucâoudieL,  aubergiste,  du  faubourg  Sain t- Antoine ,  qui  a  figi»^  dans 
les  embrigademens  d'ouvriers ,  a  été  arrêté  samedi  dernier,  et  conduit  à  la.  pr4r 
facture' de  police. 

—  Le. gax>  hydrogène,  a  fait  de  nouveau  explosion,  le  a3,.  dans  le  pass^du 
Saumon.  Trente  ou  quarante  personnes  ont:  été  blessées  paiv  VtRel  de  cette  en^i^ 
sioa,  quia,  fait  un  bruit  effnoyable,  brisé  la  toiture  du  passage  et  ébranlé  les  mair 
sons  voisines. 

f^  Le  proqèf  de»  princes  de  Rofaan  contre  madame.de  Ftucbères  et  M.  le  duc 
d'Aumale,  légataires  du  prince  de  Gondé,  a  continué  le  vendredi  a3,  au.<rihiinal 
de  première  in&tançe.  M.  Lavaux,  avocat  de  madame  de  Feucbèrea,  s*est  eCforeé.de  . 
défèndre.le^nlentions  et  U  conduite  de  4«.  cliente,  et  a^  traité  d^indîgnes  les 
tiens. de  M.  Uenueqiiiuw  Cel.9^vocat.a  aussitôt interromm^leplaidfiyes,.?! 
du  public  a  applaudi  à  ses  nouvelles  obsenations.- La  cause  a  été  remise  à  hwitMna» 
peur  enteudpç  la  plaidoiy«r  d^  M.  DMpin  j^uua  ,^.«11-  faveur  au,  duc-d'Anm^^W.. 

—  On.  a  ^ogé ,.  ^  30  décembre,  au  tribunal  cocrectionnel  de  Ljnn ,  S  indiiii4u^ 
4|ui  avcpent  volé  dans  la  maison  Oriol ,  a4i  moment  où  1!qu  jetoit  tout  pas  les  finie»» 
ires,  pour  être  cusaile  brûlé  devant  la  porte.  Les  ouvrière  les  avoient  eux-méiMS 
^ivçés  à  la  justice.  Us  ont  été  condamnés  à  plusieurs  mois  et  même  a  un  an.  de 
prison..  - 

—  Le^  arriestations.  oonliouenl  à  Lyon.  Toutes  les  prisons  sont  pleines ,  dit^lft 
Gozette  du  Lyonnais^  et  jamais  elles  n'ont  été  si  encombrées.  Celle  de  Roanne 
ren£erme  plus  de  aSo  personnes. 

—  Des  troubles  ont  cdaté  à  Grenoble.  Le  18,.  air  malin ,  on  trouva  sur  ks  mon 
de  la  ville  et  des  faubourgs  des  placards,  appelant  lus  habilans  à  un  charivari  pré- 
paré à  M.  Chauvetv contrôleur  des  contributions,,  et  engageant  les  babitans  à  ne 
pas  iiépondre  à  la  générale  qui  se  battroit  5ans  doute.  A  la  nuit  close,  un  rassem- 
blement se  porta  à  la  maisou-de  ce  contrôleur,  força  les  portes,  jeta  tous  les  regis- 
tres parla  fenêtre  et  les  brûla.  Le  détachement  de  garde  nationale ^uiayoit  été  re- 
quis fut  insofàsant  ;  deux  balaillous  de  troupes  deîîfise  prirent  les  armes,  et  onan- 
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réi»  q««^u«  p«rKiHMeors.  Le  1 9 ,  Fordte  ae  IbC  peiM-  Inmèlé  ;  la  fforâè'  mio- 
nalê,  qiii  n*aToit  pas  répondu  la  veille  à-  f^pet,  s'étoîl  p^sentée,  et  de  feiti  pt^ 
fpictB  ck  tvoope»  cle  ligne  MalimiiiioienrsMr  lis  places.  H  n*y  atoît  point  dis  préftst^ 
de  maire  ^  ai  d'adjoint;  Deux  proelamafions  ont  été  puètiées  par  le  agtiéfaii» 
gMerâl  etf  par  Un  membre  dn-  conseil  ainaictpal. 

—  Le  a 8  octobre,  M.  Bourdon,  secrélaire-!;éuéral  de  la  préfecture  de  mé- 
rault ,  ayant  lu  dans  les  Mç/(u»^89  oeettçniquea  un  article  assez  piquant  contre 
lui,  au  siiiet.  des  émeutes  qui  venoient  d'avoir  lieu  à  JUontpeUier,  se  rendit  an 
iMireau  de  ce  journal ,  eut  une  altercation  avec  M.  Chambon,  rédacteuFi,  et  loi 
don  na  un  souQIet.  Celui-ci  a  porté. plainte,,  et  le  tribunal  correctionnel,  sans  ac- 
ciueillir  les. motifs  d  excuse,  basés  sur  la  luilupe  de  Tarticle,  a  condamné  le  bérof 
de  jiiillet  à  i5  jours  de  prison  et  a 5  fr.  de  4ommages*intéréls. 

—  Le  grand  quarlierr^énéral  de  Tamnée  du  nord  a  qittUé.  Maubeuge  le  a»,  et 
s'est  installé  le  len4einajo  à  Cambcaî.. 

-«  MNU  Falek  et  Va^-Znylen  v  ptéiupotamiaipes  du  rai'  de  Uottandc^  oat  tmmk^ 
le>  it4  déeembr?»  à.  la'coaiÎBience  de  Londres ,  an  nona  de  ee  prince-,  usa  aott  d6* 
fittitive^anaongaiil  son  refus  de  souacrtre  aux  'M  arlîeles  du  poojefcde  Iciild'afQc 
la  .Bijgiqtte,.  et  oonieDaa^  une  proteslalidn  raoli^lBe  isontre  tolH  ce  <|u'<Ib  dfna»* 
dott.de  k».  UnijaHcnal  d'Amsterdan  prétend  que  Pcmpercnr  de  &iissiea.lié9oki 
de  ne  point  ratifier  le  traité  de  Londres,  de  ne  point  recaaaDitwi LéapaidooiaiiMi 
Fi»  des  Bdges,  si  le  roiGniUanme  ne  le  reeonnoit  pnéafableaMnitoamMi  tel,  ac.de 
«'ep^ttser-à-  ce  qne  le»  puissiuw»  inlnctpienaent  de  notunau-à  maia  année,  dana  lea 
diliêeeiid»  entre  Ifaà  dewi  paj»;  ;  ' 

e  — .  t^'coi^ps'dé  partisans  anttés  pour  la  cause  du  rel  de  Hollande  s^»al1brai^eC 
réimi  le  1^  de^moi^,  dons  le  Tiltft<;e  deKolkïricb,  an  dnfcllè  dé  Lukenibenfg.  tt 
s-'ftsIt^MIfr  dSMK'fjMte^iTS  ecHommies ,  pour  engaget*  le»  anfprilfe.  à  rtla^i»  liîir  ' 
vetattota  avec  le  gouvernement  bollandàts,  et  à  rénvoyeif  tesèmpldyèi  belgas».  A' 
£^'9ia^ÀheUe,  cfi  èorps  s>%r  emparé  des  armes-  et*  des  objets'  d'éqnîjpeineilt'ép- 
}»tnrt«nant'à- Ta  ^rde  civî^iire,  entre  autret  de  aSo  fiistlâ,  et  h»  à  envoyé»  k 
trtxeniboiirç.  k  lîéspétange,  les  géndarme|  belges  ont  été  obligés  de  leur  «éder  toî 
terrdn. 

—  Le  goiivememeul.  bef^e  a  confracié  avec  la  maison  Rotscbild  un  emprunt  ae 
So  mimons ,.  400,000  fr. ,  à  Tintérêt  de  5  pour  100,  payable  à  la  volonté  des  por* 
fcnrs  d^obligaVions ,  à  Paris,  à  Bruxelles ,  à  Anvers  et  à  Londres. 

—  Le  commissaire  royal  de  Piusse  à  Neucliàtel ,  M.  de  Pfuel)  a  commandé  lui- 
vaèthe  les  mille  hommes  de  tr.onpes  ou  de  volontaires  royalistes  qui  sont  allés  à  la 
rencoDtf^  du  corps  de  patriotes  levé  par  Bourquin.  Ce  dernier,  qui  avoit  déjà  été 
repolis»!^  la  veille  à  Bevaix,  a  été  complètement  battu,  le.  18,  au  Val  de-Travers 
et  à  <;o^iret,  et  on  lui  a  fait  une  soixantaine  de  pri-sonuiers.  Il  s  est  relire,  avec  le 
ro«l£  ()esa.baBde,  sur  le  canton  de  Vaud,,.  où  ou  les  a  désarmés.  Cugnier  et  Rcr 
Dard,  deux,  autres  clief*  de  patriotes,  ont  écliappé  également ^à  Tannée  royalistç^ 
La  iriiDquiUité  est  maintenant  rétablie  dans  le  pays.        . 
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.  —  Le  rebdle  Torrijot  a  été  fiisillé,  ainsi  que  Su  de  ses  coiApagnons,  qui  avoient 
fait  avec  lui  une  cjesoente  en  Andalousie* 

—  Le  nouveau  volcan  formant  Tile  Ferdinandéa  a  été  visité  le  ^29  octobre  |)ar 
des  voyageurs,  avec  un  bateau 'ji  vapeur.  Ils  ont  trouvé  sa  circonfér^ct;  diminuée 
des  deux  tiers  ;  elle  n'est  plus  que  de  3,000  palmes.  Tous  les  phénomènes  volca- 
niques avoient  disparu. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  a3  y  on  continue  la  discussion  générale  sur  la  révision  de  Tarticle  a3  de  la 
Charte. 

M.  de  Saint-Priest ,  tout  en  rcconnoissant  les  avantages  de  lliérédité,  vote  pour 
le  projet  de  loi ,  devenu  une  nécessité  dans  la  position  f&cbeuse  où  la  chambre  des 
pairs  est  placée.  M.  de  Plaisance  déclare  qu'il  se  réunira  à  Vamendemeut  do 
M.  Dejean ,  qui  lut  semble  concilier  les  différentes  opinions. 

M.  de  Dreux-Rréié  croit  que  la  chambra  des  pairs,  dont  Texistencc  sera  me- 
nacée, si  elle  cède  aux  exîgeances  qui  se  manifestent ,  doit  pi'éférer  périr  honora- 
blement en  ne  sacrifiant  point  sa  considération.  Il  insiste,  au  reste,  pour  qu'on  en 
appelle  firanchement  à  la  souveraineté  du  peuple,  et  soutient  que,  quoiqu'en  ail 
dit  M.  Sébasiiaui ,  la  dynastie  de  saint  Loub  ne  seroit  pas  tombée,  il  y  a  quarante 
ans,  devant  urie  Assemblée  constituante,  si  l'on  n'avoit  pas  été  cent  quarante  ans 
sans  convoquer  les  Etats-généraux. 

^  M.  Clément  de  Ris  s'attache  à  réfuter  les  argumens  de  M.  de  Filz-James.  Com- 
parant ensuite  la  pairie  héréditaire  et  la  pairie  à  vie ,  il  déclare  préférer  cette  d&r- 
uière.  Selon  lui ,  un  pair  sera  plus  flatté  de  voir  son  fils  loi  succéder  par  f  «n  mérite 
personnel  t  <l*>c  par  son  droit  de  naiisance.  1^.  Donatien  de  Sesmaisons  parle  de  la 
Création  des  nouveaux  pairs,  comme  destinée  à  enlever  le  vote  de  la  diambre  dans 
une  question  si  importante.  Il  ne  conçoit  pas  la  nécessité  que  la  pairie  .se  souioeUe 
à  une  réforme,  et  vote  pour  le  rejet  de  la  loi. 

.  M.  de  Bassauo ,  l'un  des  nouveaux  pairs ,  réclame  la  parole  pour  un  fait  person- 
nel. Il  soutient  que  la  dernière  promotion  à  la  pairie  n'a  été  qu'une  récompense  de 
grands  services,  et  qu'on  ne  lui  a  pas  imposé  la  condition  d'influencer  la  décision 
à  intervenir. 

M.  le  duc  de  Noailles ,  dans  un  discours  qui  a  enlevé  les  suffrages  d'une  grande 
partie  de  l'assemblée ,  combat  toutes  les  considérations  présentées  en  faveur  du  pro- 
jet ,  et  trouve  qu'il  ne  s*agit  pas  seulement  de  renverser  l'hérédité  aristocratique, 
mais  même  l'hérédité  civile;  c'est  une  grande  lutte  entre  ceux  qui  possèdent  et 
ceux  qui  ne  possèdent  pas.  Cette  haine  croissante  contre  toute  supériorité  quel- 
conque ébraule  la  société  entière  jusque  dans  ses  fondemens.  La  chambre  des  pairs 
devoit  opposer  une  digue  au  torrent;  mais  voilà  qu'il  l'entraîne,  et  Dieu  veuille 
qu'elle  en  soit  la  seule  victime. 

Le  a4»  M.  Cornudet  repousse  les  argumens  qui  ont  été  présentés  à  l'autre  cham- 
bre en  faveur  du  pouvoir  constituant,  et  soutient  que,  puisque  la  Charte  de  iS3o 
a  clé  soumise  à  la  sanction  de  la  chambre  des  pairs ,  il  doit  eu  être  de  mèrne  de  la 
i-évision  d'un  de  ses  articles.  M;  de  Mortemari  croit  que  l'en  peut  faire  des  modifi- 
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calîoiis  k  la  pairie ,  mais  que  l'hérédité  doit  ôtre  maintenue  comme  no  gage  d<?  son 
indépeodadce. 

M.  le  ministre  de  rinstrurtiou  publique  et  des  cultes  lit  un  discours  qu*on  attri- 
bwc  à  M,  Casimir  Périer,  et  qui  a  pour  objet  de  combattre  particulièrement  les  ar- 
gumeus  de  M.  de  Noailles.  Il  croit  que  la  force  d'une  institiUion  ne  provient  pas  de 
l'hérédité,  mais  des  lumières  et  du  mérite  de  ceux  qui  la  composent.  Passant  en- 
suite en  revue  les  craintes  qu'on  a  manifestées  sur  sur  la  nouvelle  marclie,  il  les 
trouve  exagérées  ;  et  terminé  par  une  défense  de  la  ré%'olution  de  juillet.  M.  le  duc 
de  Noailles  monte  aussitôt  à  la  tribune  pour  un  fait  personnel.  Il  soutient  qu'il  avôit 
le  droit  d'attaquer  les  conséquences  de  celle  révolution,  et  qu'il  n'y  avoît  xien  de 
réprébensible  dans  son  discours. 

M.  Siméon,  après  avoir  démontré  les  avantages  de  rhérédilc,  ne  voit  pas  plus 
de  danger  dans  le  rejet  du  projet  de  loi ,  qu'il  n'y  en  a  dans  tout  autre  cas  où  le 
Koi  refuse  sa  sanction  ;  on  ne  peut  imposer  à  une  chambre  la  volonté  de  Pautre. 
M.  de  Laroche-A^mon  dit  que  la  chambre  des  pairs  doit  faire  le  sacrifice  de  son 
liérédité.  M;  dcBérenger  redoute  une  grande  crise,  si  une  grande  institution  suc- 
combe ;  il  déclare  que ,  si  la  chambre  cède  à  ce  qu'on  exige  d'elle ,  il  ne  croira  plus 
à  la  pairie ,  et  qu'il  s'eii  démelira  sur-le-champ. 

'  IM.  Porlalis  étoi^  convaincu  que  la  Charte  de  1814  étoit  la  seule  constitution 
«fui  pût  assurer  le  bonheur  de -la  France;  il  préféreroit  une  république  pure  à  une 
monarchie  qui  aurait  les  inconvcuiens  de  toutes  les  formes  de  gouvernement ,  et 
ue  seroit  qn'une  lutte  étemelle  entre  Tordis  et  l'anarchie.  I/orateur  trouve  qu'il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  nation  s'est  prononcée  sur  la  question  de  Thérédiié;  il 
n  y  a  que  des  électeurs  ut  des  journaux. 

La  discussion  générale  est  continuée  au  lundi  a6.  On  croit  que  la  délibération 
sur  les  articles  ne  commencera  que  le  37  ou  le  a 8. 

CHAMBRE  DFS  DÉPUTÉS. 

Le.aS ,  M.  Bérenger  fait  le  rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  la  requête 
'du  père  Antoine  Saulnier,  abbé  des  ïrapisles  de  Melleray,  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  de  poursuivre  M.  Casimir  Périer.  L'orateur  rend  hommage  aux  Ira- 
vaux  et  aux  exercices  religieux  des  Trapistes;  mais  il  pense  que  le  gouvernement 
cloit  en  droit  de  les  expulser ,  la  loi  de  vendémiaire  au  VI  lui  paroissant  toujours 
en  vigueur."  La  commission  est  en  conséquence  d'avis  qu'on  ne  donne  pas  de  suite 
à  la  réclamation  ;  mais  elle  regrette  que  la  société  soit  désarmée  contre  les  actes  il- 
légaux dont  un  ministère  pourroit  se  rendre  coupable,  et  elle  saisît  j'occas ion  pour 
demander  que  l'on  s'occupe  proroptement  de  la  Igi  sur  la  responsabilité  minis- 
térielle. Nous  reviendrons  sur,  ce  rapport. 

M.  de  Tracy  demande  l'impression  des  procès-verbaux  et  de  toutes  les  piè<  es  re- 
latives à  cette  affaire.  M.  le  ministre  des  cultes  répond  qu'il  en  est  quelques-Uues 
qui,  contenant  des  détails  de  police  contre  des  individus,  ne  pou  voient  être  corn- 
rauniquées  à  la  chambre.  MM. Dubois  (d'Angers),  Lavialle  de  Mosuiorel,  de 
Tracy,  Berryer  et  Teste,  insistent  pour  la  communication  de  toutes  les  pièces: 
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Mil.  Guizot,  4t  Manlativet  «I  J.  i,efèvrÉ  i*y  dfiEposeol.  Ui  «^ft|tatlM*«  -déeidc.  ^«m 
Ton  n^imprimera  qne  celk»  qui  ont  été  produites  à  la  comniissîon ,  «t,  «^pràs^M^ 
4ébtt  jun  laoiiii  animé,  «Ue  renvoie  la  di&cyiBion  an  «araedi  3|  déeeaiiwre. 

M,  le  jniaislre  de  ia  guen*e  pi'éseiile  un  ^n'oiet  de  Va  pour  «lUJirifler  ia  levée  d« 
Ao  BiiUe  homaieft  nir  la  classe  de  i83i» 

On  fMise  à  la  propotUioD  de  lU.  Atig.  Portalis,  teiidante  à  abroger  la  loi  d«i  t^jjtuà- 
vîer  i^i6>  relative  au  deiiii  du  %i  janvier.  La  commission  a  |)i>opasé  d'en  rappor- 
lar  aeulcmetttla  dispoûtion  qui  concerne  la  conMoémoratioa  £énée  da  ai  iaiL^-kif 
1 7^.  M.  Berryer  s^élève  avec  force  coûlre  Tune  et  l'autre  couclusiona.  Il  voiMk^yit 
^*0Q  nohevât  le  nootunent  de  la  place  de  la  Concorde^  comaMs  pour  MCeslcr  la 
iMrrière  qui  doit  exister  entre  la  légitime  liberté  et  les  excès  que  peuvent  eolraîner 
les  ahns  de  la  Uberté. 

I4i  clôture  eal  «ussiloC  réclamée.  M.  Mardial  s'y  0}>pose ,  et  deipande  ^e  la  loi 
de  iSiôsoit  entièrement  abrogée.  M.  Gir^iud  dit  que  la  commission  y4ivpit,con' 
,a«Dti  y  mais  que  le  rapporteur  a  modifié  hk  prapositionw  M.  Kératry  répoud  que 
dans  une  ieconde'  réunion,  où  ne  s'est  pas  trouva  le  préopinant,  ^a  ayoit  élé  ainsi 
décidé.  M.  Ch,  «15^  Laineth  soutient  que  M.  BeiTyer  s'est  trompé ^  en  atliibuaut  le 
meurtre  de  Louis  XVI  à  la  révolution  de  1789;  c'est  celle  de  1792  qui  est  seule 
flonpable  de  ce  crime  épouvantable  aux  yeux  de  toute  la  nation  H  reconsoît 
d'ailleucs,  comme  M.  Berryer,  les  grands  services  que  Louis-XYI  a  rend  as  aax 
libarléi 0)bliques,  et  ses  vertus  privées,  comme  celles  de  son  épouse. 

Ifl.  Kérairy  •» •réunît  à  Tanendement  de  jyi.  Marcbal,  et  la  pi^o|Misitioii  passe 
iinsi  à  lé  IWDÎOtîlédg  «xS  conl««  3a>  Environ  %5  mcmbries  n'ont  pas  voulu  vx>ter. 
MM.  Berryer,  Laugier  de  Chartrou^,  Gra&de  Préville  et  de  Lameth  »^  son^  ^^^. 
IMn  coutil. 

La  chambre  adopte  ensuite,  sans  discussion,  |>lusieuf«^  projets  de  loi  d'ialérètf 
locaux,  et  reprend  la  discussion  de  la  loi  i*elative  aux  entrepôts,  sur  laquelle  oh 
entend  MM.  de  Laborde  «t  Cb^  Dnpin. 

J»e  a4;  M.  -le  pKadent  tire  au  sort  le  renRHiveUemeiil  mensuel  d^  ^reaiix^ 

M.  Tatoni:  oenclut^  «li  ixom  d'unâ  covimission,  Â  l'adoption  du  pn>jel  de  14* 
lendiAt  à  anieiiief  des  d^jMrttimfliift  k  s'imposer,  (mur  accroître  la  pertioo  ifà'ïh 
fturoftl  4ans  les  3«So«^ooo  franios  destniés  ^  des  travaux  propres  à  occuper  les 

On  feit  eoHtiie  le  rapport  des  pétitions.  Une  réclamation  du  général  Alix,  pour 
^taMT  un  arriéré  dé  aolde ,  la  réîAtégratifon  dans  son  ancien  grade,  et  la  restitutioi» 
d'«mo  dotation  de  «>•(>•  fr.  qu'il  tenoit  de  Buonaparic,  est  n|>ptlyée  par  M.  Larra/ 
bit,  et  renvoyée  an  ministre  dé  la  guerrer. 

Les  sieurs  Têtu ,  Moreau  et  Thouveau ,  qui  etment  chargea  de  la  ((Aumitora  du 
bois  de  chauffage  à  là  maison  de  Charles  X ,  réclament  le  paiement  de  S&a,8oo  Or. 
M.  Diipin  aîné  demande  qu*on  passe  à  l'ordre  du  jour»  attendu  ^iie  ce  n'est  pte  à 
l'Etat  à  payer  les  detles  de  l'amsieniM  liste  civile.  M.  Berryef  in^te  pour  la  pré- 
aèntAtioB  d'ttfie  loi  à  ce  sHjet,  et  soutient  k  juitioe  de  la  féefattpa|io«.  L'tordrt  dp 
jour  «st  apftiyt  fMt  MM.  Sèl verte ,  Gk  Diipin  et  LailQfte»  et  prenonoé. 
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On  passe  à  4i  ^iicQsiioii  du  |ini^  tle  toi  tenAmt  i  ttitbiter  ie  timtr  Oilt^erf 
^  «técûier,  à  seslrais  it  Hiqiies,'1e  canal  des  Pyrénées,  qvi  doftt>étmh'ÎV>oéMià  1« 
l!rtiMh<*rfanée  ,ien  coinSninintle  tanal  Bu  Languedoc  entre  Tantoue  «ft  Barromie ,  n 
iadiarge  de  verser  on  catitionnetnent  de  5  miHioni,  et  d^entortrir  la  dèdhéanee, 
à\  ail  bout  de  dfn  ans ,  hmoîtié  des  travaux  n^  pas  fahe,  et  ilk  ne-smtt  pas 
terminés  dans  quinze  uns. 

tSr.  t^tômès,  inscrît  contre  le  projet,  |>réfere  iiii  chemin  de  fer, «t  demande 
i|u^Vànt  dé  statuer  il  sdh  fait  une  enquête  auprès  des  propriélinres  à  diftpossaier. 
M;  le  ministre  du  commerce  et  ûés  travaux  "publics  réplique ,  ahifi  que  fti.  Amillnm , 
rapporteur.  MM.  Beaosëjoor  et  Demarçay  font  décider  qu*il  sera  donné  une  juste 
et  préalable  indemnité  pour  les  terrains  a  afirner.  La  loi  est  cnsuHe  adoptée  à  la 
majorité' de  179  contre  Sg. 


Xe  samedi  24  décembre,  M.  Mermilliod  a  phndé  pour  le  iih  DnmanM^  à  Tafi- 
dlënce  solennelle  de  la  conr  royale  :  il  n*a  traité  que  la  partie  del*aneîeniie1égi^ 
là6on,  et  discutera  a  une  auire  audience  ta  législation  moderne.  11  a  prétendu  que, 
dms  les  douze  premiers  siècles,  Félat  du  mariage* tfétoit  pas  incompatible  «vecitt 
fondions  dû  sacerdoce,  qnt  la  prètrbe  n^avoit  pas  alors  de  caractère  îndélOirle.  fi. 
a  dtè  des  exemples  cTinofoservalion ,  en  ajoirtaiA  qu'il  né  iui  imporloit  pas  -fh' 
sàpoirsicés  actes  consntuoienfun  al>us  ou  un  ifrait;  insouciance  qui  a-pam 
assez  commode,  et  qui  n^est  pas  très-logique.  Il  a  dit  que  les  préjugé» 'seuls  pou- 
voient  foire  'improuver  la  démarche  de  Dumonieil ,  et  il  a  insisté  snr  cette  asser- 
tion,  qui  enveloppe ,  dans  la'  catégorie  de  gens  à  préjugés-,  les  tronnnes  les  'pins 
esÔmables,  les  înagislrals  les  [dus  lllnsirfs ,  les  jurisconsiiltea  les  i^m  édiairés ,  «an» 
parler  des  pères, >des  docteurs,  et  des  théologiens.  Enfin,  il  a  dit  que  Dnmmitcfl 
s'êtôît  Tait  prêtre  sans  r/élibé/'oT/'on  tt  sans  chûix ,  que  ie^  etigagemens  efe 
son  ndotescence  avoient  été  inéftétiiis  :  atfvlescence  idims  sa  ^5*  année!  tl  a 
dit  qu*au  séminaire ,  Dumonteil  étoh  dépouillé  (fe  sam  int/kfèriunîité  morûlt; 
et  )l  est  connu  en  effet  qite,  dans  les  «éniinàires,  on  ire  jmiit  pas  de  la  fvlébitQde 
de  sa  raison ,t|ue  le<i  jeunes  gens  y  ont  l^|>rlt  feisciné  par  dm  préjugés,  qn^îls.y 
sont  càmme  abrutis  par  la  superstition,  lît  J^u4 -être  ceux-là  seuls  recouvrent  le 
libre  exercice  délèiir  intelligence ,  qui  ont  lebonbeoride  teconer  Hs  eiisergnefMttfS 
qu'on  leur  donnolt ,  et  de  se  fivrer  dans  le  monde  &  l^agttation  des  partis ,  an  tu*- 
malte  des  allures,  a  teftervescenCe  des  passions  :  ce  cpti  tioft  nâtiniAieraent  lenr 
rendre  leur' Inciii'ïilu alité  morate. 


Le  Courrier  de  r Europe,  dont  nous  jie  croyons  pas  avoir  prononce  le  nom 
une, seule  fois,  et  avec  lequel  nous  espérions  vivre  en  paix,  vient  de  nous  adresser 
une  correction  sévère  relativement  à  un  petit  article  de  notre  n**  i88a  sur  un  procès 
de  11.  de  La  Mennais.  «  Noua  lisona,  dit4l,  avec  étonaement  et  avec  douleur,  dana 
PÀmi  de  la  Religimt ,  la  Técit  d'un  procès  cMuneroial  oà  la  nom  de, M.  l'abbé 
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d«  La  Mennais  se  trouvç  mêlé.  Depuis  long-temps  nous,  savons  que  M.  de  La  Men- 
ais a  vété  jeté  en  des  affaires  qui  sont  devenues  ruineuses  pour  sa  fortune  ;  mais: 
nous  ne  savions  pas  que  des  services  rendus  avec  imprudence  pussent  devenir  ja- 
mais le  prétexte  d'accusations  outrageuses.  Nous  nous  hâtons  de  signaler  Finconve-; 
nanoe  des  insinuations  d*un  journal  à  qui  des  dissi4ettces  ne  devroientpas>  faire  ou-, 
blier  les  obligations  de  son  titre  ni  les  habitudes  de  son  rédacteur.  »  Il  faut  que  le. 
Courrier  de  f Europe  ait  lu  bien  précipitammeut  notre  article,  où  certainemeot 
il  n*y  a  point  d'accusations  oulingeuses  :  c'est  sur  quoi  nous  pouvons  prendre  à, 
témoins  tous  nos  lecteurs.  Nous  avons  trouvé  le  ^récit  du  procès  dans  la  Gazette 
des  tfibunauXf  et  nous  n'avons  point  cru  outrager  M.  de  La  Mennais  'en  répé- 
tant les  détails  d'une  aflaire  qui  avoit  été  plaidée  publiquement.  Tout  ce  qu'il  y  a 
de  nous  dans  l'article,  c'est  la  phrase  qui  le  termme,  et  qui  n'est  certainement 
point  un  outrage. 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux  ici ,  c'est  que  le  Courrier  de  t Europe  en  dit  à  peu 
))rès  autant  que  nous;  il  convient  que  M;  de  La  Mennais  a  été  jeté  en  des  affaires 
t^ui  sont  devenues  ruineuses  pour  sa  fortune,  il  parle  de  services  rendus 
avec  imprudence  :.or,  notre  article  n'est  pas  plus  méchant.  Nous  croyons  aussi, 
qu'il  y  a  eu  de  timpiiidence  à  enirer  dans  des  opérations  de  commerce,  et  qu'elles 
sont  devenues  mineuses  pour  la  fortune  de  M.  de  La  Mennais  :  c'est  la  seule 
conclusion  qu'on  pût  tirer  de  notre  article,  et  nous  sommes  surpris  que  le  Cour-' 
rper  de  1^ Europe  y  ait  vu  autre,  chose.  Il  auroit  donc  pu  se  dispenser  d'un  avis 
dont  nous  n'avons  pas  besoin ,  et  d'un  reproche  que  nous  ne  méritons  pas. 

Il  ajoute,  que  oôi  écart  n'est  pas  io  premier,  et  que  des  disscntiméus  politiques 
ne  l'autorisent  pas.  A  quoi  nous  répondrons,  i»  que,  ^'il  y  a  quelque  écart,  c'est  de 
^  pâr^  d'un  jounud  qui  inierviflàk  daas  nne  querellro«il*n'avoit  que  fui*e^'iBtquil 
voit  des  Qutrages  là  où  il  n'y  en  a  pas  ;  a'  qu'il  y  a  autre  chose  que  des  ttissentl'  ; 
7t^ns politiques  entre  M.  de  La  Mennais  et  nous.  S'il  n'y  avoit  de  divisiou  entre' 
nous  que  sur  des  questions  de  cette  nature  j  nous  n'y  attacherions  pas  tant  d'impor-. 
tance;  mais  les  idées  semées  dans  Pué  venir  sur. de&  points  qui  touchent  à  la  reli- 
gion , .  mais  les  changemens  qu'on  y  provoque  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise , 
mais  les  funestes  conseils  donnés  au  clei^é ,  mais  les  encouragemens  prodigués  à  la 
révolte,  mais  cette  prétention  orgueilleuse  de  régénérer  le  catholicisme,  mais 
tant  d'autres  nouveautés  profanes,  voilà  ce  qui  nous  a  paru  mériter. d'être  signalé, 
voilà  ce  qpi  motive  des  observations  où  nous  ne  croiyons  pas  nous  être  permis  d'e- 
carls,  et  dans  lesquelles ,  an  contraire,  nous  avons  la  consolation  d'avoir  pour 
guides  les  autorités  les  plus  imposantes,  et  pour  approbateurs  de  très -bons 
esprits. 

^t^  géwMifc,  2lîrricn  Ce  €lerr» 

COIRS  Bfc.*!  RPPETS  PCBUCS.— 5MefM  «/m  26  Cfe'ctfîïlirff  i83î. 
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Trois  pour  100,  jouîss  du  22  décembre,  ouvert  à  G8  fr  80  c. ,  et  fermé  à  63  fin.  43  c.    • 
Cinq  pour  lôo,  jouistauce  4u  22  wpt. ,  ouvert  4  96  fr.  90 1,,  et  ferou^  à  96  fr,  bo  c.   . 
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Rapport  de  M.  Bérenger  sur  Faffaire  de  Melleray. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  a3  décembre^      ^^- •/ 4 
M.  Bérenger  a  fait,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  un?  ^ — 

rapport  sur  la  requête  nrésentée  par  M.  Tabbé  Saulnîer,  pro- 
priétaire de  la  terre  ae  Melleray,  à  TeSet  d*obteuir  de  la 
chambre  Tautorisation  de  poursuivre  M.  Casimir  Périer,  pré-, 
sident  du  conseil ,  »  raison  de  sa  qualité  de  député.  Cette  dé-, 
marche,  qui  est  prescrite  par  l'article  44  ^^  1<^  Cihàrte  constitu-* 
tionnelle,  est  motivée  sur  ce  que,  en  exécution  des  ordres- 
donnés  parce  ministre,  le  domicile  du  requérant  auroit  été 
illégalement  violé,  et  les  individus  qui  cohabitoient  avec  lui 
dispersés  par  la  force,  attentats  prévus  par  les  articles  ii49 
Ii5,  ii6  et  117  du  Code  pénal.  Ce  rapport,  qui  est  fort 
étendu,  renferme  à  la  fois  et  un  précis  historique  et  une  dis- 
cussion sur  le  point  de  jurisprudence  applicable  à  l'espèce.  Ces  ' 
deux  parties  sont  également  du  domaine  de  notre  journal.  Le 
précis  complétera  les  détails  que  nous  avons  déjà  donnés  sur 

^^établissement  et  sur  ce  qui  s  y  est  passé  dans  les  derniers 
temps,  et  la  discussion  fera  connoitre les  raisons  sur  lesquelles. 

.  on  se  fonde  pour  excuser  les  rigueurs  exercées  envers  les  Tra- 
pîstes.  Il  est  probable  que  ces  raisons  elles-mêmes  seront  dis-' 
cutées  et  réduites  à  leur  juste  valeii^,  dans  les  plaidoieries  qui. 
doivent  avoir  lieu  à  Nantes  le  mois  pîx)chain.  Nous  rendrons 

«^compte  des  débats  qui  interviendront  alors  ;  mab  en  attendant, 
nous  citerons  la  partie  la  plus  importante  du  rapport,  et  nous, 
présenterons  une  analyse  du  reste. 

«  A  la  fin  de  l'année  18 16,  M.  l'abbé  Saulnier,  qui  depuU  a 5 ans  se  trouToit  à 
la  tète  d*une  communauté  de  Trapnistes  en  Augleterre,  conçut  le  projet,  sous  le« 
auspices  et  d'après  riuvitation  de  Louis  XVIII,  de  passer  en  Frauce.  Il  acheta  à 
cet  effet,  soit  avec  ses  propres  capitaux,  soit  avec  les  bienfaits  de  ce  monarque ^ 
Taucienne abbaye  de  Melleray,  située d^ns  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 
arrondissement  de  Cbâteaubriant. 

»  Les  Trapistes  qu'il  dirigeoit  ne  tardèrent  pas  à  être  transportés  sur  notre  con- 
tinent; ils  le  furent  sur  un  bâtiment  de  PEtat,  et  le  x  8  juillet  18 17  M.  l'abbé  Saul- 
nier annonça  officiellement  au  ministre  de  l'intérieur,  alors  M.  Laine,  Tarrivée  de 
la  communauté  confiée  à  ses  soins.  Depuis  lors,  jusqu'en  1834  ,  il  neces^  de 
faire  des  démarches  auprès  du  gouvernement,  pour  obtenir  qii»  son  établissement 
fût  légalement  reconnu. 
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»  Ainsi,  on  lit  dans  une  lettre  par  lui  adressée  au  grend-aumôuier  de  France, 
le  a8  féfrier  iSaa  :  «  L*abbéet  les  reli^eux  de  la  Trappe  de  Melleray  sollicilent 
>•  une  ordonnance  royale  qui ,  en  reconnoissant  leur  maison  pour  an  établisienient 
>»  religieux ,  en  assure  la  propriété  et  en  fixe  Tétat  d'une  manière  permanente.  » 

«  Le  çrand>anm6nier  ayant  transmis  cette  lettre  au  ministre  de  riniériettr,  il  lui 
fut  répondu  le  a  arril  suivant  que  le  ooneil  d*Etat  ayoit  décidé  que  l'ordre  de  la 
Trappe  ne  pouToit  être  autorisé  définitivement  que  par  un  acte  législatif,  confor- 
mément à  la  loi  du  a  janvier  1817;  que,  jusque>là,  nne  ordonnance  royale  ne 
(louToit  conférer  aux  maisons  de  cet  ordre  le  droit  qu'elles  sotiicient  d'acquérir,  de. 
posséder  des  biens,  et  de  recueillir  des  legs  et  des  donation^;  qu'il  falloii  d'abord, 
poor  atteindre  ce  but,  que  labbé  de  JMeUerajr  envoyât  les  statuts  jde  sa  congréga- 
tion, approuvés  par  Tévéque  diocésain;  que  ces  statuU  seroient  ensuite  comnui- 
niqoés  au  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat,  pour  avoir  son  avis  sur  lenr  con- 
formité avec  la  légblation  présente,  et  sur  la  convenance  d'en  proposer  l'approba- 
tion définitive  par  une  loi. 

p  L'abbé  de  Melleray  se  montra  -peu  disposé  à  communiquer  les  statuts  de  son 
ordre,  et  crut  y  suppléer  en  donnant  des  détails  sur  le  genre  de  vie  de  ses  religieux. 
Cette  lettre  ne  pouvant ,  aux  yeux  du  ministre ,  suppléer  à  la  production  des  sla- 
tuts«  l'abbé  finit  par  se  l'ésignér  à  les  communiquer;  il  les  lui  transmit  donc  avec 
sa  lettre  du  la  mars  z8a3  ;  mais  l'absence  de  toute  loi  fit  encore  ajourner  Je  succès 
de  la  demande.  Le  14  septembre  1824 ,  ^près  l'avènement  de  M.  l'evèqoe  d'Her- 
mopolis  au  ministère,  M.  Sauluier  s'adressa  à  lui  pour  obtenir Tautorisation  qnll 
soubailoft.  Le  prélat  répondit  qu'une  loi  étoit  nécessaire,  et,  depms,  l^abbévefit' 
plus,  aucune  démarche-  auprès  du  gouvernement  sui*  cet  objet. 

»  Il  résnife  de  ces  f&its  que  les-Trappisles,  dont  cet  abbé  étoit  le  chef,  ibnn«ieAtl 
réeltemeut  une  oongrégution  religieuse,  et -que,  si  elle  fulloiéi^  jMr  iegouimie- 
nient  delà  restauratiouvelle  ne  fut  ni  ne  put  jamais  éli«  légalement  autorisée  par  hii. 
Noms  devons  dire  cfue  les  exercices  pieux  u'avoient  point  détonmé  ce»religietuifM% 
leur,  application  au  travail.  La  teire  de  Alelteray  avoit  reçu  par  leur  iudnstrie 
d'immenses  dévcloppemens.  Des  cultures  i^puvelles ,  introduites  avec  beaucoup  de 
succès;  des  fabriques  d'instrumens  aratoires,  des  usines  de  divers  genres  avoient 
donné  à  cet  établissemeùt  une  grande  importance,  et  l'exemple  d'uiie  agriculture 
perfectionnée  n'avoit  pas  dû  être  sans  utilité  pour  les  habitans  dé  cette  partie  delà 
France;  enfin,  des  élèves  d'agriculture  y  ctoient  entretenus.  J*ignore  si  c^'étoit  eu 
cette  considération ,  ou  à  titre  de  faveur  particulière ,  qiie  la  liste  civile  payoil  à 
labbé  une  subvention  annuelle  de  1 5,ooo  fr. 

»  Les  évènemens  de  juillet  trouvèrent  ces  religieux  dans  là  paisible  poïisessiou  Aù& 
avantages  que. leur  tiavail  leur  avoit  procurés,  et  dont  ils  àvôient  joui  jusque-là  à 
i'abri  de  la  tolérance  dont  ils  étoièut  l'objet.  '      '      ' 

»  Près  d'une  année  s'écoula  sans  que  le  goiivernëihent  songeât  à  tes  inquiéter  ; 
ntals  les  troubles  survenus  dans  la  partie  du  territoire  qu'ils  habiloient  appelèrent 
sur  eux  l'attention  publique.  £ui;ent-ils  le  tort  de  s'immiscer  dans  câ  troubles  ? 
méritèrent-ils  le  reproche  qui  leur  fut  fait  de  prendre  part  aux  dissèntionis  poli- 
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tiques  de  ces  coutrées?  Il  n^appartient  pas  à  totre  commission  de  novicr  iiii  juge- 
meotsur  une  si  grave  accusation,  qui  d'ailleurs  [laroît  devoir  être  »ounii.<o  à  Tap- 
préciation  des  tribanaux. 

»  Ce  qu'il  y  a  de  réel ,'  et  ce  que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  constater, 
c'est  que  l'établissement  de  M.  l'abbé  Saulnier  inspiroit  aux  autorités  locales  de 
grandes  inquiétudes  pour  la  tranquillité  publique.  Dans  sa  session  du  mois  de  mai 
dernier,  le  couseil-général  du  département  de  la  Loire-Inférieure  avoit  inscrit  au 
çabier  de  l'opinion  le  vœu  «de  voir  appliquer  au  couvent  de  la  Trappe  établi  à  la 
«Melleray  les  lois  concernant  les  maisons  religieuses  d'hommes.  » 

»De  son  côté,  le  conseil  d'arrondissement  de  CliAteaubiiant  s'étoit  prououcé 
plus  vivement  encore  :  «  L'âbbaye  de  laTrajipe,  disoit-il,  est  uu  établissement  très- 
»  dangereux  pour  la  tranquillité  publique;  formé  après  la  restauration,  comme  un 
»  de  ses^ moyens  d'abrutissement,  c'est  aujourd'hui  un  véritable' foyer  de  conspira- 
»  tioBs,  im  arsenal  de  prophétie»,  de  prédictions  sinistres  et  de  nouvelles  alar- 
»  mantes;  son  existence  est  d'ailleurs  une  violation  manifeste  des  lois  qui  onl 
»  aboli  les  associations  religieuses  :  on  ne  doit  pas  les  tolérer  plus  long-temps  »' 
P'après  doK  avis  et  des  vœux  aussi  formellement  exprimés ,  le  gouvernement  crut 
qu'il  manquerait  à  ses  devoirs,  s'il  uégligeoit  d'y  déférer. 

»  Le  5  août  z83z,  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  prit  un  arrêté  portant  que  la 
communauté,  religieuse  d'hommes  établie  à  Melleray,  sous  le  nom  de  Trappistes, 
seroit  supprimée  et  dissoute.  L'exécution  en  fut  différée  par  suite  d'instructions 
transmises  au  préfet  par  M.  le  président  du  conseil;  mais  la  dissolution  delà  com- 
munauté de  Melleray  étant  une  mesure  qui ,  aux  yeux  du  gouvernement,  se  lioit 
■à  lia  pacification  des  déparlemens  de  l'Ouest,  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  prit 
un  second  arrêté  le  a 4  septembre,  par  lequel  il  ordonna  que  son  précédent  arrêté,, 
du  5  août,  commencerbit  à  recevoir  son^éxécution  le  a8  suivant. 

*>  Ce  jour,  en  elTet ,  les  deux  arrêtés  furent  notifiés  à  M.  l'abbé  de  Melleray 
par  le  sous  préfet  de  ChAteaubriant. 

»  Quelques  précautions  parurent  nécessaires;  des  troupes  furent  placées  autour 
de  l'abbaye  et  aux  issues  des  chemins  qui  y  conduisent,  pour  pk^venir  tout  mouve- 
ment extérieur.  Le  sous-préfet ,  accompagné  du  commissaire  central  de  police  du 
département,  dii  maire  de  Melleray  et  du  chef  d'escadron  commandant  la  gen- 
darmerie de  la  Loire-Inférieure,  entrèrent  à  deux  heures  de  l'après-midi  dans  l'ab- 
baje,  revêtus  de  leurs  écharpes  et  uniformes,  et  demandèrent  à  être  introduits  au- 
près du  supérieur:  arrivés  devant  lui,  ils  lui  donnèrent  ]ectui*e  des  arrêtés,  et 
Tinterpellèrent  sur  ses  intentions.  Il  répondit  : 

,  »  Je  déclare  que  je  suis  chef  et  propriétaire  de  la  maison  de  Melleray  ;  que  toutes 
»  les  personnes  qui  se  sont  réunies  à  moi  y  sont  venues  pour  partager  mes  travaux  ; 
>•  que  la  qualité  de  religieux,  de  communauté  religieuse,  ne  peut  nullement  nous 
»  être  objectée,  puisque  nous  ne  faisons  aucun  acte  extérieur  et  légal  comme  reli- 
»  gieux;  que  la  loi  qui  nous  est  opposée  ne  concerne  que  les  personnes  qui  se  réu- 
>*niroicnl  dans  quelques  motifs  particuliers  non  connus  de  .l'autorité,  et  qui  se 
»  sé|)areroient  ensuite  i  qu  elle  n'a  jamais  été  entendue  et  interprétée  des  personnes 
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» xïommMisales  s^  ijcuiiUMut  pour  une  fabrique,  une  manufaclpre,  une  exploitation 
»  fl*agricuUure  ;  que  c^est  dans  ce  dernier  sent ,  et  sous  ce  rapport  seul ,  qu^on  peut 
»  et  qu^ou  doit  nous  considérer;  que  la  loi  précitée  ne  peut  en  conséquence  nous 
»  être  appliquée.  Je  rédame  donc  contre  les  décisions  du  mini5t^e  qu*on  nous  pré- 
»  sente  ;  j*en  appelle  au  ministre  mieux  instruit  et  ^plus  exactement  informé  des 
»  faits.  Je  demande  dès  lors  suspension  de  toute  mesure ,  jusqu^à  ce  que  le  ministre 
»  ait  daigné  me  notiûer  ses  ordres  après  les  explications  données.  Quant  à  toute 
••  espèce  d*autre  résistance;,  hommes  de  paix,  nous  ne  résisterons  à  rien,  et  nous 
M  saurons  nous  soumettre  à  tout  ce  qu^Dieu  exigera  de  nous;  mais,  dans  ce  cas, 
»  nous  demandons  le  temps,  les  moyens,  les  facilités  po,ur  faire  écouler  une  réu^ 
»  uion  de  plus  de  cent  cinquante  personnes,  moitié  étrangers,  auxquels  on  n'a 
•  guère  d'autres  reproches  à  impater  que  d*'avoir  fait  dans  leur  canton  tout  le  bien 
»  qui  a  dépendu  d'eux.  » 

»  Sommé  de  nouveau  de  se  soumettre  à  Tarrèté  'du  préfet,  «le  supérieur  de- 
manda qu'il  fût  sursis  à  son  exécution  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  référé  au  mi- 
nistre. Le  sous-préfet  déféra  à  cette  demande. 

>•  M.  le  président  du  conseil  donna  de  nouvelles  instructions  au  préfet  de  la 
Loire-Inférieure.  «  L'administration  '  est  dans  son  droit ,  disoit-il....  Le  principe 
»  une  fois  reconnu,  l'exécution  doit  commencer.  Les  facilités  et  les  égards  sont 
»  des  concessions  que,  d'accord  avec  Thuiuanité,  conseille  une  sage  politique....» 
Après  cela,  M.  le  président  du  conseil  autorisa  le  préfet  à  accorder  certains  dé-., 
lais,  pourvu  que  la  dissolution  de  la  communauté  eût  un  commencement  d'exé- 
cution ;  il  autorisa  la  conservation  dans  rétablissement  de  vingt  personnes  valides  ^ 
ainsi  que  celle  des  vieillards  et  des  infirmes.  Et  quant  à  la  pension  établie  sur  la  , 
liste  dvile,  il  dit  que  c'étoit  au  direeteui^de  calte  partie  qu'il  falloit  s'adresser;, 
qu'il  lui  écrivoit  avec  tout  l'intérêt  que  sembloit  mériter  cette  réclamation ,  mais 
qu'il  ne  pouvoit  prendre  d'engagement  à  cet  égard.  M.  le  président  an,  conseiV 
finissoit  par  faire  observer  qu'il  résulterait  évidemment  de  l'acquiescement  donné 
h  ces  stipulations,  que  l'administration  seroit,  toutes  les  fob  qu'elle  le  jugerait 
convenable ,  en  droit  de  s'assurer  par  elle  -  même  ou  par  ses  agens  de  leur  exacte 
observation,  et  qu'ainsi  seroit  atteint  le  but  de  sûreté  publique  qu'elle  avoit 
en  vue. 

»  Des  Anglais  ou  Irlandais,  au  nombre  de  70  ou  72,  qui  vivoient  dans  cette 
communauté ,  étoient  prêts  à  s'embarquer  ;  tous  les  obstacles  sembloient  applanis , 
mais  il  existe  à  Paris  une  soctété  qui,  se  qualifiant  à* Association  pour  la  dé- 
fensè  de  ta  liberté  religieuse  ^  provoqua  les  moines  de  Meireray  à  la  l'ésistance. 
Un  agent  de  l'association,  M.  le  marquis  de  Regnon,  leur  fut  envoyé.  Il  arriva 
à  l'abbaye,  le  8  novembre,  et  aussitôt  la  cloche  du  couvent  sonna  l'heure  des 
ti;avaux,  des  repos  et  de  la  prière,  la  maison  parut  reprendre  ses  exercice^  ac- 
cputumés. 

»  Cette  transition  à  l'ancien  état  de  choses  n'eut  pas  lieu  sans  qu'on  remarquât 
dans  l'établissement  un  certain  mouvement  tumultueux.  Soit  que  ce  mouvement 
fût  médité,  soit  qu'il  fût  l'effet  de  cette  transition  même,  l'officier  de  gendarme- 
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He ,  qui  depuis  quelque  temps  avoit  la  surveillance  de  la  maison,  y  vit  uu  rassem- 
blement qui  pouvoit  avoir  des  relations  avec  Texiérieur.  Dans  un  pays  aussi  agité , 
il  eu  craignit  probablement  les  suites,  et  considérant  M.  Tabbé  Sauinier'  et  M.  le 
marquis  de  Regnon  comme  surpris  en  flagrant  délit ,  il  les  mit  en  arreslation ,  et 
les  fit  conduire.à  Cbàteaubriaut,  devant  M.  le  juge  d'instruction,  qui,  après  les 
avoir  interroges ,  les  fit  mettre  en  liberté. 

»  D'après  la  relation  qu*a  publiée  M.  le  marquis  de  Regnon,  M.  Tabbé  Saui- 
nier, accompagné  de  l'éconorae  de  la  maison ,  M.  Hauwkins,  et  de  M.  le  marquis 
de  Regnon,  prenant  la  qualité  de  correspondant  de  Tagence  générale  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  religieuse,  se  rendit ,  au  retour  de  ChAteaubriant ,  le  xo  novera- 
bre ,  chez  le  maire  de  Melleray ,  entre  les  mains  de  qui  il  fit  une  déclaration  por- 
tant qu'en  sa  qualité  de  Français,  jouissant  des  droits  garantis  par  la  Charte  de 
i83o,  il  entendoit  exercer  tous  ceu\  attachés  à  la  j>ropriclé;  que  n'ayant  à  rendre 
compte  à  qui  que  ce  soit,  ni  de  ses  sentimens  religieux,  ni  du  culte  qu'il  prétend 
suivre  chez  lui,  il  invoquoit ,  à  cet  égard,  pour  lui  et  pour  les  ouvriers  qu'il  em- 
ploie, la  liberté  des  cultes,  consacrée  par  l'art.  5  delà  Charte;  qu'en  conséquence  , 
il  vouloit  pouvoir,  dès  ce  moment,  faire  sonner  la  cloche  de  la  chapelle  pour  le 
rappel  de  ses  ouvriers,  et  la  transmission  des  réglemens  qu'il  avoit  établis;  qu'il 
vouloit  aussi ,  dès  ce  moment ,  porter  ou  faire  porter  à  ses  associés  ou  puvriers  telle 
forme  de  vêtement  qu'il  lui  plairoit;  ~ét,  attendu  qu'à  l'instant  même  il  vouloit  user 
de  tous  ses  droits  non  contestables,  il  requérait  le  maire  de  Melleray  de  l'accom- 
pagner chez  lui  pour  y  dresser  procès-verbal ,  en  cas  qu'une  force  dirigée  arbitrai- 
rement ne  cherchât  à  l'en  empêcher,  et  afin  qu'il  pàt  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux ponr  obtenir  justice.  Enfin ,  M.  l'abbé  Sauinier  protesta  contre  l'envahisse- 
ment violent  de  son  domicile,  occupé  dans  ce  moment,  et  depuis  près  de  six  se- 
maines, par  So  gendarmes,  et  il  déclara  refuser  à  cette  troupe,  dirigée  uuiquement 
contre  lui  et  contre  ses  droits  impresciiptibles  de  citoyen  français,  logement,  vi- 
vres, couvert,  feu  et  eau.  Kentfé  chez  lui,  M.  l'abbé  Sauinier  fit  de  nouveau  son- 
ner la  cloche;  et  il  reprit,  aiusi  que  la  plupart  de  ses  religieux,  Tbabit  qu'ils 
avoient  précédemment  quitté. 

**  L'autorité  avoit  vu  ,  dans  les  actes  par  lesquels  l'arrivée  de  M.  le  marquis  de 
*  RegnOn  à  Melleray  s  etoit  signalée,  une  softc  de  rébcIliou> ouverte  contre  les  arrê- 
tés qu'elle  avoit  notifiés  aiw  Trappistes ,  et  auxquels  ils  s'étoieut  d'abord  soumis. 
Nous  devons  diro>aussi  que  des  perquisitions  ayant  été  faites  précédemn^eut  à  l'ab- 
baye, à  la  diligence  du  ministère  public,  il  eu  étoit  résulté  la  saisie  de  pièces  qui 
avoient  paru  de  nature  à  motiver  une  instruction  judiciaire. 

*•  Ces  divers  motifs  ne  permirent  pas  à  l'autorité  de  temporiser. 

»  Ja  sou»-préfet ,  accompagné  du  procureur  du  Roi ,  du  commissaire  central , 
du  maire  de  la  commune  de  Melleray  et  du  ^commandant  de  la  gendarmerie  mo- 
bile ,  se  présenta  de  nouveau  à  l'abbaye  de  la  Trappe ,  et  après  un  appel  des  reli^ 
gicux  étrangers,  il  leur  fut  fait  sommation,  en  vertu  de  la  loi  de  vendémiaire  an  6, 
de  viéer  les  lieux  et  de  se  t^tirer.  Celte  sommation  restant  sanS  effet ,  M.  l  abbé 
Sauinier  fut  personnellement  iuvité  à  user  de  son  autorité  pour  leur  iuùnicr  VoX' 


dre  cl*obéjr  à  U  loi;  il  s*v  refusa  eu  proteslaut  que  ces  individus  éloient.«es  ouvriers 
et  qu*il  Youloh  les  garder.  Enfio  ,  une  deuxième  et  troisième  sommations  déirieti- 
rant  encore  sans  effet,  chacun  des  religieux  étrangers,  quand  son  kJentité  eut  été 
constatée,  fut  conduit  par  la  gendarmerie,  à  laquelle  on  recommanda  d*u9er  de 
contrainte,  mais  non  de  TÎolence  ni  de  voie  de  fait. 

»  Cinq  de  ces  religieux  ayant  été  déclarés  malades  par  rofficier  de  nmtc  que 
M.  Tabbé  Saulnier  avoit  fait  appeler,  reçurent  l'autorisation  de  rester  provisoire- 
ment au  couvent.  I.e8  autres  se  réunirent  à  la  mairie  de  Melleray  :  il  leur  fiit  de- 
mandé s'ils  a  voient  des  moyens  d'existence,  et  sur  la  réponse  négative  de  diiK^uii 
d'eux,  l'ordre  fut  donné,  de  leur  plein  consentement,  de  les  diriger  immédiifte^ 
ment  sur  Nantes ,  aux  frais  de  l'adraiubtration.  Ih  s'y  rendirent  effectivemenl  sons 
ta  protection  de  !a  gendarmerie  et  d'un  détachement  (d'infanterie. 

>•  Après  être  restés  quelques  jours  à  Nantes ,  où  ils  furent  traités  avec  des  soina 
dont  ils  sont  eux-mêmes  très-reconnoissans,  ils  s'embarquèrent  pour  l'Angleterre. 

»  La  dissolution  de  Habbaye  de  MeHeray  ainsi  opérée,  cette  mesure  reçàt  Tap*' 
probation  des  organes  légaux  du  département.  Mais  déjà  l'Etat'  avoit  été  assigné 
au  nom  de  leur  abbé,  en  la  personne  du  préfet  de  la  Loire-Inférieore  :  nne  actfoii 
civile  étoit  intentée  contré  lui,  à  l'effet  d'obtenir  r5o,ooo  fr.  de  dommages- 
iuléréts  en  réparation  du  préjudice  causé  par  la  dbipersion  des  membres  de  sa 
communauté. 

»  Déjà  aussi  la  requête  qui  fait  Fobjet  de  ee  rapport  avott  été  adressée  au 
même  nom  à  la  chambre  des  dépotés,  pour  lui  demander,  conformément  à 
l'art.  44  de  la  Charte,  raûtorisation  ,de  poursuivre  criminellement^.  !e  prési- 
dent  du  conseil. 

»  Ceslsur  cette  requête^  Messieurs,  que  vous  avejxà prononcer,, Comme  elle  est^.^^^^ 
implicitement  fondée  sur  le  défaut  de  droit  qu'a  eu  M.  te  président  du  eenseif  de 
prcM^rire  les  mesures  qui  ont  été  prises  contre  les  religieux  de  Melleray,  ît  est  utile 
d'examiner  : 

»  i"  Si  Tes  lois  qui' ont  aboli  les  congrégations  religieuses  sont  encore  en  Vi- 
gueur, et  si  M.  le  président  du  conseil  a  été  fondé  à  les  fàfcre  exécuter; 

«  a*  Si  y  en  supposant  que  ces  lois  n'aient  pas  été  abrogées ,  Tapplication  a  pu 
en  être  f^ite  par  voie  administrative  ; 

»  3"  Enfin ,  si  la  loi  de  vendémiaire  an  VIII,  relative  aux  étraùgiers,  a  conservé 
son  autorité,  et  si  elle  a  pu  être  appliquée  aux  religieux  ahglais  iqui  se  trouvoient  - 
à  Melleray.  «^  ' 

Le  rapportenr  soutient  que  les  lois  du  19  février  j^go  et  du 
18  août  1792^  sur  les  ordres  monastiques  et  les  coBgrëgations 
reli{i;iettses,  continuent  d'élre  en  vigueur.  Le  gouTemement 
de  la  restauraliou  l'a  reconnu- lui  -  même ,  dit-il,  puisqu'il  a 
proposé ,  en  1  ft^S  ,  une  loi  pour  les  congrégations  ae  femmes. 
M.  Bérenger  cîlé  le  décret  du  3  messidor  an  XII,  et  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Paris  du  18  août  i8a6.  Les  lois  précédent^»» 
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IricU  et  agricofes  ne  leur  domienl  jH>inl  le'tlratl  créluder  les 
lois.  Ifs  lie  pëuvèhl  nier  qu'ib  forment  une  congrégation  reli-^ 
gieuse,  et  on  ne  peut  refuser  au  gouvernement  d'exercer  une 
action  dii-ecte  sur  ces  réunions.  Quelques-uns  ont  confondu 
ces  communautés  avec  les  associalions  ou  réunions  non  autori- 
sées de  plus  de  20  personnes  et  publiées  par  le  Code  pénal  -,  or, 
dans  le  cas  prése.nt ,  il  ne  s'agit  pas  de  ces  réunions ,  mais  bien 
d'une  communauté  religieuse.  C'est  pour  cela  que  le  préfet 
du  Bas-Rhin ,  par  son  arrêté  du  6  novembre  i&3o ,  a  dispersé 
les  Liguoriens»  qui  éloient  revenus  dans  leur  maison.  Au  mois 
de  septembre  i83o,  on  expulsa  également  les  Trappistes  d'Och- 
lemberg. 

Au  moment  où  V agence  envoya  M.  de  Regnoa  à  la  Trappe, 
la  comnaunaulé  éioit  dissoute  parle  fait ,  quant  aux  regnicoles  \ 
il  n'y  restoit- plus  que  ceux  qu'on  avoit  autorisés  à  y  rester,  et 
les  étrangers.  On  appliqua  à  ceux-ci  la  loi  du  a8  vendémiaire 
an  VI,  qui  permet  au  gouvernement  d'expulser  les  étrangers. 
Celte  loi  peut  être  dure ,  dit  le  rapporteur,  mais  le  gouverne- 
ment étoît  dans  son  droit...  Sans  doute  sous  un  gouvernement 
libre ,  et  après  une  révolution  qui  consacre  cette  liberté,  il  peut 
piiroitre  dur  de  ne  pouvt>ir  se  vêtir  et  prier  Dieu  chez  soi 
comme  on  l'enteud.  Il  est  possible  que  cette  législation  soit 
trouvée  sévère ,  mais  elle  existe..;.^.  .   ^ 

Le  rapporteut»  conclut  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  l'auto- 
risation demandée,  mais  d'un  autre  côté  il  se  plaint  que  ta  . 
responsabilité  ministérielle  ne  soit  point  organisée,  et  demande* 
que  les  promesses  de  la  Charte  soient  remplies  sur' ce  point. 
La  discussion  a  été  fixée  au  samedi  3 1  décembre;  nous  ren- 
dions comple  des  débats.  Quelques-uns  croient  que  SL  Saul- 
nter  pourra  publier  un  mémoire,  ne  fut-ce  que  pour  répondre 
à  quelques  assertions  du  précédent  rapport ,  assertions  qui  ne 
paroissent  pas  fort  exactes ,  et  qui  ont  été  peut-être  un  peu  dic- 
tées par  le  désir  de  pallier  les  mesures  rigoureuses  employées 
par  les  agens  de  l'aulorilé.  On  peut  comparer  de  que  dit  ici  le 
rapporteur  avec  ce  que  nous  avons  raconté  dernièrement  dans 
ce  jourjial ,  d'après  la  relation  publiée  par  Y  agence. 

\OUVLLLeS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  C'est  V Aviso  de  Toulon  qui  afoit  répandu  le  bruit  d'ui^^ 
l'cvohilion  à  Rome^  <:ette  révolu  lion  auroit  eu  lieti,  disoitron?. 


(  /|o8   ) 

le  4  décembre  9  mais  qd  a  des  lettres  bien  postérieures ,  qui  prou- 
vent que  cette  capitale  était  fort  tranquille.  Il  faut  donc  ranger  la 
nouvelle  de  TinsuiTection  parmi  ces  fables  imaginées ,  scfit  par  les 
carèonarî,  pour  entretenir  Tagitation  dans  les  esprits 9,  soit  par  des 
joueurs  à  la  boui^se ,  pour  ^ire  monter  ou  baisser  la  rente,  suivant 
leur  intérêt  du  momept. 

—  M.  le  cardinal  dlsoard,  al'chcvéque  d*Auch,  dont  la  santé 
étoit  altérée,  éloit  allé  à  Toulouse  pour  consulter  les  médecins  soi* 
son  état.  Dans  cette  ville  comme  à  Aucb ,  on  lui  a  conseillé  d'allor 
respirer  l'air  natal.  Son  £m.  est  donc  partie  pour  la  Provence,  oïlk 
elle  se  propose  de  passer  l'hiver.  Après  un  coui^  séjoui*  à  Aixdans 
sa  famitie,  elle  sVst  rendue  à  Hières,  dont  on  a  jugé  que  la  tem- 
pérature lui  convenoit  de  préférence.  On  espère  qu'un  climat  aussi 
doux  rétablira  une  santé  non  moins  précieuse  pour  un  grand  dio- 
cèse que  pour  la  famille  et  les  amis  de  Son  Ém.  M.  le  cardinal 
d'Isoard  n'a  que  65  ans. 

—  Nous  avons  dit  qu'il  n'j  avoit  point  eu  de  messes  de  minuit , 
parce  que  l'autorité  n'a  voit  pas  pu  ou  pas  voulu  promettre  de 
protéger  la  réunion  des  fidèles  dans  les  églises  ;  cela  n'est  point 
exact,  et  nous  sommes  informé  qu'au  contraire  M;  le  préfet  de 
police'  avoit  offert  de  prendre  des  mesures  pour  faire  respeo-* 
ter  l'ordre,  si  la  messe  de  minuit  avoit  eu  lieu.  Mais  M.  l-aràie- 
véque  a  vu  dans  l'état' présent  des  choses  trop  d'inçonvéniens  k 
permettre  la  célébration  d'un  office  de  nuit,  et  on  ne  peut  nier 
€yie  cette  détei*minatiou  étoit  commandée  par  les  plus  graves  no^ 
tifs  et  conforme  à  toutes  les  règles  de  la  prudence. 

—  Ti*op  d'exemples  proi»vent  jusqu'où  peut  desGBmàre^ua-'j^rè'^ 
tre  qui  a  perdu  l'esprit  de  son  état,  et  qui  abuse  de  ce  qu'il  j  a 
de  plus  saint  dans  la  religion;  il  finit  par  ne  rougir  de  rien,  et 
chaque  jour  de  nouveaux  sacrilèges  le  conduisent  a  de  nouveaux 
cgaremens.  La  surveille  de  Noël,  la  circulaire  suivante  a  été 
adressée,  au  nom  de  l'abbé  Châtel,  à  tous  les  directeui^s  des 
théâti*es  : 

«  M.  le  di)«cleur,  dimanche  prod^in,  a5  dif  courait,  jour  de  Ptoâ,  à  midi 
précis,  M.  fabbé  Châtel,  évéque,  prononcera  à  TégU^e  calhoUque  française,  rue 
du  Faubourg-Saint-Martin,  n"  59,  un  discours  sur  les  spectacles.  Le  but  de  ce 
discours  est  de  prouver  f|ue  les  prêtres  n*out  défendu  le  spectacle,  et  ^watftwa- 
tise  les  acteurs,  que  lorsque,  cessant  eux-mêmes  d*ètre  acteurs,  le  monopole  du 
théâtre  leur  a  échappé.  Vous  obligerez  beaucoup  M.  l'abbé  Châtel  en  communia 
quaal  cette  lettre  à  MM.  les  artistes  de  votre  théâtre. 

»  Paris,  ce  a 3  décembre  i83f.  n 

Cette  circiilah-e  est  fort  niuhentique,  elle  est  marquée  d'un^ceau 
afrec  cette  inscription  ;  Eglàe  catholique  française/  au  milieu  du 
sceau  est  un  livre  ouvert,  sur  lequel  est  écrit  :  Dieu  et  la  liberté; 


(  4o9  ) 

àu-dessus  du  liyte  est  une  croix ,  et  au-dessus,  de  la  croix  il  y  a 
ti'oiS'étoHes.  Ainsi  rien  n'est  plus  officiel.  Voilà' donc  Châtel  Ira- 
teimisant  avec  les  directeurs  des  théâtres,  qui  ont  dû  s'amuser 
beaucoup  de  ce  message.  Ce  comédien  étoit  donc  bien  caractérisé 
dans  le  bref,  où  on  lui  reprochoit  mimicam  cultuj  speciem. 

—  Depuis  un  an  les  prélres  dits  de  t église  française  avoient 
envahi  légalise  et  le  presbytère  de  La  Selle  en  Heimois,  canton 
«le  Château-Renard^  diocèse  d'Orléans.  Enfin ,  après  de  vives  in- 
stances de  la  part  de  i'autorîté  ecclésiastique,  le  sieur  Moyne, 
qui  occupoit  la  place  en  dernier  lieu,  a  été  econduit,  comme  nous 
l'avons  annoncé  dans  ce  journal ,  et  le  dimanche  1 1  décembre , 
M.  l'abbé  Richard,  secrétaire  de  M.  l'évêque  d'Orléans,  accom- 
pagné de  M.  le  sous-préfet  de  Montar^^is,  a  installé  un  curé  à  La 
Selle  en  Hermois.  Les  habitans  n'avoient  été  prévenus  que  la  veille 

'est  bien  passé; 
Lt  a  celébi'é 
pendant  laquelle  M.  l'abbé  RicKard  a  fait  une  instruction 
qui  a  été  écoutée  avec  une  attention  remarquable.  Il  a  ti^aité  des 
devoii*s  du  pasteur  et  de  ceux  du  troupeau.  Des  parokc  toutes  d'in- 
dulgence et  de  charité,  puisées  à  Técole  d'un  prélat  distingué  par 
oes  mêmes  vertus,  ont  produit  un  bon  effet  sur  les  esprits.  Le  sous- 


«pnt  ,^ 
Ijb  sieur  Moyne ,  lorsqu'on  lui  donna  l'ordi-e  de  quitter  la  pa- 
rcnyse^  ajant  ditau  sous-préfet  qu'il^'avoit  pas  d'argent  pour  re- 
tourner dans  son  pays,  celui-ci  lui  remit  loo  fr.  mais  à  condition 
qu'il  sortiroit  du  département;  L'intrus  l'avoit  p^mis;  ce  qui  ne 
la  pas  empêché  d'aller  résider  dans  une  auberge  de  la  Chapelle- 
Saint -Sépulcre,  annexe  qui  n'est  qu'à  une  lieue  de  La  Selle  en 
Hermois.  Le  sous-préfet  et  M.  Richard  ont  essayé,  en  passant  à  la 
Chapelle,  de  faire  entendre  raison  à  un  vieillard  que  son  âge  seul 
devroit  avertir  de  marcher  dans  une  autre  voie  ;  mais  leurs  con- 
seils OBtétélnal  accueillis.  On  ne  leur  a  répondu  que  par  des  in- 
jui'es,  et  on  a  menacé  même  d'exciter  quelque  soulèvement.  Si 
c'est  ainsi  que  les  prêtres  de  Châtel  prouvent  leur  mission ,  cela 
nVst  pas  très-propre  à  leur  concilier  la  confiance.  Moyne  a  bien 
osé  dire  qu'ils  avoient  une  mission  extraordinaire  :  sur  l'observa- 
tion qui  luûa  été  faite  qu'on  n'étoit  pas  obligé  de  croire  aveuglé- 
ment à  cette  mission,  et  qu'il  faudroit  au  moins  l'appuyer  de  quel- 
que miracle,  le  prêtre  schismatique  n'a  su  que  s'emporter.  Tel  est 
le  dernier  argument  de  ces  puissaus  controversistes. 

— ^  Noos  avons  reçu  la  confirmation  de  la  nouvelle  que  ndus 
avons  donnée,  «°  «868,  sur  le  sieur  Marche,  prêti-e  intrus  a^ Ro- 
che, diocèse  de  Langrcs.  II. refuse  toujours  d'obéir  à  son  évêc^pe, 


et  continue.  (1*0X61*00 r. le  niiiiisjcrc,  m«i!{>rc  Tiulovdit.  Lesaulorité» 
le  favoi'isoni.  Los  niairos  de  Roclie  et  de  Beltaiiicourt  se  sont  dé- 
clarés pour  lui  ;  le  préfoi  a.  écrit  au  mioUtre  dans  son  iulérêt  :  lei 
sous-préfok  die  Vassy  a  fait  un  yoyagc;  à  Rodie,  mais  pour,  la  forme 
seulement,  et  n*a  pas  liasardé  un  mot,  ni  tenté  le  moindre  e£&>rt. 
pour  mettre  fin  au  scandale;  nous  avons  raconté,  n*'  i8a4>pe  qui 
s'est  pasâé  à  ce  sujet.  Des  deux  instituteurs,  celuj  d^ Hoche  n*.est, 
pas  disposai  à  ce  qu^ll  paroît,  à  assister  Tintrus  dans  ses  fonctions,, 
mais  il  craint  sans  doute  de  se  mettre  à  dos  ses  partisans.  Derniè- 
rement, le  maire  de  Bottai ncourt  a  présenté  pour  instituteur  un 
sieur  Remy ,  qui  assiste  déjà  Tabbé  Marche  dans  ses  fonctions.  Le 
ministre  dos  cultes  souffrirait- il  qu'un  préti'e  intrus  s'empare  ainsr 
contre  les  lois  d'une  église  et  d'un  presbytère?  Le  préfet  du  Loiret 
est  parvenu  à  expulser  un  prêtre  de  l  abbé  Châtel  ;  pourquoi  le 

Ïrétet  de  la  Haute-Marne  u^auroit-il  pas  le  même  succès  à  Iloche? 
l  l'aura  dès  qu'il  le  voudra  bien.  Mais  s'il  laisse  faire  les  maires , 
s'il  n'envoie  son  sous-prëfet  sur  les  lieux  que  pour  Va  forme ,  s'il 
écrit  au  gouvernement  que  Mai*che  n'est  plus  à  Roche  lorsqu'il  y. 
est  toujoui^,  si  enfin  il  ne  fait  rie^  poui'  mettre  fin  au  scandale,  et 
rétabUr  l'ordre,  il  n'çst  pas  étonnant  que  le  schisme  subsiste. 

IVOUVEIXES  POMTIQUeS. 

Paria.  M.  de  Lomèlh',  qui  ne  devroit  poihl  être  suspect  aux  liWraùik  de  \à 
chambre  des  déptitcs,  tes  a  cependant  scandalisés  Taiilre  jour  pai"  une  rcminis- 
ceiice  (|iii  a  pant  Fenr  faire  beaucoup  de  peine.  Eu  exprimant  le  ^if  ^ouTenir  qui  . 
lui  a^l  resté  des  trois  actes  de  régicide  coRunts  emers  les  membres  de  l'aiicieDfie 
fanijHe  royale,  il  avoit  rrii  pouronr  placer  un  mot  de  regret  et  d'expiation yi>ytt%.     ■    -^ 
rablo  |>our  la 'iftémoire  de  madame  £fisal)eth,  sœur  de  Louis  XVI.  Assiirément , 
c'est  de  tous  les  noms  celui  qui  rappelle  le  plu;>  de  vertus;  et  il  étoit  léeo  permis 
à  tiu  coulemporaiu  des  plus  bâtîtes  iuforlunes  qiie  le  monde  ait  vôes  de  pMflvâ'^ 
iHi  moment  où  1  on  Tontoit  en  ai>oIip  te  souvenir,  pour  élever  un  dernier  'cri,  pour 
rendre  un  dernier  bonimage  au  saibg  inuoeent  et  aux  vîcCiittes  de' cette  époque  fu* 
iiesle  :  c'est  en  quoi  cependant  M.  de  Lametli  n'a  point  rénssi.  On.  n'a  point  vouHi 
qu'il  citât  madame  Eliisabeth  comme  un  modèle  de  toutes  fes  vertus  \  ccnnme  uri 
agneau  sans  tache  immolé  duns  les  boncberies  de  la  révolution.  Des  oh!  oht 
ironiques  l'ont  averti  qu'il  s*agis.<;oit  d'une  cbose  jugée,  à  laquelle  les  enfans  de  la 
révolution  de  juillet  ne  trouvoient  rien  à  redire.  Àîhsi  ,  u*eii  croyez  pas  ceux  q^iî 
affectenl  de  vous  répéter  qu'un  intervalle  immense  iwiiis  sépare  de  gB  :  iî  y  a  tou- 
jours, comme  vous  voyez,  du  régicide  au  fond  des  pensées,  et  il  se  mêle  autre 
cbose  que  de  la  bonté  dans  les  efforts  qui  ^c  fool  pour  abolir  Fa  mémoire  di* 
a  I  janvier. 

—  Pour  l'industrie,  le  département  de  la  Seine- lulcrieurè  est  regardé  comme 
je  troisième  du  royaume.  U  résulte  d'une  vérification  qu'on  vient  d'y  fab«,  à  l'ef- 
fet  ^e  constater  les  moyens  d existence  de  la  classe  ouvrière,  que,  sur  quarante 
tisserands  pris  au  hasard,  il  s'en  trmrtre  boit  qai  gagnent  de  ti  à  i3  sous  ]par 
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jonr;  mim  qui  «gagnent  de  5  à  7  sons,  et  edûii  les  teÎM  aitlres  «nriron  trois  soiis  « 
ainsi,  la  journée  de  ce*  quaraote  ouwiars  ensemble  esr  de  la  francs  à  peii  |)rès. 
Or ,  qiioMl  il  y- Mirait- deux  cents  mille  tisMnmds  dans  le  département  de  la  Seine- 
Infèrienref^teon  deax  cents  mille  jotmiées  ensemble  ne  Tandroient  pas  ceUe  dSme 
seule  personne  que  nons  conooisaons. 

—  Enfin ,  on  ne  ponnra  pas  dire  maintenant  que  la  chambre  des  députés  iCwam  • 
pas  Taqiié  uu  joor  de  gi'ande  fèlel  eHe  n*a  point  eu  de  séance  le  jour  de  NoëL  Voilà 
une  chose  qu'il  faut  noter  dans  la  session  de  i83i,  mais  en  obserfant  toutefois  qtio 
Noël  est  bien  heureux  de  %ii\rfi  rencontré  un  dimanche. 

—  Une  ordonnancé  du  8  décembre  prononce  la  radiation  pure  et  simple  des 
pensions  acootdées  aux  |)aiTS  dont  la  nomination  faite  par  Charles  X  a  été  an* 
mtllée  par  la  aouvelle  Charte  y  et  à  ceux  qui  n'ont  pas  prêté  serment  ai  nouveau 
Roi.  On  y  a  compris,  à  ce  tijre,  les  pensions  de  ia,«oo  fr.  des  pairs  ecjlésiasii* 
qoes  MM.deRohau,  de  Chabons,  de  Cheverus,  de  Montblanc,  Mor«l-de-Mons 
(ce  prélat  est  mort  depuis  un  an),  de  Pins,  Salmon,  du  Châlelli^,  de  Yiièle  et 
de  Brault.  L'économie  totale  seia  de  435,5oo  fr.  Une  note  qui  suit  cette  ordon- 
nance porte  qu*il  y  avoit  tieu  de  rejeter  également  les  pensions  de  MM.  de  Cha- 
teaubriand ,  de  Larocliejaqnelein  et  d^Uaès  ;  mais  que  la  radiation  a  déjà  été  opé- 
rée d'après  la  renonèiation  qu'ils  en  ont  faite  en  redisant  le  serment. 

— '  Une  autre  ordonnance  du  1 1  déceaibre,  rendue  par  suite  de  la  révision  des 
pensions aeaordées,  depuis  le  x*^'' janvier  1 82S,  en  exécution  de  la  loi  de  1807  dont 
il  étott  qnestiQu  ces  jours  deruiers  à  la  chambre  des  député»,  supprime  les  |tensions> 
de  ia,obo  fr.. accordées  à  MM.  de  Vilfèle ,  de  C«u*bière,  de  La  Dourdounaye,  de 
Peyronnet  et  Frayssinous;  réduit  de  ao^ooofr.  à  ia,ooofr.  celles  de  MM.  Tabbé 
dç  MoaaBsupnou  ,  de  La  Ferroimays  et  Courvoisier,  et  maintiem , d*une  part,  celles 
de  1 3,000  fr.  de  MM.  Mole ,  BeuguoI ,  le  baron  Louis ,  Chabrol  deCronzpl,  Hyde . 
de  Neuville ,  de  Caux  ,  de  Murtignac,  de  Saint-Crirq ,  de  Yatimesnit  et  ik>urdeau  ; 
et  de  l'autre,  celles  de  mesdames  les  maréchales  Ney  (a 0,000  fr.),  Davoiist  et  Lan-, 
risteu  (10,000  fr.);  Augereau  (8,000  fr.),  Duroc  (6,000  fr.);  et  les  veaves  des  gc- 
uéraux  Dessole  (6,000  fr.)  et  Digeon  (4,000  fr.)  Le  moittaut  des  pensions  conser- 
vées se  trouve  de  aao^ooo  fr.  '  •  • 

—  Une  ordonnance  du  a  5  porte  que  le  président  du  conseil  sera  chargé  par 
intérim  du  |iortefeurlle  des  affaires  étrangères,  pendant  la  maladie  du  générât 
H()raee  Sébastiaiii. 

— •  M.  Thiers,  qui  devoit  faire  mardi  dernier  le  rapport  du  budget,  n*a  pu  se> 
rendre  à  la  séance ,  parce  que  son  indisposition  est  devenue  plus  grave. 

—  La  commission  sur  L'S  attribnjlions  municipales  a  terminé  son  travail. 
M.  Amilbau  a.  été  nommé  rapporteur.  On  présume  que  le  rapport  ne  pourra  être 
hit  dans  la  session  aciuellè,  dont  le  reste  sera  sans  doute  consacré  au  Ixidget. 

—  M.  Rivier  est  nommé  maire  de  Grenoble  ;  on  a  nommé  eu  même  temps  le* 
trois  adjoints,  cette  ville  n^ayant  point  d'officiers  municipaux  depuis  quelque 
temps.  - 

—  En.  exécution  de  la  nouvelle  loi^  et^à  |)artir  du  a  janvier  pix>Ghain ,  ki  IkMiqiio 
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de  France  |Micn  par  aclion  i45  fr.,  pour  la  réterve  depuis  iSao ,  et  )6  fr.  pour 
le  dividende  du  secoud  semestre  i83i,  dout  la  réserve  est  de  3  fr. 

—  ha  Tribune  et  la  Quotidienne  avoient  annoDcé  que,  dans  uià  iDomeot 
d'humeur,  B1.  C.  Périer  aToit  donné  un  coup  de  pied  à  M.  d'Hàubcrsaert  61s,  son 
secrélaire.  Ce  tiemier  a  assigné  en  difTamation  les  gérans  de  ces  deux  feuilles  de- 
▼ant  le  tribunal  correctionnel.  M.  de  Brian  a  en  vain  exposé  dans  sa  défeuaç  qu*îl 
ayoit.  offert  dMiisérer  toutes  les  rectiûcations  que  désireroU  le  plaignant  :-le  tribunal 
a  oondamué  las  deux  journalistes  chacun  à  aoo  fr.  d'amende  ;  mais  il  n'a  pas  pro- 
noncé de  dommages-intérêts. 

—  On  vient  de  placer  dans  le  jardin  des  Tuileries  une  statue  en  marbre  blanc 
représenlaut  S|)arlacus  brisant  ses  chaînes  d'esclave  pour  s*anner  du  glaive  d'homnc 
libre.  Cett«  statue ,  qui  a  été  exécutée  par  Foyatler,  est  la  première  sortie  du  ci- 
seau moderne  qui  soit  admise  dans  ce  jardin. 

-^  M.  Iterrycr,  député,  est  allé  à  Rouen ,  pour  défendre  M.  Walsch ,  gérant  de 
la  Gazette  de  Normandie. 

—  La  police  a  fait  une  descenjte  chez  M.  Martin,  rue  de  Richelieu,  tl*.  69.  il 
s*agissoit  de  saisir  encore  une  caricature  sur  les  affaiiKs  de  Lyon. 

—  Le.  docteur  Magendîe  nW  pas  resté  long -temps  à  Sonderland,  où  le  gon- 
vemenient  lavoit  envoyé  étudier  le  choléra-morbùs.  Il  est  depuis  quelques  jours 
de  retour  en  France.  « 

—  Une  révolte  a  eu  lieu  au  collège  de  Draguignan.  L'autorité  municiprfe  y 
ayant  installé  dernièrement  un  nouveau  principal ,  celiii>ci  n'eut  pas 'le  deo  de 
plaire  et  fut  hué  per  les  élèves.  Des  économies  qu'il  jGl  achevèrent  de  le  perdra. 
Plus  d'ordre  dans  le  collège,  plus  de  subordination ,  tapage  continuel.  Enfin ,  une 
insurrection  éclata  pour  un  refus  de  promenade  :  on  se  barricada  dans  une  cfe^, 
on  brisantes  fcuètreset  les  baues^  prières,  sommations,  menace^,  riea  ny  Êiisoit 
U  ûillut  appeler  la  force  armée,  et  les.  assiégés  capitulèrent.  Mais  le  principal 
ayant  iniagiué ,  pour  mieux  les  réduire  ,  de  supprimer  le  souper  du  soir  et  le  dé- 
jeuner du  lendemain ,  les  élèves  décampèrent  après  avoir  brisé  ce  qui  resiloit.  Quand 
il  n'y  a  plus  eu  ni  meubles  ni  écoliers  ,  dit  assez  plaisamment  la  Gazette  du  Midiy 
le  calme  s'est  heureusement  rétabli. 

—  Le?  ai  et  aa,  des  atiroupemcns  se  sont  portés,  à  Toulouse,  aux  domiciles  de 
MM*  Clialret  et  Amilhau ,  députés ,  dont  la  réélection  est  devenue  nécessaire  par 
suite  des  places  qu'ih  se  sont  fait  donner.  Un  charivari  et  des  couplets  piquans  ont 
été  exécutés  devant  leurs  maisons.  L'autorité  s'est  bâtce  d'envoyer  sur  les  lieux  la 
garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  pour  faire  cesser  ce  désordre. 

—  Les  ouvriers  de  Soliguac,  pi'èà  Limoges ,  ont  tenté  de  se  réunir  à  ceux  de  ce 
chef-lieu,  pour  exiger  de  vive  force,  de  la  part  des  fabricans,  une  augmentation 
de  salaira.  La  garde  nationale  a  prévenu  le  rassemblement,  et  les  exhortations  d'us 
officier  ont  suffi  pour  empêcher  que  le  projet  ne  s'accomplit. 

—  La  tranquillité  a  été  troublée  à  Nérac  (  Lot-et-Garonne  )  le  1 5 ,  jour  de  la 
foire,  à  l'occasion  du  blé,  et  uotamment  du  maïs,  dont  les  propriétaires  deman- 
doient  14  fr.  de  l'hectolitre.  Les  gendarmes  ayant  saisi  l'un  des  agitateurs,  la  foule 
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le  leur  arnicha.  La  garde  Dafiohale  inlenriat  ensuite,  avec  les  autorités,  pour  ré* 
lablir  l'ordre ,  et  Ton  parvint  à  faire  évacuer  la  place  du  marché  et  .à  arrêter  cinq 
individus. 

—  Sur  les  dix  individus  arrêtés  dans  les  bandes  qui  dévastoient  les  forêts  de 
Bord  et  de  Lalonde  (Seine*inférieure),  Tun  a  été  condamné  à  la  rédosîoB,  et  les 
iii  autres  à  Temprisonnemept. 

—  Un  orage  assez  violent  a  éclaté  le  i6,  à  sept  heures  du  soir,  sui^St-Brieux  et 
les  campagnes  voisines.  La  foudre  est  tombée  en  même  temps  sur  la  tour  de  Saint- 
rhuriau ,  à  Quint  in ,  et  y  a  mis  le  feu ,  et  s^r  une  métairie  à  Hervieux ,  où  elle  a 
blessé  quatre  personnes. 

—  La  cour  rojale  de  Poitiers,  les  chambres  réunies,  a  évo4|ué  Taffaire  de  ma- 
flsme  de  Larochejaquelein. 

—  On  a  été  obligé  d'envoyer  des  troupes  dans  les  cantons  de  Brioude ,  Tauves 
et  Rochefbrt,  en  Auvergne,  pour  faciliter  le.  recouvrement  des  contributions. 

—  M.  Charles  de  Cintré,  qui  étoit  arrêté  depub  plus  de  deux  mois ,  vient  d*êlre 
Mqiiitté  par  le  jury  de  Yaunes. 

—  Le  général  polonais  Umioski  est  arrivé  le  a  2  décembre  à  Strasboui|[."  Il  a 
reçu  aussitôt  des  sérénades  et  des  visites  de  corps  de  la  garde  nationale. 

—  Un  certain  nombre  de  polonais  vont  Ée  réunir  à  l'expédition  de  don  Pedro, 
li  papoit  que  le  gouvernement  fran^is  n*y  met  aucune  opposition. 

—  M.  de  Palmella  est  arrivé  de  Londres  à  Paris,  pour  s'entendre  avec  don 
Pedro  sur  Texpédîtion  de  Portugal.  ' 

~-  MM.  de  Kotschild ,  qui  ont  contracté  un  emprunt  avec  le  gouvernement 
Mge,  viennefit  aussi ,  dit-on,  de  fournir  des  fonds  au  roi  de  Uçllande. 

—  L* ablation  continue  eji  Irlande  :  dans  tm  comté  de  cette  ilc,  rautorilé  ayant 
^oulii  mettre  à  exécution  les  'jugemens  rendus  contjsé'dfés  personnes  qui  refitsoient 
de  payer  la  dime,  le  peuple  s*est  ameuté  contre  la  police;  une  vingtaine  de  per- 
sonnes ont  péri  dans  la  lutte.  ^ 

-^  Le  conseil  d*Etat  de  Genève  a  fait  afficher,  le  i5  décembre,  dans  tout  le 
«loton,  une  proclamation  où  il  invite  ses  concitoyens  à>  ne  i)oint  répondre  à  Tap- 
peldes  patriotes  Neuchâtellois,  et. à  garder  une  stricte  neutralité. 

—  L'as^mbjée  communale  de  Ltigano,  canton  duTcssin,  a  résolu,  à  Ttinani- 
lAite,  1°  que  la  municipalité  de  la  ville  s!adressera  au  grand  conseil ,  pour  deroan- 
<ler  ranoUiion  du  loto  dans  le  canton  ;  a"  qu'on  ne  souffrira  plus  dans  Tintérieur 
delà  commune  des  bureaux  de  loteries,  ni  des  banques  de  jeu  de  hasard. 

"^  Madame  la  duchesse  de  Berri  est  arrivée  le  x6  à  Rome ,  de  retour  de  Naples. 
Après  quelques  jours  de  repos,  la  princesse  est  partie  pour  Lucques. 

-—  Le  général  Church  et  un  officier  français,  qui  se  reudoieut  le  19  de  Napoli  à 
Arços,  où  à  dû  se  réunir  le  congrès  grec ,  ont  été  arrêtés  sur  la  route  par  un  poste 
de  vingt  hommes  des  troupes  de  Colocotroui,  qui  les  attendoient  depuis  deux  jours 
pour  les  empêcher  de  se  rendre  à  leur  destination.  Le  résident  d'Angleterre  près  le 
gouveruement  grec  a  demandé  raison  de  ce  procédé,  et  la  commission  admiuistra- 
iive  en  a  rejeté  la  fauta  sur  des  ageus  secondaires. 
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-~  Ibr&biai*4Hicht»Til§  cki  «îeeHPoi  ii*Cgypt6»'<nt  |Mirti  le  ao  novcttibre  dernier 
U'Aleiaudrie  poui^  It  8fritf ,  k  lâtéCe  «l'une  anAée  à^  3$,ooo  honmef,  afin  d*h- 
louffer,  au  nom  de  la  Porte,  une  révolte  qui  a  éclaté  à  Damas.  On  dit  qu'une  flotte 
égyptienne  doit  se  rendre  anâsi  >ers  la  Syrie'. 

-^  Le  coniulal  de  France  à  Alep,  tuppitiié  il  y  a  peu  dû  tciufA ,  esi  rediplacé  par 

une  ageuce. 

CHAMIUIE  UIL:^  l'AlUS. 

Le  96 ,  M.  Gazan,  Tun  des  ]iairs  dn  19  noverobré,  est  admis  et  prèle  sermoit. 

Ou  continue  la  dtscuasion  générale  sur  la  révision  de  rarllcle  à  3  de  la  Charte. 

M»  le  général  Saint-Simon  auroit  désiré  que  la  cLambre  se  bornât  à  adhéier, 
Mns  délibération ,  à  un  vfEu  généraLsanctioniic  par  les  deux  autres  pouvoîn  lc|,W- 
latifs.  Il  repousse  les  craintes  qu'on  a  conçues  de  la  mesure ,  et  prétend  qoe  l'arî»- 
locratie  héréditaire  n'est  pas  si  avantagease  pour  le  iwuvoir  royal ,  car  c*e^  êUeipii 
Va  de  tout  tem|is  miné  sourdement.  Il  termine  en  disant  que  la  GoofianOB  est  I* 
bien  le  pfais  nécessaire  aux  pairs.  Tout  le  monde  a  confiance  dans  la  régularité  des 
mouvemens  des  astres  :  la  foi  politique,  selon  lorateur,  est  plus  précieuse  que  la  foi 
neligieuse^  en  ce  que  celle«ci  ne  sauve  que  les  individus ,  taudis  que  raiilie  sauve 
les  Etats. 

Bl.  de  Montebello  soutient  qne  l'aboUtion  de  l'hérédité  de  la  pairie  serait  dasir 
gei*euse  pour  la  monarchie  constitutionnelle,  et  que  les  besoins  du  tuoment  récla- 
ment-le  maintien  de  cette  hérédité  pour  la  sécurité  de  laventr.  Il  croit  que  le  nn» 
nistère  a  été  trompé  ^n  Supposant  différemment  Topinion  générale.  M.  Mooaier 
défend  également  l'hérédité,  en  rappelant  qu'un  corps  héréditaire  n'a  pas  plus  be- 
soin de  courtiser  le  trône  que  de  captée  la  faveur  populaire.  M.  de  Raigecoiut  fait 
observer  que ,  si  la  loi  étôît  adoptée ,  il  n'y  auroit-  |)his  dans  TEtat  qm^ua  pouvow 
unique^,  résidant  daas  le  corpi  éleetoral. 

M.  le  président  du  cousetl  s'attache  à  répondre  au  discours  de  M.  le  duc 
de  Noailles ,  et  à  combattre  le  suffrage  universel ,  qui  n'est  selon  lui  que  sollidlé 
par  un  parti  qyi  voudroit  voir  i-éaliser  ses  espérances  par  le  renversement  de  Tor- 
dre de  choses  actuel.  (MM.  de  Fitz  James,  deBrézé  et  de  Coigny  l'interrompent 
vivement.  )  M.  Casimir  Périer  défend  le  gouvernement  et  la  révolution,  demande 
au  nom  de  la  nécessité  Tadoption  de  la  loi ,  et  soutient  que  ce  n'est  pas  jiour  se 
maintenir  au  ministère  qu'il  insiste  à  cet  égard ,  mais  {uirce  que  la  mesure  lui  pa- 
rqit  une  question  d'ordre  et  de  ù'anquiilité.  Le  ministre  paroit  craindre  cependant 
qne  soti  projet  ne  |iasse  point ,  et  il  termine  en  déclarant  que ,  quels  que  soient  les 
évènemens ,  il  en  prend  le  pays  à  témoin,  et  que  la  responsabilité  ne  saurait  en 
retomber  sur  lui,  ni  sur  ses  collègues. 

M.  de  Croix  déclare  renoncer  à  la  parole ,  non  par  suite  du  discours  du  mînbtre, 
mab  parce  qu'il  ne  poiirroit  que  reproduire  tous  les  argument  qui  ont  élé  présen- 
tés contre  la  loi.  M.  Dejean  croit  que  le  gouvernement  représentatif  ne  peut  se 
soutenir  sans  rhérédiic  de  la  pairie.  Il  propose  uq  ameujeuieut,  d'a^irès  lequel 
rbérédité  seroit  conservée,  mais  qui  en  môme  temps  feroil  renouveler  la  chambra 
actuelle ,  d'après  un  mode  particulier  d 'élecliou. 
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^   l^liiM€urs  ffiembfes  nécÙHfitfBt  h  .riètiir^.  MM.  d«  TouraoB ,  die  Brézé  et  d'Arjii- 
7MI  9'y  <}^pesettt.  Ct  dernier  <loiine  pour  motif  que  fVhei  les  AiioieiH  ^  le  pamie  dei 
fHQfi^atts  éfoK  sacrée.  La  c)6liireest  mise  aux  voix  et  fejetée  à  une  grande  majortlr; 
Le  a 7,  M.  de  Tou^Qoll^biàwMi  le  président  du  couseil  d'avoir  déelaré  mie  la 
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chambre  devoir  faire  le  sa<TKice  de  son  hérédité,. afiti  de  préserver  Tordre  |Hiblic 
de  (^ébranleoient  qu*oB  i^eduiile.  Il  croit  au  contraire  que  le  projet ,  rompaut  Té^ 
qy tiibre-eatre  les  trois  pouvoirs ,  ébraalant  dàos  sa  base  le  gouvernement  repré> 
fteiafbUf,  peut  seul  amener  cette  commotion. 

M.tegarde-des^sceauit  repasse  les  diffcreiMes  objections  dontja  loi  a  été  l'objet, 
et  sWibrce  de  les  combattre.  Il  convoqtie  tous  les  pairs  au  pied  du  trône  potir  le' 
défendre;  car  oenVit  pas,  dit-il,  le  monnMit  d'abandonner  ce  qui  tend  à  sa  con* 
servadion*  MM.  de  Grillon,  Boissy•d'Ang^as  et  d*Ar]nzon  con^batlent  encore  le 
projet,  romme  entraînant  la  rtiine  de  la  patrie,  et  enlevant  la  condition  qui  fait 
son  indépendance.. 

Jm  liste  des  oratoirà  in^tcrits  est  épuisée.  M.  de  Fitz-James  demande  à  re t)îver 
«fuelques  attaques  que  reufermoit  le  discours  d*hier  de  M.  Casimir  Pcrjer.  M.  Mole 
s'y  oppose ,  et  la  clôture  est  prononcée. 

(Jn  débat  s*eugage  sur  Tordre  de  délibération.  M.  le  président  prç|K>soit  de 
voter  d*abord  sur  Tamendement  que  M.  Dejean  avoit  {irésenté^ponr  concilier  les 
opinions  ;  mais  M.  Mole  insiste  poiir  qu'on  délibèi*o  de  suite,  comme  Ta  lait  la 
chanibre  des  déiiuiés ,  sur  le  29*  paragraphe  du  proj«t  relatif  à  ^abolition  de  Thé* 
l'édité,  et  ce  parti  .est  pris  après  avoir  entendu  MM.  de  Sesmaisons,  de  lV»ar- 
noa ,  et  Decare^r,  rapporteur. 

M.  le  président  lit  donc  le  paragraphe  eu  question,  portant  :  «  Leur  dignité  est 
>»  çonCérée  à  vie,  et  n'est  pa.<t  transmissible  par  -^e  d*bérédité.  »  MM.  dç  Roogé, 
de  Coiguy  et  d'Aramon  le  repCHissent  de  toute»  lem'f  forces  MM.  d*A.Bthot«ini  eC- 
Kogniat  vu  prennent  la  défense. 

On  procède  au  scrutin.^ L*appet  nominal  constate  Tabsence  de  40  membres,- dont 
la  plupart  sont  ambassadeurs  ou  retenus  par  des  indispositions.  MM.  dç  Bfoglîa  eti 
de  Praslin,  quoique  malades,  sont  venus  déposer  lenrs  votes.  M.  d*Argout  est  ar- 
rivé eu  toute  bâte  de  la  chambre  des  députés  pour  prendre  part  an  scrutin  ;  enOn , 
au  milieu  deja  plus  vive  impatience,  on  proclame  le  résoiiat  suivant: 
.  <  Nombre  des  votaos  :  179;  billets  portant  oW,  io3;  billets  portant  non,  70; 
billets  blancs,  6.  Majorité  en  faveur  du  paragraphe  ,27. 

M.  te  président  proclame  l'adoption  de  «e  paragraphe,  d*après  letfUel  l'hérédité 
se  trouve  abolie.  La  plus  gande-  sensation  se  manifestç,  et  M,  le  .préiideiit  du 
conseil  se  retire  pour  faire  connoitre  cette  importante  décision. 

La  délibération  $ur  le  restant  de  ta  loi  est  renvoyée  au  lendemain. 

<:i].4MHni£  OES  DÉPUTÉS. 

Le  26,  M.  Jay  fait  un  rappoit  favorable  sur  la  proposition  de  M*  Salvcrte, 
tendant  à  ordonner  que  les  travaux  commencés  dans  une  session ,  et  sur  lesquels  il 
'  u^aura  pas  encore  été  voté ,  seront  repris  dans  la  session  suivante. 


\ 
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M.  le  président  met  en  délibération  des  projets  de  lois  qui  autorisentxinq  dé-  ' 
partemens  à  s'imposer  exlraordinairemeot  pour  concourir  à  TalloGation  qu'ils  au- 
ront dans  les  3,5oo,ooo  fr.  votés  pour  les  routes,  etc.  l\s  sont  adoptés  à  la  majo- 
rité de  a35  contre  3.  . 

.  On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  entrepôts  à  Hutérieur  et  aux 
frontières.  M.,  le  ministre  dn  commerce  et  des  travaux  publics  ne  conçoit  pas  Top- 
position  qui  s'est  manifestée  contre  cette  loi  ;  il  répond  surtout  avec  chaleur  aux 
observations  de  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  soutieut  que  son  projet  ne  aui- 
roit  quinseusiblement  aux  ouvriers- des  ports,  et  cite  un  graud  nombre  de  lettres 
qni  ôtent  toutes  craintes  à  cet  égard,  si  ce  n'est  à  Nantes.  M.  Dubois  réfute  les 
assertions  du  ministre,  et  insiste  sur  le  désastre  que  la  loi  produira,  surtout  dans 
cette  dernière  ville.  M.  d'Argout  réplique ,  au  milieu  de  Tagitaiion.  On  enteud  en- 
core  M.  de  Podeuas  poiu-,  et  M.  de  La  Ro<;he  coutro  la  loi. 

Le  a? ,  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  plusieurs . 
proj^s  de  loi  d'intérêts  Jocaiix.  , 

'•  On  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur  les  entrepôts.  MM.  Du|x>uy  et  Roui  sont 
encore  entendus  contre  cette  loi ,  et  MM.  François  Delessert  et  Kcechlin  en  sa  fa- 
veur. M.  Ganderon ,  ra|)p(A'teur,  pej*siste  dans  les  conclusions  de  la  commissiou. 

;  Après, un  assez  vif  débat,  dans  lequel  M.  Humann  soutieut  encore  la  mesure 
contre  les  observations  de  M.  Yarsavaux ,  on  rejette  uu  amcndemeut  de  M.  fiter^ 
der»  tendant  à  n*aCcorder  qu'aux  villes  des  fronlièi*es  la  faculté  d'avoir  un  entlNepôt; 
et  Ton  adopte  l'article  i**",.  portant  qu'il  en  pourra  être  établi  par  ordonnances 
royales  dans  toutes  les  villes  qui  le  demanderont ,  et  qui  rempliront  les  conditions 
déterminées  par  l'article  2.  .  ^  . 

,  Le  surplus  de  la  séance  se  pas$e  dans  l'agitation,  ou  phitôt  dans  la  surprise  que 
pk-bduit  la  nouvelle  de  l'abolttion  de  T  hérédité  par  la  chambre  des  pain. 

Plusieurs  membres  iusisteut  vivement  que  l'on  fasse  le  rapiwrt  du  budget. 
M.  Humann  annonce  qu'où  le  demaudera  à  M.  Thiers,  qui  est  malade,  et  qu^on 
fichera  de  préseifter  ce  rapport  vendredi. 

■    Renouvellement  des  bureaux  : 

,  PrésUens  :  MM.  Dubois- A) mé,  Pelet,  Dariste,  Odilon - Barrot ,  Fulchiroa, 
Duchâlel,  Laffitté,  Demarçay,  Saglio. 

;  Secrélai^s  :  MM:  Glàis->Bi£oin,  ïesie,  Gillon,  Portalis,  Rivière -de -l'Arc, 

Thouvenel ,  de  Fermon. 
;  Commission  des  pétitions  ;  MM.  Taillandier,  Meynard,  Gaillard -Kerbertjn^ 

Auguis ,  de  Sivry,  Kératry,  Vatout ,  de  Ludre ,  Thabaud-Linetière. 
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Colleclio  selecta  SS.   Ecclesiœ  Patrum.  Tomes  XXTI 

à  XXXI  (i). 

Le  tome  XXVI  commence  par  deux  peliles  notices ,  Tune 
sur  le  Pape  Jules  I*',  l'autre  sur  Osius.  On  a  du  premier  deux^ 
lettres  qui  seront  placées  avec  les  Œuvres  de  saint  Athanasiéf^ 
auxquelles  elles  se  uent,  ainsi  qu'une  lettre  d'Osius  à  Constan- 
tin ,  qui  est  tout  ce  qui  reste  de  l'évéque  de  Cordoue. 

Saint  Hilaire  de  Poitiers  remplit  plus  de  trois  volumes  de  la 
Collection.  Ce  grand  évêque  avoit  été  élevé  dans  les  supersti- 
tions du  paganisme,  et  arriva,  par  ses  propres  recherches.,  à 
la  connoissance  de  la  vérité.  Il  fut  de  son  temps  un  des  plus 
zélés  et  des  plus  habiles  défenseurs  de  la  foi  contre  les  manœu- 
vres des  Ariens ,  parut  avec  éclat  dans  plusieurs  conciles ,  fut 
exilé  par  Constance,  et  mourut  à  Poitiers  en  368.  Parmi  les 
éditions  de  ses  Œuvres ,  les  plus  estimées  sont  celles  de  dom' 
Constant,  Bénédictin,  Paris,  1693,  et  du  marquis  Mafifei, 
Vérone,  17301;  toutes  deux  in-folio.  Les  écrits  qui  restent  de 
saint  Hilaire  sont  des  Commentaires  sur  les  Psaumes  et  sur 
saint  Matthieu ,  les  livres  sur  la  Trinîtà,  le  livre  des  Synodes, 
les  livres  à  Constance ,  le  livre  contre  Auxence ,  la  lettre  à  Afra 
et  des  fragmens. 

Les  douze  livres  sur  la  Trinité  remplissent  le  tome  XXVI  de 
h  Collection.  Cet  ouvrage  fut  composé  vers  356.  J)ans  te  pre- 
mier livre,  l'auteur  expose  son  plan;  ïans  les  suivant,  il  éta- 
blit, d'après  l'Ecriture,  le  mystère  de  la  Trinité,  réfute  les 
objections  des  Ariens ,  naontre  que  J.^C.  est  le  Fils  de  Dieu , 
démêlé  les  subtilités  et  les  équivoques  des  hérétiques  ^  et  prouve 
la  divinité  du  Saint-Esprit.  Les  anciens  docteurs  faisoicnt  le 
plus  grand  cas  de  cet  ouvrage,  et  en  adniiroient  également  la 
doctrine  et  l'énergie  du  style.  Le  Uvre  des. Synodes  ou  de  la 
Foi  des  Orientaux  fut  composé  vers  358,  et  est  adressé  aux 
évéques  des  Gaules.  Le  saint  docteur  y  loue  les  évéques  sur  l'in- 
tégrité de  leur  foi,  les  félicite  de  s'être  opposés  à  la  seconde 
formule  de  Sirmium,  et  réfute  les  raisons  des  partisans  du 

(i)  In-S**,  prix,  7  fr.  le  vol.  A  Paris,  chez  Méquignon-Havs^rd ,  et  au 
bureau  de  ce  journal. 
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concile.  Il  explique  les  termes  dont  se  ser voient  les  Ariens ,  eC 
marque  les  variations  de  leur  doctrine.  ,    . 

La  lettre  à  Afra,  qni  sui(  le  livre  des  Synodes  dans  le 
tome  XXVJI ,  est  assez  couiic ,  mais  offre  de  sages  conseils  sur 
la  modestie  qui  convient  à  une  jpune  fille.  Les  livres  à  Gui- 
slanee  sont  des  requêtes  à  lempcreur  pour  lui  demander  de 
laisser  la  Ubertë  aux  catholiques ,  d'écouter  les  évéques ,  et  ^e 
lui  donner  nudienee  à  lui-même.  Ces  livres  ont  été  écrits  vers 
356  et  36o.  Ces  livres  sont. suivis  du  livre  contre  Constance^ 
qui  est  plein  des  reproches  les  plus  véhémens  j  on  croit  que  ce 
livre  ne  tut  composé  qu'après  la  mort  de  Constance,  et  même 
qu'il  ne  fui  pomt  publié.  Cependant  celle. explication  souffre 
bien  quelques  difficultés.  Le  livre  contrç  les  Ariens  est  princi- 
palement dirigé  contre  Auxence  de  Mîlan,  avec  lequel  tlibire 
avoit  eu  une  aispuie  à.Milan ,  et  dont  il  ayoit  démasqué  l^s  ar- 
tifices et  les  blasphèmes.  Ih^  lirasmens,  d'une  Histoire  du  con- 
cile .de  Riœini,  que- saint  Hilaire  avoit  écrite,  fourniroieat 
des  matériaux  sùjc  l'histoire  de.  Tarianismè  à  cette  époque. 

'  Les  Commentaices  sur  les  Psaumes  embrassoient  probable- 
ment  lom  le  Psautier  '^  il  n'en  existe  aujourd'hui  qu'une. partie* 
Doito  CottstaBt  4^t  Maffei  en  ont  publié  des  fragmens  ;  dom  Mai^ 
tenue  en  a  depuis  découvert  d'autres  d^ns  i^abbaye  4!Ancbin  y. 
et  les  a  insérés  dans  sou  Amplwima  CoUectia,  too^.^  I^,  £n 
tout ,  les  Commentaires  existaris  '  ne  porfeai  que  siir  environ  le 
tiers  d^  Pffiumes  ;  oa  a  ceux  depuis,  le  Psamne  ix8  Jusqy^i» 
Psaume  i5e.  Ces  Commentaires  ^occupent  un  Tolum^  et  demi 
dahs  la  nouvelle  Collection.  Le  Commentaire  sur  rEvan|;Ue  de 
saint  Matthieu  est  le  premier  ouvrage  de  saint  Hilaire,  qui  le 
composa  vers  355;  Il  se  servit;  dit  Butler,  dvi  travail  d'Origène^ 
dont  il  cile  plusieurs  passages,  mai^  il  insiste  moins  sur  le  sens 
^ttqgoriqile  fil  donne  de  âoudes  instructions  sur  les  vertus  chré- 
tiennes «  et  prinifipalement  sur  la  charité^  &ur  lejeùnje  et  la 
prière.  .  * 

Dans  les  rolumeè  de  saint  HiUire ,  les  éditeurs  ontjoiut  des 
notes  judicieuses ,  pour  expliquer  dés  passïiges  obscurs  ou  des 
expressions  peu  exactes ,  ou  des  opinions  hasardées ,  ces  notes,, 
tantôt  historiques ,  tantôt  critiques,  tantôt  théologiques ,. sont 
plus  nonibreuses  que  dans  les  volumes  précédons ,  et  sont  pro- 
pres à  éclairçir  le  texte  et  à  (aire  dîsparoitre  quelques  objections. 

Les  Œuvres  de  saint  Hilaire  occupent  jusqu'à 4a  moitié  du 
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tome  XXIX vie  reste  du  yoTatne  est  occupé  par  les  éeiits  de 
Lucifer  de  Cagliari.  Cet  évéque  s*etait  distingué  par  son  zèle 
contre  Tartai^isme ,  mais  il  devint  Tauteur  d^Un  schisme  à  An- 
tioche,  et  persista:  dans  son  opiniâtreté.  Il  mourut  en  87 1 ,  ayant 
composé  deur  livres  à  Constance  pour  saint  Athanai^e,  uti  traité 
des  rois  apostats  et  trois  autres  petits  traités,  savoir,  qu4i,ne 
&ut  point  communiquer  avec  les  hérétiques ,  qu'on  ne  dbit 

eunt  épargner  les  pécheurs ,  et  qu'il  (aut  mourir  pMt  \t  fHsde 
ieu.  Ces  éct*itssont  fous  dirigés  contref  farianisme  <,  et  se  fent 
remarquer  par  uue  extrême  aigreur:  Ses  livres  à  Constance  sur- 
tout sont  pleins  d'expressions  dures  et  amères  que  Tesprit  de 
la  religion  réprouve ,  prtncipaleiiicnt  quand  on  s'adresse  à  un 
prince.  Ce  défaut  tenoit  chez  Lucifer  à  la  même  cause  qui  l'a 
précipité  et  maintenu  dans  le  schisme. 

Les  écrits  de  Victortn  ouvrent  le  tome  XXX.  Victorin  éloit 
Âfrioaii»  y  et  le  même  dont  iparle  safait  Augustin  au  Kvre  6  de-aés 
Confessians. il enmgnoît  bjeuMesse,  el eomposa  dam  un  âge 
âLTancé  quelques  écrttsF,-  quatre  Kvres  contre  At^ius,  un  livre 
t^onlre  les  Manichéens,  une  explicaitioir  de  ce  qui  est  dit  dans  la 
<jreftèse  :  Factum  eâl  vettpere  et  manh  dieê  w«u^,  sur  r/To- 
^9fto<^u«^/,  des  Hymnes  sur  la  Trinité,  et  un  poème  sur  les  Mac- 
«îhabees.  Il  u^y  a  point  4i^édition.particulière  de  ses  Œuvres ,  et 
eUes  n'ont  point  été  tmduilet«<^  français. 
'  '  Le  ^'ftste  dii  tome.  XXX  et  le:  ton»  XXXI  commencent  les 
r:0Ëim»s  4e  aduit  Atham&e^v  ^^^^  remettrons  k  en  parler,  jus- 

Su'fl  ce  que  no^l^  ayons  tt5çu  la  suilie  des  écrits  du  saint  docteur, 
^n  vient  en«ce  .momi^t  de  pubHer  le  toine  XXXJI,  et  on  a 
Ëiit  paroitre  en  même  temp  le  tome  XXV,  qui  étoit  resté  en 
arrière.  Ce  tome  contient  la  fiii  des  écrits  d'Éusèbe ,  dont  nous 
avons  parlé^  n*  1696,  t.  LXV^  et  d'abord  les  quatre  livres  sur 
kl  vie  de  Coil^stantin.  L'éditeur  a  cru  que  cet  ouvrage,  étant 
plutôt  un  panêgyriqu;e  qu'une  Aiistoire ,  pouvoit  entrer,  dans  la 
Collection.  On  y  joint  ordinairement  le  discours  de  Constantin, 
fx>nnn  sous  le  tiom  de  jéd  Saneforum  exium.  Enfin  il  y  a  trois 
lettres  ou  fragmens  de  lettres  d'Eusèbe. 

Saint  Jacques ,  évêque  de  Nisibe,  assista  au  cpncile.de Niçée, 
et  mourut  vi^rs  35o;  il  écrivoit  en  syriaque.  On  a  çleluji  des 
lettres  publiées  dans  l|i  BibliofheqM  orientale.  d'Assemani, 
dix-huit  discours  qu'a  fait  connoilre  îîi<;9las  A*Uone)li,  d'après 
ùnmanuscint  trouvé  dans  le  couvent  de»  religieux  arméniens , 
k  Venise ,  et  un  dernier  discours  qu'on  doute  être  du  saint. 

Da 


Voyez  ce  qui  est  dit  de  ce  discours  dons  les  Pieg  det  Sainh^ 
de  Butler,  à  Tarticle  saint  Jacques. 

Le  tome  XXV  est  terminé  par  sept  lettres  de  saint  Antoine, 
abbé,  à  ses  religieux.  L^éditeur  n'a  pas  cru  devoir  insérer  des 
lettres  de  saint  Pacomc,  à  cause  de  leur  obscurité;  sa  Règle  sera 
jointe  aux  Œuvres  de  saint  Jérôme. 

Cette  Collection  étoit  interrompue  depub  quelque  temps  j  on 
assuré  qu'elle  va  reprendre.  L'éditeur  a  fait  paroitre  à  la  (bis  les 
t.  XXV  et  XXXII.  Il  a  donné  en  même  temps  le  t.  XXXVI  et 
dernier  de  la  Bibliothique  ehoùie  des  Pères  de  t Eglise  y 
édition  in*i2  ;  ce  volume  contient  les  tables  de  Tédition. 

NOUTEIXGS  EGCLÉSLVSTIQL'ES. 

Paris.  Les  journaux  ont  annoncé  que  le  Roi  et  sa  famille  ont 
assisté  à  la  messe  de  minuit  dans  la  cbapelle  du  diâteau  des  Tuiler 
ries.  On, remarque  que  c'est  la  première  fois  que  les  journaux  du 
(gouvernement  font  mention  de  la  présence  du  Roi  dans  une  céi'é- 
monie  de  religion.  On  savoit  que  ce  Prince  as$istoit  le  dimancbe 
à  la  messe,  dans  une  chapelle  intérieure  ;  mais  cela  se  faisoit,  pour 
ainsi  dire,  en  secret,  et  les  feuilles  minislérielles  éviloient  d'en 
parler  :  pcul-être  craignoient-elles  de  coniprometti'e  le  chef  de 
]'£tat  vis-à-vis  des  libéraïuE,  gens  assez  ombrageux  et  assez  exi- 
geans,  comme  on  sait.  Et  en  effet,  nous  ne  savons  trop  ce  qu'ils 
vont  dire  de  cette  messe  de  minuit,  si  publiquement  annoncée,  et 
s'ils  ne  trouveront  pas  que  le  Prince  s'est  fait  grand  tort  par  celtp. 
démarche  ostensible,  ei  par  cette  profession  ouverte  de  la  religion. 
Il  y  a  là  de  quoi  le  perdre  aux  yeux  des  journalistes  impactianx  , 
qui  traitent  les  choses  de  la  religion  avec  tant  de  légèreté  et  de 
dédain,  et  (jui,  dii  haut  de  leur  petit  tribunal,  affectent  de  regar- 
der en  pitié  et  les  croyances  et  les  pratiques  chrétiennes. 

—  Un  journal  annonce. xjue  M.  l'archevêque  de  Paris  a  écrit  à 
M.  Debelleyme,  président  du  tribunal  civil,  pour  démentir  ce 
(fii'avoit  dit  dans  sa  plaidoirie  M.  Lavaux ,  avocat  de  la  dame  Feu- 


•spere  que  M.  Lia  vaux  retractera  ce  qi 
avancésur  le  témoignage  suspect  de  sa  cliente.  La  visite  dont  par- 
loi  t  celle-ci  fut  faite  non  à  elle ,  mais  à  madame  de  Choulot,  dame 
fort  recommandable ,  chez  laquelle  madame  Feuchèrcs.  se  trou- 
voit.  M.  rarchevéque  ne  leur  laissa  point  de  bouquet.  Madame  de 
Choulot  vit,  ainsi  que  les  deux  grands-vicaires  qui  accompa- 
{;noient  M.  Farchevêque  dans  sa  visite  ,  et  peuvent  rendre  témoi- 
gnage de  ce  qui  s'est  passé. 

—  Immédiatement  après  la  révolution  de  juillet,  il  arriva, 
dit-on  ,  au  ministèi'c  des  cultes,  des  plaintes  de  quelques  prêtres 
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qui,  dans  divers  diocèses,  s'élevoient  contre  la  Ijranriie  de  leurs 
évêques.  A  entendre  les  dénonciateur^,  les  prélats  éloient  des  in- 
tolcrans,  des  despotes,  des  Jésuites,  qui  refiisoient  ou  retiroient 
les  pouvoirs  aux  prêtres  les  plus  vertueux  et  les  plus  patiiotes.  Les 
pétitionnaires  prioient  donc  le  ministre  de  réparer  celle  odieuse 
injustice ,  et  Jui  dqmandoient  sans  façon  des  cures.  Dans  les  pre- 
miers momens  ces  plaintes  fui'ent  accueillies  avec  un  vif  intérêt; 
on  ne  se  peimettoit  pas  le  moindre  doute  sur  la  véracilé  et  la  pio- 
ralilé  des  dénonciateurs.  En  conséquence  on  écrivoitaux  évêqucs 
àe&  lettres  impérieuses  pour  leur  reprocher  leur  intolérance,  et  pour 
leur  ordonner  d'employer  ces  prêtres  patriotes ,  car  tous  L'étoient 
sans  contredit.  Les  réponses  des  prélats  furent  ce  qu'elles  dévoient 
êtrej  courtes  la  plupart,  mais  dignes  et  fermes.  Ils  se  retranchèrent 
derrière'lrs  devoirs  et  Tindépendance  de  leur  ministère.  Le  gou- 
vernement de  juillet  a  lui-même  été  forcé  de  rabattre  beaucoup  du 
vif  intérêt  qu'il  avoit  monti'é  d'abord  aux  plaignans.  On  a  appris 
d'étranges  choses  de  ces  prêtres  vertueux  et  patriotes;  l'un  négli- 
geoit  tous  ses  dévoila,  l'autre  étoit  même  un  sujet  de  scandale,, 
tantôt  sous  un  rapport,  tantôt  sous  un  autre.  La  haute  adminis- 
tration ne  protège  donc  plus ,  à  ce  qu'on  dit,  avec  autant  de  cha- 
leur ceux  qui  s'adressent  à  elle;  elle  convient  que  ce  n'est  point  à 
elle  à  nommer  aux  emplois,  et  les  lettres  qu'elle  écrit  aux  évêqiics 
sont  beaucoup  plus  mesurées.  Elle  est  surtout  fort  douce  et  pres- 
que timide  envers  ceux  qui  montrent  plus  de  fermeté.  Il  paroît 
qu'elle  se  souvient  des  réponses  qu'elle  en  a  rcçu<  s ,  et  qu'elle  ne 
Veut  plus  s'exposer  à  des  pas  de  clercs,  qui  la  compromettroient. 
Ne  serèit-elle  pas  à  peu  près  conime  ces  fiers  à  bras  (jui  soiit  har- 
<lis  avec  les  gens  foiblos,  mais  qui  sont  très-souples  envers  quicon- 
que Jeui*  tient  tête?  Aussi  bieil  des  gens  prétendent  qu'il  y  a  un  ' 
moyen  tout  simple  de  l'amener  à  être  réservée  et  polie,  et  que 
ceux  qui  ont  pris  ce  moyen  s'en  sofït  bien  trouvés. 

—  Il  paroît  que  les  habitans  de  Fonteiiav  ,  où  l'esprit  est  très- 
bon,  ont  voulu  dédommager  M.  l'évêque  Je  Luçon  de  ce  qu'ils 
Onl  regardé  comme  une  insulte.  Visites,  invitations,  empressement 
à  se  trouver  sur  son  passage,  rien  n'a  été  négligé  pour  lui  donner 
des  témoignages  d'attachement,  de  respect  et  de  confiance.  Le 
lendemain  de  l'interrogatoire,  le  prélat  célébra  l-a  messe  dans  l'é- 
glise principale;  et  sans  qu'on  en  eût  é\é  prévenu,*  l'église  se  ti'ouva 
toute  remplie  par  un  nombreux  concours  de  fidèles,  parmi  lesquels^^ 
on  voyoit  les  personnes  les  plus  distinguées  de  la  ville.  C'étoit 
comme  aux  jours  des  grandes  solennités.  Les  assistans  ne  quittèrent 
même  l'église  que  lorsque  M.  l'évçque  se  retira,  api-ès  avoir  fait 
son  action  de  grâces  :  en  sorte  que,  si  on  àvoit  le  projet  de  l'huTni- 
lier  par  cet  interrogatoire,  on  a  été  bien  déçu  dans  cette  attente, 
et  on  iî.'a  fait  qu'accroître  l'inu^rêt  et  l'estime  que  le  prélat  inspire 
à  tout  le  diocèse.  Un  journal  ijui  vient  de  l'aire  quolqurarMcx tons. 


V, 
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sur  «Jet'inieffr/OQJMoirei  maia  qui  %&ki.  iiieo  doutté  de^avdede  Ic^ 
reproduire  en  ciiiier ,  n*a  ^$  U'ouvc  bon.  ^ue.  M*  l'^véque  de  Lu- 
coq  ae  fût  plttioi  de»  rigueius  exercée». dins.  la  Yeodée,  et  de  la 
lacililé  avec  laquelle i  wr  de  simples  soupçoua»  ou  a  aiTelé,  em-^ 

Erisonn^  y  pounuivi  des  personnes  reconnues  ensuit^  inoocentes. 
«  journaliste  pense  que  eela  èioix  incont^enaat  :  nous  aurions  cru, 
au  conti*aire I  que  rîeu  n'éloit  plus  à  sa  place,  et  pliis  honorable 
poifT  un  premier  pa9leiii*,qu«  de  réclamer  pour  «es  diocésains  ^et 
cotstre  des  mesures  arbitrjûres.  On  aura  peine  à  persuader  qu*aa 
évéqœ  roéi*i4è  quelque  biâme  poui*  avoir  plaidé  auprès  de  Tauto-  .. 
riié  la  cause  de  f^eM  qui  se  irouvent  souvent  $o«4>oonnés  sur.,  le» 
indices  les  plus  légers,  eicoatre. lesquels  pu  commence  néanmoins 
par  sévir;  et  cestmeotir  à  sa  propre  conscience  et  se  décréditer 
sof*méme,  que  de  trouver  matière  à  censui*e  dans  une  intervex»- 
tipn  si  naturelle,  si  convenable,  si  noble,  si  clii>étienne^  si  digue 
d'un  prêtre  et  d'un  pontile, 

—  riou)  avons  rendu  conpie  avec  asseï^  d^éteoduje ,  il^j  a^  d^à 
plus  de  trois  ans ^  d'un  piocès  pow*  la  suocessioa  de  l'abbé  Frai- 
gneauy  mort  en  18)6,  qui  avoit  fait  don  au  petit  séminaire  de 
Saint-Maixent  d*ui»e  somme  de  7917  fr.  Uu  Mémoire,  IrèsT-bieft 
rédigé 9  avoit  élé  publié  a  cet  égard  :  oous  en  avons  douné  un 
extrait,,!»''  «4S7,.toa«e  LVl  de  ce  îourjqal.  Cette  affaire  étoit  de» 
venue  une  aflbire  de  ptrtÂ^  et  on  Tavoit  saisie  .comme  upe  .hei>^  * 
reuse  oœasioB  de  erier  conlt^e  Vinâuence  et  l'avidité  du  pard'-. 
prêtre.  La  cause  fut  plaidée  d««»  fois  à  Niort  et  une  fois  à  Fokr- 
tiers.  La  première  iois^  les  héritiers  redemandQient  au  séminaire 
iô,aoe  fr.  qu'ils  prét«udoieut  av^r  été  donnés  pur  l'abinéicFji^u^ 
goeau.  Lé  3o  avril  «ftft?,  1&  tribunal  de  Niort  les  débouta  -dé leur  ■' 
demandé»  Second  procès  pour  la  somme  de  791 7  Tr.  que  le  Jiféan^Li 
naire  de  Saint-Maixent  reconooissolt  avoir  reçus:  le  .tnbunal  dé^ 
clara  le  don  nul,  Deiute  d'âuiorisatioo  royale.  Sur  l'appel  du  sémi-i 
nalre  j  la  covur  i*ojale  de  Poitiers  confirma  j  par  les  memues  motifs , 
le  jugement  du  tribunal  de  Niort.  Le  séminaire  s'étant^urvi»  en 
eassaiion^  l'arrêt  de  Poitiers  fut  annullé  comme^ayaipt  été  xendj;^ 
inoompélemment  eo  audience  solennelle ,  et  la  cau^  xeuvc^ée  de- 
vant la  eotir  Doyala  de  Bourges.  Le  don.  a  été  défendu  par  Mf  Guil-r 
lot,  qiû  a  montré  que  les  étaUissemens  publics  poii voient 9  sans 
autorisation,  recevoir  des  doips  manuels»  M.  Ta^in,  substitut  du 
procureur-géjiéral ,  a  oondu  à  Tinfirmatioi;^,  et  a  pei^sé  aussi  qui^ 
les  étafolissemens  n'a  voient  pas  besoin  d*av^risation  pour  desdons 
manuels.  La  cour  a  adopte  cet  avis;  elle  a  considéré  que.  le  don 


ordonnance  royale,  du  3a  avril  1826,  avoit  autoiisé  l'emploi  d^ 
la  somme ,  et  par  conséquent  implicitement  l'acceptation  du  don. 
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Ls«  dbBmaiidQ  <i«c  béri^rs  Fraigiiaau  a  donc  étédëdaiée  mal  lou- 
iUe»  et  lej^remier  juf[«i»^ni  a  «lé  éiueDdë.  Il  faut  espérei*  que  oetle 
affaire^  c|^ui  domt  depuis  près  de  cinq  ans,  est  termiDée  :  d  paroit 
qu'un  limval  de  SaintrMauent  en  ^voit  fait  tous  ks  fraiti  uaique- 
ment  pour  «arguer  -et  humilier  le  parli-préu*et 

-— -  Noua  aurons  parlé  brièvement  des  destructions  de  croix  i  le  i  s- 
ctlte  i3  décembre  I  à  Sommières-  ^Gard).  Voici  ^  d'après  les  .Af^-. 
limgts  OecîHmiquts,  la  relation  de  ces  désoixires.  Le  di^mandie 
1»  décembre  au  soûTi  des  i^oupes  de  gardes  nationaux  sortant  ties 
cafés  ou  cabarets  9  parooumrenl,  les  rues  en  chantant  des  «ha usons 
siii^es-des  ci*is  à  has  les  ^afù'siei!  A  une  heure  du  matin ,  Farbre 
de  la  liberté)  j^anlé  près  des-  postes  de  la  garde. nationale,  fut 
abattu.  Cette  vue  excita ,  le  lundi  matin ,  des  atti*oupemens  :  on 
se  porta  vers  les  croix  flu  pooti  et  un  garde  nalionai  y  porta  un 
ipr^nd  coup  »  et»  fit  sauter  |*ecus8on  des  armes  de  la  ville.  On  aurait 
briae  la  croix  sans  l'intervention  de  quelques  sages  protestans  qui 
f câlinèrent  un  peu  les^  esprits.  A  a uatre  heures  du  soir,  le  conseil 
municipal  an*éta,  pour  appaiser  leffei'vesceiieey  de  replacer  Tar-^ 
bre  de  la  liberté.  Cette  délibération  étoit  déjà  connue  lorsqu'un 
rassemblement  se  poirta,  detioureau,  vers  la  cix>ix  du  pont  et  la 
brisa.  Les  séditieux  «llèfreBl  ensuite  an  Bourguet,  où  s'en  élevoit 
UA0  jàtttre;  il» la  mutilèrent,  et  le  croisiUon  fut  brisé.  De  là,  ils«^ 
counsrent  «a  BMrehé  pour  abattre  U  tivoisiènie  ci-oix  ;  mais  on  bat- 
tit aioF»  lé  rai^l  de  la  garde  nationale  :  des  gens  du  rassemble- 
ment le  quittèrent  pour  obéir  au  rappel  t  et  la  foule  se  dissipa.  L« 
mardi  matin  toutes  les  croix  qui  étoient  aux  avenues  de  la  ville 
fureni4lt>uvées  ai^attues;  une  seule  a  voit  résisté  aux  efforts,  mais 
le  croi^llon  avoit  été  fbrcf.  Le  procureur  du  Roi  de  pïlmea.se  ren- 
di'Ice.joui'-là  sur  les  Ueux ,  et  on  an*éta  des  gardes  natiotiaux.  On 
annonce  que  trois  croix  ont  été  relevées,  et  qu'on  s'occtipe  de  ré-' 
tablir  les  atiti'es.  On  se  rappelle  que  \e  préfet  du  Gard ,  M.  dé  La 
Coste,  avoit  ^  par  son  ari'^e  du  t3  décembre,  ordonné  de  r^ver- 
à  la  fois^,  et  l'arbre  de  la  ItbeiHé  et  lc«  croix  ^  qu^il  nietloii  fuf  la 
nièmë  Kgne,  et  qu'il  appek»!  de^monumens.  Nousdvvoni  toutefMs. 
nous  £H>icilep  que  fces  croix  de  Sommières.  aient  été  plus  heuiseuses» 

3tte  tant  ^'autres  qu'on  a  laissé  abattre»  ou  qu'on  a  même  abattues^ 
y  a  un  an ,  et  tpiï  n'ont  point  élié  relevées. 
—  Ls^O03t0ii0  dxk  MîJit9  plaint  que  des  agens  de  police,  à  Mar-^ 
setUé,  soient  allés  dernièrienient  chez  les  CUu'isses,  chea^Je^  Capu- 
cineset  chez  ie^  Dames*  de  la  Visitation»  s'informer  de  la  règle ^ 
des  exercices  de  la  communauté,  du  nombre  des  religieuses,  de 
leurs  moyens  d.'exislence ,  etc;  Que  siguifie,  dit-elle,  cette  inqui- 
sition? pourquoi  troubler  ces  pieux  asiles?  Ces  visites  vieunent- 
elles  de  rautoHté  locale  ou  sont-elles  ordonnées  de  plus  haut?  Quoi 
qu'il  eii  soit,  les  religieuses  ont  donné.avec  simplicité  les  i:en- 
seigncmen»  qu'on  leur  demandoit.  •    -î^  . 
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■  Le  Résister  de  Dublin  donne  une  petite  notice  sur  un  ecclé- 
siastique Irlandais,  M.  Morgan  d'Arcy ,  pasteur  de  Saint-Audéon 
.1  Dublin i  mort  le  16  juillet  dernier,  à  70  ans.  Le  commencement 
et  la  fin  de^sa^\ie  ecclésiastique  furent  consacrés  aux  travaux  du 
jiûnistère  en  Angleterre  et  dans  sa  patrie.  Dans  Fintervalle,  s^s  ta- 
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jeunesse  catholique  d'Irlande.  Tant  que  ses  forces  le  lui  permi- 
rent, il  se  distingua  dans  la  carrière  de  la  prédication  par  une 
composition  solide  et  par  un  débit  agréable  Le  zèle  et  la  piété  du 
digne  ecclésiastique  se  joiguoient  aux  qualités  de  Tesprit  et  du 
cœur. 

—  La  souscription  annoncée  dans  ce  journal,  en  faveur  des  Ar- 
méniens catholiques  de  Consîantinople ,  a  produit  5,ooo  fr.  On 
nous  permettra  de  ne  pas  donner  les  noms  des  souscripteurs ,  dont 
plusieurs  ne  veulent  pas  être  connus.  La  souscription  ouverte  dans 
l'Avenir  a  produit  1 ,000  fr. 

NOUVELLES  POLiriQLKS. 

Paiiis.  Vous  croyez  penl-éfrtr  que  la  moluUon  reconuOissûnte  trouve  quelques 
cuiisolalious ,  ou  quelques  môuagemens ,  pour  ceUe  portion  de  la  pairie  qni  avoit 
faut  contribué  à  lui  préparer  les  voies,  en  minant  les  fondemens  de  la  royataté  lé- 
^tlime.  Vous  supposez  qu'aiirès  avoir  si  largement  décime  cette  chambre,  et  par 
Texpulsion  de  tous  les  pairs  de  Charles  X,  et  par  les  autres  épurations  qu'elle 
avoit  cherchées  dans  les  refus  de  serment ,  elle  auroit  dû  â  adoucir  un  peu  en  fa- 
veur du  petit  nouibre  de»  survivans.  V*ous  vous  trompez  ;  le  sou  venir 't!«k  seriîeses^ 
rendus,  la  morale  relâchée  de  MM.  les  doctrinaires,  la  facilité  avec  laquelleî  ils 
ont  sacrifié  la  branche  aînée  à  la  branche  cadette ,  la  légitimité  à  la  quasi-légilL- 
niité  :  tout  cela  n'adoucit  point. Pimintoyable  fille  de  juillet;  rien  n'y  fait,  rien 
n'est  compté.  Elle  oublie  jusqu'à  la  conduite  de  ces  nobles  ^pairs,  qui,  au  milieu 
de'  la  poussière  et  du  feu  des  glorieuses  journées,  franchissoient  les  barricades 
lM>ur  aller  donner  de  sévères  meiTuriales  à  la  royauté  expirante.  Elle  ne  voit 
eq  eux  que  des  es|)èces  de  saitue-qui^peut  qui,  dans  ce  grand  naufi'age  de  la 
monarchie ,  n*ont  songé  qu  a  se  procurer  une  planche  pour  se  sauver  del  leur  per- 
kO!me.  Tout  est  compris  dans  Tarrèt  de  mort  prononcé  contre  les  vaincus;  ou , 
pour  mieux  dire,  tout  est  enveloppé  dans  cette  espèce  de  châtiment  d^enhaut,  qui 
vent  que  ceux  qui  ont  péché  pour  la  révolution  soient  punis  par  elle. 

—  Un  joui*nal  royaliste  consacre  toutes  ses  veilles,  depuis  dix -huit  mois,  à 
ï,untenîr  que  nous  ne  serons  heureux  que  quand  six  millions  de  Français  iront 
Aoier  dans  les  assemblées  primaires,  et  quand  la  révolution  de  juillet  aura  con- 
.scfiti  à  se  mettre  en  jugement  devant  des  états-généraux.  IJn  autre  journal  roya- 
li^ite  lui  a  répondu  que  c'est  là  une  chimère  révolutionnaire  qui  ne  peut  rien 
])ftldtiire  de  bon  :  la  première  de  ces  deux  feuilles  n'en  poursuit  pas  moins  ^m 
rèvè,  et  continue  de  recueillir  avec  soin  tout  ce  qui  lui  paroît  pi^opre  à  nourrir 
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sbn  illu&iou.  Or,  voici  où  elle  se  troiire  conduite  iiiaiuteuant  à  chercher  des  argu» 
mens  en  faveur  de  sa  thèse  :  Une  troupe  d'ctudians  en  droit  et  en  médecine  est 
allée  féliciter  MM.  de  Fitz- James  et  de  Dreux-Brézé,  sur  la  profession  de  prin- 
cipes qu'ils  ont  faite  tout  récemment  à  la  tribune  de  la  chambre  des  pairs ,  au  su* 
jet  des  états-généraux  et  du  vote  universel  ;  et  elle  s*empare  de  ce  fiiit  pour  crier  : 
F'ille gagnée!  A  la  bonne  heure  ;  mais,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  MM.jea- 
ctudians  en  droit  et  en  médecine  ont  fait,  depuis  les  glorieuses  journées,  beaucMtp 
d*autres  démarches  qui  sentoient  fort  la  chimère  révolutionnaire  qu*on  vous  ne*. 
proche  ;  et  si  vous  les  approuvez  quand  par  hasard  ils  en  font  une  qui  se*  trouve 
de  Toire  goût,  vous  voilà  obligés  de  peser  aussi  leurs  opinions  en  matière  d'é- 
meute et  d'insurrection;  car  ce  n*est  pas  toujoui's  chez  MM.  de  Fitz-James  et  de 
Dreux-Drczé  qu'ils  vont  déposer  leurs  félicitations  :  ou  les  a  vus  plus  souvent  chez 
MM.  de  Lafayette  et  Odilon-Barrot.  Où  étoient-ils  "pendant  les  scènes  de  dévasta- 
tion de  Salut-Germain-l'AuxeiTois  et  de  TArchevêchc  de  Paris ,  pendant  qu'on  pro- 
fanoit  les  croix  et  les  églises,  et  que  les  forçats  libérés  renversoicnt  les  autels  à 
Sainte-Geneviève  pour  faire  de  la  place  à  M.  Benjamin  Constant  ?  Après  quoi 
nous  saurons  mettre  le  prix  qui  convient  à  cette  partie  de  l'opinion  publique, 
que  l'on  produit  en  faveur  àes  états-généraux  et  du  vote  univei-sel. 

—  "La  Reine,  informée  qu'une  souscription  avoit  été  provoquée  par  l'JEeho  de 
Houen,  eu  faveur  des  familles  d'ouvriers  indigens  de  cette  ville,  a  envoyé  5oo  fr. 
lK)ur  concourir  à  celte  bonne  œuvre. 

—  M.  Defaudi!^,  maître  des  requêtes,  directeur  de  la  division  politique  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  est  nommé  ministre  de  France  au  Brésil. 

—  Les  consëll-géncraux  de  l'Eure  et  d'Indre-el-Loir  sont  convoqués  pour  le 
6  janvier,  et  celui  du  "Var  pour  le  lo,  à  ieffet  de  délibérer  de  nouveau  sur  les 
objets' pour  lesquels  ils  avoieut  été  convoqués  le  39  octobre. 

—  Sur  les  36  pairs  créés  par  l'ordonnance  du  19  novembre,  3  a  seulement  étoient 
présens  lors  "du  vote  de  la  loi  de  la  pairie.  Le  général  Drouot,  le  prince  de  la  Mos- 
kowa  et  le  fil*  du  général  Foy,  ne  sont  pas  encore  admis;  le  général  Roguet  éloit 
absent.  Le  nombre  de  1 79  paii-s qui,  ont  répondu  à  J'appel ,  joint  à  celui  de  40  pairs 
abseus,  donne  pour  l'effectif  dr  la  pairie  actuelle  le  chiffre  de  a  19  membres. 

—  La  cour  de  cassation  a  jugé,  dans  son  audience  du  a 3,  que  les  officiers  en 
disponibilité  n'éloient  point  soumis  au  service  de  la  garde  nationale. 

—  La  cour  de  cassation,  après  un  long  délibéré,  et  contre  les  conclusions  de 
M.  le  procureur -général  Dupin  aîné,  qtii  avoit  conclu  au  rejet  du  pourvoi,  a 
cassé, dans  son  audience  du  a9  décembre,  l'arrêt  àà  la  cour  roy.ale  de  Paris,  qui 
avoit  dispensé  du  cautionnement  la  satire  .hebdomadaire  qus  publie  le  sieur  Bar- 
thélémy, sous  le  titre  de  la  Né/nèiis,  L'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Rouen. 

—  M.  Bérard,  éditeur  des  Cancans ,  avoit  été  cité  eu  police  correctionnelle, 
comme  faisant  paroitrç  un  journal  sans  cautionnement,  etc.  Le  tribunal  a  pensé 
4|ue ,  quoique  les  Cancans  (laroissent  périodiquement ,  on  ne  peut  considérer  cette 
publication  ccnime  un  journal  t  attendu  qu'il  n'y  a  point  d'abonuemeus  ni  de  b- 
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mifopa»  faiual  uiile  à  d'aulret.  M.  Béiard  a,  ea  coniéqiieiK»-,  été  i«Mvoyé  4&  Ul 
plainte* 

•^  Lo  docteur  Gervaii  étoit  ponnuivi  pour  rébeltion  cnnK  m  coomnak^  de 
polîqi  411»  MMÎMoit  iina  brochure  de  la  sociélé  des  Amis  du  peuple  ;  ks  jurés  ooi 
résolu  affinnalifeBiepi  les  quesUosa  relatives  k  la  résistaBee  éprouvée  par  ce  fooc- 
tiofiiitire  et  à  toutes  les  circonstances  qui  ont  accoropi^é  cette  rébeliîou;  mais 
1»  i|ueitîon  dft  savoir  si  le  aieur  Gervais  s'en  est  rwdu  coupable  a  été  décidée  né- 
{ativemant.,  et  ce  ntédeôn  a  dû  en  conséquence  être  acquitté. 

«^  }IL,  Oelacroia-Fminville^  doyen  de  Tordre  des  a«)0it6t  est  mort  le  29  dé- 
«enibret  à  râ|^  de  83  ans» 

-^  M.  Geupil  de  Préfela»  ancien  ncmbEe  du  tribunal  «  ^  Tun  des  collaborateurs 
du  Gode  civil,  «si  mort  if  y  a  quelques  jdtirs  auprès  d'Argentan^ 

-^  L*envoyé  d*£g)pte  a  été  présenté  à  Louis- Pbilippe  mardi  dernier. 

—  M-  Gautier,  ancien  juçe  au  tribunal  de  Nantes,  et  ancien  cbef  de  la  division 
«dminiitralive  à  La  préfecture  de  police»  qui  avoit  été  arrêté  à  Ibuity  comme 
étant  pour  quelque  chose  dans  une  fabrication  et  de  prétendus  envois  de  poudre , 
A  été  mis  en  liberté*,  par  suite  d'une  ordonnance  de  non-Ueu.  ' 

—  Le  tribuijial  cotToctionnel  de  Nantes  a  condamné  le  sieur  Poiivreau  à  uu  au 
4e  i>rison  et  3oo  fr.  d'amende ,  pour  avoir  recelé  des-coascrils  réfractain».  . 

—  Le  conseil  da  discipline  de  la  garde  qationale  de  Nantes  a  condamné  à  la  ré* 
primaude,  avec  mise  à  l'ordre,  M.  Pradelan,  médecin,  |XMir  n'avoir  pas  vonlir- 
IHrendre  de  cocarde -nationale  eti  faisanl  le  service  de  la  garde  nationale. 

—  M*  Walscb,  gérant  de  l^GazeUe  de  Normandie,  étoit  traduit  devant  la  cour 
■d'assises  de  Rouen^,  pour  attaques  contre  ies  droits  que  le  Aoi  lient  de  la  volouté 
nationale.  JA.Berry«r»  qui  éloil^lé  enprèt^à  Koiuai,  adéfend^i  ce  joamal*,  mw- 
la  déclaration  du  ynry  à)iant  été  affirmative»  les  juges  ont  eèndamBé  ial.'-l»Vhlseh>ir' 
«n  mois  de  prison  et  3,000  fr.  d'amende*  ■      ,•  .     > 

—  Comme  M.  Barthélémy,  M.  Vian  publie  à  Marseille 'Uiie  satire-périodique 
contre  le  gouvernement.  Le' ministère  public»  pour  anéantir  cette  publication,  a 
poursuivi  cet  autre  poète,  comaie- faisant  paroUre  un  journal  sans  les  fomtalités 
prescrites;  àwis  le  tribunal  Ta  acquitté. 

-—  M.  Carnaud  »  gérant  deWFeià/iedu  commerce  dç  Marseille ,  prévenu  d'ex- 
citation à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  par  un  article  qui  supposoit  des 
etnbrigddemeus  df  U  police  aux  émeutes  qui  eiurent  lieu  à  Paris  en  septembre,  a 
été  renvoyé  de  1^  plainte. 

— -  La  cour  d'assises  4c  Monthrison  a  condamné  à  vingt  ans  de  travaux  forcés 
le  sieur  MichalJet,  ex^recevcur  central  de  roctroi  de  Saint-Etiemiè,  convaincu  de 
soustraction  de  deniers  publics,  pour  une  valeur  de  3,ooo  fr.,  à  l'aide  dé  falsifica- 
tion de  regiiitres. 

— '  La  cour  d'assises  du  Pas-de-Calais  â  condamné  à  six  mois  de  prison  et  200  fr. 
d'amende  sept  individus  arrêtés  dans  l'émeute  qui  eut  lieu  à  Calais  le  37  juillet 
dernier,  pour  faire  baisser  le  prix  des  grains.  ' 

'^^  LV  maréchal -de«camp  Lascours,  un  des  pairs  du  19  novembi;e,  n'a  pu ,  mal- 


gré  tous  ses  etTiirt^,  se  faire  étire  conseiller  muuiciiial  dans  la  commune  de  Bansset 
kit  Ganjac  (Gard  j,  oà  il  a  soti  domicile  politique.  C^est  une  preuve  de  la  popula- 
rité'4les  nouveaux  pairs.' 

—  La  frégate  fj^rtAémise ,  ayant  à  ion  bord  M.  le  duc  .de  Rovigp  el  4t>o  mi- 
litaires, est  partie  de  Toulon  le  a  a  décembre -pour  Atger. 

—  Un  bâtiment  de  Texpédition  de  don  Pedro ,  /e  Congrès ,  le  navire  te  mieux  , 
équipé,  a  échoué  devant  Kette-Ile.  L'équipage  presque  entier  a  péri  ;  quelques  mai^ 
rins  anglais  sont  parvenus  à  gagner  le  rivage.  '■'*  ■ 

—  Un  ampbithéAtre  d'anatoraie  »  établi  d^uis  longues  années  à  Aberdeen ,  ea 
Ecosse,  vient  d'être  détruit  par  Ta  populace  furieuse,  qui  d*a  pas  laissé  pierre  sur 
pierre  de  cet  édifice,  où  se  perpétiioieut ,  s^écrioit*  elle ,  les  excès  de  Burit ,  lé  chef  , 
des  étouffeurs.  Quelques  étudians  en  médecine  ont  foilli  être  victimes  de  ce  dés- 
ordre, que  les  autorités  locales  n'ont  pu  maîtriser. 

— ^Le  Globe  antf  Traveller,  journal  de  Londres,  vient  d^étre  condamné  à 
un  liofd  de  dommages-intérêts,  pour  avt>ir  inséré  un  article  qu'un  individu  a  re^ 
gardé  comme  nuisant  à  sa  réputation. 

—  Des  troubles  ont  éclaté  dans  le  duché  de  Luxembourg  ;  plusieurs  bandes  dé 
partisans  orangistes  parcourent  cette  province  :  elles  ont  eu  des  engagemens  meur- 
triers avec  les  gendarmes  belges  et  les  garder  civiques.  Des  troupes  vont  être  expé- 
diée» dé  la  Belgique  contre -ces  baudes,  qui  ont  établi  une  espèce  de  quartier- 
-général  ft  Hespérange.  *     ,     ..  • 

—  L'empereur  de  Russie  «M  arrivé  de  Mos«o«  à  PéterslMiurg  le  9  décembre  :  les 
■ûnislres  «ont  revenus  avec  lui» 

-^/LéiJianclei  qui  parooureut  la  Lithuaûe,  et  auxquelles  m  rapporte  le  dernier 
nlma^de  llciapereur,  sont,  les  deux  eorps.ii^surgéx,  sous  ie  ounmiandeÂent  dos 
prittcès  MMki*;etZ»ba.  Le  premier. e4.im  jenne  homtee  x^m  étudioit,  il  y  a  qucU 
ques  année»,  à  Tiuiiversilé  de  Varsovie  ;  Taulre  est  assez  avancé  en  ige.  Toiis4eu\ 
n'onlfiris  partait  soulèvement  de  la  Païenne  que  vers  la  fia  de  celte  cévohitîon. 

••>- .  Le»  jouranux  anglais  annoncent  que  de  uoinreaux  troubles  ont  éclaté  à 
FenMrobone.  Des  lettres  qu'ils  citent  vunt  jusqy  a  qualifier  ces  troubles  4e  révo* 
kttioB. 

CHAIIBRB  DE»  PAIRS. 

Le  a8,  oh  continue  la  discussion  de  la  loi  destiuée  à  rempllicer  Part.  a3  de  la 
Charte.  Il  n'a  encore  été  adopté  que  le  paragraphe  2g,  qui  abolit  l'hérédité  de  la  ' 
pairie;  les  antres  paragraphes  passent  presque  tous  rapidement.  Sur  lé  lo^  qui  ad- 
met  dans  les  catégories  les  gouverneurs  coloniaux,  M.  d^Ambrugeac  demandoit 
qu'on  ajoulM  les  oommandans  déplace;  mais  cet  amendement,  qui  a  été  combattu 
par  M*  de  Talhouet ,  n'a  pas  été  soutenu. 

La  commission  avoit  proposé  un  seul  amendement  dans  le  projet.  Il  s'agissoit 
d'ôteir  U  condition  d'avoir  été  six  ans  membre  d'im  conseil-général  ou  d'une  cham- 
bre de  commerce,  qui  à  été  insérée  pour  Tadmission  a  Jia  pairie  des  propriétaires^ , , 
et  des  chefs  de  manufactures ,  ou  de  maisons  de  commerce  et  de  banque.  M.  de 
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Puutécoulant  conilKit  iretle  p^opoi^itiou ,  comme  coutradicloire  avec  le  principe  Je 
ralx>Htion  de  l'hérédité.  Il  montre  qu'en  ne  mettant  pas  la  condition  en  quesliou , 
on  reviendroit  sourdement  à  ce  qui  a  été  détruit,  et  que  Ton  favoriseroit  le  caprice 
du  bon  plaisir  et  Tégaremeut  possible  de  la  faveur  des  cours. 

M.  Decazes,  rapporteur,  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'il  y  ait  facilité  pour 
le  gouvernement  d'admettre  à  la  cbambre  tes  fils  de  pairs;  ils  doivent  rentrer  dans 
le  droit  commun,  s'ils  ont  la  fortune  fixée  par  l'article,  et  la  France  ne  s'est  point 
pi'ononcée  contre  la  propriété.  M.  de  CboUet  demande  la  question  préalable ,  afin 
que  le  sacrifice  que  fait  la  cbambre  ne  soit  pas  incomplet. 

L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux  voix.  L'épreuve  est  douteuse.  Plu- 
sieurs membres  réclament  aussitôt  l'appel  nominal.  IL  y  est  procédé,  et  ramende- 
ment  est  rejeté  à  la  majorité  de  89  contre  69.  Il  y  a  eu,  en  outï*e,  4  billets 
blancs.  Une  vive  sensation  suit  ce  résultat. 

M.  de  Tascher  demande  la  suppression  du  .paragraphe  aS,  qui  déclare  le  uodï- 
bre  des  pairs  illimité  ;  mais  ce  paragraphe  passe  à  une  grande  majorité.         < 

Ou  procède  enfin  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi.  Il  y  a  174  votans^ 
101  billets  portant  oai^  68  portant  non ,  et  4  billets  blancs.  M.  le  président  pro- 
clame l'adoption. 

M.  Pasquier  annonce  ensuite  que  la  cbambre  se  réunira  le  vendredi  3o  ,  potir 
délibérer  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  contrainte  par  corps  ^  et  il  tire  au  soi't  la 
dcputation  qui  doit  présenter  les  félicitations  du  nouvel  an  à  Louis-Philippe^ 

CHAMBRE  DES  DÉPU'HÈS. 

Le  28,  M.  Pataille,  élu  à  Marseille,  est  admis  ,  et  préte  serment.  Il  se  passe  uir 
temps  fort  long  avant  que  la  chambre  soit  en  nombre.  Plusieurs  membres  de- 
mandent vivement  qu'on  iu^e  dans  le  Moniteur  les  noms  des  nbsens.  On  \k- 
cide  seulement  qu'on  n'y  publiera  que  les  noms  des  membres  présens. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur  les  entrepôts ,  dont  on  a  adopté  l'art,  i^', 
qui  est  le  principal;  les  suivans  passent  sans  débats.  Ils  portent  que  les  entrepôt» 
ù  l'intérieur  pourront  recevoir  toutes  les  marchandises  non  prohibées  qui  y  seront 
expédiées,  sans  qu'elles  n'y  paient  aucun  droit  d'entrée  ou  autres,  si  ce  n'est  à  leur 
sortie  de  l'entrepôt ,  pour  la  consommation  ou  la  vente.  Les  marchandises  pourront 
aussi  y  rester  trois  ans.  Pour  obtenir  l'établissement  d'un  entrepôt ,  les  villes  de- 
\ront  présenter  au  gonveruement  un  bâtiment  convenable,  et  isolé  d'au  moius 
3o  mètres  des  habitations. 

L'ensemble  de  la  loi  est  adopté  auscrutin,à  la  majorité  de  190  contre  76. 

Après  avoir  entendu  M.  de  Podenas ,  rapporteur,  sur  une  modiâcàtion  qu'a 
introduite  la  commission,  on  adopte,  à  la  utajorité  de  23o  contre  17,  la  proposi- 
tion de  M.  Salverte,  portant  que,  hors  le  cas  de  dissolution  de  la  cbambre  des 
députés  ou  d'expiration  du  pouvoir  de  ses  membres,  les  travaux  législatifs  com- 
mencés dans  l'une  des  deux  chambres  et  interrompus  par  la  clôture  de  la  session  , 
pourront,  à  la  session  suivante,  être  repris  dans  l'état  où  ils  seront  restes.  Cette  fa- 
culté ne  sera  applicable  qu'aux  propositions  nwv  lesquelles  un  rapport  iiura  été  fait. 
Hors  les  deux  cas  prévus  plus  haut ,  les  projets  de  loi  qui  aiu'ont  été  présentés  par 
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une  chambre  dans  iin«  session  poiiiTont  «Ire  égalempn!  présentéâ  par  le  gouverne- 
ment à  Taiitre  chambi-e ,  et  devenir  lois  après  Tadoption  de  celle-ci. 

On  passe  ensuite  au  projet  de  loi  qui  ouvre  un  rréJil  supplémentaire  de  c -mil- 
lion pour  les  primes  d*eucouragement  à  la  pecbe  de  la  baleine  et  de  Ja  morne. 
Personne  ne  demande  la  parole,  et  il  est  adopté  à  la  majorité  de  187  contre  44. 

M.  Salverte  insiste  pour  que  Ton  s'occupe  de  la  loi  sur  Vinstruclion  primaire  ; 
mais  elle  est  de  nouveau  ajournée.  ^ 

Le  29 ,  M.  Lcscalier  est  admis  et  prête  serment. 

M.  de  Schonen  fait  le  rapport  de  ,1a  commission  qui  a  examiné  le  projet  de  loi 
sur  la  nouvelle  liste  civile. 

La  commission  a  pensé  que  la  fixation  de  la  dotation  de  la  couronne  devoit 
avoir  lieu  pour  la  durée  du  règne  seulement;  elle  en  exclut  plusieurs  domaines 
«  représentant  une  valeur  de  18  millions.  Quant  au  chiffre  du  revenu  à  payer  par 
l'Etat ,  des  membres  ont  été  d'avis  de  le  porter  à  la  millions  e|  demi ,  et  d'autres  à 
14  millions.  Le  prince  royal  aura  i  million,  que  l'on  doublcroit  en  cas  de  ma- 
riage; d'autres  lois  détermineront  la  dotation  des  autres  princes.  M.  le  rappor< 
teur  conclut  enfin  à  ce  qu'on  laisse  Louis-Philippe  propriétaire  de  ses  domaines 
privés,  et  que  la  loi  soit  exécutoire  à  partir  du  i*^*^  janvier  18 3a. 

M.  Lherfaette  demande  l'impression  des  états  de  dépenses  de  Charles  X  et  de 
ceux  du  Roi  actuel ,  et  surtout  communication  de  l'acte  par  lequel  M.  de  Schonen 
a  dit  que  Louis-Philippe  avoit  fait  don  de  ses  biens  à  ses  enfans  avant  son  avène- 
ment. Le  débat  le  plus  vif  s'engage  à  ce  sujet.  MM.  Salverte ,  Demarçay,  Dupont 
(de  l'Eure),  Odilon  Barrot  insistent  pour  la  communication.  MM.  de  Rambuteau, 
de  Schonen  et  Dupin  aîné  s'y  opposent.  M.  Lherbelle  réplique.  Enfin,  après  deux 
épreuves,  cni  èécide  qu'il  sera  communiqué  seulement  racte.de  donation' en  ques- 
lion ,  et  rétat  des  revenns  des  biens^ qu'elle  concerne. 

Une' autre  discussion  a  lieu  sur  le  jour  de  l'ouverture  de  la  délibération,  et  elle 
est  fixée  au  2  janvier.  Une  foule  de  membres  s'inscrivent  pour  parler  sur  cette  loi. 
M.  Berryer  doit  parler. en  sa  faveur. 

M.  .le  ministre  de  la  guerre  présente  deux  projets  de  loi;  Tun  pour  avoir  un 
crédit  supplémentaire  de  19  millions,  applicable  à  plusieurs  branches  de  son  ser- 
vice; l'autre,  pour  accorder  des  indemnités  aux  fournisseurs  français  qui  ont 
effectué  des  livraisons  à  l'armée  d'Espagne,  de  1809  à  i8i3. 

M.  le  président  tire  au  sort  la  députation  qui  doit  l'accompagner,  le  i^'  janvier, 
dans  sa  visite  à  Louis-Philippe. 

On  entame  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  à  donner  aux  mi- 
litaires promus  dans  les  cent  jours.  M.  Bacot,  membre  de  la  minorité  de  la  com- 
mission, fait  connoître  les  motifs  qui  ont  porté  cette  minorité  à  demander  le  rejet 
pur  et  simple.  M.  Gauthier  de  Rumilly,  inscrit  en  faveur  du  projet  de  loi,  critique 
les  ordonnances  du  19  novembre,  relatives  aux  promotions  eu  question  et  à  là  no- 
mination de  pairs,  et  attaque  bientôt  l'opinion  de  M.  de  Fitz-Jam^. 

M.  le  président  annonce  que  le  rappoi-t  du  budi;cl  de  i83i  sera  fail.le  lende- 
main. :  .  . 


(45o) 


Uae  lettre  écrite  de  DaoMS  le  94  sepitembre,  et  qui  noa»  a  4té  oonummkiuée , 
ikniiie  de$  détails  très-eireonstanciés  sur  une  insarrection  qui  a  eu  lieu  datts  o«tte 
▼iHe,  à  roccasion  d*un  impôt  que  le  Grand-Seigneur  a  voulu  mettra  sur  les  ImmiIî- 
qiiet  et  magasins.  Le  peuple  de  Damas  s*est  eru  blessé  dans  sa  religion ,  attendu  que 
panuMeit  un^  ville  sainte,  la  porte  de  la  Mecque,  et  la  portion  chérie  du  troupeau  du 
prapbèl*.  Toabîr  la  sMMifVn  à  éat  iipèla  i— gttcs,  c*est  un  aviKsseiiieiftt,  un 
—a fiiifawHnu  EacaaiéqMBQa,  le  peupta  piU  les  armes,  et  le  bacfaa 
«icuBe  résistance.  Ce  premier  mouvement  n'eurdfWbre  suite  que  Vei- 
.pulsion  des  troupes  du  hacha  et  ranéantissenient.de  son  autorité ,  tt ,  comme  cela 
va  ^ns  dire,  des  insultes  et  des  avanies  pour  les  chrétiens.  tJn  nmiv^u  hacha  fîit 
envoyé  avec  des  troupes,  et  chargé  de  faire  percevoir  Timpôl.  Il  a  TaH  assembler 
à  cet  effet  les  principaux  du  pays ,  qui'  ont  paru  consentir  à  Timpôt.  Mais  le  ven- 
dredi 16  septembre,  au  moment  ou  des  commissaires  se  rèpaudoient  dans  leé quar- 
tiers pour  dresser  les  listes,  nnsurrection  éclata  presque  en  même  temps  dato'foùle 
la  TÎlle.  En  quelques  heures ,  le  peuple  fut  en  armes ,  et  le  combat  s'engagea  le 
soir  même.  La  fusillade  dura  toute  la  nuit,  et  le  cadon  du  chàtéaii  ne  cessà'de 
gronder,  maissans faire  beaucoup  de  ravagés. 

Le  samedi,  les  troupes  eurent  quelque  avantage;  le  dimanche,  eltès  mirènl  le 
feu  aux  quartiers  voisins  "du  château.  L^incendie  dura  jusqu^au  jeiidi  1^ ,  saiis'  que 
personne  travaillât  à  Téteiudre;  beaucoup  de  maisons,  des  chantiers  de  bois  et 
trois  bauars  entiers  ont  été  consumés.  9t  la  ville  eût  été  lifttie  comme  Cbnstaofinopte 
ou  Smyme ,  die  seroît  en  cendres,  bans  la  nuit  du  dimanche  atf  hindi ,  le  séMitl 
lut  forâèi  pîllé  et  brûlé;  on  pilla,  aussi  toutei  les  provisions  et  TMliiftft  èft  la 
Mecque.  LeAbacba  diaphrut ,  «I  on  nésair  encc^  oÙ^îl  est.  De»toldifft  ^tA  à'i^hsài 
fortifiés  dans  une  mosquée  se  défendirent  jusqu^au  jeudi ,  mais  tareài  à  la  fitiiiMi- 
gés  de  se  rendre,  faute  de  vivres.  Depuis  Ctf  moment,  le  combat  à  ceâsè,  Mab  le 
peuple  est  toujours  armé,  et  la  ville  est  dans  une  complète  anarchie.  Pendant  tses 
mouvemens ,  les  chrétiens  sont  Mstés  barricadés  dans  leurs  maisons ,  ne  kMlantqde 
pour  les  choses  d'absolue  nécessité.  Jours  et  nulu  ils  étoiènt dans  les  àUotnèft,  in- 
quiétés à  chaque  instant  par  des  baudes  de  brigands  armés,  qui  venoîent  leur  enle- 
ver le  peu  qu^on  leur  laissoit,  et  cela  indépendamment  des  taxes  géiléràleÀ  <[{de  les 
chefs  de  la  révolte  mettent  sur  toutes  les  maisons.  Les  travaux  sont  interranipiis ,  et 
les  chrétiens,  dont  la majeure  |)artie  est  très-pauvre,  sont  dans  la  misère.  Coin- 
ment  cet  état  de  choses  fuiira-t-  il  ?  On  ne  peu',  le  préf  uîr,  et  ou  esl  daiis  dé  gnttuhes 
craintes.  Bien  des  gens  songent  à  fuir  ;  mais ,  en  ce  moment  ^  il  n*y  a  pas  nkOy<A  i  les 
enriroiis  étant  remplis  de  brigands. 


Nous  avons  promis  de  revenir  sur  un  petit  écrit  qui  a  paru  sous  le  titre  à^Ot* 
servations  sur  le  mariage  des  prêtres,  par  un  père  de  famille  (i).  L*auteur, 

(t)  In-B",  prix,  <k>  eenf.  et  75  cent*  fîpane  de  poHw  A  ^ris>  diex  Meriiik, 
et  au  bureau  de  ce  journal. 


(  45t  ) 

<|ui  ne  l'est  pat  nominé,  annonce  qu*il  eit  menacé  dans  aa  famille  d'un  malheur 
tont  semblable  k  celui  de  Dnmonleîl  père.  Il  demande  s'il  n'y  a  pas  de  lois  qnî 
puisRAt  venir  au  secours  d'un  père  4uis  la  situaii*»  dk  il  le  inmvè»  fSl  I»  aairrer 
de  Topprobre  et  de  rafiUetioft  qni  te  menaient,  tt  l'^Mine  f^ifim  «eu^Uv  dJMMiM* 
celte  ipieRâoB  sof  1«  t«miin  étrail  de  li  loî  «Mlê  imit^sMlai  «nnaiM^  la  lui  iioii^ 
liqtie  detoh  ifeshu  étitineèrc  aut  iMérèts  de  la  a6Ciéli>dè  l«  familla^ 4»!» î^figlni 
•t  de  la  morale.  L»  loi  Htilie,  en  «coordant  a*  père  le  dreit  dt  (ormar  «ppostii^ 
«o  mariage  de  son  fil»,  n'a  pas  sans  doute  enlendn  kà  oonoéder  saulaaMttt  le  d»éit 
de  raconter  inutilement  et  sans  bat  la  tanse  de  celte  oppasition.  Desmaginrata  ipii 
ont  cottdtt  en  fiaitelir  du  marine  des  prdtrAs  s«»nl  ountenus  pouHant  4|»1llélmteo»« 
traire  à  nos  mœun^  et t^^U  pouvoit  pcttter  MVMUleà laraUf^kn». C^omaunt  pour» 
roit4l  donc  être  aufebrifté  tous  rempire  d'une  loi  .qui  pfuté|a  la  reKgkm  ut  lefe 
wamnf 

«  Lois  de  mon  pays,  dit  1  auteur,  seriez-vous  impuissantes?  attriei-voualnaifé 

le  p^  du  ^prèlre?  voulea^iroui  ^«Juiirdliui  que  le  iils  puisse  seul  briiif  am  Hni 

qu*i1  nV  pu  former  sans  le  Ijonseniamcnt  de  su»  pèreP  va«lekua«i  quu «e  pèra» 

associé  aux  promesses  t«li|g;iait9es  ut  .m  serment  solennel  de  su«  Sb,  pàriuge  «»• 

jonrd'htti  la  bonfu-  êè  son  pMjoru?  {uurquol  l^ppeKaa^rnua  il  y  a  quelques  àn<« 

nées,  et  ne  l'ariez-vcms  pas  prérenu  qua^  ail  faMoii  soft  amaaliment-paur  cet  ungn- 

gement  sacré ,  on-pourrok  sans  son  euncours  et «dyé lui  déshoÉare»  sa  ^ieilliisae  ? 

$1  fotre  prolecfioli  est  sans  fovoe,  si  le  droil  dWppusitiMi  n'est. ou  iqu'unu  ill«- 

*  skm  ^» qu'une  tube «euacu,  si  tous  nu  uuaimn  pus  ie  drak  du  père  de  ianiil|et 

pourquoi  donc  exigiez-vout  aan  i!oUaspiauiun(|  Luis  de  mon  paya ,  é  4al  ^lait  tOlvu 

esprit,  je  pourrais  tous  apputer  iufuetea.  Tai  la  dauit  de  m'opposer  a»  muriage  de 

mo*  fils  par  IceU  aaêaau  que  ^^nmk.mivuu  mà^moa  ooncmirs  pour  TadmHlM  du» 

•.leit  «rdres,^  INîaque  imus  m'fUtt  Hiit  i^tert^îr  an  conkqt,  fuus  ne  pouvec^ 

xuaqMre  sans  moi.  » 

;  »  En  résumé,  dil  «•  fiftiMial  rauleur,  les  canons. q^i  considèrent  Tengaeem^t 
dans  les  ordr»  euaulie  un  fmjpéçli^aiient  dirioant  au  mariage  éloient,  avant  1790, 
requs  par  là  puissance  ncclésîf^AliqiM» ,  confirmés  par  l'uutorité  ^éculiène,  saoc- 
tîonftés.pBrla  jnriypmdtuçeciv^e.  CeUe  partie  de  la  discipline  fut  prati<|iiée  san» 
mtemiptimi  al  laul  i^crplipBt  d«|)i«is  Tédit  de  Nantes ,  en  xSgS»  jusqu'à  la  con<v 
stitntion  de  septembre  1791.  La  conTcntion  de  c Sur  est  inlervenue  pour  rappeler 
la  France  aqi  principes  d'orthodoxie  qu'avoit  uiéconuus  la  constitution  civile  du 
eleryé,  «t  f&nt  rétablir  Vautorité  des  canons  et  de  la  discipline  dont  oils'étoit 
éearié.  Lui  canons  ne  seroient  pas  observés,  la  disdplitte  seroit' violée,  le  toncar^ 
dct  serait  sam  force ,  si  les  prêtres  pouvoient  se  marier.  Le  concordat  n*a  rien 
j^dn  du  son  autorité  sous  la  Charte  de  iil5o.  Ce  que  les  canons  prescrivent,  l'in- 
térêt de  la  religion  le  demande,  la  politque  le  conseille,  la  loi  de  l'an  X  l'ordonne, 
lu  jtlltice  en  maintiendra  l'exécution.  *•  ' 

ÙA  dtations  peuvent  fidte  jiiger  qud  est  le  mérite  de  cette  brochure,  égale-* 
Uaenit  remarquable  et  pour  les  principas  et  pour  les  raisonnemens. 


(  45^  ) 


Nous  croyons  faire  plaisir  à  plusieurs  de  nos  abonnés,  en  leur  annonçant  qu'ils 
peuvent  se  procurer  une  collection  de  petits  livres  de  piété  a  bas  prix.  Nous  avions 
parlé  autrefois  de  ces  petits  livres  à  mesure  qu*ils  paroissoient;  mais,  depuis  la  der- 
nière révolution ,  ou  ne  savoit  plus  où  se  les  procurer.  On  vient  d'en  former  tout 
récemment  un  dépôt  à  Paris  :  ces  livres  sont  dans  le  format  in-:24.  Ce  sont  : 

'  Le  Pensez-y.  bien ,  la  petite  Journée  du  cluéUen ,  les.  Visites  au  saint 
Sapiement  et  à  la  sainte  Vierge,  les  Caractèt-es  de  la  vraie  dévotion,  le 
Mois  de  Marie ,  la  dévotion  aux  cœurs  de  Jésus  et  de  Marie ,  P Importance 
de  connoiire  sa  vocation ,  le  Chemin  de  la  croix,  le  Paradis  sur  la  terre ,  le 
Livre  M* Or  ou  l* Humilité  en  pratique,  la  Vie  de  saint  Isidore,  Chacun  de 
ces  livres  se  vend,  cartonné,  ao  cent.;  en  demi-reliure,  40  cent,  et  en  basane, 
X  60  cent.  ' 

Il  y  a  aussi  des  livres  du  même  format ,  mais  plus  gros  :  le  Nouveau  Manuel 
du  chrétien  pour  la  communion,  P  Imitation ,  le  Combat  spirituel ,  le  Re- 
tour de  V enfant  prodigue  ou  Préparation  au  sacrement  de  pénitence,  les 
Saintes  Voies  de  la  cfix.  Le  prix  de  chaque,  ouvrage  est  de  40  cent.-  cartoiiné, 
60  cent,  en  demi/reliure ,  et  80  cent,  en  basanne. 

'  On  peut  y  joindre  trois  ouvrages  du  B.  Liguori,  la  Pratique  de  tainour  en- 
veisJ.'C,  les  Vertus  de.Uffax'ie,  la  Paraphrase  du. Salve  regina.  Le  pfequier 
est  de  40  cent.,  et  les  deux  autres  chacun  de  5o  cent.  Ils  sont  brochés;  pour  les 
a^voir  reliés  en  basane.,  on  ajoutera  45  cent,  par  volume. 

'  Le  tout  se  trouve  à  Paris,  chez  Leclerc,  relieur,  rue  Moufifetard,  H°-97»  On- 
vend  aussi  chez  lui  des  images  de  communion  et  de  conûrmation ,  à  %%  k.  le  ceal. 

Les  Bonnes  Et/ennes  pour  iS3!i  (i). 

•I 

'  Ces  Bonnes  Etrennes  contiennent ,  outre  le  calendrier,  un  dialogue  et  des 
traits  édifians.  On  y  trouve,  entre  antres,  les  détails  de  Tassïissinat  de  M.  Watinne, 
ciiré  de  Lompret ,  près  Lille ,  mort  le  8  novembre  dernier,  des  suites  des  blessures 
qu*il  avoit  reçues.  Cet  ecclésiastique  navoit  que  35  ans,  et  mourut  dans  les  senti- 
mens  les  plus  vifs  de  pitié  at  de  charité.  Les  autres  traits  cités  daus  les  Bonnes 
^tiennes  sont  dans  un  bon  esprit. 

>  / 

i  , 

♦   (i)  In-3a ,  prix,  i5  cent,  et  25  cent,  franc  de  port.  A  Lille,  chez  Lefort,  et  à 
Paris ,  au  bureau  de  ce  journal. 


i^  (^ixKXMi,  2lîrri^u  fe  €\txt. 
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MARDI    S  JANVIER  4SS9. 


Sur  une  pétition  contre  le  euré  de  Quiatac,  di 
Bordeaux. 

L'abus  des  déDonciations  calomoieuses  contre  les  y 
porté  au  comlile  j  on  ne  se  contente  pas  de  dâioacer  uu  i-un««a:/.. 
iQus-prélel.el  au  préfet ,  on  étourd4t  même  là  chambre  des  dé- 
putés des  plaintes  les  plus  fausses  et  les  plus  ridicules ,  on  dif- 
nmfi ainsi  publiquement  le  (xisteur  qui  dépl^it,  et  6a  provoque . 
contre  lui  des  poursuites  sévères  de  la  pail  des  premières  au- 
tontés  de  r.Rtal.  Un  &il  va  jnontrer  jusqu'où  a  pu  se  i)orter  à  , 
cet  égard  l'esprit  de  haine  et  de  vengeance.  Une  pétition  avoît 
été  adressée  à  la  chambre  des  députés  par  le  maire  et  par  plu-  ^ 
sieurs  hobitans  de  Quinsac (Gironde),  pour  obtenir  l'éloigne- 
ment  de  leur  curé ,  yi.  Boudon.  On  rendit  compte  de  celte  p^ , 
tition  dai»  lu  séance  du  8  octobre  dernier  ;  elle  fut  renvoyi.'e,  ■ 
de  l'avis  du  rapporteur,  à  deux  minisires ,  celui  de  la  justice , 
et  celui  des  cultes.  Il  paroit  qu'ils  vouloient  savoir  à  quoi  s'en . 
tenir  ^^r  les  faits  alloués  dans  k  pélilïon;  le  préfet  du  dé-_ 
parlement  fut  chargé  de  prendre  des  renseignemens  sur  les , 
alléguions  des  pétitionnaires.  1|  crut  de  la  justice  de  conimu-  _ 
niquer  .au  cur4  les  sujets  d&plainte  élevés  contre  lui.  M.  Bou- 
don a  répondu  article  par  article  à  la  pétition;  son  Ménioire, 
-^très-bien  fait,  et  accompagné  de  pièces  justificatives,  le  venge' 
complètement  de  ses  dénonciateurs. 

On  sait  assez  à  Quinsac,  dit-il,  à  quelle  influence  al  due' 
la  pétition  ;  quant  à  lui ,  il  ne  veut  nommer  personne ,  el  s'atta- 
chera seulement  à  montrer  l'injustice  et  la  fausseté  des  repro- 
ches dont  il  est  l'ol^et.  Dès  qu'il  fut  instruit  du  projet  de  péti- 
tion, il  en  infoima  M.  l'arçhevénue  de  Bordeaux ,  et,  apiès  lui^ 
avoir  exposé  sur  quoi  ellepqrtoit,  il  déclaroilètre  prêt  ôquit-- 
ter  sa  cure ,  si  le  prélat  iugeoit  qu'il  ne  pût  faire  le  bien.  M.  dé 
Cbeverns  fut  d'avis  qu'il  devoit  rester,  son  innocence  no  pou-^ 
vanl  manquer  dé  triompher  des  calomnies  que  l'on  ebei-choit  à, 
répandre. 

On  accusoil  M.  Boudon  d'avoir,  dès  son  entrée  dans  la  coiq- 
mune  en  juin  1830 ,  cherché  à  verser  le  mépris  et  la  calomrifC, 
sur  son  prédécesseur-,  et  au  contraire ,  son  premier  soin ,  en, 
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arrivant  à  Quinsac ,  fût  de  célébrer  un  service  pour  le  paMxXv 
dëfunl,  et  u  provoqua  une  délibération  du  conseil  de^  fabrique, 

E)Or  disculper  ce  desservant  de  n'avoir  tenu  aucun  compte  de 
brique.  On  Taccusoit  d'avoir  semé  la  division  dans  la  paroisse*; 
«t  d^avoir  mêlé  la  politique  à  ses  prédications  ]  il  déclare ,  au 
contraire,  qu'il  n'a  jamais  dit  dans  l'église  un  seul  mot  q«i  eût 
trait  à  la  politique^  pas  clus  sous  l'ancien  gouvemeinent  i|Ue 
sous  le  nouveau,  et  M.  1  arcbevéque  de  Bordeaux  confirihe  fa  ' 
chose  par  son  témoignage.  On  reprochoit  au  ctfré  de  Quinsac  * 
de  mépriser  lês«pauvres  ;  il  rëpondf  qu$  ça  toujours  été  pour  hii 
un  bonheur  de  partager  avec  les  pauvres  le  peu  qu'il  avoit , 
qb^l  avoit  pour  eux  un  compte  ouvert  chez  le  boulanger,  que 
souvent  il  leur  a  acheté  des  vétemens  et  du  bois^  et  qu'il  n'y. 
a  pas  eu  d'indigent  malade  aiiquel  il  n'ait  fourni  des  secours ,. 
wi  en  argent  ou  en  nature. 

La.  pétition  prétendoit  aue  le  curé  négligeoit  sa  paroisse, 
pour  se  rendre  agréable  à  l'imcien  premier  président,  M.  dé 
Gonteneuit ,  tellement  que  c'étoient  les  valets  de  cette  maison 
qioi  rég^oient  l'heure  des'  offices  dans  l'église.  M.  le  curé  re^ 
pousse  cette  calomnie-;  il  se  fait  honneur,  tlit-ii,  de  Èes^fuapôfts 
avec  M.  et  M»«  de'Cbntenëuil,  morts  Tun  et  Ti^tfô-o^puis 
quelques  années  -,  mais  il  n'a  jamais  paye  leur  BJeci^éil^pèr  4e$i 
coin  plaisances  indignes  dé  son  caractère , .  ja'mais  ik  lie  lui  ont 
démandé  àc  retarde^  les  Mces ,  «il^è6riiifW4t  'ét^iéfwm&itim 
fidur  les  codamencer.     '  .*.»./  .    ;. 

On  lui  imputoit  d*avbir  porté  lié  trouble  danis  te'^fkmUte»^ 
il  en  appelle  au  témoignage  des  iamiUes  dont  il  aiupeil'tf^ttfj^  ' 
la  çon6ance,  et  à  celui  de  ses  confrères  qu'on  préteiidbit 
lui  avoir  donné  à  ce  sujet  dés  avis  charitables ,  et  Itf.  l'arche- 
vêque ajoute  que  M.  Boudon  est  aimé  et  respecté  de  tout  le 
clergé ,  et  que  les  allégations  de  ht  pétition  ont  excité  une  in- 
dignation générafé.  On  alloit  jusqu'à  lui  reprocher  d'abuser  de 
là  confession ,  et  de  faire  aux  jeunes  filles  des  questions' r6)»roi«- 
vees  par  la  morale^  et  qu'on  n'osoit ,  dit-on^,  rapporter.  M.  k 
curé  répond  qu'il  ne  peut  suivre  ses  adversaires  sur  ce  terrein , 
mais  qu'on  peut  ordonner  une  enquête ,  et  que,  si  on  découvre 
fie  sa  part  quelque^écart  sur  l'article  des  mœurs,  il  se  soumet 
d'avance  à  toutes  les  cx>nséquences  qui  pourroient  en  résulter 
pour  lui.  M.  rarchevéque  estime  que  M.  Boudon  n^auroit^fte 
du  prendre  la  peine  de  discuter  cette  làehé  et  infànie  ca^ 
iamnie. 
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vOn  açcnsoi^le  curéd^lre  la  fabrique  à  lui  tout  seul ,  de  la 
{;)rever.  de  dépenses  ^  dlimproirber  ses  comptés ,  et  il  se  trouvîe 

auR,'dans  tout  le  diocèse  de  Bordeaux  ^  il  n'est  pas  de  fabrique 
ont  les  x^omples  soient  tenus  plus  régulièrement.  En  18^7 ,  le 
conseil  municipal  n'ayant  pas  cru  pouvoir  continuer  le  simple' 
ment  de  traitement  qu'il  fàisoit  au  curé,  le  conseil  de  la  rabri- 
que  y  suppléa,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  traitement  de  ^So  fr. 
éloit évideniment  insuffisant ,  et  sur  ce  que,  s'il  n'y  avoit  poin^ 
eu  de  supplément ,  le  curé  auroit  été  obligé  de  se  retirer  a'unc 
pmioisse  où  il  n  Y  a  que  trèsrpfeu  de  casuel ,  et  où  il  n'auroit  pu 
sdËiwIer.  Buttce^cai^  pbis^Â  offices^  glus  de  produit  de  chaises^ 
pli»  de  fabrique:  M.  rarcbetéqoc  Ml—ki  Ukea^km  du  sup** 
p^meut»  ainsi  qu'ua  arrangement  entre  la  (abriqitrel  kevré^ 

rw  différens  frais  V  tout  cela  est  amplement  développé  dan^ 
MjifQÔ|oire„  et  M.  Castaigna,  maire  actuel,  a  lui-mémé  sanc- 
tionné TairaDgement.  Le  curé  rend  compte  aussi  de  toutes  les 
réparations  ejt  améliorations  faites  depuis  1820  dans  l'intérieur 
cte  l'église  et  d^uis  le  mobilier.  On  lui  reprochoit  d'avoir  fait  ar-  ' 
raçher  et  vendre  à  son  pro6t  des  arbres  du  cimetière  ;  cela  se 
borne  it  deux  ngyers  qiii  ont  été  mis  publiquement  aux  enchères 
4^  adÎAigés  pQf  le  maire  lui.-^méme ,  alors  président  dos  marguil-  ' 
Iie!^s!f4e  prix  figure  parmi  les  recettes  de  la  fabrique. 

.  ^i^, curé  a  de.  son  chef,  dit-on ,  aliéné  à  la  famille  Martet  un 
f^i;^|4^Mn«ii%Kp«^  it  répond^q«ie  la  cession  s'esi' 

jbtie  non-seulement  à  la  connoissance  de  l'autorité  loèale ,  mais' 
>|^^n  tntermédîûre ,  puistiue  c'est  elle  qui  a  été  chargée  de^ 
lï^l^oeiatioD^^our  le  prix  du  terrein.  Le  curé  avoit  aussi  averti 
M.  Karcfaevéque,  qui  autorisa  la  cession,  et  le  prix  est  porté 
parmi  les  recettes  de  1823.  On  lui  a  reproché  dans  la  pétition- 
cTavoir  détourné  les  fonds  destinés  à  des  réparations  urgentes, 
et  de  les  avoir  appliqués  à  décorer  des  chapelles  particulières 
dans  des  vues  politiques  ^  et  pour  cette  chajpelle,  ce  fut  M.  Cas- 
taigna lui-^méme  qui  fixa  le  prix  des  principaux  ouvrages.  Il  n'y 
eiit  pour  cela  d'autre  demande  qu'une  quêté  laite  dans  l'église  ' 
le  jour  de  l'inauguration  de  la  chapelle.  .  .    ^^ 

On  accusoit  encore  le  curé  de  nombreux  refus  de  saçremens  ; 
tt.  répond  que  des  refus  4^  saçremens  ne  peuvent  donner  lieu 
à  un  hldme  que  lorsqu'ils  sont  publics^  et  gu'il  a  été  assez 
heureux  pour  n'être  point  dans  le  cas  d'en  jai^  de  cette  na- 
ture. Un  grand  nombre,  d'enfans  ,  disoit-on ,  avaient  été  obli- 
gés d'aller  faire  leur  première  communion  dans  d'autres  pa-^ 

Eea 
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roisses;  l^  ^^vé  n'a  i>ascûiinoissance  qu'il  y  rii  ail  eu  un  seul 
clans  ce  cas*  Il  a- refusé  un  parrain^  cela  est  vrai  :.  mais,  en 
Je  faisant,  il  s'est  conformé  aux  règles  de  TEglise.  Tout  s'est 
passé  secrètement,  et  on  n'eût  pas  connu  le  refus,  si  celui 
qui  Ta  essuyé  ne  l'eût  pas  publié  lui-même.  S'il  éloit  pos- 
sible au  curé  de  déduire  les  motifs  du  refus,  il  renver- 
rait à  l'arrêt  de  la  cour  royale,  qui  a  destitué  Tindividu  des 
^nctipus  d'huissier ,  et  on  trouveroit  au  ministère  de  la  jus- 
t^e  des  preuves  des  services  qu'il  a  rendus  a  ce  particulier. 

La  passion  ne  $e  montre  pas  moins  dans  le  reproche  fait  à 
M.  Boudon  d'avoir  été  lié  avec  Tancien  iraire,  et  d'avoir  di- 
rigé alors  la  mairie;  ce  reproche,  s'il  étbit  fondé,  tomberoit 
]||oins  sur  le  curé  que  sur  1  ancien  maire.  M.  Boudon  ne  parle 
fju'avec  estime  de  ce  dernier,  qui,  dit-il,  a  bien  administré  la 
commune,  çl  saura  bien  se  défendre  lui-même.  La  pétition  l'ac- 
cusoit  d'avoir  été  initié  dans  les  caupa blés  projets  du  gouver^ 
netnettt  et  de  la  congrégation,  et  de  s'être ,  avant  les ya taies 
ordonnances  y  répandu  en  menaces  en  chaire  ^  et  ailleurs. 
Y  a-t*il  une  plus  grande  absurdité?  M.  le  curé  de  Quinsac 
initié  dans  les  projets  du  gouvernement!  Il  est  très-vraisem- 
hlâble,  en  effet ,  que  Charles  X  l'avoit  consulté  sur  les  oitlon- 
naqces,  ou  que  M.  de  Polîgnac  avoit  voulu  avoir  son  avis.  Le 
curé  a  la  boulé  de  répondre  aussi  sui:  cet  article  ;  il  déclare  qu'il; 
n'a  jamais  été  affilié  a  aucune  congrégation  ,  eHl  defîë  cfe  citer 
de  lui  aucune  menace ,  un'e  seule  parole ,  ni  un  seul  acte  qui 
ait  trait  aux  ordonnances. 

Le  curé  s'est  déguisé,  disoit  la  pétition  ,  et,  sHl  faut  en 
croire  des  bruits  nombreux  et  non  entièrement  dénués  de 
preuvçSy  il  aurait  été  en  Auvergne^  son  pays  natal;  d^ Au- 
vergne à  Paris  ^  et  serait  revenu  couvert  du  sang  des  vie- 
time^  des%n^  28  et  7,^^  Il  suffiroitde  ces  atroces  imputations 
pour  jiiger  la  pétition.  C'est  pourtant  avec  de  telles  calomnies 
qu'on  a  poursuivi  et  forcé  de  fuir  des  prêtres  estimables,  des  curés 
««:.,:ku«  des  hommes  pleins  de  l'esprit -*" '^ — -'-'  ^'  *' — ' 
c  n'a. pas  dédaigné  de  répondr 

poipt  déguisé /il  n'est  point  ^ 

sa  Êiipille  qjai  habite  le  Canlal,  il  étoit  le  a6  Juillet  à  Aurilfaç, 
ot  il  çn  est  parlUe  6  août  pour  Bordeaux.  Il  a  refusé,  dit-on, 
de  prier  pour  le  Roi  ;  tandis  que  le  premier  dimanche  de  sep- 
temore  il  a  lu  en  chaire  là  première  circulaire  de  M;  Farche- 
vêqoe,  du  ^4  ^oxxi,  relative  aux  prières  pour  lé  Roi.  Depuis,  il 
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!>^esl  coustammeiit  s^ouinis  à  «-e  qU'avoit  prescril  à  cet  égard  lo 
|)i*ëlat.  Ses  dénonciateurs  le  sauroîent^  s'iU  fiéquentoicMit  leâ 
offices  de  leur  paroisse^ 

EnGn  ,  la  pétition  Taisoit  entendre  que  le  curé  et  quelques- 
.  uns  de  SCS  confrères  ont  scandalisé  par  iitie  conduite  sauft 
exemple  avec  des  religieuses  ^atUrée*  de  Bordeunœ,  (^tle 
Ibis,  M.  Boudon  ne  daigne  pas  répondre  à  celte  horrible  noi fo- 
reur, et  M.  Tarctievéque  décla^e  que  C/etle  calomnie  terroint» 
alignement  une  langue  série  d^ impostures;  il  est  indighé  de 
t*ette  insulté  contre  un  ecclésiastique  également  respectable  par 
s<m  âge ,  jiar  son  caractère ,  et  par  lés  vertus  dont  il  n*a  Cessé 
d" être  le  modèle. 

Tel  est,  en  substance,  le  mémoire  de  M.  le  curé  de  Quinsac!; 
il  est  daté  du  i5  novembre.  Jl  finit  en  demandant  que|es  faij(î> 
soient  vérifiés.  M.  Tarcbevcque  de  Bordeaux  a  voulu  apostiller 
le  mémoire  -,  il  imrle  du  curé  dans  les  termes  les  plus  hono- 
rables^ M.  Bôudon,  dit-ii,  a  refusé  une  cure  importante  par 
at'Iacheraent  pour  ses  paroissiens.  L'année  dernière ,  une  p<v- 
lilioi)  à  peu  près  semblable  à  celleM^i  fut  envoyée  au  ipvéki , 
qui  justifia  le  curé.  H  auroit  été  à  désirer,  pour  l'honneur 
des  signataires ,  qu'ils  n'eussent  pas  renouvelé  It'urs  calomnies. 
M.  l'archevêque  demande  avec  inàlance  que ,  conformément 
aux  intentions  de  la  chambre  des  député^,  la  vérité  soit  mise 
dans  Iput  son  jour.  Les  observations  du  prélat  sont  datées  du 
^  noveml)re.  On  assure  que  M.  le  comte  de  Preissac,  auquel 
Je  mémoire  a  été  transmis ,  a  été  eonvainca  t]tte  la  pétition  ne 
]^?ouvotl  être  considérée  que  ccmime  l'œuvre  de  la  méohaïuseté, 
vX  qu'elle  ne  contehoit  que  des  accusalions  vagues ,  dénuées  de 
preuves  et  même  démontrées  feusses.  Le  curé  lui  a  exhibé  des 
j>reuv,es. matérielles  qu'il  éloit  dans  sa  famille ,  en  Auvergne,  à 
l'époque  des  émeutes  de  juillet.  Le  préfet  souhaitoit  aussi,  dii-on, 
qu'une  vni^truetiou  judiciaire  eût  lieu  sur  la  pelition. .  On  doit  fe 
détsirel*^  non-seolement  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  du<clergé, 
^mais  dans  l'intéréc  même  dfk drœt  de  pétition,  dont  6n  abuse 
Hujourdiiui  d'une  tiianière  si  scandaleuse  •,  dans  l'intënêt  de 
la  société,  qui  est  troublée  par  cette  licence  éfifrénëéd'eccu- 
sutions  et  de  calomnies  \  enfin ,  dans  l'intérêt  de  la  dennère  i^- 
voTulîon,qûi  scroi't  compromise,  si  on  laissoit  inipunis  les  écarts 
(ié  quelques  fonctionnaires,  qui  auroienl  abusé  de  leur  iii- 
âut-nce  |K>ur  ëftiisfaire  leurs  ressentimcnà. 
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Pabis.  m.  rarclievéque  de  Toulouse  et  M.  l'archevêque  actininis- 
ti*iitear  à  Lyon  ont  joint  leurs  rëclamationi  à  celles  des  irois  prélats 
que  nous  avons  nommés  sur  la  partie  de  la  loi  du  reciniteiUeDl  ijtii 
concerne  les  élèves  des  petits  séminaires.        , 

—  Une  assignation  a  encore  été  envoyée  à  un  évêque.  M.  Tëvé- 
rnie  d'Arras  en  a  reçu  une  à  l'occasion  d'up 'trappiste  qui  inrpit 
ralsifîé  des  letti*cs  de  recommandation  de  la  oart  de  trois  préisits.. 


de  ce  manque  de  procédés;  M.  le  garde-des-sceaux  ne  pourroit-lt 
pas  donner,  sur  ce  point,  des  instructions  et  des  avis  à  ses  subor- 
donnés? 

—  L-abbé  Châtel  a  exécuté  le  projet  qa^il  avoit  annoncé  dans 
HL  circulaire  aux  directeurs  des  théâtres  :  il  àprêché,  disons  mieux, 
il  a  parlé ,  le  jour  de  Nbel ,  sur  les  spectacles.  L'orateur ,  peut- 
être  par  un  reste  d'habitude,  a  commencé  par  lesi^rneide.la  croix. 
Son  dlscom'S  étoit  en  deux  parties^  Dans  la  'préii^iè|pf).9'H  ^a  voulu 
montrer  par  les  Pères,  et  en  particulier  par  ■stii3A>Tb9imi9',  que 
le  spectacle  n  étoit  point  défendu  :  en  effets  saint  Thpmas-dtt  qtii*, 
l'esprit  ayant  besoin  de  relâche,  on  ne  peut  condamnei*  les^ivei*- 
tissemens-,  mais  il  y  a  divertisseme^  et  .diverLis9ei|ieiR«;.Ç))él^  a 
encore  aMgué  Fexiahple  des  papes;^,  •foi  pemiettent^es  spectacles 
à  Rome,  conupe  si  on  ne  sa  voit  pas  qix^un  «^Yjekticttiieiit  tol^ne 
quelquefois  bieadei  eltoses  que > l'Eglise  condamne,  et  même  upe 
la  simple  morale  réprouve.  Dans  sa^seçande  partie ^|^f)^pné3ïea  a 
voulu  prouver  que  •  le  clergé >  ne  s'éle,yoH  çoj^fs  )es/spectacles  que 
^rce  qu'il  n'«n  avoit  plus  le  monopole.  Wnofis  faisons  grâce  ae& 
injures  qui  oat^ié  a4i:es^esiiux.pretiT99  l^u^t  théQlQgjéps.^.et  à  ce 
que  Châtel  appelle  le  clergé  GalùcO'-È.omçin.  |1  a  dit  que  le  théâ- 


-tolérer  des  pièces  ou  la  re^ligion^t  la;  ipoi:.ale  soRtindigiiepiepI pu- 

'  tragées?  et  n'«st-il  pas  horrible  qu'un  p^^ètr^.yienne^fair^.  l'apolo- 

gÎQ  des  spectacles  pi*écisément  4oi^u'iU  sont,  unç  ^çole  de^jçrup- 

'  tion,  et  que  les  amis  des  misurset  du  gpût  en , déplorent  la.djka- 

deoce?  £o  finissant^  Châtel  a  essayée  de. répondre  à  une  o||jetction 

sur  son  défaut  de  mission  ;  il  a  preteii^  ^P^^^  lénoit  lë*çar|LC,ière 


épiscopal  d*un  évéque>  qui  avoit  été  saçpé  lui-même  par  ij^n  èvéqi 
Romain  ;  mais  il  n  a  pas  osé  nommer  FabrérPalapr^t,  son  cons 


jue 
consé- 
hrateur.  Au  reste ,  a-i-it  dii,  ce  n'esipas qtie  je  tienne  à  une  or- 
dination i*omaitte2  ou  à  celle  d'un  anglican  :  la  seule  qui  soit  réelle 
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à  mes  preux  ^  c*etC  deire  du  peuple  ;  car  en  tout,  et  priDcipa{<>ineiit 
en  religion,,  la  yoîx  dte  peuple  ettla  voii^  de  Dieu,  et  je  vous  donne 
ma  parote  que  je  me  soumetti'ai  à  une  rëëlection  et  à  toutes  ses 
chances^,  si  la  réforme  obtient ^  comme  je  Tespèrej  Fassentimenf 
clé  fa  nation.  Ainsi  révé'qiie  primat  paroit  fitiire  lui-même  i)eu  de 
cas  de  son  caractère  epfscopai  ;  et  en  effet',  il  n'a  pas  lieu  u'y  être 
|brt  attaché ,  car  rien  n'est  plus  équivoque. 

—  L'autorité  épîsceptf le  s'affoiblitdiaque  jour,  et  les  maximes 
^u^oo  pi^fae  ata  jeune  clergé,,  les  exemples  qu'on  lui  pi'ogose  à 
iinit€|r^  les-plaiiciies  qu'on  fait  retenti»  à  ses  (M'eilleé  contre  le  des« 
yotisine  des»  évèques  ',  tout  tend  à  relâebei*  les.  iieus  de  la  disci- 
pline. Un  jeune  prêtre  du  dieoèse  de  Strasbourg ,  qui  étoitcomme 
surAuméraiKe  à  Colmar,.  est  uommé  par  son  évéque  au  vicariat  de 
Haguenau^'iL  fait  beaucoup- de  difficultés- pour  s  y  rendre,  et  sur 
les  représentations  paternelles  du  prélat  se  décide  enfin  à  obéir. 
Puis  de  mauvais  conseils- le  décident  encore  à  refuser,  eiil  retourne 
à  Colmar.  M*.  Pévâque  lui  retire  toiû  ses  pouvoirs^,  et  lui  défend. 
'  de  dii*e  la  messe  ailleurs  q.u'à  Haguenau*  Plusde  six  monitions  lui, 
ont  été  adressées  peuF  le  fO/rXer  à  se  soiimetti'e  :  son  propre  pèi-e 
$'est  rendu  pour  cela  à  Golmarv  Tout  a  été  inutile;  on  dit  mâçie. 
que  le  jeuoe  prêtre  continue  ses  fonctions,  maleré  l'interdit..  IL 
«Ampte  sUi^  lA  pmteeticMi  d'un  député  du  Havt-ÏUiin ,  et  il  tix>uve 
des  personnes  qui  l'excîtent  à  la  l'ésistance.  Ce  prêtre  n'élpit  pt*- 
donné  que  deuiis  un  an.  C'est  ainsi  qu'il  remplit  la  promesse  d'or 
feéiiiaiio&'<Mt'il«  faite  lors  de  4on  ordination. 

Vt-Lc  diocèse' de  StrasBbë^  a'petdii,  Vautomne  ^eitiier ^  tia^ 
ja'ëtre  estiniablé  et  instruit  dans  la  personne  de  M.  J.  B.  Bcejf^ert,' 
èiiÀiièiiie  honoi^aire  de  la  cathédrale  etdireeleur  de  l'éoole  si^éciale^' 
de  Wfolsheiin.  Il  ëloit  né- à  Kaisioiriiberg  de  paren»  pieux  etaisésj  eè 
monti*»  de  bbnrié'  Keuref  des'  inclinations  veHueuse».  Sa  medeHie^ 
et  sa  candeur  lé  Srent  aimer  dttni  sa  jeunesse,,  en  même  temps  que 
son'ifiteHiîg;ênee  et  son  application  loi  pi«oeurbientfdeS'Siicçès  dan» 
ses  éludes.  Il  fit  sa  théotoete  à  Strasbourg  ;  mais- il  vint  l'achever  à 
Fari»,  oS^^û  soutint' Uâé  «lêse,  el^oùil  fui  ordonné  preuve.  De  re- 
tour dans  son  diocèse.  On  le  fit  professeur  de  rhétorique  au  petit 
séminaire  de  Strasbourg.  Plus  tard ,.  llJnivenité  le  chargea  de 
professe»  là  pbiloiMipliie  a\v  cellé^^  de  Strasbourg,,  et  ensuite  elle 
te  nonuMi  priDcîpal  du  collège  de  Colmai*.  Enfin ,  M.  l'évêqil^  de 
fitrafhMyrg  l'appela  pour  diriger  rétablissement  ecclésiastint^e  de 
jlolsbeim,  où.  des-jeunes^géns  sortis  du  séminaire  suivent  de  hautes 
^des.  théoiogiques.  W,  Bœgert  s'^icquitta  de  ces  divers,  emplois 
Xyi^c  sèle  et  capacité..  PeutHê'ùre  ses  travaux  h&|ci*eDt-ils  sa  fin.  11 
sQu(rix>it  depuis  long-temps  de  la  poitiine,  lorsqù'ajànt  été  chargé 
pav  M.  l'étêque  d'examibei*  les^jeunes  pi'êtres  du  diocèse ,.  il . tomba 
malade  à  Mulhausen  pendant  sa  louimée.  Sa 'mort  prématitréc  a. 


affligé  tous  ses  coofrères  ;  il  est  mort  uu  mois  de  septembre  dernier^ . 
D*étaDt  âgé  que  de  Bj  ans.'  On  a  de  M.  Bœgert'ciîyers  opuscules. 
C'est  lui  qui  ëfoit  Taùteùr  des  Réffexhtis  amicales  suf-  une  lettre 
adressée  a  M,  Hé  Maccarihy,  ih-8^,  dont  nous  avons  rendu  compte 
4ans  ce  journal,  n*^  j%%y  tome  XXYIll  :  c'etoit  une  réponse  à  une 
critique  des  Sermons  de  M.  de  IVlaccarthj,  par  v«n  protestant  de 
Strasbourg.  En  dernier  lieu,  M.  Bœgert  avoit  publié  le  Cri  de  la 
vérité  et  de  la  justice,  ou  Considératwns  sur  les  rapports  entré  là 
religion  catholique  et  la  Charte,  entre  tê  eletgé  et  la  société^  in^i  2 
de  108  pages  (1).  L'auteur  avoit  eu  la  honté-de  nous  adresser  oet 
éci'it  par  une  letti'e  du  17  août  dernier,  oh  il  par^oit  de  liotre  jour-: 
nal  avec  une  extrême  btenveillance.  C'étoil  environ  un  mois  avaot 
sa  mort,  et  personne  ne  pou  voit  prévoir  alors  qu'il  touchât  an 
tertiie  de  sa  carrière.  Soii  livi*e,  dont  tious  avons  trop  difl^ré'  de 
parler,  peut  servir  à  diîsipei*  les  préjugée  de  ceux  qui  ne  eonnois- 
sent  pas  la  i^ltgion  ou  qui  la  coniioiafsct^t  Hfta^l.  L'aùU?ùr  montre  la 
nécessité  de  la  religion  peur  1&  feenkeur  de  la  socié^,  et  les  titrei 
et  droits  pailiculiers  de  la  religion  catkoliaue;  elle  n'est  pas  iil^, 
dit-il ,  s'il  est  permis  de  l'eutragér  :•  le  budget  d«i  ètergé  est  une 
dette  envers  elle  et  envers  tout  le  eerp^  des- catholiques,  et  il  ne 
donne  point  le  droit  d'opprimer  Tune  et  l'autre.  Par  quoi  vûa- 
drott-on  remplacer  la  religion?  par  une  t^ligioii  noitvelle ,  par  le» 
progies  des  htmières,  par  des  lois,  par  la  fbixse  armée?  Tout  cela 
ne  peut  faire  le  bonheur  àe%  peuples,  ni  celui  des  individus;  c'est 
la  religion  chi*étientie  séulpqui  peut  atteindre  ci»  l>«tt.  Dans  sa  se- 
conde partie,  M.  Bœgert  répond  aux  attaques  et  aux  dicjb^i^atî^ji 
eonlj'e  les  làrétres;  il'ntit  voir  quelle  à  SSté  dan«  tous  {es  tçinps  la 
conduite  du  clei^é,  et  quelle  est  i'ii\justice  de  $es  ennemis  et  de 
SCS  déti'acieui's.  .11  finit  par  des  conseils  pleine  de  sagesse  adressé^ 
à  SCS  confrères  et  à  ses  compati^otes  en  général  :  il  s'afflige  de  voir 
soulever  des  questions  oiseuses  et  de  vain^  disputes  dont  l'incré- 
dulité p«t)fîl$.  Son  langage,  toujours  judicieux  et  modéré,  prouve 
2«d  étott  Texcellont  espi*it  de  M.  Bœgert  :  il  n'y  a  rien  d'amer 
ana  SO&  ion ,  méine  quand  il  déplore  les  excès  commis  contre  la 
i^gicb^  et  c'est  la.  charité  qui  inspire  toutes. >8es  vues  et  qui  dinge 
sa  plime. 

MIUVELLS»  rOLITiW£S. 

Paria.  Il  est  siugiiiller  que  les  avocats  du  gonvenieliieitâ  en  revienncAl  coati* 
fradilBiiteBt à  AOM  prêcher  ladépeuse,  ei  à  rejeter knisàve  pablicpie aor ie mau- 
veh  Tonloir  de  ceux  <\w  la  révolulien  de  JHiHel  a  niitics,  ébrasés  d'impôts  et 
chassés  des  grandes  vilfes.  S!  le  commerce  et  rindiislrie  coptiiméwt  de  péi4r  foute 
d'argent ,  c*est,  dit-on  ,  upe  noirceur  de  h  part  des  carltste9.  Si  le  penple  jette 
les  hauti  cris,  si  les  ouTiiers  sont  sans  pain  et  sans  U^Tail,  c*est  une  noîrcenrdcs 

(i)  Piîx,.  I  fr.  a 5  cent,  et  i  ft*.  5a  cent,  frànc  de  port  A.  Strasbourg ,  chea 
Leroux,  et  à  Paris,  au. bureau  de  ce  jaumal. 


fperrHs/e6,^Tioa  »è  bàiit  piut^ai  J^aiaboiis  se  touent  mil,  si  les  looÉiaife&  »'eu 
votit  dit  Âe- paient  pbint,  tt  les  bontiqiMs  kbnlienBéai  ou  désertes,  t'esâU»^  noir» 
eeur  dés  c0//»/œ;  ils  n'ont,  qu'à  ftire  la  dépeaw  qn'ib  ÙMmeni  autrefois  et  a  voit 
la  même  confiance  au  gouvemeaient  des  tflOififtteB  ^*lin-go«vérnenianl  de  Tordra 
et  de4a|«jc,  «rtout  ira  cnoime  |iar  le  passé;  cm  ne  saiira  pas  disliûgiier  entre  la 
branehe  cadette  et  Ja  branehe  ainée,  entre  i-usarpatioM  et  le  droit.  Tout  cela  est 
iqrt  aisé. à  direct. à  préckkeruaàis  il  fendroit  comuMncer  pat  avoir 'aot«4nèÉie  tH 
eonfiasi^e  qu'en  exige  des  antres.  Oeux  qni  ont  éli  maniênient  le  bndget,  la  lisle 
civile  et  tout  le  riche  apanage  de  juillet,  sont  en  beUe  posttîeii  fiOné  donner 
rexcnyple  de  la  dépense,  pear'maifaier  le  commeree  et  laire  circuler  Tirgent. 
Avant  d»  demander  l|ue  le  jsen  qui  en  reste  anx  antres  vienne  an  seoonrsde  la  mt* 
sérè  ^iiUsqBC,  ^irils  conascuteeul  fiar  sVekécnler  eexHoèn^es,  pi  par  rendre  sttde* 
nient-  d*und  main  à  la  ctràullilîott  ce  qu'ils  en  retirent  des  deux  mains. 

—  Il  y  a  eu  quelques  troubles  k  Moulins,  au  sujet  d'nn  changement  fait  |)ap 
rautorité  dans  te  mode  de  transpoiter  les  morts  h  Tégltser  et  au  cimetière,  de  trans- 
port se  faisoit  jusqu'ici  à  bras,  et  quand  on  a  voulu  établir  un  corbillard,  les  por- 
teurs ont  été  mécontent  et  y  ont  mis  opposition,  le  Jàt/m&i.  du  Boùfdofinâis , 
qui  u*est  point  du  tout  dans  le  sens  du  rè^^ime  actuel,  approuve  cependant  la'me^ 
«nlf,  et  hicOiite  coriimenl  on  A  été  conduit  à  la  prendre.  Irzeore,  3h-il,  aujmir- 
d'bui  simple  si^f^ilrsale  d'un  dés  «anfons  de  !à  ville,  ëtoit  antretbis  la  prîiici|)alé 
paroisse,  et  ptnsîéurs quartiers  delà  \î\\e  eu  d^pendolent;  venoieut  ensuite  les  pa- 
rbiîéses  de  Saint -Jean  et  de  âdinl-l^^rre.  iTieure  et  Saint-Jean  avôient  chacune  un 
dnfeiîèré,  et. il  y  en  àvoit  un  antre  <Jans  la  viHe  er^tre  deux  faubourgi.  Celui-ci , 
appilè^cnàiéYièi^  dés  Choux,  ctoit  resté  seul ,  les^^utresa^ant  été  vendus  pendant 
la  rèvohttron.  Ce  cimetwe  étoît  devenu  insuffisant  pw  f  accroissement  de  la  popu- 
lation :  on  arrêta ,  en  1S28 ,  de  le  transférer  hors  de  la  ville,  au  nord ,  dans  Penclod 
de Tancien  couTent  des  Bernard!neà;  mais  féloignçment  où  est  le  nouveau  cime- 
tière des  paroisses  Saint-Pierre  et  Saint-Nicolas  décida  Tautorité'  à  étnMïr  un  cJuit 
poiff  tnhispôrter  les  corps.  Les  porteurs,  pour  qui  Ib  transport  étoit  Un  "moyen 
'd*exi'steilce ,  se  sont  récriés  :  mais  41  arrivoit  que  tes  pauvres  ne  tronvbientpas  de 
porteurs,  au  fieù  que  fenlrepreneur  du  service  des  pompés  finièbres  est  obligé  dé 
conduire  gratuitement  les  morts  &  TégUse  et  au  cimetière.  Aux  derniers- enterre^- 
mens,  îl  y  a  eu  quelques  scènes  tumultueu&es  dans  le  quailiër  des  marihiers^ 
quoiqu'il  y  eût  des  porteurs  et  que  te  char  ne  fit  que  suivre,  on  voulait  jeter  le 
eôrlnllârd  à  Fean.  Lé  24  décembre,  jb!irx>tN  II  dévoit  y  avoir  ton  cfnterrenienT,  le 
maire  «et.tih  détathëmént  dcf  la  garde  nailônale  ont  escorté  le  èonvoi^  îe  corp% 
étoil  porté  par  quatre  hommes  cl  pi-écédé  ou  clergé  ;  le  char  fonêlfre ,  qui  snivb{t , 
étoit  entouré  de  piquets  de  dragons  et  de  gendarmes.  Il  y  a  encore  eu  des  cris;  yf 
l^eaute  cotùtfhïuff  en  passant  te  pont;  néanmoins  le  corbillard  a  contintté  jus- 
quVm  cimetière,  seulement  it  étoit  vide.  .         . 

—  3ML  Ch.  de:~MQrnay  est  parti  le  3o  déccmbi'e  i»our  Maroc ,  en  qualité  d'eur 
joyé  extraordinaire.  Un  peintre,  M.  Eug.  Delacroix,  l'accompague  dans  ee  vo^ag<i. 


—  II.  kt  eomle-4«  TMchtr^  pair  de  Fniace,  BVoîtpoiDl  dcmandS  ki  sup^rop' 
sioii  aUolvedu  9^  puigraplit,  reblif  aw  novibTe ilteil^  des  pain;  il  a  seule- 
■MBt  appelé  rancntion  de  k  duuBbre  sur  une  deelme  énoncée^  i  cet  égard  y-dan» 
Teiposé  des  noiib  lait  par  le  préddçnt  du  omhcU»  ..... 

—  M.  de  Martignac  n*a  point  reparo  à  !•  chandire  des  dépntés  depnis  le  dis- 
«Nift  qu'il  est  venu  prononcer  eonire.  far  proposiliott-  ralatîve  au  bannîsscaMDt  de 
Charles  X  et  de  sa  fMniUe.  La  mabdie  dont  il  élqit  atteint  il  y  n  un  an,  à  In  mibIo 
de  fai  défense  fadwrieusedont  il  t'est  siganéi'eusanient  dunrgi,  s'est  ranîmée^i  ap- 
proche de  la  saisopi  rigonveoie.  '-'f/V 

.  — L*andience  dn  vendredi  3o  déecwbrer  dpi  tgihwnal  de  pwntere  inilanw,  erétè 
consacrée  à  entendre  la  contîmiation  de  Inplaidosede  de  M.  Lavnm,  cwcat  de 
madame  de  Feuchères,  dans  Taffoire  ém  testament  do  prioce  dOeCepidé.  £He  n 
prtuppalemnit  porté  sur  Tinstruction  crunincUe  relative  «a  genre  de  mort  d» 
prince.  A  la  huitaine,  M.  Laraux  doit  acbcfcr  sa  plaidoîerie,  et  M.  Dupin  jeune , 
avocat  du  duc  d*AHQiale,,prQnoneer»  ]fL  sienne.  Nous  reyiendrons ^nr  celte  {dai- 
doicrie.    • 

—  Le  prix  du  pain  de  «piatra  livres  est  réduità  i5  sons,  k  partir  du  iT'  de  ee 

muU. 

—  LeijfwmaB&  Ubértnx»  que  la  solennité  des  fêtes  de  l«  Toussaint. et  iM.NcH^ 
n*a  pas  cmpédié  de  paroitre,  ont  chommé  le  premier  jour  de  l'an. 

—  Le  Courrier  avoit  accusé  le  ministre  d^  finances  es  n*a<vaîir<jp».en£Qre  piir 
Mié  le  compte  de  9iO  millions  prêtés  au  commerce,  en  Tertu  de  la  loi  du  ly.miioi 
hre  de  l'unnée  demièfe.  ie  Mot^seur  répond  (pie  Ic;^  plus  gj^n^s  .4|y)He  i^  don» 
îles,  à  iM  éprd.  dm»  «a  temple  #u^4l9Jadiitni|h«|pm  jj^  jmsJlbmmP^ 
l'année  i03oy  imprimé  en  juin  dernier,  et  distribué  am  chambfw»  àF^t^artnro 

—  Le  tbarmomètrede  Réaumur  marquoit  le  3f  déceqiftre,  à  $  \mmAM<w0^my 
ik  degrés  da  gwot. 

—  La  ville  ^Saint-Etienne  a  eu  une  émeute  dansle  genre  de  cdle^  fainie  du 
tBadran.  Lcl  déeoupeuses  de  ruhans  voulant  s'opposer  à  eeque  les  fabiicans  occu- 
passent d'autres  ouvrières  que  celles  de  la  viUe,  se  sont  rassemblées  en  assex  grand 
nombre ,  et  ont  envoyé  une  députation  au  pr^èt  de  la  Loire.  Ce  fonctionnAire,.plos 
habile  ou  plus  heureux  qde  les  autorités  parisiennei ,  a  réussi  à  tout  padfior  sans- 
effunon  demng. 

—  Une  seuscripUona  été  ouverte  à  Rpoen,  aussitél  la  condamnation  dn  gisant 
de  la  GoMciie  de  Normandie  à  l'énonno  amenda  de.S,ooo  1r..  Dès  le  prmûer 
jour,  elle  elle  a  produit  i6oq  fr.  

—  Les  incendia  se  midliplieftt  diuis  les  villea  et  dans  les  campagnes,  d'np^ :m>'' 
nière  véritablement  eifrajante^  nous  en  avons  4éjà  mentionné  plusieurs^  tln«pous 
informa  qu*é  Noyte  le  feu  ji  été  mis  fin  fan^^mg  St-Jncques,  «  ki  fin  de  la^emfine 
dernière ,  et  a  détruit  plusieurs  maisons.  Les  dégàu  ont  été  très-oonsidérables ,  et 
lincendie  se  fût  étendn  bien  davantage,  sans  les  ptempis  sèco<irs  qui  ont  été  deonés 
par  les  difiîêrentes  classes  d'habilans ,  avec  rempres8emeal4eploa  louable  ;  les  él 
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da9liDiûaH*e  ef  pliisietil^  ecclésiastiques  se  iaisoient  partîciiiièreiiicoC  f«iiian|iMr 
fijir  .Jcftir  zèle  et  leur  «ctiTiié.  Ce  terrible  événement  laisse  sans  aucune  r^Mource 
j4fisie^irs  familles  dcjâl  très-(iiiutres.  Les  personnes  charttables  qui  pouitoieot  les 
aecoorir  sont  priées  d'adresser  leurs  offrandes  au  Bureau  de  ce  Journal»  quai  de» 
Augustihs,  u*  3^5.  '  ' 

---  Sq>t  insurgés  neudiâléllois ,  pottntuivis  par  les  troupes  royalistes,  et  se  dîri- 
{féaul  sur  le  canton  de  Yaud,  ont  été  obligés  de  se  réfugier  sur  le  territoire  fran- 
çais: Defix  bbfhnres  dû  détachement  pninsien  les  f  suivirent,  et  foren|  désarmés. 
Un  magistrat  de  la  commune  suûise  des  Verrières  s*a?ança  jiisq«*au  bameau  frah-, 
çaU  des  Pnleâ,  poiir  réelaiber  uit  éfce^àl  Volé;  mais,  sur  la  stfifimation  de  l'ofOdèr 
*  des  dcTuanes,  il  se  rétira  sans  difficulté.  '■--■■' 

—  Deux  bâtimens  à  tapeur,  venant  d*Anglelerre,  sont  venus  renforcer  I  BeHâle 
'  rexpédition  de  don  Ffdro  contre  le  Portugal.         •  • 

—  Le  Moniteur  annonce  que  le  mouvémenr  d^însârrection  orangiste  qiii  a 
éctalé  dans  le  Lùxemboui^g^est  sur  le  point  d'être  ootoprimé.  Une  bande  de  parti- 
sans a  éprouTé  une  grande  défaite  au  pont  d*Ellelbnick,  dans  rarrondissement  de 
Diechirck;  où  Ie4:hef  Tornaéo'a  été  fait  prïsisnniér.  Ik  pàroissent^*aillears  décou- 
ragés par  le  peu  d*aocueil  que  leur  a  fait  la  population ,  et  par  la  défense  du 
commandant  prussien  'de  là  forteresse  de  LuxemboiH'g  de  se  i^lier  dans  fe 
Myon.  ^  ''.■■'•"•■     ^.    . 

— la  Od9tHfè'(i'jiii£^Botfrgpt(!tHià  que  la  Russie  et  la  Pitissé  n*ont  pis  voulu 

ratifier  le  traité  de  Londres  sur  la  Belgique,'  et  que  ces  deux  puissances  ont  tordiài 

'  an  vtji  de  HullAndè  qu'ancfline  mesure  coërcitivene  seroH  employée  pour  le  roreer 

^^l«sl)b^liÀ'^^1liW!iei.  L«  brul|^*«ltré^niîii4(iè  rMi«ereur  d%u(riéhe  avoit 

flristMtesemblMtfTésèlttilon:  •:  -  —     v     :     .       f    ^     .     j^ 

—  Un  incendie  considérable  a  dévoré  trois  bazars  et  six  magasins  à- Liverpoof, 
'Ite'âugletérré:  la  perte  est  énorme.  '        - -^      -    ^*-'-  - -^  ■■  ^ 

—  M.  liRckson,  président  des  Etats-Unis,  a  ouvert,  le  6  décembre,  ^  seyifln 
•du  la^  éingrès.  Dans  son  discours ,  H  «  félieitc  le  pays  de  la  pAisp^ilé  où  il  est 
.  IMirvênll^^de  l'élat  salisiaisant  des  relations  avec  les  éijfférentes  piris8anoQa>  aotant- 

BMBt  avec  rAngleterre,  avec  laquelle  lès  djffénpttd»  sont  terminés.^ 

CHAiœU  ^K!»  PAIIIS. .   . 

Le  3o,  M.  le  président  doune  lecture  d*un  message  de  la  chambre  des  dépittéav 
annonçant  Tadoption  de  la  fwopositbn  de  loi  sur  la  repriM^des  travaux  intepram* 
"pds  d'une 'Cession  précédente  «   *' 

La  discussion  s*ouTre  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  contrainte  pareotps.  Aucqki 
orateur  n^esf  in  Crit  surTeiiseUiMe  du' projet.  MM;  Portai  et  I^  voudraient  qu*on 
tnaiblint  k'  foo  fr.  la  Kmile  de  la  eiMiirainle  par 'Cdrpa  pour  dette  commerciale, 
'  4^  l^tort.  1*''  flx«  à  a 00  fr.  M.  '9ètûtlls->  rapporteur;  regi^ie||te  qu^  le  garde-des- 
^«aiil  ne  soit  pas  présent,  poifr  expoàlàr  les  Inotîfe  qui  oht  j^vésidé  à  la  rédaction 
de  rartide,qti*U  défend  d'aHleitrs,  et  qui  piuaie,'aprè«  amr  euteada  encore 
'-IdM.DecaaeàetdeTûuriton;'  '-  .   •'* 
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LVl.  1  ne  donne  iieu  ù  aiit;iiu  Jébat.  Il  exciiqUc  die  U  coulraiute  |nr  corps  le» 
miiimrH  et  les  femmes  non  commerçant,  aikisi  que  les  veuves  et  hériliert  d«  Jusli- 
ciabiis»  des  tribunaux  de  commrrcc. 

tJne  di.'.cirssioii  s*engage  sur  Tari.  3 ,  |)orlaul  que  les  sigpaaiures  apposées  sur  des 
tellres^de-cliauge,  par  des  iudt vidas  non  commerçans,  n'eniraiuerout  plus  la  con« 
4rainie  |>ar  corps,  à  moins  que  l'engagement  n'ait  eu  lieu  pour  une  opération  de 
commerce.  La  c^rtimission  a  propo><é  de  n'appliquer  ce  priiunpe  qu'aux  lettres-de 
diange  réputées  simples  promesses ,  d'aprt^s  l'art.  1 1  a  du  (^.ode  de  coionierce. 
MM.  Roy  et  Portai  combattent  cette  re>triction.  M.  le  rapporteur  et  M.  de  Tour- 
non  la  soutiennent.  A  quatre  heures ,  la  chambre  n'est  plu»  en  nombre. 

M.  le  président  annonce  qu*il  fera  prévenir  le  ministre  de  la  justice  de  l'impor- 
tauce  de  la  discussion. 

Le  3  r,  M.  Barthe  est  au  Imuc  des  ministres. 

1^  discussion  reprend  siu*  <l'M*ticle  5.  L*ameiidemeut  de  la  commission ,  loiidaul 
à  n^autoriser  la  conlrainle  par  corps  par  suite  de  signatures  sur  lettres  de  cliauf;e, 
^ue  si  la  iiersouiie  est  commerçante  où  si  lobiigalion  est  le  résultat  d\ioe  opéra- 
tion commerciale,  est  com^llu  par  MM.  l^uvier  et  Harihe,  et  ap|>uyé  par 
MM.  PoiHaI  et  de  Rroglie.  Après  avoir  encore  enteudu  MM.  de  Montebello,  Ro^ 
et  de  Cases,  l'amendement  est  rejeté.  ■  ^ 

L'article  3  et  tous  les  autres  passent  ensuite,  .sans  débats  importatis. 

L*eu.seBibIe  de  la  loi,  soumis  au  scrutin,  se  trouve  adopté  i  la  majorité  de 
75  sur  77. 

hc  3a,  00  continue  la  discussion  sur  le  fkiojet  de  loi  relatif  aux  pensioti&' a 
donntT  aux  Hiilitaires  proflhus  dans  les  cent-jours.  M.  'Janl>ert  soutient  ipie  le  mi- 
nistère n'a  |>as  violé  les  priuci|)es' constitutionnels,  en  u»  faisant  pas  sanolionner 
oomrue  loi  la  proposition  faite  d'abord  dans  les  chambres  aur  ces  militaires.  M.  le 
géttéral  LauMirque  btlUqiie  de  nouveau  les  ministres  à  ce  sujet.  l\  dit  que  le  gou- 
v«r8cineiit  des  eenttjbut^s  éloit  légal ,  6u  ce  qu'il  avdit  pour  base  la  souveraineté  na- 
tionale ;  mais  que  l'on  a  J>eur  do  s'écarta*  dtt  traités  de  1 8<  5.  Ceâî  sans  doute  , 
^oute-t-il  Je  motif  qui  feit  différer  de  replacer  le  {lortrait  de  Ney  dans  la  salle  â«A 
maréchiktix.  L'orateur  vote  contre  une  loi  à  IwpieQe  on  ne  doit  plus  se  prêter.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  défend  le  pvojet  de  loi  et  la  conduite  du  gouvernement  dans 
celle  afiaire.  M.  Sal verte  soutient  encore  qt^'elle  est  incoustitutionueUe. 

On  adopte  ensuite  cette  loi  à  la  majorité  de  27a  eoiiire  ix  i.Ede  porte  que  les 
ufililaires  dont  les  grades' conférés  du  10  mars  au  7  juillet  1 8^1  ont  été  reconnus 
dernièrement,  ou  leurs  veuves,  auront  une  pension  réglée  sur  ces  grades,  d'après^ 
le  tarif  de  la  loi  des  pensions,  rendue  le  xi. avril  dernier. 

itl.  Thiers  fait  le  rapport  de  la  coromissiou  qui  a  examiné  le  budget  de  iS3a.  Il 
propose  des  économies  dans  tous  les  services  et-snr  beaucoi^  de  trailemens.  Ixf 
budget  .ordinaire  de  955,980,01^2  fr.  se  trouvera  réduit,  i>ar suite  des  diminuttuns 
qui  sont  de  io,659,o&2  fr.,  à  945,320,930  fr. ,  à  quoi  cependant  il  faut  ajouter 
les  2,800,000  h\  demandes  depuis  peu  pour  les  places  foi'tes.  Nous  donneront  le 
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texlc  du  itipporl,.  poiir  ce  q.iii  regarde  |t^  minîMèrc  de  rîustrucliQn  piibliqne  et' 
des  ciiltes  :  '  * 

«  Le  départenièiit  des  cultes  et  de  Piustruclîbu  publique  offre  peu  de  prise  au- 
Jourd'Iiui  à  la  discu^i^,.  ail  aïoim  ppMr  la  piirilt«  «Us  cuJ^..  ]»«$  .napjitfrts.  (Ju 
clergé  et  du  go»venieiiie»l  iKMiy^a*!  sont .d^sormUift  fi»0$*.l^  ci)$rgé«J^i.q«.'U' 
sfra  Adèle  aux  IqU,  dejvra;  t&:<>u«(w  appui  el  (i^«c(ûhi;  il  devita  reoav^  do  plus 
Texi^Dce^qu^  1^  coRVfii^^il&el  1^  i^bi(u4«s  pyi«^;la|  ODt  jusqii,'i$i  «9Uf^.; 
On  ne  lui  demande  pour  tout  cela  que  de  rester  étranger  aux  opinions  poliliqi«eft 
qui  diviseur  M  iri^teineut  If.  monàfi^^^viimervenk  que  poui  .paréçbor  k  t<tus 
une  morale  pure,  et  des  doctrines  cpiisoiautes  el  pacifiques  :  ces  conditiiui^  sont! 
celles  que  iout  gouveruemeuliÏQit faire  avec  lui;  tanl  qu'il  les  remplira,  le  gqu- 
Terueipen^  doit  aussi  re^iplir  ses.  cugagcmms. 

>•  Votre  ooQuuissiuu  n*a.  pas  cru  pouvoir  opérer  beaucoup  de  retjrafic}icvniîns  sur, 
cette  pf|rlie  di^s  dépeuselS.  Dq^  on  a$oi|  &i|{y^iméU^appptiit|efnens>des  cai^iuaux,; 
les  bourses  daus  les  petite  séinioaire^^  la,  maison  des  bautes  élude»  eceléi^asi^ques;- 
les  frais  de  touruces  épiscopales,  les  grosses  dépenses- diocésaines ,  «l  on,  avait  ob*< 
tvnu,  ainsi  pour  près, de  .trois  uiilljoi)s  d-écoao|0ie^.  Il  étpit  fort  difficile  d*aUer 
plus  loin  sans  atteindre  le  nécessaire.  L^,ivApp|iôtemeu#  c^es^  apcbevéques  et  djss> 
évéques  n  avoient  cependant  pas  été  atteioti^  :  votre  ç^çynio^^on  a.cru  pourvoir  ton-» 
cbcr  à  cette  dépense.  Cç  u!est  pas  un  esprit  de  rigucMi,*  ^i  |!aoiinoi^  }cl  co^itré  le 
cU*i^p,c*est  le  seujirncu.t  prpfpud  des  besoins  publics,  et  d^  pli^  u;)  (^pfiil  de^ 
justice.  Touchant  au|L  appôintemeqs  de  tous  les  fonctionnaires  élevés, eUç  ne  pou-/ 
voit  faire  d'exception  pour  aucun.  En  conséquence,  elle  vous  propose  ^p  r^lraii*^ 
rheineut  ^sur  Içs. appoinjeniÇ}is  dps- archevêques  e|^ é^èque»,  ^ui.  ipQnte  à.!^63,aop  ir. 

»  En  même  teçips,  elle  a  éu^$  le  vc^,  quant  au  noiiil^e  des^if|p  ^piscppau^f,, 
qij^n  pût  n>nlrer  dans  lef  limites  dq  Concordat  d^  1802.  Ëli.e,a  é^eq(ieR|^  op.éré. 
une  r^ductioi^  de  5op,ooo'fr.  sur, les  dépenses  diocés^tifes^.tant  ordin^ireâ.  qu'ex-. 
Iraordinaires..  .  .  ■.  ' 

»  Le  budget  de  riustructipii  publique  prèscntoit  des  niiestiqii>  plu^  graves ,  tniti.s 
si  graves  qu'il  n'apparteiioit  p|m  à  une  cpnuni^s|oi|  de  fioances^dç  les  traiter.  (>. 
n'est  pas,  ce  ne  peut  être  une. que<\tio^  d'angent  que  le  système  de  l-iustructiiMi^ 
dans  un  pa^rs  conune  la  France.  L'existence  d'un  grand  corps  imiversitaire,  ayant, 
son  cbef,  son  conseil,  sa  juridiction,  sofi  btrdjet>,  ses,  propriétés  mcniç,  t,put  QfU\ 
ne  peut  se  décider  que  i!aus  une  discussion  spéciale,  provoquée  par  jine  Ipi  sur 
riiistruclion  publique.  ^ 

»  Yotra  comniissipn  a  pçnsé  qn*il  falloit  at^endr^  cette  loi,  parce  qu*alprs  Ja 
question  des  propriétés  de  l'Université  serait  résolue,  et  qu'on  pourrpjt  ju^'er.s'il 
cloit  opportun  ou  non  de  réunir  le  budget  de  cet  établissement  à,  celui  de  I  .Etat, 
Elle  a  néanmoins  opéré  divers  retrancheuiens.,  qu'elle  vous  soumet,  sur  le  conseil 
d'iustructioQ  publique,  sur  les  inspecteurs  généraux  et  sur  les  bourse^i.  (>e  dernier 
est  dé  5o,poo  fr.  Il  est  la  conséquence  du  système  adopté,  en  1^28 ,  par  \ei  com- 
missions des  finances  ,-qui  avpient  résolu  de  réduire  successivement  les  dépenses 
des  bourses  à  5oo,ooo  fr.  par  an.  Votre  commission  a  pense,  comme  celles  qui 
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!,  onfintlen|iport  des  pétitioas.  DesTfrteeTdat^ 

4»  sem  écirtéer  pi^'rMB^«br>er  r  Te 
fcMMb»  Éi—i<iirt#ifil  ttr  MWeit^  eomr  ig 
tton  peRBque ,  anquet  feir  ^^HSftr^^wÉMIMHè^jlltaÀle^  fSwrtte ,  d'an  sîetir 
Moa«ier,  à  limbeaget  ptepeséît  db  fi^er  dtf  Jtflhir dlttJ««y^^ 
MÉfiiffe».ett  fal  doMMT  te  ifinre 

Jt  ftfi&foê  de  oeMiiai  fiMUaitt  âmgmfiaeles  du  sieur  Scbîntoer^  H-  La^pae^^ 

fut  fas-fraTeusifelè  cfcaihie  se»!  tiep  inlfiuMuuu»  pour  t^cc 
de  rédemetions  seed>lables.' 
ljt^Uifê$w»  bureau  des  renseignèniens  est  ordeftnè  pour  une  pétilion  d«t  sîeur 
9ImM;^  iBIentpeiliér,  (|ui  supplie  la  chambre  de  s'occuper  àe  la  prospérité  de  la  ' 
Mnéè,  et  de  dégrever  les  droits  réuni^ ,  eu  uietlaiit  un  impôt  sur  le»  Tofht^cs 
deliUé,étc  ; 

^®îrv*..%  H'  ^  &^'^?5?^  ^?  ^  ïi»*»^oii  proposfe  pjpji  cm^^fjffJM^ 
siîr  Ié''rei|ut&  Ai  îiiie  Aitoiné  Sanfaiier ,  Mbè  des  Trappistes  de  M ellemj.  M.  Dp- 
bois  (de  la  Loire-Infêrieure)  déclare  cpill  ooniba|tra  toujours  pour  la  liberté 
rdigieiise,  et  soutient  qu'il  fiiut  bien  distinguer  les  associations  des  eorporalîeiis; 
celles-ci  ont  été  abolies,  il  est  Trai;  mais  les  associations  doivent  être  pemises, 
et  personne  n'a  k  s'en  mêler.  L'orateur  ne  voit  d'ailleurs  ici  ni  prêtres ,  nt  corpo- 
ndons  ;  ce  sont  des  citofens  qui  réderaenU  Or,  il  y  a  eu  violaliott  de  domicile; 
et  justice  dfdt  être  rendue.  On  dévoit,  dabs  tous  les  cas,  se  borner  à  des  pour- 
suites judiciaires,  sans  se  livrer  toul-à-coup  il  une  perquisition  arbitraire;  àlaquelle 
OU  n'a  pas  donné  de  suite,' et  qtfi  ne  sont  point  ainsi  règtilarisées  par  les  tribu- 
naui.  M.  Dubois  conclut  à  ce  que  la  chambre  e«t>rime'^un  blime  sur  la  conéuste 
du  miiHstère. 

M»  Dupin  aine  prétend  qu'il  faiit  distinguer  la  liberté  des  cultes  et  des  oonseienee» 
de  hi  Hberté  des  associations  ;  celle-ci  ne  sauroit  être  tolérée.  Le  gouvernanent 
devoit,  d'après  la  loi,  fermer  un  coavêht  d'hommes  où  il  s'entretenoit  d'aiSeoi-s 
des  relations  avec  l'étranger.  M.  Dnpiu  discute  les'argumens  d'une  brochure  dis- 
tribuée aux  députés  en  laveur  des  Trappistes;  et  il  croît  qiie  ces  derniers  «é-tm- 
piosent ,  lorsqifils  à  traitent  dé  simples  iigvi;6uUms,  puisque  ce  n'est  pas  une  cb'ar- 
nie,  mais  une  croix  qui  figure  au  frontispice.  Il  rejette  ensuite  sur  la  congrégation 
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l«s  It«iib1cs4l*  hjom  «I  t'icfijMbn  loitfdc  qui  dicftliè  &  rdfei4«rfer  left  bOafNiH  Aé' 
jniHét;  L'orntiïur  pens»  (|ii«  h  clMMiibrer«  au  lieu  de  fe  bonMP  à  MdÎKr  «|«i'U  n*y  ' 
•-•fés  iMii  i  amorîMT  ki  poanwte  >  doit  paner  purraieot  cl  ëinipleaMiit  i  Tordre  * 
dtr  jour. 

>  L*ordre  du  jour  est  mît  aux  voix  eu  prcnier  lieu  >  et  adopté. 

1  11.  Roger  développe  la  propotition»  tendante  à  aôtoriier  lea  ■Mriagaa  entre 
beaux-frères  et  beUes-sœurs.  La  prise  en  considéndîon  cif  pmnon'tée'wnê  0|ya  ' 
aition. 

If.  Salrerte  développe  ensuite  la  sienne ,  relative  aux  bonneors  du  Pairtliéon, 
que  Fbn  décerneroit  d*abord  A  Foy,  Manuel,  LarochefoocaoU-Lianeoortet  Beà» 
jamm  Constant.  Bl.  G.  de  Laroeheffoueault  refuse  ees  honneurs  pont  son  péTe;  qnr 
a  reoommandé  à  ses  fils  de  laisser  reposer  ses  restJes  dans  la  conumine  de  LianeewrCy 
au  milieu  des  élàblissemens  qu*il  a  fondés.  L*orateor  pense  d*aitfettr«  yjo  dél  st*^ 
lues  et  des  fôtes  nationales  honoreroient  mîeox  les  gninds  boaMRlo  f|ae  ta  ttiiiilii  / 
tion  de  leurs  restes  an  Panthéon,  ob  de  vils  séélérau  (Sfaratef  ia^Fftc»)  mÊtêâm»^' 
iriifi^fiii  ^-'^'-  ^-**--n---'rriii-ii-  itr  hnii[iii1iin  \\\\\t  U 'n^ûHfWàÊimi  K  îS 
Laborde  insiste  pour  Tadoption  de  la  pw>fttrftiwiri<irpi»W  i  imiiilli  tiSun  est 
ordoaBee.  "^ 

ht  a3  décembre»  on  a  poMi  è  f*liie«ee  &  br  eow  de  cassation  TiiAm  d« 
siçor  Baind,  Pèhssupré/ÊifeéB'ce  (fn^atk  appelle  k  rriîgîon  saint-simoniennej^iii 
ft*^  pourvu  «a  èoialM  contre  un  jugement  d«  conseil  àf(  discipline  de  b  gailln 
natkiàalei  païF  fe^pftf  H  est  coyîdanmé  k  a4  heures  de  prison  pour  refus  itéra^  èê  , 
mtài/l$é  \ê  Mli^j'lfi  iieûr' Bâtard  se  préfend  exempt  comme  ministre  d'un  colle. 
«i:  lo^BNfv  0<jiâf  î  piûdè  }(^%  U  a  c<Nn|£eooé  mt  dire  <|4i*iU;étmt  pa» 
ti^Él'sbîiflttfen*  Il  a  traité  suoeernivèment  plosieun  questions  :  le  saînf-simoQÎsme 
eal*Q;aii  culte ^'esî-il  atone  par  la  morale?  son  but  politique  est*il  dangereux  ? 
Sur  tft  première  question,  il  a  rapporté  les  allégatioiU  des  saints •stiaoffleneqni 
oniâtt 

'  M  KM  adbhMÎs  publiquement  un  Dieu  imniense,  infini ,  qui  le  reproduit  à  Wûé 
iFénx  éiài  td^Voe  qui  peuple,  dans  tout  ce  qui  anime  ce  vaite  univers,  te  seol 
eàlté  qui  soit  4igne  de  lui  a  été  révélé  à  Saint-^mon,  n(otre  maître.  Nous  avèîii 
nos  léteples,  oà  nos  prédications,  dirigées  vers  raviélioration  de  ceint  q<il  tf 
créés>M  lont  entendre  à  des  jours  déterminés.  Ces  lemples,  élevés  d*àbord  dans 
Paris,  se  soift  étendus  sur  la  surfeoe  de  la  France;  nous  en  avous  édifié  à  Tov^ 
Joupé,  i  Dijon ,  à  Lyon ,  à  Strasbourg ,  i  llonlpellier ,  à  Tonlon,  et  dans  ciai^uante  ^ 
villes  encore.  Notre  hiérarchie  Vesl  établie,  modifiée,  et  a  conquis,  non  pas  «ans 
combats,  une  constitution  définitive.  Nous  obéissons  apa  lois  de  notre  Père  sii» 
préase  :  i  sas  côtés  siègent  le  che^du  culte  et  celui  de  f  industrie.  L'enseignement, 
de  nqtre  foi,  et  la  propagation  de  notra  système  d'amélioration  progrettive,  sont 
confiés  aui  membres  de  iioira  égl^  du  premier  et  du  second  ^egrésf  ils  se  divi- 
sent en  quatre  classes  :  leis  pfèdii^leuri ,  les  enseigoans ,  les  indiistriels  et  les  écri« 
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v«lot.  hmr  iHMlbpe  «11.40  oeuf  cimiuaiite.  Les  é^im'dM  départimeoa^taçoitarttd»' 
cMira  rimiHiliîoa  hiérardiiqiie.  Le  Globe  a  «otelaté,  le  9  octebre  dernier,  U 
cemécmtioii  de  oeat  loisanle-lraize  orfim;  de,  BMuhrefiMi  muons  ont  été  oclé- , 
brées  à  Paris,  et  jusque  dans  le  fond  du  Tarn  ;  c*«!St  dans  une  église  "iinf  riwpn  . 
~  nieune  que  vous  voycs  te  fofmer  â  Sorèie ,  it  G/oàe  woiia  linipprend  eneoi»»  nn 
de  eea  limM  qne  la-  fragiUlé  des  instilufions  civiles  peut  baser  ^  mai»  que  la  odigion 
rend  iadîaolnblAfrt  qufui^  mmiI«  elts  kt  a  wûSÊats.n 

L*aipcat  esi  oonteon  qu'il  y  airoil  dans  le  saiiil-simonîsme  de  rexa|(alion:et  de 
l'enthousiasme,  et  même  un  peu  de  ridicule  :  mais  il. croit  que  la  morale  ne  re- 
pousse'point  leurs  illusions;  et  puisque  rauiériié.  ne  les  a  pas  poursuivis,  c*est 

.  qu'elle  ne  les  croit  pas  dangereux.  M.  Diipin,  procureur-générial ,  ia  porté  la  |ia- 
rôle;  il  s'est  demandé  si  l'on,  pou  voit  recounoitre  dans  le 'saint  -  simonisme  un 
culte,  et  si  ce  n'étoit  pas  plutôt  une  association  poKlique,  qui  s'occiipoit  bien  , 
plus  de  l'organisalioi^  sociale  que  de  la  religiou.  A  cet'^ard,  on  n'en  est  pas  ro-  ^ 
duit  à  des  conjectures,  puisqu'il  existe  des  prédications  imprimées,  et  qu'il  y  a  un 
journal,  /e-  Globe ,  qui  expose  et  soutient  les  doctrines  saint-simonîeniiei  .'  ainsi , 
on  voit  que  la  propriété  est  le  principal  objet  de  leurs  Soins.  L'auteur  du  christia- 
nisme préchoit  le  mépris  des  riclu:sseft..L&Miiil:5iinonisme,  au  contraire ,  exhorte 

.ses  adq>tes  à  lui  apporter  leurs  trésors,  pour  qu'il  en  fasse  la  répartition  ;  il  prétend 
que  la  propriété  est  mal  répartie,  qu'elle  ne  se  transmet  pas  légitimement  par 
vente,  échange  ou  don ,  mais  qu'elle  doit  être  répartie  entce  tons ,  en  ration  pour  ' 
^és  uns  d'une  capacité  que  personne  ne  se  refuse,  et  pour  les  autres  en  rais'on  d'un  - 
travail  dont  les  saint-simoniens  se  réservent  l'appréciation.  Aibs»,  dan^  le  projet  ' 
déjà  révélé  d'une  organisation  dont  ils  pres&ent  la  prompte  réalisation,  llis  riches 
prôprilMaiiM  font  transformés  en  oisifs  indi|;ues  de  possédef ,  ef  ccifk  qnlte  nom« 
nient  les  travailleurs  sont  appelés  à  recevoir  une  meilleure  part  {lans  une  uonveHe 
distribuiiun.  Le  saint  «simouisme  n*est  donc  pas  un  culte;  mais  une  menace  à 
l'ordre  et  un  appel  à  la  cupidité. 

La  cour,  après  dix  minutes  de  délibération  dans  la  salle  d'audience,  a  prononcé  ' 
qjlie  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  garde  nationale  ne  .sont  applicables  qu'aux  mi- 
n^strea  des  ci^Ues  reconnus  ;  qu'il  n'appartient  j>as  à  un  citoyen  àe  s'appliquer  le 
bénéfice  dtt  exemptions,  en  se  preclâipanl  ministre  d'im  culte  qu'il  a'est  fait;  que  , 
1^  prétendus  ministres  saint-simouieos  n'ont  pas  été  reconnus  comme  tels.  En  con- 
s^cni^,  le  pour.v(4  a  élé  rejeté. 


•s»  .  :  '  -  J' 


^  C^iu^,  aidant  fe  (EUrr. 


*  ■  •      '    ■  .  .  ■  .  , 

Trois  pour  lo<),  joui»»,  du  22  décembre,  ou  vert  >,  66  fr.  Soc.  et  fcrnn^  i  66.  {.r.  65  c. 

Cinq  |K)ur  io<>,  jo'ùsMDce  «In  22  •'"pt, ,  ouvert  à  y5  fr.  5o  c.  cl  ferait  à  96  fr.  5oc. 
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Histoire  de  kt  Seitauraiiott  et  des  causes  qtn  ont  amené 

.   chute  de  la  branche  aînée  des  Baurhonsy  par  pn  homme"^ 

d^Etat^  I"  livraison  en  a  vol.  ia-8".  , 

(Soile  du  tiiiniéro  1870.)  ■    > 

Tout  est  faux,  mesquin ,  superficiel  dans  les  causes  asisignées    ' 
par  l'auleur  à  la  catastrophe  des  cent  jours.  C'est  à  raconter  ce' 
grand  événement  et  ceux  qui  |c  précédèrent  pendant  les  onio 
première  mois  de  la  restauntlion ,  qu^il  consacre  le  second  vo-' 
lume  de  son  J^t«/(i|r^.  .    , 

Sans  m'astreindre  à  Tordre  qu'il  a  suivi ,  je  parlerai  d'àborct 
d'un  dci)  ipstrumens  les  plus  actifs  des  révolutions  présentes , , 
passées  et  futures ,  dé  fa  pi^esse  périodique,  là' homme  dl Etat' 
abandonhe  ici  son  éy^tème  de  bascule.  Il  ne  trouve  que  dsns*  ^^ 

les  écrivains  royalistes  de  Texagération ,  de  rimpruaence  et^  ^È, 

Fabsence  de  talent.  L'esprit  et  la  raison. appartiennent  exclusi-*  • 

veméut  aux  pamphlets,  aux  journaux  de  la  révolution  et  de*  - 
l'empire.  Les  premiers,  dit-il,  se  livrèrent  à  à^imprudeihteit' 
diatribes  contre  les  conventionnels'.   Mais  quoi  !  apf  èféi^nt- 
ils  les  pi^scriptions ,  la  cotifîscation  dés  biens ,  la  mort  ?  Non  •/ 
lis  se  bornèrent  à  flétrir  lé  jugement  le  plus  inique  et  l'attentat 
\b  plus  coupable  contre  l'ordre  social  tout  entier.  —  Les  jour-* 
^aux  royalistes  attamièrent  les  biens  nationaux. .—  Mais  pfopo-' 
sèrent-ilsd'^n  invalider  là  vente?  Non  encore ^'ijsfrap|)èpentj 
\.^-A»  réprobation  une  odieuse  spoliation,  et  en  cela  ils  firent'^ 
bien.  Si, la:  paix  publique  demiEindoit  qu'on  ne  revint  pas  sur  un' 
acte  consommé,  quoique  d'ailleurs  si  coupable,  la  justice,  la* 
morale  et  l'intérêt  de  la  société  demandoient  aussi  qu'on  en 
prévînt  le  retour,  en  le  signalant  à  Tindignalion  dés  conscien- 
ces honnêtes.  —  Ils  réclamèrent  les  drails  féodaux.  —  Le  faîç 
est  faux  ^  les  feuilles  libérales  furent  "lès  seules  à  répandre  des 
terreurs  hypocrites  que  rien  ne  justifioil,  et  auxquelles  elles! 
ne  crbyoient  pas  elles-mêmes.  —  A  tort  ou  à  raison,  vpus 
n'auriez  pais  trouvé  un  paysan  de  la  Champagne,  de  la  Bourgo- 
gne ,  du  muphiné ,  qui  ne  craignit  le  retour  de  son  seigneur 
et  de  son  curé  décimateur-,  tous  trembloieut  pour  leurs  biens 
naliqnaux,  çt  des  menaces  maladroites  favorisèrent  ces  ter* 
teups  de  ropinîbn  (page^4p)*  — Oui,  ces  craintes  ont  existé, 

*  *  •  "  -  » 
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et  elles  ont  été  propagées  toutes  les  fois  que  Ton  a  voulu  faire 
subir  à  ces  malneureux  paysans  la  conscription,  des  impôts 
énormes ,  des  révolutions  qui  ruinent  un  pays  et  enrichissent 
quelques  inlrigans;  mais  ce  ne  sont  pas  des  menaces  maladroites 

Îui  les  (avorisoient.  Elles  Téloîent  par  des  conspirations  our-* 
ies  avec  une  ruse  infernale ,  et  exécutées  avec  une  audaee  et 
une  perversité  qui  n^appartiennent  qu'au  parti  qui,  pendant 
vingt-cinq  ans^  a  opprimé  la  France.  Il  est  d^aitteurs  lacile  de 
repousser,  par  un  document  irrécusable,  toutes  ces  vagues  ac- 
cusations qu^on  ne  peut  fonder  sur  aucun  fait,  sur  aucun  écrit 
de  quelque  autorité.  Il  n'est  personne  qui  puisse  contester  à 
la  chambre  de  1 81 5  d'avoir  exprimé,  par  l'organe  de  sa  majo- 
rité ,  les  vœux  du  clergé  et  du  parti  royaliste.  Si  les  libéraux 
lui  ont  fait  un  reproche,  c'est  de  les  avoir  exagérés-,  de  là  le  sobri- 
quet ai  ultra  royalhte  qu'ils  lui  donnèrent.  Or,  cette  chambre 
non-seulement  ne  pensa  jamais  à  rétablir  des  dîmes  et  des 
droits  féodaux,  et  à  invalider  les  ventes  nationales,  mais  elle 
consigna  dans  sa  protestation  du  3o  janvier  1816  des  vœux  en- 
tièrement opposés. 

«  ]>rous  ne  jetons,  disent-ils,  un  regard  sur  le  passé, 

que  pour  y  puiser  des  leçons  pour  l'avenir,  et  nous  vouIqds 
placer  eixtre  l'un  et  l'autre  un  mur  d'airain.  Ainsi  nous  enten- 
dons que  tous  les  intérêts  créés  par  la  révolution ,  jqui  sont  finis, 
soient  irrévocablement  assurés  \  nous  maintiendrons  rahalitwn 
des  privilèges  et  des  ordres  priviléyies  comme  corps  politique, 
Tégalité  des  droits  et  l'admission  dans  tous  les  emplois,  la  li- 
herté  des  cultes,  l'aliénation  des  propriétés  opérées  dans  le 
cours  de  la  révolution ,  quelle  que  soit  leur  origine.  »  Il  est 
vrai  qu'ils  ajoutoient  ;  «  Nous. n'admettons  plus  pour  l*avenir 
l'application  des  principes  qui  ont  créé  ces  intérêts.,  et  nous  les 
regardons  comme  destructeurs  de  tout  gouvernement.  » 

Nous  croyons,  en  effet,  que  X homme  d'Etat  trouveroit  fort 
mauvais  qu'on  lui  ravit  aujourd'hui  sa  fortune  et  ses  titres  no- 
biliaires. Nous  douions  même  qu'il  ait  applaudi  à  Tabolition  de 
l'hérédité  de  la  pairie.  'Voilà  nos  preuves  à  nous  ;.  nous  citons 
les  représeirtans  les  plus  fidèles  ae  nos  opinions  y  qu'on  nous 
cite,  je  ne  dis  pas  une  autorité  équivalente,  mais  une  preuve 
qi^elconque. 

Une  autre  faute  de  la  restauration  en  181 4  9  au  dire  de  son 
accusateur,  fut  d'avoir  fait  quelque* chose  pour  la  religion. 
Qu'a-t-elle  donc  fait?  Je  ne  trouve  qu'une  ordonnance  pour 
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prohiber  ^Geriains  travaux  le&  jours  de  dimanche.  Remarquci 
d^abord  qu'elle  ne  faispitque  confirmer  une  loi  i^espectée  chez 
tou5  les  peuples  chrétiens^  sans  distinction  de  secte.  Il  n^y  ayoit 
là  rien  d'exdusif  en  faveur  de  la  reli j^ion  catholique.  Cepen- 
dant ,  dit  avec  une  amabilité  charitianie  notre  historien ,  c'ëtoil 
une  chose  bien  triste  d'imposer  T office  divin,  de  supprimer 
leê  déjeknerg  et  de  contraindre  à  /a  dSi>otion lYtaiment^  le 
trait'  est  joli  ;  le  Figaro  et  \^' Corsaire  ne  diroient  pas  mieux. 
Il  est  dommage  que  tout  cela  soit  faux;  car  Tordonnaiice  ne  dé* 
fend  point  la  vente  des  comestibles ,  et  ne  contraint  personne  à 

{)Fé£érer  la  prière  à  ses  plaisii^  ou  à  ses  affaires.  Du  l'esté,  ious; 
es  Etats  ebrëtienis  ont  des  lois  plus  restrictives  encore  que  l'orr 
domiance  de  M.  Beugnot.  La  révolution,  dont  le  culte  ne  daloit 
que  d^un  jc^ur,  fut  bien  autrement  sévère  pour  faire  respecter 
ses  dedadi  :  nous  avons  vu  des  maires  mettre  à  ramende  eeux 
qui  se  livroient  à  des  travaux  d'agriculture  le  jour  consacré  à  ce*- 
lébrer  Taniliversaire  de  nos  glorieuses  victimes.  Est-^il  venuà 
Tesprir  de  quelqu'un  d'attribuer  la  chule  de. notre  première 
révolution  et  la  position  critique  de  la  seconde  à  de  paceilles 
mesures,  un  peu  plus  difficiles  à  justifier  qu'une  loi  commune 
à  toutes  les  nations  chrétiennes  ?  Que  dirons-^nous  des  cèrémor  ^ 
nies  expiatoires  de  la  restauration  ?  L'auteur  reproche  au  fnère 
de  Louis  XVI  d'avoir  réclamé  pour  ce  prince  infortuné  et  pour 
sôii  augtiste  compagne  un  service  funèbre  dans  toutes  les  égUse^ 
du  rôyatime.  Il  aili^oit  fallu ,  sans  do^te ,  qu'il  fondât  une  fétp 
dvique  en  ri>onneur  de  ses  bourreaux!...  Il  y  a  dans  ce  repror 
<:ibe  fait  à  ûiie  douleur  si  légitime ,  dans  le  mépris  pour  l'expia^ 
tiond'un  grand  atteutat,  je  ne  saiâ  quoi  de  barbare,  d'immoral, 
qui  soulève  le  coeur  le  moins  disposé  à  éprouver  des  impressions 
^mbles.  Pourquoi  donc  une  nation  qui  a  été  témoin  d'un 
crinie  social  au^i  énorme  que  le  régicide  n'auroit*elle  pas 
protesté,  par  une  réparation  publique  et  surtout  par  des 
actes  religieux,  contre  un  tel  attentat?  Il  est  bien. à  plaindre 
ribgpru^t  favori  d^un:  Bourbon  qui  ne  sent  pas  cela ,  et  il  est 
bien  impudent ,  quand  il  ose  ajouter  :  «  A  cette  occas^ion,  la 
ohàire  i^et^ntit  de  perpétueUes  déclamations  contre  la  révo*- 
lution.  »  Il  est  notoire,  au  contraire,  quei,  dans  toutes  les  égli^ 
ses ,  on  se  borna ,  conformément  au  désir  du  roi ,  à  lire  le  testa- 
inent  de  Louis  XVI  et  la  lettre  de  la  reine.  Assurément  ni  l'un, 
ni  l'autre  ne  contiennent  des  déclamations  contre  la  révolution , 
à  laquelle  d'ailleurs  il  est  si  facile  de  dire  des  vérités  bien  dures, 
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sans  déclamer  le  moins  du  monde  (i).  ParU  fui  iendu  en 
fioir,  la  France  se  couvrit  d'un  crêpe,  dit  encore  Tauteur; 
voilà  ce  qbi  s'appelle  déclamer,  car  on  peut  tendre  des  églises , 
sans  couvrir  la  capitale  etles  provinces  d'un  diiap  et  d'un  crépie 
funèbres. 

Viniolérance  du  clergé  y  F  insolence  des  curée ,  le  luxe  des 
prélats,  sont  de  grands  mots  qu'il  auroit  fallu  appuyer  sur 
quelques  faits ,  et  non  pas  répéter  sur  la  foi  des  journaux ,  qui 
se  sont  vantés  d'avoir  trompé  la  France  pendant  quinze  ans.- 
A  propos  d'intolérance,  l'auteur  ne  cile  que  le  refus  de  sépijit- 
turè  fait  par  le  cure  de  St-Roch  à  M'^  Raucourt.  L'iiit^léiâiice 
n'é'toit  pas  dans  un  prêtre  qui  respectoit  W  lois  et  les  devoir^ 
de  son  état,  mais  dans  ceux  qui  prétendoient  le  forcer  à  lès 
violer  et  lui  arracher  des  prières ,  la  chose  du  monde  ta  plu$ 
libre  et  la  plus  spontanée.  Quoi  !  un  individu  refusera  peut- 
être  pendant  tout  le  cours  de  sa  vie  d'entrer  dans  l'église, 
et,  après  sa  mort,  vous  vous  servirez  de  son  cadavre,  pour 
en  forcer  les  portes!  Et  celui  qui  s'abstiendra ,  qUi  ne  dii^ 
rien,  sera  intolérant,  et  vous  vanterez  la  tolérance  de  cedx 
qui  commettront  de  ])areUs  éxVès!  Lisez  cette  foule  de  pamr 

Îhlets  et  de  journaux  qui,  depuis  seize  ans,  inondent  1^ 
mnce.  Combien-de  fois  et  avec  quelle  hauteur  le.çlei^é  de» 
paroisses  n'y  est-il  pas  insulté,  comme  ignorant,  et /itMi^tiqt^J 
Des  hommes  dont  la  tête  est*  remplie  .d'une  mauvaise  méta-r 
physiqve  et  de  théories  politiques  qui  h'oÉill  *pv  souleBirtl^ 
preuve  de  quelques  années  d'expérience^  dont  le  cc^r  .«^ 
plein  d'orgueil  et  d'arrogance ,  parlent  de  leurs  lumières  9W^ 
se  douter  qu'un  bon  curé  de  campagne  a  des  idées  plus  ^ajp^s 
et  plus  nettes  sur  la  plupart  des  questions  du  droit  naturel, 
que  tous  ces  interminables  discoureurs  qui  refont  tous  les  six 
mois  leur  morale  et  les  constitutions  dont  ils  sont  toujours  pnéls 
à  nous  gratifier.  Le  liixe  des  prélats ,  quoi  qu,'en  dise.rAo^m^ 
d'Etat,  étoit  moindre  que  celui  des  préfets;  en  181.49  ik 
avoient  presque  partout  des  logemens  plus  modestes  que  q^ 
fonctionnaires  :  quelques-uns  liiénle  n'avoient  que  des  maison^ 
d'une  grande  simpUcité.  Leurs  traitemens  étoient  partout  au- 
dessous  de  celui  des  préfets  (a).  '  *  '   . 

(i)  Il  n*¥  a  eu,  je  croîs,  que  deux  oraisons  funèbres  prononcées  à  Paris;  rien 
n*y  sentoil  la  déclamation. 

(a)  Sauf  deux  ou  trois  évéqiies  aumôniers  du  roi  et  des  princesses;  il  est  cûa- 
«tant  que  le  clergé  français  est  le  moins  rétribué  de  T-Ëurope.  .    -    "^ 
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Les  journaux  jacobins  put  dit  sous  mille  formes  que  la 
i*eslauration  cnrichissoit  le  clergé,  livroit  la  France,  et  sur- 
tout la  jeunesse,  aux  prêtres  et  aux  Jésuites.  Ce  langage 
eonyenott  parfaitement  à  la  comédie^ qulls  ont,  de  leur  aveu, 
si  heureusement  ou  si  malheureusement  jouée.  Mais  uu 
écrivain  qui  se  respecte,  un  homme  d'Etat  surtout,  que 
sa  position  mettoil  dans  le  cas  d'apprécier  au  juste  ces  men- 
songes ,  est-il  excusable  de  les  répéter?  S^agit-il  des  prêtres 
des  paroisses  :  comparez  leur  sort  à  celui  des  ministres  des 
autres  cultes-,  partout  vous  trouverez  ceux-ci  plus  Ëivoriséf. 
Dans  l'Alsace,  par  exemple,  les  ministres  luthériens,  outrâ 
leur  traitement  plus  considérable  dhin  tiers  que  celui  des  des- 
servans ,  possèdent  des  dotations  dont  les  moindres  produisent 
2,000  ir.  de  revenus.  Les  prêtres  voués  à  l'enseignement, 
ainsi  que  les  établi^semens  qui  leur  éloient  confiés,  n'ont  jamais 
reçu,  jusqu'en  1828,,  aucun  secours  dû  gouvernement.  Quand 
le  ministère  leur  accorda  les  bourses  que  la  révolution  du  juillet 
leur  9  «iravies,  il  y  mit  un  prix  qui  rendit  leur  condition  bien 
plus  malheureuse.  Aussi  les  évéqyes  s'eropressèrënt-ils  de  ré- 
pondre :  Reprenez  votre  argent,  rendez-nous  notre  liWrté. 

.  Là  restauf^tion  ne  favorisa  que  l'Université  :  c'est  au  pro6l 
dc'cdle^ei  qu'elle  leva  un  impôt  sur  tous  les  pères  de  .famille, 
Ëvra  une  partie  du  budget  de  l'État,  força  les  com^iuoes  et  1^ 
tIë|ktlifsi^iiieD5  à  cé^er  des  bâtimens  considérables ,  paya  de  gros 
iiaiaires  à  des  professeurs  et  à  un  nombreux  état-major,  et  toujt 
t^ela  pour  élever  aux  frais  de  la  monarchie  une  jeunesse  répu- 
bKcame,  tandis  que  l'empire  avoit  laissé  à  la  restauration  une 
jeunesse  royaliste.  Les  Jésuites ,  les  petits  séminaires  n'ont  rien 
reçu ,  et  ont  formé  des  élèves  qu'on  ne  trouve  ni  dans  les 
émeutes ,  ni  dans  les  clubs  du  carbonarisme ,  et  qui  n'ont  pas 
Timpudence  d'insulter  aux  Bourbons  comme  ceux  qui  lui  doi- 
vent leur  fortune ,  leur  crédit  et  leur  éducation.  Nous  ne  par- 
lons pas  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  entre  eux  sous  le  rap- 
pqrtdes  moeurs ,  du  caractère,  de  la  déférence  pour  les  parens  5 
on  nous  dispensera  de  prouver  que  la  comparaison  ne  seroit 
pas  favorable  aux  collèges  royaux. 

Il  est  curieux  de  voir  dans  quelles  mains  l'auteur  place  une 
des  conspirations  qui  mcnaçoient  Louis  X\ïiL  Vous  croyez 
peuti-étre  que  ce  sont  lesjacobiiis  et  les  impérialistes  qui  tra- 
maient seuls  sourdement  contre  le  trône  restauré  :  il  faut  y 
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joiiiclre  aussi  les  royalistes  de  Touest  et  du  midi,  dirigés  par  le 
comte  d'Artois.  Mous  avons  habité  l*ouest  et  le  midi  *,  nous 
avons  connu  d'une  manière  intime  celui  des  che&  vendéens 
qu'on  accusoit  de  préparer  une  levée  de  boucliers  eu  faveur  du 
eomle  d'Artois.  II  est  vrai  que  ce  preux  chevalier,  trompé  par 
un  zèle  mal  réglé.,  voyant  d'ailleurs  son  roi  opprimé  par  une 
faction  et  trompé  par  son  favori,  étoit  disposé  à  lui  prêter 
main-forte,  avant  même  d'en  être  requis  ;  mais  il  nous  a  avoué 
qu'une  pareille  démarche,  dont  il  n^avoit  pas  calculé  toute  la 
portée ,  avoit  été  constamment  condamnée  par  le  comte  d'Artois 
et  repoussée  par  les  autres  chefs  vendéens»  Ceux-ci  croyolent 
que  le  roi  seul  pouvoit  provoquer  un  armement,  quel  qu'il  fût. 
Du  reste,  ce  projet  étoit  postérieur  à  i8i4  et  i8i5,  qui  est  la 
seule  époque  aàni  V homme  d'Etat  sût  parlé  jusqu'il. 

Enfin ,  une  dernière  faute  de  la  restauration  ,  qui  n'est  pas 

f>lus  réelle  que  toutes  celles  dont  nous  venons  de  parler,  fut 
'humiliation  que  l'on  fit  subir  aux  gloires  de  l'empire,  (c  Laresr 
tauration ,  dit  son  infidèle  historien ,  avoit  maintenu  les  exi' 
stences  privées  ;  mais  elle  avoit  abattu  les  existences  publiques. 
Sauf  quelques  exceptions ,  les.  noms  de  l'empire  avoient  été 
frappés  dans  tout  ce  qui  touchoit  leur  amour-propre.  »  Voilà 
le  roman  -,  voici  l'histoire  :  le  clergé,  la  magistrature  ne  subirent 
aucun  changement  en  i8i4  et  i8i5^  l'immense  majorité  des 
administrateurs  conservèrent  leur  poste.  On  |icXouqba.auséa^t 
impérial  que  pour  lui  accorder  un  privilège  immense,  celui  de 
rhérédité  et  un  litre  plus  élevé,  celui  de  chambre  des  pairs. 
Tous  les  maréchaux  dé  l'empire  Furent  admis  dans  celte  même 
chambre,  et  conservèrent  leurs  grades  et  leurs  trailenlens.  La 
pairie  fut  encore  donnée  à  iS  lîeiUenans-génératrx,  âU  fils  de 
Berlhier,  le  bras  droit  de  l'empereur,  aux  enfans  du  ddc  de 
Montebello  et  distrie.  La  maison  militaire  du  roi  fut  ouverte  à 
une  fpule  d'officiers-généraux  de  Buonaparte ,  et  la  garde  reçut 
indîslinclemenl  les  soldats  qui,,  depuis  aS  ans,  avoient  suivi 


que  lorsqu  elle  avoit  toutes  les  puis- 
sances sur  les  bras.  Pour  que  Louis  XYIII  satisfit  à  toutes  les 
exigences^  de  la  révolution ,  il  auroit  fallu  sans  doute  qu'il  re- 
commençât des  guerres  interminables,  renvoyât  en  exil  ceux 
qui  l'y  avoient  suivi ,  an  les  traitât  avec  moius  de  bienveillance 
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Iue  ceux  qm  a  voient  servi  l'ambilion  de  Napoléon ,  et  exécuté 
es  atrocités  de  la  république. 

.  Si  les  autres  volumes  de  VHiëtotre  de  la  jRegtauraiion  res- 
semblent aux  deux  que  nous  avons  pait^ourus  ^  nous  conseillons 
à  nos  lecteurs  de  ne  point  y  chercher  ce  qu^ils  n'y  trouveront 
jamais^  un  coup-d'œil  ferme  et  élevé. sur  les  faux  systèmes  qui 
.ont  effaré  depuis  *^o  ans  notre  malheureuse  France ,  un  juge- 
ment unparlial  des  partis,  de  leurs  ihtrigues ,  de  leurs  &utes , 
de  leurs  illusions  surtout ,  et  des  terribles  mécomptes  qui  ac- 
compagnent leur  triomphe. 

Tout  en  repoussant  d'injustes  imputations,  nous  ne  préten- 
dons pas  que  le  parti  royaliste  n'ait  jamais  erré  \  il  a  fait  des 
fautes,  de  très-grandes  Ëiutes  ^  mais  V homme  d'Etai  ne  les  dé- 
voile point  dans  un  écrit  où  il  est  le  triste  écho  des  calomnies 
répanaues  sur  le  sol  de  la  France ,  par  des  hommes  qui  ont  juré 
sans  doute  de  lui  cacher  la  vérité  ,  pour  lui  dérober  aussi  la  vue 
dt  leui's  basses  intrigues ,  et  les  véritables  causes  de  sa  détresse. 

D. 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

^  Paris.  Il  y  a  eu,  aux  QuaU'e-Temps  avant  Noël,  une  ordination  à 
Paris  ;  elle  a  été  faite  par  M.  T Archevêque.  Il  n'y  a  eu  qiie  quatre 
prêtres,  mais  environ  vingt  diacres  et  autant  de  soudiacres. 

—  M.  Gaspar  de  Saint-Félix,  ancien  supérieur  de  séminaire, 
est  mort,  à  Paris ^  le  i"'' janvier*,  à  Vâge  de  près  de  9.1  ans.  Il  étqît 
ué  à  Toulouse,  le  ^5  mars  174^9  d'une  famille  de  magistrature, 
embrassa  Tétat  ecclésiastique,  et  entra  dans  la  Congrégation  des 
Préti-es  de  Saint-Sulpice.  Après  avoir  été  directeur  et  proféssei^r 
de  théologie  dans  plusieurs  séminaires,  notamment  à  Lyon ,  il  de< 
vint  supérieur  de  la  Communauté  des  Robertins ,  à  Paris,  puis 
du  séminaire  Saint-Charles,  à  Toulouse,,' qui  avoit  été  établi  pour 
les  clercs  des  différeus  diocèses  voisins,  etudians  en  l'université 
de  Toulouse.  La  révolution  vint  l'enlever  à  ces  fonctions,  et  le 
força  de  se  retirer  en  Espagne,  on  beaucoup  de  prêtres  du  Midi 
trouvèrent  un  asile.  De  retour  en  France,  il  fut  mis,  par  le  Con- 
cordat, à  la  tête  du  séminaire  diocésain  de  Toulouse,  et  remplît 
cette  place  jusqu'en  1811,  que  Buonaparte  expulsa  MM.  de  Saint- 
Sulpice  des  séminaires  qu'ifs  dirigeoient.  M.  de  Saint-Félix  se  re- 
tira à  Paris,  où  il  resta  toujours  depuis.  Quoique  dans  un  âge 
avancé ,  il  étoit  toujours  l'exemple  de  la  communauté  par  son  as- 
siduité à  tous  les  exercices  du  séminaire.  Une  foi  vive,  une  piété 
tçndre,  une  habitude  constante  de  la  prière,  e(  surtout  une  grande 
dévotion  à  la  sainte  Vierge,  se  conservèrent  chez  lui,  même  au 
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milieu  duxlécltn  de  sel  fàculiëf\  Dans  ces  dernien  temps,  il  avmt 
perdu  la  mémoire  ^  mais  le  nom  ou  Tima^e-de  la  sainte  Vierge  le 
rappeloient  à  lui-même.  Cest  dans  ces  sentimens  qu'il  s^est  ^teint. 
Son  corps  a  été  porté  à  Issy ,  et  réuni  à  celui  de  «es  confi'ères,  déjà 
déposés  dans  ce  Heu. 

'"  — L'éducajtion  ecclésiastique  en  Côi*se  est  dans  un  état  fort  affli- 
geant. Il  n-y  a  point  de  séminaires  diins  toute  Tile;  autrefois  elle 
Gompirenoit  cinq  diocèses ,  Ajaccio,  Aleria,<Marianay;  Nebbio  et 
3af|one.  Tqus  ces  diocèses. av oient  des. séminaires,  excepté Sagone» 
où  il  n'y  avoitque  35  paroisses.  Aujourd'hui  y  i'évêché  d' Ajaccio 
s'étend  sur  toute  l'ile  :  il  a  66  cures  et'  288  succursales,  et  il  n'y  a 
pas  de  séminaires  pour  fournir  de^  préu*e»^à^es  paroisses.  Les  jeu- 
nes gens  qm  se  destinent  au  sacei*doce  manquent  donc  d'instruc- 
tions ecclésiastiques;  ils  n'ont  point  de  maison  où  ou  les  forme  à 
l'esprit  et  aux  vertus  de  leur  état.  Quelques-uns  sont  admis  au  sé- 
minaire d'Aix^  d'autres  restent  dans  l'île,  où  ils  s'élèvent  comme 
ils  peuvent.  Cet  état  de.  choses  a  de  très-graves  inconvéniens ,  et 
fous  eeux  qui  connoisseut  le  pays  gémissent  sur  ce  défaut  absolu 
d'éducation  cléricale.  L'évêque  qui  vient  de  mourir  n'a  pas  ap^ 
porté  remède  au  mal;  il  a  laissé  tout  comme  il  l'a  trouvé.  C'est' 
une  raison  de  plus  pour  lui  donner  un  successeur  qui  répare  cette 
fatale  négligence.  Il  faudroit  à  la  tête  du  diocèse  un  évêque  qui 
eût  de  l'instruction ,  de  l'activité,  du  zèle,  un  gran.d  détacnemeot 
de  tout  intérêt  personnel.  Un  prélat  de  ce  caractère  trouveroit 
encore  des  élémeiis  du  bien  dans  un  pays  où  Tesprit  de  religion 
s*est  cousei*vé,  où  il  n'y  a  niischisme  ui  hérésie,  et  où  les  journaux 
n'ont  pas  encore  eu  letemps  de  semer  la  corruption  et  un  amour 
effvéaé  d'ind^^ndànce.  Mais  sur  qui  Và-l-^n  Jltel  M  j^^x'^Jk^ 
remplii*  le  siège  vacant?  Il  cirduie^  à  ce  sujet y'^ d^  bruits  qui  ne 
laissent  pas  de  jeler  quelque  inquiétude;  Est -il  vrai  qu'il  soit  ques- 
tion d*un  ecclésiastique  parent  du  dernier  évéque,  et  qui  a  en 
France  une  protection  puissante?  Pour  apprécier  un  tel  choix, 
nous  n'invoquerons  pas  te  poème  de  M.  Viate,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Bastia;  ce  poème,  qui, a  pour  titi*e  Dionomachia,  ne  pa- 
roîtroit  pas  peut-êU'e  une  autorité  assez  grave;  mais  nous  croyons 
pouvoir,  en  appeler  à. l'opinion  et  au  vœu  du  clergé,  comme  des 
fidèles  qui  demandent  au  ciel  un  évêque  digne  de. sa  haute  mis- 
sion, et  pi'opre  a  tirer  l'église  dé  Corse'de  l'état  de  langueui'  où 
elle  gémit  après  une  révolution  qui  lui, a  fait  tant  de  blessures. 
; — .Un  journal  des  Etats-Unis  fait  l'éloge  d'un  missionnaire  ca- 
tholiauC)  M.,  J.e^in  Birmingham,  mort  à  Çharles^an ,  le  !)5  octo- 
bre, a  1  âge  seulenient  de  32  aps.  Ce  îoii&sionuaire  étojt  dû  comté 
de  Cork  en  Irlande,  et  accompagna  le  docteur  Ëugland  quand 
celui-ci  eut  été  fait  évêque.  11  arriva  en  Amérique  en  1820,  et  le 
séminaire  n  étant  pas  encore  ouvert,  il  se  plaça  comme  maître  dans 
une  pension  particulière.  Lorsque  le  séminaire  fut  ouvert,  en  jau- 
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vièi:  i8d!i  y  on  le  elMirg^a  d'y  dooner  des  leopos  aux  jeunes  gens  ^ 
eo  même  temps  qu'il  ikisoit  ses  études  ecclésiastiaues.  M.  Ënglaad 
i'oi'^DDa  prêtre,  le  5  janvier  i8îi3,  et  ce  fut  fe  premier  prêtre 
ordonné  dans  les  Etats  daMidi.  Son  goût  et  sou  talent  pour  l'en- 
sei{$nement,  ainsi  ^ve  la  foiblesse  de  sa  vue,  engagèrent  à  le  gar- 
der au  séminaire  plutôt  qu'à  l'envoyer  en  missioîi.  Il  passa  ensuite' 
un  an  à  Colombia,  où  il  s;'appli.|uoit  aussi  à  l'enseignement.  De' 
retour  à  Chariesian,  il  ropnt  ses  leçons  de  latin,  et  en  donnoit 
aussi  de  philosophie.  1^  retraite  et  l'étude  étoient  ce  qu^lui  con-' 
venoit  le  plus  :  il  avoit  iine  îhstructTOh  très-variée,  et  colitribaa' 
à  la  rédaction  du  CathoUc  MiseéHany.  La  religion  occupèit  sur-' 
fout  une  grande  place  daRsSFs  aife^tfons  comme  dans  ses  travaux  r> 
^lle  lï^i  avoit  inspiré  une  pi^té  sincère,  et  ùn«  bienveillance  toute 
chrétienne  pour  le  piTK^aiu^  '  ► 

,  NOUVELLES  POLITIQUES.  . 

Paais.  Si  on  lais^oit  faire*  M.  de  Comtentu;  il  seroit  capable  de  réaliser  pour 
nous  :1e  rêve  des  gouvei'ocmens  k  bon  mardié  :  il  eu  yiendroit  d^autant  plus  Mr^ 
lement  à  bout»  qu'il  cherché  à  faire  mentir  le  proverbe  qui  défend  de  tuer  tout  ce 
quj  est  gras,  et  qu*il  ne  procède  que  pj|r  grosses  économies.  Taudis  que  les  autres 
s'amùëenrà  faire  de  petites  tésiueries,  et  à  retirer  quelques  pauvres  liardç  à  ceux . 
qui  n'en  ont  déjà  guère,  il  s'adresse,  lui,  au  superflu  et  aux  princiftaux  décfpM- 
teurs  du  budget.  Après  avoir  déjà  plus  d*uue  fois  répandu  la  .terreur  pi^mi  eux , 
et  attaqué  les  salaii^ep,,  les  sinécures,  les  dotations  qui  lui  ont  paru  dignes  de  sa 
colère ,  il  en  vient  maintenant  jusqu'à  vo«doir  promener  nà  faulx  daiu  Içs  fertiles 
pAturages  df^  la  K&te  civile.  Il  assure  que <l^  choix  des  vainqueurs  ^  juillet  B*ail , 
tombé  Mir.,un  prince  qi**i|i  considératioi^  de  ses  richÊsseï,  de  sa  f/féade  ém^\uAié- 
de.ipeur»,  et  de  ce  goAt  ennemi  de  la  dépense  qui  autorisoit  à  croire  qu*il  nom 
depRNeroit  sa  royauté  au  prix  coûtant.  M.  de  Cormenin  paroit  done  extrêmement 
surpris  de  ce  que  les  gens  de  cour  cherchent  à  dftruire  les  espéraoces  d'économie 
qu'on  avok  fondées  sur  la  fortune^  et  sur  le  naturel  connu  du  nouveau  roi  :  il  es- 
père bian  que  la  royauté  nouvelle  ne  voudra  pas  donner  des  sujets  de  plainte  et 
de  regret  aux  braves  gens  qui  n*-avoient  songé  à  la  créer  que  par  un  calcul  d'éco- 
nomie. 

—  Il  a  paru ,  il  y  a  quinie  jours ,  un  brochure  saint-simonienne  sous  ce  titre  : 
^ppel  par  BtnjaiJiin  Olinde  Rodrigues.  On  y  lit  l'invitation  suivante  : 

«  Vous  tous  qui  compatissez  aux  souffrances  que  je  veux  cahner,  qui  sympa^ 
thisez  avec  Tavenir  que  lioùs  al  tendons,  vous  tous  répotidez  à  l'appel  religieux 
que  je  vous  fais  en  ce  moment.  Apportez  à  ^int-Sintou ,  apportez'  à  celui  qui 
fonde  la  puissance  morale  de  l'argent;  une  part  qùelcuiique  de  votre  argent  à  titre 
de  don  ou  de  prêt ,  selon  votre  force  et  votre  amour;  je  recevrai  tout  avec  joie, 

et  je  rendrai  compte  de  tout  avec  honneur.  » 

■■■     -  ■  '    -         •  I 

Malgré  une  invitation  si  pressante,  malgré  un  appel  si  raligieux  »  il  fiaroic  «tue 
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IVit'geDt  n*cst  pas  venu  ;  car  les  saînt'Simoniens  ont  oitvort  un  einpruiu  pour,  le^ 
(|ncl  fl  sera  ci^  une  caisse  d'amortissement.  Pour  aS  (r.  de  capital*  «m^iufa  5  fr. 
de  rente  ;  Vest  un  assez  beau  dénier.  On  aura  pour  hypothèque  la  moralHé  des 
Pèt-es}  il  faudroit  être 'bien  difficile  pour  ne  pas  s*en  contenter.  Les  saint^imo^ 
ttiens  prétendent  que  les  fonds  affluent  chez  eux,  et  que,  s'ils  font  un  emprunt, 
c;*est  afin  de  se  poser  comme  gouvernement.  Quelle  déraison ,  dît  le  Constitua 
lioiinel  lui-même,  auquel  nous  empruntons  ces  réflexions!  Noiis  ajouterons  que 
MM.  Edouard  et  Henri  Rodrigues,fils  de  M.  Benjamin  Hodrigues,  ancien  ban- 
quier, qui  est  absent ,  ont  fait  annoncer  dans  les  journaux  qu*aucun  d'eux  n'étoit 
nenbre  de  la  société  saint-aimonienne,  ai  signataire  d^aucun  des  actes  qui  la  con- 
œracnt  :  quand  oo  6st  pas  ion,  on  ne  se  «oude  point  d'être  ridicule.  Le  Consti^ 
atiia/utel  assure,  que  le  minutère  public  a  reçu  l'oi^dve  de  poursuivre  en  escro- 
querie les  chefs  ou  agens  de  la  société  saint-simonienne. 

—  Le  3i  décembre  et  le  i"^  janvier,  Louis-Philippe  a  reçu,  à  l'occasion  du 
nouvel  an,  les  félicitations  des  ministres,  des  marçchaux,  des  députations  des 
deux  chambres ,  du  conseil  d*élat ,  des  cours  et  des- tribunaux,  du  corps  mu&icipal , 
des  consistoires  protestans  «t  Israélites  et  des  officiers  de  la  garde  nationale  et  de 
fa  garnison.  Le  corps  diplomatique  a  été  présenté  par  M.  le  prince  de^Gastelcicala, 
ambassadeur  de  Naples,  en  l'absence  de  M.  le  nonce. 

—  Le  Buiieiln  des  lois  publie  une  ordonnance  qui  confient  de  nouvelles  dispO' 
sitions  pour  l'organisation  de  Fécole  polytechnique,  sous  les  rapports  d'enseigne-' 
ment ,  de  dis^cipline ,  etc. 

—  M.  Popolus  est  nommé  juge  d'instniction  &  Lyon,  en  remptacedfeiit  de 
M.  Durand ,  qui  ne  sera  plus  que  simple  juge* 

—  Depuis  quelques  jours,  les  ministres  ont,  dit-on-,  supprimé  le  fiire  de  set- 
gneurie  qu'ils  doniioient  encore  aux  pairs  de  Franee.  '^ 

—  La  -commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Roger^  pour  «fito- 
riser  les  mai'iages  e\\\re  beanit^frères  et  belles-sœtn*s,  est  composée  de  MM.  Jdu** 
vencel,  Duveigier  de  Hauranne,  Gillon,  Martin,  Parant,  Faure,  Dumeylet, 
Pouttnaîre  et  Aroux.  .       . 

—  A  la  suite  d'une  conférence  d'ambassadeurs,  qui  a  eu  lieu  tout  récemment 
chez  M.  le  président  du  conseil,  et  qui  a  duré  plus  de  deux  heures,  de*  courriers 
ont  été  expédiés  à  Berliu,  Vienne,  St  Pélersbourg,  Londres  et  Madrid. 

—  Le  conseil  de  l'instruction  publique  ayant  arrêté  qu'il  n'y  auroit  plus  qu'un 
jour  de  cOngé  à  Toccasionilu  nouvel  an,  une  certaine  agitation  s'étoit  manifestée 
dans  les  collèges,  et  un  rassemblement  devoit  avoir  lieu  place  Saint-Sulpice.  Heu- 
reusement  que  le  duc  d'Orléans,  ancien  élève,  est  intervenu  dans  cette  affaire  en 
Aûsaut  4onner  un  jour  de  congé  de  plus. 

.  -—  La  proposition  des  ponts  et  chaussées,  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  de  Paris  à  la  mer,  a  élé  rejelée  par  le  conseif  d'Etat.  ' 

—  Une  ordonnance  de  police  défend  de  colporter  dans  les  rues  des  écrits  pu- 
blics après  six  heures  do  soir  en  hiver,  et  huit  heures  en  élé.  On  ne  pourra  crier 
«es  ôcriis  que  par  leur  titre  et  sans  aucuif  détail.  i 
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'    —  Le  colonel  espagnol  Baggîanolte  a  élé  traduit  devant  la  ooor 
Vaccitfalîon  d'aToir  cootrefait  la  signature  de- Torrijoa,  pouc  ^aaacnêr  .-le 
Dyers ,  son  aoii ,  à*  lui  ouvrir  un  crédit  .dans  la  maison  Laffilte.  Ce  réfogM  »  été 
condamné  à  cinq  ans  de  réclusion  et  à  la  flétrissure. 

—  Ces  jours  derniers  on  avoit  placé,  dans  le  jardin  des  Toileries,  une  couronna 
d^immortellês  sur  la  tête  de  Spartacus  qui  brise  ses  chaînes  d'esclave.  Ce  signe  Ut 
béral  n*a  pars  4ardé  à  être  enlevé. 

—  Il  résulteroît  des  registres  de  Tadministration  des  pompes  funèbres,  que 
là  mortalité,  à  Paris,  aura  élé,  en  i83i,  moins  forte  d^on  cinquième  que  lev 
années  précédentes.  La  moyenne  ordinaire  par  an  est  de  a 4,000  décès,  et  le 
nombre  àes  morts,  eu  i83t,  ii*antti  pai  élé  au-delà  de  19,000. 

—  Neuf  députés  deVoienC  comparotfre,  le  a6  décembre,  devant  un  juge  d^in- 
siruction , pour  déposer  daus  Tafftiirede  M.  le  président  du  conseil  contre  M. Du- 
molait,.  ex-préfet  du  Rbâne,  an  sujet  de  la  scène  qui  s'est  passée  dans  les  couloirs 
de  la  chambre  des  députés.  Un  seul  dépoté  a  répondu  à  Tappel;  les  antres  veulent, 
dit'-OB  ;  en  référer  à  la  chambre.  D*Après  cet  iucidenf ,  tin  croit  que  M.  G.  Sérier 
abandonnera  la  plainte. 

-.-  Le  ministère  s^empresse  d'éloigner  les  Polonais  de  Paris*  Ceux  quiyétoient 
sont  dirigés  stir  Avignon. 

—  Depuis* le  3  décembre,  jour  de  l'entrée  du  duc  d'Orléans  i  Ljon,  le  nombre 
des  individus,  qui  ont  di\  quitter  cette  ville  par  mesure  de  police  s'élève,  suivant 
un  journal,  à  io,5oo,  parmi  lesquels  environ  6,000  ouvriers  appartenoient  à  la 
fabrication  d'étoffes  de  soie. 

—  La  cour  d'assises  de  Lyon  a  condamné  par  défaut  M.Pitrat,  gérant  de  la 
(iûzetie  du Lyonnaisy  a  trois  mois  de  prison  et  3,ooo  fr.  d'amende,  pour  exci- 
tation à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement. 

*  -^  M.  Prunelle ,  maire  de  Lyon ,  a  défendu  de  crier  et  de  colporter  dans  cettef 
tilie  la  défense  de  M.  Dumolart ,  que  les  journaux  de  Paris  ont  publiée. 
<  .^  M.  de  La  Hbussaye,  ancien  négociant  en  vins,  à  Josselin,  à  l'occasion  duquel 
M.  Arthur  de  La  Bourdônnaye  s'est  plaint,  &  la  chambre  des  dép^^^^»  ^^  méfaits 
de  l'autorité,  a  été  condamné  à  mort  par  la  cour  d'assises  de  Nantes,  comme  pré- 
*  venu  d'avoif  exché  à  la  guerre  dvile ,  et  d'avoir  fait  partie  des  bandes  de  la  Yen* 
dée,  ^x  personnes  ai-rètées  avec  lui  ont  été  également  condamnées  à  la  peine  ca- 
pitale. 

—  Quelques  troubles  ont  édalé  à  Kug)es  (Eure).  Phtsieurs  flibricvis  dé  fil  de 
fer  et  de  clous  ayant  reçu  des  commandes  assez  fortes,  accordèrent  i  leurs  ouvrier»^ 
une  augmentation  de  salaire.  Les  Ouvriers  des  autres  fabriques  demandèrent  ausaîtdt 
à.  être  payés  sur  le  même  pied,  et  les  chefs  n'y  ayant  point  consenti  «  ils  se  coaliaè- 
rent  pOur  refuser  le  travail  :  plusieurs  brigades  do  gendarmerie  iiirent  envoyées, 
pour  dissiper  les  rassemblemeus  ;  mais  un  des  meneurs  ayant  été  arrêté ,  le  a8 ,  soa 
élargissement  fut  exigé  de  vive  force  par  la  multitude  :  quelques  compaguies  du 
61'  de  ligne  ont  sur-le-champ  élé  expédiées  d'Evreux,  et  le  calme  a  été  rétabli. 

—  La  petite  ville  de  Démence,  arrondissement  de  Grenoble ,  a  refusé  les  neu- 
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telles  impoiiltoi»  dirrolei  cl  lo  droUi  rdunis.  Une  émeiiie  sérieuse  a  eu  lien.  1a 
fiopuUitioo  i*csl  portée  cbez  le  peroepleDr  et  a  brùté  les  registres.  Des  troupes  de 
OrcBoble  ont  été  expédiées  sur  oe  point 

—  Un  particulier  des  environs  de  JoinviUe  a  trouvé,  en  creusant  dans  la  oonr 
d'une  maison  qu*il  venoit  d'acheter ,  3o,ooo  fr.  en  louis  doubles.  On  présume  que 
cette  somme  aroît  été  enfouie  pendant  la  première  révolution. 

•—  Les  vœux  des  ouvriers  de  Dunkerque  pn^  été  remplis.  Le  ministrè  de  la  ma-' 
rine  a  accordé  les  fonds  nécessaires  pour  la  reprise  des  travaux  de  dévaatment 
qfti  avoient  été  ajournés.  Ces  travaux  sont  recommencés. 

—  La  Gazette  He  Guyenne  étoit  |H>ursuivie  pour  Tinsertion  d*une  pièce  de 
vers,  publiée  parla  Quotidienne.  Cette  feuille,  qui  étoit  défendue  par  M.  Au- 
réPien  Desèze,  a  élé  acquittée  spontanément  par  le  jury.  ^ 

—  La  dinxtion  de  rartillerie  de  Metz  a  reçu  Tordre  de  dèiarmer  les  places  de 
Blets,  Thionville,  Longwy,  Marsal,  Toal,  Yerdun  et  Bilche. 

-r"  Le  désarmement  de  la  place  de  Yaleuctennes  est  presque  terminé.  Les  ca- 
nons et  les  affûts  sont  renlrés  dans  Tarsenal. 

-^  Le  nombre  des  réclamations  contre  riropâl  de  quotité  s'élève,  à  Marseille ,  à 
environ  doute  mille. 

— *  M.  de  Theux  est  nommé  mimstre  de  Tintérieur,  en  Belgique. 

— ^  La  seconde  chambre  des  élats-généraux  de  Hollande  a  adopté  le  budget  des 
dépensés  à  une  grande  inajorilé.  Il  n'y  a  eu  que  huit  voix  contre,  et  aucun  onleui: 
n^a  |Hris  la  parole  en  faveur  des  vingt-quatre  articles  du  traité,  de  Londres,. 

—  Il  ne  reste  plus  que  sept  malades  à  Suudeiland  ;  mais  la  maladiv  ^t  d'ef- 
frayaiu  prdgrès  au  nord,  et  surtout  à  Gateshea^»  où  F^  compte  soixanle>Mt 
personnes  en  traitement.  Le  choléra  a  déjà  enlevé  plusieurs  individus  à  Adding^n. 

—  Le  colonel  Brereton,  qui  commaudoit  les  troupes  anglaises  à  Brislpl,  lu» 
de  la  deruiiTe  émeute  où  les  soldats  tirèrent  sur  le  peuple,  qui,  de  son  côté, 
litùla  une  partie  ^e  la  ville,  vient  d'être  traduit  devant  une  cour  martiale.  Les 
gi'icf^  d'accusation  sont  au  nombre  de  x6.  On  reproche  au  colonel  d'avoir  manqué 
de  ^gueitf  et  d'e^actitude-dans  les  premiers  ordres  qu'il  a  reçus  des  magistrats. 

- .  -T-^  Il  a  été  publié  à  Londres  des  tables  du  cleifgé  anglican.  Le  revenu  total  s'é- 
lève à  3,979,138  livres  sterlings(96  millions  So3,35o  fr.)  Sur  3 7,094,400  âmes 
d4nt  .se  fNMHpoSe  le  territoire  de  l'Angleterre,  il  y  en  a  ar;6f  5,68o  sujetsà  la 


•  '«^'f«;' général  de  Pfnel,  commandant  pour  le  roi  de  Prusse  à  Neuchàtel,  a 
nànmé  un  conseil  do  guerre,  pour  juger  les  insurgés  faits  prisonniers  dans  la  der- 
nière affaire.  Rcesinger  a  été  condamné  à  être  fusillé.  Toutefois,  oomne  la  ma- 
jorité n'a  été  que  de  6  contre  4,  M.  de  Pfuel  a  promis  de  soumettre  la  sentence  à 
lo  ratification  du  Roi.  Un  prisonnier  a  été  condamné  à  30  aiis  dé  travaux  forcés 
et  àsecevoir  5o  coups  de  verges,  et  les  autres  à  des  peines  moins  fortes. 
^  Dans  la  séance  du  ao  décembre,  la  dernière  de  la  session,  la  chambre  des 
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4eputés  de  Bavière  a  TOté  de  nouveau  sur  la  loi  de  la  praMe,  revenue  de  la  chanf  ' 
bre  des  conseillers,  sans  que  celle-ci  eût  rien  changé  aux  résohitiiMis  qu'etié  avott 
prises  sur  cette  loi.  La  diambre  des  députés ,  persistant  dans  les  siennes,  et  les 
deux  chambres  n^ajant  pu  parvenir  à  établir  l'acoord  dans  leur  résolutioa,  la  hri 
est  restée  imparfoite. 

—  lia  première  chambre  des  Elats  du  duclié  de  Bade  a  adopté ,  le  a  a  décembre, 
le  projet  de  loi  sur  la  presse ,  qui  avoil  déjà  pas»é  à  Tantre  chambre.  On  pensoif  que 
le  gouvernement  iié  tardèroit  |ub  à  U  sanctionner. 

—  Le  cordon  bavarois  contre  le^holéra  a-  été  léVé,  et  toiites  les  trouffes  qui  le 
composoient  rentrent  dans  leurs  gamisohs. 

—  Le  choléra  s*est  déclaré  &  Halle,  en  Saxe. 

—  Dom  Miguel  a  amnistié  loi»  les  miliiaires  coupables  de  désertion,  et  or- 
donné qu'on  suspendit  toutes  poursuites  coutre  ceux  qui  out  cucuitru  des  peines  de 
discipline,  afin  de  ne  pouit  diminuer  Tarmée  de  défense  des  rôles. 

•       .  .  .       .  4 

—  La  flotte  égyptienne  est  arrivée  près  de  Tripoli  de  Sjrie.  L'armée  de  terre 
B*est  avancée  jusqu'à  Jérusalem ,  sans  rencontrer  de  rési«tance.  Le  paeha  de  Saint- 
Jean  d'Acre  a  annoncé  qu'il  recevroit  Ibrahim  comme  un  allié. 

-=-  Les  journaux  de  la  Jamaïque  annoncent  que  la  Colombie  est  dant  la  plqs 
grande  anarchie.  Les  Anglai$  qui  résident  à  Bogota ,  et  méipe  le  niinislre  Anglais-, 
M.  Tumer ,  craignoient  tous  les  joivs  d'être  assassinés.  Le  conimeroe  est  rttiiié.vOn 
pense  que  le  général  Obando  sera  appelé  à  la  présidence.  La  province  de  Caracas 
cat  maintenant  la  pomme  de  discorde^  Obando,  |)ar  ses  awassinal^,  a  occasionp^ 
une  révolution  à  Popayan ,  dans  le  but  de  réunir  <w  pays  au  oentre  oui^  ia  -répu»- 
hHkfÊ»  de  ta  Nouvelle-Oranade. 

CBAMBAE  DES  DEPUtES.  ,^,  ,  ^ 

Le  3  janvier,  M.  Pelet  £iît  un  rapport  favpitable  sur  le  projet  de. loi. relatif  à  la 
levée  de  6o,ooo  hommes  de  la  dasse  de  i83r.  La  discussion  est  fixée  a  samedi 
prochain.  . .  ■  > 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  pnésente  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  |l  eoulracter  un  emprunt  de  40  millions.  I 
.    Ou  adopte  sans  discussion  pUisieun»  projets  de  lui  d'iulérèls  locaux. 

Jtf.  Lherbelte  revient  snr  la  demande  de  communication  des  jnèces  propres  i 
éclairer  la  chambre. sur  la  fixation  de  la  nouvelle  liste  civile.  Il  trouvé  très*inj5of^ 
fisantes  celles  qu'on  a  seulement  livrées  à  l'impression ,  et  fait  observer  que  des 
cclairdssemeus  bien  plus  étendus  .sont  donnés  à  la  chambre  des  commiuies  d'An^ 
gleterre.  L'orateur  conclut  à  ce  que  la  loi.  à  ce  sujet  soit  retirée  de  Tordre  du  jour, 
jusqu'à  ce  que  la  communication  soit  eompîète.  :  '  > 

JfM.  Fabre,  Saglio,  Dumeylet,  Oemarçay,  et  surtout  M.  Laurence,  appuient 
vivement  la  motion.  On  demande  surtout  la  publication  des  dépenses  de  Charles  X, 
et  la  représentation  de  l'acte  par  lequel  Louis-Philippie  a  cédé  ses  biens  à  ses 'en- 
&ns,  et  dont  la  date  est  antérieure  à  son  avèneinent.'MM.  Rouillé  de  Poniaine» 
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iMilhf  HàbUmuMmi s*opfioténi  à  de  nonvaHit  comàuinailiMÛL  ta  âisé«tti«tt 
pnad  im  cameltM  4*tigr<tur.  M.  de  Lamelk  est  irtefromim  par  de  tmIcbs  mur- 
moret,  pomramr  vtparlé  de  la  lépsbliqoe  ei delà June  pdur  It  rojaaté.  if .  d^ 
fidmufp  Ut  tnBm  «w  note  annonçttit  que  les  bienf  du  émc  d'OriMM  nppoHéieol 
1,253,096  fr.,  indépendammeut  des  produits  des  apanages  et  de  la  farte  part  dans 
rîndeaMilté  dai  énûgréi.  ItVwdre  du  jour  est  eosuilé  réclaoM  à  grands  erk  par  les 
oeotreti  «t  la  majorilè  le  fiiîl  proooueiBr  au  milieu  d^uo  tumulttf  iueapitnable. 

M.  le  président  met  en  discusaioB  le^Nviet  de  loi  tendant*  à  fiiine  jonir  du  trair 
tement  onlînaire  de  a5o  fr.  lei  miiilairâ  décorés  de  la.  légion  d'iionneur  pendant 
les  cent-jours,  et  qui  u'éloient  alors  que  sou$-of6ciers  ou  soldais.  U  jsera  pourvu  i 
la  dépense  par  un  prélèvement  sur  les  fonds  de  la  Légion-d'Honneur,  qui  redevien- 
dront libres  par  Veffet  des  extinctions.  Celle  loi  passe  sans  opposition,  à^la  majo- 
rité de  a  1 1  contré  4^. 

On  entame  ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  mobilisation  de  la  garde- 
nationale.  MM.  Ta  tout,  de  Laborde ,  Beauséjour  et  Lamarque,  considèrent  la  me- 
sure comme  insuffisante.  MM.  Lemercier,  de  Marmier  et  d*Argout  appuient  les 
amendemensrde  la  commission. 

Le  3 ,  M.  Meynard  lit  une  proposition  tendant  à  substituer  au  droit  de  circula-^ 
tion  des  boissons  on  droit  d'entrée  et  de  licence.  La  discussion  aura  lien  samedi 
•prodiain ,  quoique  M.  Cb.  Ouptn  Tootût  la  ftiire  reinrojer  après  le  budget. 

On  reprend  la  diseosnon  de  la  loi  sur  la  mobilisation  de  la  garde  mrtionale.  M^  de 
Tntj  Tappuie;  mail  ft  demande  en  outre,  comme  les  adversaires  du  projet,  une 
armée  de  réserve.  M.  Cb;  Dnpin,  rapporlein*,  repousse  principalement  celte  p!ropo<- 
-flitioft.  M.  Cabet  moiNre  qtie  Tannée- n'est  que  de  4ra,ooo  hommes,  quoique  le 
ministère  relmuioisse  la  nécessité  d*en  avoir  une  d^ao  moins  5oo,ooo*faommea. 

L'art  I*'  porte  que,  lorsque  la  garde  nationale ,  daiis  les  cas  prévus  |)ar  la  loi 
du  aa  mars  dernier,  sera  appelée  à  fournir  des  corps  détachés,  la  réparlilion  des 
mrrondiSMnMns  at  eaaton*  aura  lieu  praportionDcllement  à  fa  population  génniile. 
La.oommimkm  demande  qae  Ton  mette  :  proportionneliement  à  la  force  (fés 
classes  appelées  à  la  mobilisaiion.  Cet  ameudemeut  passe,  malgré  les  observatîoi^ 
dn  ministre  d»  coonméree. 

Lat  autres  articles  sont  ensuite  adoptés.*  Ijs  portent  qu^aussitôt  la  promolgalioâ 
de  cette  loi  il  sera  formé,  par  commune  et  par  canton-,  un  tableau  f^es  citoyens 
mobilisables,  ppr  rang  d'âge  et  par  x^atégories  ;  que  ce  ubteau  sera  twsàîà  au  mois 
de  janvier  de  chaque  année  ;  qu'il  y  aura  par  arrondissement  un  conseil  de  téviiiofi 
«omposédu  seua-préfet,  de  deux  membres  du  eonseil-général  ou  dlarrondissemenl, 
dtt  général  commandant  le  département,  on  d'un  officier  par  lai  désigné»  et  de 
Vofficicr  le  plus  élevé  en  grade  de  la  garde  nationale  ;  qu'enim  le  oontiagent  de 
chaque  canton  sera  subdivisé,  suivant  sa  force,  en  bataillons  ou^comfngnii».. 

Diffiêrens  amendemcns,  proposés  piprMM.  de  Montozon,  Leyraud  et  Subervic, 
jont  donné  lieu  à.quelques  débats ,  mais  ont  été  écartés. 

M.  le  président  du  conseil ,  répondant  à  M.  de  Demarçay ,  a  dit  que  lofatea  las 
mesuBCi  étoient  prises  pour  la  défense  des  frontièMs;  que  la  levée  prooiiaiiM  de 
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$oi  «DdlW  boiMWft  parieroiL  rarmée  «  âoo  mille  liommâs;  qii^^  sur  tSo^  milie 
g;«rdi»  Aalftonaia  »  xp^  mille  sont. au*més,  xA  fourfnrpi^tmie  année  (le  3oo  mtUe 
bominea  pour  appuyer  les  mouveniens  de  rarmée.  Oo  a  req^arqué  que  M,  Casiiuir 
PéHer  n^  ^hoil  pas  un  mol  4»  désarmement  fénéral  »  dent  il  park>it  si  souvent 
depuis  six  mois. 

La  loi  pasae  «u  scrutin  à  la  maiorîié  de  a«5  centre  45.  -     . 

Ia  4Â»P«ssipA  dift  projet  de  loi  sur  la  no^ydle  lis|e  civile  est  annoncée  pour  le. 
lendmaiii. 


L^afTaire  de  rai)bé  de  Melleray  contre  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  doit  être 
plaidée  le  i3  janvier.  VA  mi  de  TOtxlie  publie  une  lettre  écrite  au  père  abbé 
par  le  prieur  du  monastère  de  Halhmore,  en  Iilande,  qui  a  reçu  les  Trappistes' 
e:ipu1sés  de  Melleray.. 

ccCork,  1 4  décembre  I {(3 1. 
>•  Mon  très-révérend  Père ,  l'embarras  dans  lequel  l'arrivée  de  nos  pauvres  frères 
m'a  engagé  est  la  seule  excuse  que  je  puis  vous  donner  de.  mon  silence  :  mais  au- 
près de  vous  cette  excuse  suftit;  car  je  n'ai  pas.  besoin  de  vous  faire  sentir  ma 
position  t  vous  l'aviez  déjà  prévue.  Cependant  j'ai  de  quoi  vous  soulager  un  peu  au 
milieu  de, cette  mer  d'^fliction  dans  laquelle  les  malheurs  de  ces  joiu*s  derniers 
vous  o(U  plongé. 

)*Hos  pauvres  frères^  si  injustement  {persécutés,  n'ont  mis  que  trois  jours  à  ve- 
nir. X^eur  arrivée  à  Cgve  »  petite  ville  à  six  milles  de  Cork ,  à  la  rade  de  laquelle 
tous  les  grands  bâtimcns  s'arrêtent,  m'ayant  été  annoncée  (car  j'ctois  ici  à  les 
attendre  pendant  trois  semaines) ,  je  m'y  rendis.  Quand  je  fus  là ,  je  pris  .ujv  ba- 
tea»,  çt  après;  avoir  traversé  la  rade  pi qs  d'un  mille  et  demi»  je  montai  sur  le  bâ-. 
limenL  C «toit  le  soir,  le  premier  jour  du  courant.  Je  ne  pi'étends  pas  vous  don-' 
ner  une  idée  de  ce  qui  s'est  passé,  lorsque  nos  frères  me  virent  au  milieu  d'eux , 
XfL  les  sensations  qui  s'emparèrent  de  mon  ame;  je  les  embrassai  tous,  et  sentis  une 
^pèce  de  consolation  de  ce  que  je  les  trouvai  bien  porlans,  à  rexcépti'on  du  firere 
Athanase»  novice  convers,  qui  ètoit  bien  malade,  mais  qui  est  maintenant  ré- 
tabli. '  '-  '  '  •  /.• 
»  Le  lendemain  matin,  je  retournai  à  bord;  le  capitaine  me  reçut  très  - ^ien ,' 
m'invita  à  déjeuner  avec  lui  ;  c'est  un  homme  trés-hounête  :  tous  nos  frères  n'ont 
qu'à  se  louer  dé  sa  bonté,  de  l'humanité  de  ses  officiers  et  de  tout  réqiiîpage.  Ils 
les  ont  traités  avec  considération,  et  ne  les  ont  laissé  manquer  de  rien;  aussi  j'en 
ai  ténioi|né  toute  ma  reconnoissauee  à  ces  Messieurs ,  qui ,  de  leur  côté,  m'ont  ex- 
primé combien  ils  avoient  été  contens  de  nos  frères. 

»  Tout  étant  arrangé  pour  leur  débarquement ,  j'ai  fait  veuir  des  bateaux  ;  jeiis 
descendre  les  frères  par  douzaine.  Lorsqu'ils  furent  arrivés  à  terre,  tous  les  specta* 
teurs  les  re<^urent  avec  les  marques  d'un  profond  respect ,  les  hommes  ôtèrent  leurs 
chapeaux,  les  femmes  les  saluèrent  :  j'avois  déjà  pourvu  à  leurs  locemens;  des  per- 
sonnes respectables  et  charitables  s'empressèrenlf^de  les  recevoir  dans  leurs  mai- 


(46^4) 

àNM, et  de  lear  éùauBr  tant  ce  dont  ib  •▼oieot  benlo  pour  lei  Kwbgei'  apfè»  leà- 
Mgnei  du  voyagp.  Le  jour  nrivant^  je  let  entoyiii  GàriL;lés  tifiis  par  ciià','  lef- 
intrei  par  terre,  oà  j*avois  des  maisoiis  encare  prèles  à  les  lo^ ;  font  leiir  ctoit* 
prodigiié  par  les  charilablei  habilass  de  GoriL;  et  ,tiialgré  Icdr  giméd  oMnlira,  pss 
'oo  seul  B*a  été  néglige. 

>  Ycjez;  mon  révérend  Fére,  qnd  Irarail!  Mais  ce  n*élait' par  encore  'îôat,  il 
i^agÎBSoit  alors  de  les  ncltre  m  l^bri  dn  danger  d'nne  dbpersioil  totale.  Voici  eom- 
nMBt  j'ai  arrangé  mon  aMinde.  TwSi  tuwyé  de  suite  les  finères  Yenanoeet  Augiistia  ea  ' 
Angldcrre ,  pour  tidicr  de  nous  procorer  qoeiqncs  seeoan;  mais  plutôt  po«r  de- 
ipenrcr  -nn  peu  avec  leurs  parons,  afin  de  diminuer  le  lardean  qui  aJloit  peser  trop 
sur  ma  petite  maison.  J*ai  envoyé  les  frères  Antoine,  Bruno  «Philippe ,  Alphonse , 
en  dififérenles  directions,  pour  lék  mêmes  uns.  Enfin,  j*aî  rienvoyé  toiit-îi'-faii  les 
frères  Haore,  Hilaire,  Savinien  et  Uimbert,  qui  n*étoient  attadi'és  à  là  maison 
qtt*cn  qualité,  de  domestiques.  Tous  les  autres  sont  dans  notre  petit  monastère  de 
Rathmore;  mais  le  bon  Dieu  ne  les  a  pas  abandonnés.  Jusqu  a  présent,  ils  n'ont 
manqué'  ae  rien.  Je  reste  à  Cork  ^  où  j^ai  fait  un  app^  à  fous  les  habitans,  tant 
^holiques  que  protestans':  je  n^ai  pas  encore  eu.  le  temps  nécessaire  pour  woir 
de  quelle  manière  ils  répondront  à  ma  demande. 

»  Il  est  bon  que  je  tous  dise,  mon  révérend  Père,  que  le. capitaine  da'vaissetn 
qui  a  amené  nos  frères  a  apporté  une  lettre  qu'il  a  remise  au  maire  de  Gorfc.  J^i- 
gnore  qui  en  est  l'auteur;  mais  on  nous  accuse  de  rébellion  ^sédition,  éijene 
sais  quoi.  M.  le  maire  en  voit  tout  le  ridicule,  //  s'mn' moque  beaueoàp^Ce 
fepctionnaire  a  visité  Melleray  Vannée  dernière ,  et  nous  témoigne  une  grande 

♦  ■  • 

»  J'ai  traduit  unie  de  vos  lettres  prise  dans  la  baochui^  qu^on  waîik  apportée ,  et 

1^  ai  écrit  urifc  autre.  Tantes  lea  de«  nntéliptfUSéasdMlKAjéttriàur^vIfei- 
père  qu'dles  suffiront  pour  détruire  llm^ression  déISitbrable  que  les  bruits  qni 
ôborent  peuvent  produire. 

«Soyea  bien  convaincu,  mon  révérend  Père,  que  je  partagé  bien  smoèrement 
toutes  «os  peines  ;  j'en  ai  aussi  une  bonne  part.  Prenons  courage;  le  bon  Dieu  qui 
nous  éprouve  mettra  fin  à  nos  souffrances ,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire  pour  sa 
gloire. 

j  *  J«  •""*  "^^  ^^^  profonde  vénération;  voire  très-obéissarjt  fils, 

.        »  Au  monastère  dé  Rathmore.  Signe,  F.  Y jxrccirT,  prieur.  » 


Cocas  VIS  irrers  MiLics.--7?ovr5*  du  ^  janvier  i83a. 

T^ifpottrioo,  jouis,  du 22 décembre, 'ouvert  à  67  Cf.  3oo.,  et  fermé  à  67' fr.  40  c. 
Cinq  pour  lOD,  joui<iNii.ce  da  22  iept. ,  ouVert  k  96  fr.  5o  fi^,  et  fermé  i  96  fr.  35  «..  ' 
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SAUEDr  7  4AN\IER  1832.  (!\'  1890.)    ^ 

Sur  tEdit  donné. à  Rome  le  5  octobre  dernier, 

'  ..... 

(Suite  du  n**  1869.)  "        ! 

he  Journal  des  J /ébats,  qui  certainement  n'est  pas  suspect. 
d'un  excès  de  partialité  en  faveur  du  gouvernement  ponliGcal, 
a  cependant  insisté  sur  les  avantages  et  les  améliorations  dû 
nouvel  édit.  Le  règlement  sur  les  appels  suspensifs  ou  dévolu-; 
tifs  est  ^  dit -il,  une   heureuse  réforme  ;i  antcrieurementj.de' 
toutes  les  parties  de  l'Etal  pontifical,  il  falloit  recourir  au  tri- 
bunal de  la  Signature,  à  Rome,  qui  seul  avoit  le  droit  de  déci^- 
der  si  Tappel  étoit  suspensif  ou  non.  De  grands  frais,  et  de  lon^s  ' 
délais  étolent  nécessaires  pour  obtenir  ce  jugement  intèrlocu-  '-■ 


'^^3^ 


sieurs  tribunaux  d'exception ,  qui  sont  tous  supprimés  par  Té-* 
dit  du  S  octobre.  La  juridiction  de  l'auditeur  du  Pape,  entre 
autres ,  n^avoit  pas  de  bornes  ;  il  pouvoît  interrompre  le  cours^ 
de  }a  procédure,  casser  et  réformer  les  jugemehs',  et  rë^ouvë-i 
1er  les.  plus  ancienneà  eontestatîoâs.  Lé  Pape  renonce  encore  àii' 
^droit  d'évoquer  les  causes  et  de  créer  des  commissiôiis  ^  on  kçs-^* 
pectèrar  Tordre  dès  juridictions  ,0t  l'es  familles  puissatiles  né^ 
pourropjLobtemr  dès  juges  de  faveur.  Personne  ne  sera  enlevé  j 
à  ses ^ juges  naturels.  Aiilrelbis  les  jauges  n'éloient  pas  obligés 
de^ÎMQlîvèr  leurs  sentences ,  qui.  étoieht  rendues  sans,  publicité  [ 
et  sans  plaidoiêries  préliminaires.  Lés  habitans  dés  ié(]:a lions  * 
et  dQS  MarcujBS  jne  seront  plus  obligés  de  porter  a  Rpijàé  Tagpel 
des.  c^ù^es,  ils  seront  jugés  sur  les  lieux.  Aussi  on  dit  qu'à  Ma- 
cerata,  oh  a  illuminé  à  la  nouvelle  de  l'édit.  Tous  les  tribu- 
ijaux  de'  province  sont  purement  laïcs  -,  il  n'y  à  qu'à  Rome  o^v 
les  prélats  entrent  dans  lés  tribunaux.  Le  tribunal  de  l'^.  C\  ' 
est  mi-partie  de  prélats  et  de  laïcs.  Le  tribunal  du  Câpitole  est^ 
Gom^sé  dé  laies.  L'organisation  actuelle  du  tribunal  de  l'ri.  C 
est  plus  régulière  que  l'ancienne*  La  Rote  restie  comme  lé  passé,  > 
mais  des  fornles.plus  simples  sont  introduites  dans  la'prbœdure,' 
et  ce  tribunal  mérite  la  confiance  par  le  choix  et  Rritégrité  de 
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ses  membres.  Cette  confiance  ne  peat  que  s^aceroitre  par  la 
disposition  qui  ôte  le  droit  de  délé^er  arbitrairement  à  tel  ou 
tel  auditeur  de  Rôle  h  connoissance  de  certaines  affaires  ; 
toutes  arriveront  par  la  voie  régulière  aux  diverses  chambres 
du  tribunal ,  qui  prononcera  colïeclivement.  Le  tribunal  de  la 
Signature  ordonne  la  révision  des  affaires  dans  des  cas  analo- 
gues à  notre  requête  civile  ]  ii  couronne  convenablement  Tédi- 
fice  judiciaire  en  matière  civile.  Ajoutez  à  cela  la  suppressioa 
des  droits  à  payer  aux  juees  ou  à  leurs  secrétaires,  et  Tobli- 
gatiorï  de  rédiger  la  procédure  en  langue  vulgaire ,  et  on  recon- 
noiira  tous  les  bieniaits  du  nouvel  édit. 

Tel  est  le  jugement  du  journaliste  français  sur  les  règlémens 
du  5  octobre.  Ils  prouvent ,  en  effet ,  combien  le  saint  Père  a  eu  . 
à  cœur  de  se  rendre  aux  vœux  légitimes  de  ses  sujets ,  de  ré- 
primer les  abus  et  d'établir  une  exacte  et  impartiale  distribution 
de  la  justice.  Cette  sollicitude  ne  devroit-elle  pas  lut  gagner  les 
oceurs  de  tous  les  babitans  dé  ses  Etats?.  Tous  cétix  qui  n'ont 
que  des  vues  droites  ne  devroient-ils  pas  être  satisfaits  de  ce 
qu^ils  ont  obtenu  sous  le  rapport  administratif  comme  sOus  le 
rapport  judiciaire  ?  et  ceux  qui  crient  encore  et  qui  forment  de 
nouvelles  plaintes  et  de  nouvelles  prétentions  ne  prouVent-ils 
pas  par  là  qu'Us  sont  aussi  insatiables  qu'injustes ,  et  qu^  veu- 
lent autre  cbôse  que  des  réformes  pacifiques  et  ra^nnable^ 
À  Bologne',  on  a  décidé  que  Tédit  étoit  impossible  dans  Texé-^ 
eutiohy  tandis  qu'il  est  mi^  à  exécution  et  obâervé  dans  pht- 
sieurs  provinces.  En  conséquence,  on  a  forcé  le  président 
Grassi  a  signer  une  proclamation  qui  suspend  rétablissement 
des  nouveaux  tribunaux,  et  remet  en  vigueur  les  anciens  rè- 
glémens et  les  anciens  magistrats.  Il  est  assez  singulier  de  voir 
ceux  qui  se  plaignoient  si  fort  des  anciens  règlémens  les  faire' 
revivre ,  et  rejeter  des  réformes  qu'ils  paroissent  solliciter  avec 
tant  d'ardeur.  Aussi  M.'  )e  cardinal  secrétaire  d'Etat,  par  une 
,  notification  du  i5  décembre ,  a  annuité  l'acte  publié  à  Bologne 
le  2  du  même  n^i^V  II  fait  sentir  les  avantages  de  l'édit  du 
5  octobre  r 

«tes  juges  partîeuliers  abolis ,  les' dëlégalicNis  spdcîalet  révo^ 
quées ,  le  fisc  soumis  à  la  joridiction  m*dinaire>  le  oouiif  des  pnçcsà» 
aiwi^é  à  la  Aote,  le  dcsagi^émenl  de  refxmrir  au  tribwM  déia$i- 
gO^tiive  pp^^  l.-ob^ei^v^tiQn  <|^s  appels,  reUanchéj  la  wridictiou 
contentieuse  de  l'auditeur  du  Pape  supprimée,  des  ti^bunaux  de 
première  ipstance  et  d'appel  composés  ae  plusieurs  jctges^  établis  à 
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RoQi«  et  daiw  l'Rtat  poiHifical ,  les  Juges  astreints  à  publier  les  mo- 
tifs de  Uurs  sentences,  l^usage  de  ntalien  rétabli;  enfîn ,  des 
formes  de  procédui^e  plus  simples  et  plus  expéditives,  introduites 
dans  les  jugemens  civils,  semplènt  devoir  enfever  les  plaintes  con- 
tre les  vieux  systèmes.  Aussi  les  riglemens,  loués  même  en  pays 
étrangers ,  firent  reçus  avec  reconiioissance  dans  toutes  les  pro- 
vince^.  Bologne  elle-même ,  le  centre  de  l'opposition  ,  se  montra 
satisfaite.  La  qouvelle  magistrature  fut  installée  tranquillement, 
çt  sans  réclamation.  » 

Le  cardinal  secrétaire  4*Etat  fait  remarquer  ensuite  Ic^  amé- 
liorations introduites  dâûs  la  justice  criminelle  par  Tedit  du 
5  novembre  dernier^  ces  améliorations  sont  à  peu  près  de  la 
même  natvire  ^ue  cella  de  l^édii  du  5  octobre  sur  les  affaires 
eivibs  ;•  et  c'est  dans  cet  état  de  ohoses  que  Bçdognc  vient  pro- 
tester contre  les  ëdits  et  en  suspendre  toute  seule  rexécuiion. 
Le  saint  Père,  ne  pouvant  passer  sous  silence  ce  nouvel  attentat 
contre  la  souteràîiieié,  dédare  nul  l'acte  du  «  décembre  et  les 
décrets  et  semences  des  juges  et  tribunanic  institués  contre  les 
dispositions  de  l'édildu  5  octobre.  Provisoirement,  le  tribunal 
3'wpel  pour  les  quatre  légations  sera  établi  à  Ferrure. 

Il  ne  nous,  reste  plus,  pour  faire  connoltre  tout  l'édit  du 
$  octobre ,  ou'à  parler  du  dernier  règlement  pour  les  causes 
^viiea.cbais  lesco^r^  ecdésiastîq^es  ;  ce  règleiaent  est  curieux 
à^nnmtre^  aurlouf  pour  nous  autres  Français,  qui,  depuis 
la  législation  établie  par  la  pretnière  révolution ,  n'aroils  plus 
d'idée  de  tribunaux  ecclésiastiques ,  et  nous  croyons  que  cette 
partie  intéressera  spécialement  le  clergé  : 

«  Les  évéques,  les  ai'chevéques  et  leurs  vicaires-généraux ,  dans 
lés  diocèses  i^spectife,  sont  juges  ordinaires,  en  première  instance, 
dans  les  causes  de  la  compétence  du  for  ecclésiastique,  soit  en 
raison  do  la  tiialière,  soif  en  raison  des  pei*sonnes;  dans  les  causes 
purement  la(îques  entre  laïc&,  pourvti  que  les  parties  y  consentent 
dans  la  foi-iàe  prescrite  par  benoît  XI V.  La  juridictîob  des  ordi- 
naires ,  dans  lés  causes  de  premièi*e  iiistance ,  n^est  limitée  à  au- 
cune somme.  Les  archevêques,  comine  métropolitahii ,  âoni  juges 
d'appel  dans  toutes  les  causes  de  quelque  valeur  que  ceildit,  qui 
ont  été  jugées  (en.  première  instancç  par  les  évêques  sufiVdgans  de 
leur  province..  Néanmoins ,  celui  qui  succombé  peut  apftelér  au 
iaint  Si^ge  ou  aux  tribunaux  de  Rome,  sans  passer  par  la  Jurfiio- 
tion  intermédiaire. 

Le  tribunal  du  vicariat  de  Rome  se  compose  du  cerdfha^- 
vicaire,  d'an  pi^élat  vice-régent  et  d'un  pi>êlat-lîetttenant  civil.. 
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Chacun  de  ces  deux  derniers,  même  par  le  mpyen  d'un  auditeur 
particulier,  connoit  et  Juge  en  première  instance  toutes  les  causes 
de  Bome  et  des  districts  qui  ',  dans  les  diocèses ,  sont  jugées  par  les 
ordinaires,  ainsi  que  les  causes  entre  laïcs  qui  n'excèdent  pas 
*i5  écus,  sans  qu'il  soit  besoin  du  consentement  formel  requis  pour 
les  autres  causes  purement  laïques.  Le  cardinal-vicaire  counoît  et 
juge  en  seconde  instance,  avec  l'auditeur  de  la  chambre,  toutes 
fes  causes  qui  ne  sont  pas  au-dessus  de  5oo  écus ,  et  qui  oiit  été  Ja- 
;^es  en  premier  degré  par  le  vice-régent  et  le  lieutenant.  Il  connoît 

*  aussi  et  décide  en  seconde  instance ,  en  vertu  des  pouvoirs  spé- 
ciaux qui  lui  sont  (x>nférés  par  Je  saint  Père  dans  le  présent  règle- 
ment ,  toutes  les  causes  qui  ne  sont  pas  au-dessus  de  5oo  écus,  et 
qui  ont  été  jugées  en  première  instance  par  l'auditeur  de  la  cham- 
bre. La  juridiction  privée  du  vicariat  sur  les  alimens,  suivant  le 
rescrit  démenti n ,  dans  les  causes  des  Juifs,  des  néophjtC's  et  des 
autres  qui  lui  sont  réservées  par  les  constitutions  apostoliques ,  est 
maintenue. 

vLe  tribunal  de  l'auditeur  de.  la  chambre ,  pour  les  causes  ecclé- 
siastiques, se  compose  de  l'auditeur  de  la  chambre,  de  deux  a&ses^ 
seurs  de  robe  qui  le  remplacent  dans  les  cas  et  de  la  manière  ex- 
pliqués ci-après,  de  la  congrégation  civile  formée  des  seuls  prélals- 
lieutenans ,  suivant  ce  qui  â  été  dit  dans  le  règlement  pour  le  s 
éauses  civiles.  L'auditeur,  de  la  chambre,  connoît.  et  juge  en  prc.- 
ftiière  instance  les  causes  énoncées  dans  le  paragrapîie- ci-dessus, 
avec  le  tribunardu  cardinal- vicaire ,  les  différends  sur  l'excculiQn . 
des  balles  et  le  tti'es  apostoliques.  Il  juge  en  outre  exclusivement  de* 
Texécutton  de.  ces  resci'its,. émanés  des  congrégations  qàl  n^ont 
point  de  juridiction  contemtieuse.  Enfin ,  il  connoît  et  juge  en  &e- 
iX)nde  instaece  toutes  les  causes  qui  ne  sont  pas  au-dessus  de 
5oo  écus,  et  qui  ont  été  décidées  en  première  instance  par  le  vice- 
régent  et  le  lieutenant  du  cardinal-vicaire,  et  par  les  ordinaires 
de  l'Etat.  La  juridiction  de  l'auditeur  de  la  chambre,  comme  juge 
de  seconde  instance ,  pouiTa  éti'e  exercée  en  son  nom  et  place  par 
deux  assesseui's  de  robe.  Les  assesseurs  pourront  cônnoître  des 
causes  de  seconde  instance ,  non  compris  la  sentence  de  décision  ; 
celle-ci  sera  signée  de  l'auditeur  même,  après  le  vu  de  l'assesseur 
qui  aura  examiné  l'affaire.  La  congrégation  civile  connoît  et  juge 
en  troisième  instance  les  causas  qui  ne  sont  pas  au-dessus  de 

'  5oo  écus ,  et  qui  ont  été  décidées  diiOféremment  en  premier  degré 
parles  évéques,  ejt  en  second  degré  par  les  métropolitains^  les 
causes  qui  ne  passent  pas  la  même  somme,  et  décidées  diversement 
en  pi*emier  degré  par  les  ordinaires  et  par  le  vice-régent  et  le  lieu- 
tenant civil  du  vicariat,  et  en  second aegré  par  le  cardinal-vicaire 
on  par  l'auditeur  de  la  chambre;  enfin,  les  causes  de  la  même 
yaljeur^  décidées  différemment  en  premier  degré  par  l'auditeur  de 
la  chambre  y  et  en  second  degré  par  le  cardinal-vicaire.  Les  au- 


diciK)es  pour  les  causes  eccléâasliques  se  lieiineiit  en  des  jours  dis- 
tinots  ,  et  il  y  aura  pour  cela  un  registre  particulier. 

Le  tri)3unal  de  la  Rote  romaine  connoît  en  second  degré  toutes 
les  causes  au-dessus  de  5oo  écus,  ou  plus  importantes ,  en  matières 
ecclésiastiques^  décidées  en  première  instance  par  les  ordinaires,  ou 
par  le  tribunal  du  vicariat  et  par  Tauditeur  de  la  chambre.  Il 
c'onnoiL  et  juge  en  troisième  et  dernière  instance  les  causes  au- 
dessus  de  5oo  écus,  jugées  diversement  en  première  instance  par 
les  évoques  et  en  seconde  par  les  métropolitains ,  et  les  causes  éga- 
lement au-dessus  de  5oo  écus,  et  jugées  diversement  eu  premier  de-^ 
gré  par  les  ordinair.6S,  par  le  tribunal  du  vicariat  et  par  l'auditeur 
de  la  chambre ,  et  en  second  degré  par  un  tour  de  la  Rote.  La 
Rote  procède  dans  les  causes  ecclésiastiques  comme  dans  les  causes 
civiles.  Pour  la  nullité  des  mariages  et  des  professions  religieuses , 
on  observera  les  règles  prescrites  par  Benoît  XIV.  La  juridiction 
du  tribunal  de  la  fabiiquc  de  St-Pierre,  dans  les  matières  de  sr 
compétence,  est  conservée.  Rien  n'est  innové  par  rapport  aux 
congrégations  et  à  la  manière  de  procéder  devant  elles.  Dans  les 
causes  ecclésiastiques,  on  recourt  au  tribunal  de  la  Signature, 
comme  dans  les  causes  civiles ,  en  observant  ce  qui  est  marqué  dans 
le  premier  règlement.  Les  congi'égations  ne  sont  point  soumises"» 
ce  tribunal.  Les  questions  de  compétence  entre  les  congi'égatiohs , 
bu  entre  les  congrégations  et  les  autres  tribunaux,  seront  jugées 
sur  simples  mémoires  par  le  cardinal-préfet  de  la  Signature,  ave<; 
le  vote  consultatif  du  doyënet  du  sous-doyen  du  tribunal ,  après 
>in  rapport  qui  devra  élre  fait  au  saint  P^re.  On  examinera  et  on 
décidera  de  la  même  manière  les  difficultés  relatives  aux  jugeniens 
i'eu dus  en  suite  des  résolutions  émanées  des  congrégations. 

Les  ordinaires  et  les  vicaires-généraux  dans  les  diocèses  respec- 
tifs, et  à  Rome  l'auditeur  du  vice-régent,  exerceront  la  juindic- 
lion  volontaire,  même  dans  les  affaires  entre  les  laïcs,  cumulative- 
jjieut  avec  les  juges  indiqués  dans  le  premier  règlement.  Ils 
l'exerceront  seuls  dans  tous  les  cas  ou  elle  leur  est  exclusivement 
attribuée  par  les  lois  ecclésiastiques  et  par  les  constitutions  apos- 
toliques. » 

^ouvcLMi;s  ecclésiastiques. 

Paris.  M.  de  Cormenin ,.  dans  une  lettre  qu'il  a  publiée  sur  là 
nouvelle  liste  civile,  donne  le  tableau  des  dépenses  de  la  liste  ci* 
vile  sous  Charles  X;  dans  ce  tableau  est  un  article  ainsi  conçu  : 
Pour  deux  grands^aumoniees,  698,000  fr.  D'abord,  il  n'y  avojt  pa^ 
<leux  grands^aumônicrs  à  la  cour,  il  n'y  en  avoit  qu'un  ;  ensuite , 
renoncé  ci-dessus  scmbleroit  dire  que  le  chiffre  de  693,000  fr.  in- 
(liquoit  un  traitement  personnel ,  tandis  que  cet  article  de  dépenses 
(.omprcnoit  toute  la  chapelle  du  roi,  le  traitement  de  tous  les  au- 
môniers et  chapelains,  les  dépenses  matérielles  de  la  chapelle,  et 
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sans  doute  aussi  les  fonds  destinés  aux  aumônes ,  et  que  M.  le 
grand-aumânier  éloit  chargé  de  distribuer.  On  voit  par  là  qu*imê 
somme  qui  auroît  été  une  profusion  folle  j  si  elle  d'eât  été  que  pour 
un  ou  neux  individus ,  n^avoit  rien  d'extraordinaire  quand  elle 
étoit  i;épartie  entre  3o  et  quelques  personnes ,  entre  les  frais  du 
service  divin  et  le  mobilier  de  la  cnapetle,  et  entre  les  secourt 
destinés  aux  pauvres. 

.  —  U^ibbé  Cbâtel  fait  tant  qu  il  peut  claquer  son  fouet  dans  se» 
discoui*»^  il  a  apnoQcé  d^i^oi^X'^iD^i^t  qu'à  Toulouse  neuf  prêtres 
anoieflit  adhéré  à  sa  doctrine.  Nous,  n  en  crovotis  rien ,  et  nous 
soinnies  pei-su^dé  que  la  chose  sera  démentie,  il  a  dit  que  VéfUse 
française  seroît  établie  à  VlUefiavardy  dans  la  Hàute-Yieune«  Le 
kmr  de  Noël  f  Tabbé  Auzou  est  allé  sHnslaller  à  Boulo^jne  >  et  le 
dimaAche  suivant  des  émissaires  de  ChÂtel  dévoient  aussi  arborer 
Vétendai'd  du  schisme  à  Bercj  et  à  Meuilly.  Ain»  ^  à  mesure  qu'il 
perd  quelqu'un,  de  ses  prêtres,  il  se  diarge  d'une  nouvelle  paroisse; 
c  est  le  mo^eu  de  couvrir  i^s  disgrâces.  Cet  homme  eu.  fera  tant»  à 
force  de  s'étendre  9  qu'il  aura  le  sort  de  la  grenouille  de  la  fable. 
Il  devroit  bien  se  rendre  un  peu  plus  difficile  sur  le  choix  de  ses 
associés;  il  en  a  qui  nuisent  s^n^ièrement  à  la  considération  de 
la  nouvelle  église.  On  dit  qu'à  Clichy  les  habitans  ne  veulent  pas 
recevoir  Laverdet ,  qu'ils  connolssent,  et  que  Ghâtel  prétend  avoir 
fait  prêtre^.  Un  autre  prêtre  de  sa  façon  a  donné  du  scaudale  à 
Notre-Dame  Iq  lendemain  de  Noël.  Il  enti^a  dans  L'église  vers 
sept  heures  et  demie  du  matin  ;  il  étoit  en  soutane  :  sa  ifigur^ 
son  attitude.,  sa  démarche  annontoieut  un  état  complet  d1.vresse. 
On  voulut  le  faire  entrer,  à  la  sacristie  poiu*  le  soustraii*e  aux  re-<* 
gards  des  fidèles^  il  parvint  à  s'échapper,  et  s'endormit  dans  uu 
coin.  On  le  retrouva  quelque  temps  après,  et  on  sut  que  c'étoit 
Plumet,  dont  nous  avons  parlé ,  et  qui  a  reçu  l'ordination  de  Châ- 
tel.  Uq  estimable  ecclésiastiqvie  Lui  fit  quelques  re|Hrésen  ta  lions  sur 
sa  conduite ,  et  sur  les  scandales  de  son  église.  Mais  qu*espé'rer  d'ua 
homme  qui  a  pu  consentir  à  se  laisser  imposer  les  mains  par  Châ- 
telj  et  qui  se  met  dans  l'état  ou  éloit  alors  Plumet.  Le  choix  de 
tels  apoU^es  fait  honneur  au  discernement  du  chef  de  là  nouvelle 
église^  mais  il  parolt  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'être  di0icile. 

-^  M.  i^abbé  Lambert,  grand-vicaire  de  Poitiers^  a  proDOOce  „ 
dians  la  cathédrale  de  cette  ville,  l'oraison  fonèbrede  m.  l'ancien 
évêqne  de  €rap ,  Ibrs  du  service  qui  7  fkt  célébré,  le  asu  décembre 


les. 
ipsi^s  santîsam  Jecitùium  :.  il a,pai*tâs4 
UisGOursen  doux  parties.  Dans  là  première,  il  a  moiiUié.M.  de  Va- 
reiitesdans  le  gouverneiiient  die  son  diocèse;  dans  in  deuxième, 
U  ^a  suivi  tai^M.  Autis  VaxW  i[u(i  dans  sa  vie  privée  à  Pi»iti<>rs*  Oâns. 
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€€s  dtfieréntes  situations',  la  bonté  fûrlna  le  caractère  disiinctifdé 
M.-rév.êquedeGap.  Nous  ne  pôuvooi  citer  qu'un  court  fSAsa^é 
de  f  Oraison  funèbre  : 

¥  Mais  ce  qui  jnérife  siii'fout  nos  élo^,  d'est  sa  fèadré.  ebarité  (Mwr  les  poch- 
Tres..  De  jeunes  personnes  se  réunissent  pour  pfécû^r  i  des  orphelines  tés  bien- 
faits d'une  éducation  cbrélienne  :  o*est  ré?éque  de  6ap  qui  dirige  <fette  œuvre  dé 
misérioonle.  On  donne  chaque  année  une  retraite  slhs,  femmes  indigentes ,  pour 
leur^  apprendre  à  sai)cti£«r  lieu»  .souffrances  :  l^vèque  de  Gap  asaistett  à  leurs 
eMBPeicesy  «t  tes  serreii  dtf  ^es  isfins^  Dans  nos  saintes  assemblées ,  notre  pontife, 
souti»i»8ttr  n^  b^^  rbeiieîUoil  lui-jnévi»  les  «offrandes  de  bk  charité.  Quand  il 
«•lirott  dans  nos  tettpks,  ks  pauvre»  Sn-ineieot  toujoui»  soA  f^ue^aift  terléger 
Q«e4e  seoielB  bo—iabèii  je  pomrois  vous  réivéfar«flt  je  perçois  las  ténèbres  sa» 
«lèBStdaiit  il  aimaif  à  «anivrif  ses.  t»rtosl  H  te  r^ouk  é'é^  nnnnaé  chanoine  de 
Saii«ha)enas^  fmée^ qà il  pomrr*  nMriiipliw  seIranindnM.  A^Msi,  qttand  fà  cloehe  ftiv 
«èbra  annon^  qu'il-Yénoit  dé  lutter  eeno#tél^^««|i<»  lés  ittd%etis  s'éerioient  6t 

dépendant  Ses  Uraiês  ;G*eSt  le  père'des  pauvres  ^A  Vient  de  mourir»  »  * 

-  '•  •  -  •  .  ,       .  '  ,  .    » 

;  Ceité  Orftison  fbnèbré  médité*  <f  àntMC  plus  d*intërêt  f  <|««  Tatt-i 
teiéif ,  (Hifï^^oti'taletitpcmr  k  ebaît'ÀV^'^<>i^^onAupâfi*ticùti>èi*«meiyt 
M.  Kt^éieif  éyèiqae  de  Gap,  et  éfèit  même-  fort  M  av«c  le  préhfti, 
Son  discours  est  'accompagné  -de  no^Kes  bfstoi^îques.  Oà  tteittarque 
que  M.  l'abbé  Lambert  garde  le  silence  sur  la  part  que  prit  M.  de 
Vareilles  aux  démarches  des  évéques  réolamaos  contre  le  Concor- 
4atf  ilme  semble  qu'il  n'y  auroit  rien  eu  d'offensant  pour.U  mé- 
moire Sh  prélat  de  rappeler  ceUe  circonstance  ^  et  qu^îl  a^uroi^ 
même  été  bon  de  faire  mention  de  sa  démission  spontanée ,  et  de 
la  lettre  qu'if  écrivit,  sur  ce  sujet,  au  Pape.  Cette  démarche  ho-^ 
norable  n^aûroit  pas  déparé  l'Oraison  funèbre  ^  et  M.  Tàbbé  Lam- 
bert eut  pu  même  citer,  dans  une  note,  lia  lettre  de  M.  de  VareiHei 
au  Pape ,  lettre  dont  nous  connoissons  l'existence ,  mais  dont  notx^ 
ignorons  la  da4e.  L'auteur  voudra  bien  pardonner  cette  remarqué 
âr  notre  goÂf  décidé  pour  l'exactitude  dans  les  faits  bistcvriques. 

'  —  M.  Azens,  curé  de  Bonnefônt,  diocèse  de  Tarbes,  étoit  pour- 
suivi par  le  miaire ,  qui  avt>it  demandé  son  déplacement  à*  la  pré- 
fecture et  à  févéché.  Les  habitans  ont  réclamé,  et  ont  demandé 
au  contraâre  à  ce  qu'on  leur  laissât  leur  euré  ;  el ,  pour  témoigner 
vn  maire  combien  ïh  étoient  éloignés  de  partager  ses  préventiom 
«i  d'épOii9er  ses  antipathies  i  ils  ne  l'oiit  pas  mem« ,  aux  dernièM 
éleotMoas*,  «omobé  membre-  du  nouveau  conseil  municipaL  Ils  idi-* 
'.sent  iqtie:  depuis 'trente  ans  il  a  «té  constamment  iVnnemi  de  tous 
lei  eUrés  qn*  se  sont  succédé  dans  la  .paroisse.. 

—  Il  y  a  eu,  dans  la  chambre  d«s:  reprécentans-à  Eruxelies, 
séance  du  )3  décembre,  une  discussion  sur  une .pétijLionS  d'un  te* 
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cleHastiepe,  M.  de  Trogh^  ciu*é  d*lddei*ghem,  qui  réclamoit  le 
paiement  de  son  dernier  trimestre.  La  commission  proposoit  de 
passer  à  Tordre  du  jour  ;  mais  M.  Tabbë  de  Haerne  y  député ,  s'est 

f>laint  de  la  négligence  qu*on  apportoit,  dans  plusieuris  parties  de 
a  Belgique ,  à  payer  les  curés  :  puis  il  a  donne  son  opinion  sur  les 
traitemens  du  clergé.  Il  paroit  qu'il  seroit  assez  d'avis  qu'on  les 
supprimât;  mais  il  convient  que  cela  ne  peut  se  faire  sans  l'inter- 
vention de  l'autorité  ecclésiastique.  Il  consent  à  recevoir  le  traite- 
ment comme  indemnité,  et  il  prétend  que  ce  mot  d'indemnité 
sautée  r indépendance  du  clergé,  et  que  ce  n^est  qu'à  ce  titre  que 
celui-ci  consent  à  jouir  de  son  traitem^tit.  Si  on  ne  dispute  plus 
que  sur  les  mots ,  on  est  bien  près  de  s^en tendre.  Je  ne  sais  si  le 
cierffé  de  la  Belgique  avoit  chargé  M.  l'abbé  de  Haerne  de  soute- 
nir l'avis  qu'il  a  émis;,mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  clergé  fi^an- 
çais  ne  souscriroit  pas  à  cet  avis.  Nous  avons  bien  vu  deux  ou  trois 
ecclésiastiques  annoncer  à  toute  la  France,  dans  un  journal,  qu'ils 
ne -pou voient  plus  supporter  l'humiliation  d'un  traitement.  Mais 
cet  exemple  n^  pas  été  suivi ,  et  le  clergé  a  pensé  générale:ment 
qu'il  n'y  avoit  pas  plus  de  honte  pour  lui  à  recevoir  un  traitement 
que  pour  le  Roi  à  avoir  une  liste  civile ,-  que  pour  la  magistrature 
a  être  poi*tée  aussi  sur  le  budget.  Le  ti*aitement  du  clergé  ne  nuit 

las  plus  à  son  indépendance  que  celui  des  magistrats  ne  nuit  à 

'indépendance  des  corps  judiciaires* 


F^ 


NOUVELLES  POLITfQliH»^ 

Paris.  Il  importe  aux  homine&  religieux  et  monardiiques  de  bien  çqpnûili^iç 
terrain  sur  lequel  ils  marchent  an  commencement  de  1 832  :  Tannée  ne  j>aroU 
point  s'ouvrir  pour  eux  sous  de  bons  auspices.  Le  pouvoir  s'irrire  et  devient 
acei'be»  en  proportion  des  contrariétés  et  des  chagrins  qu'il  éprouve;  et  c'est  à 
eux,  toujours  à  eux,  qu'il  s'en  prend  de  ses  iosomnles.  Si  le  désespoir  et  la  faim 
aaisissent  dans  une  jgrande  ville  cinquante  mille  ouvriers,  vous  savez  que  ce  sont 
les  Jésuites  et  les  catiistes  qui  les  privent  de  travail  et  de  pain  pour  les  pousser  à 
l'insuFrection.  S'il  prend,  fantaisie  à  qu^ques  enfans  perdus  de  l'anarchie  et  de  la 
révolte  de  s'emparer  du  gros  bourdon  de  Notre-Dame,  et  de  vouloir  sonner  le 
tocsin ,  cest  encore  aux  prêtres  et  aux  carlistes  à  payer  lamende  ;  il  n  j  a  qij^'eiix 
qui  soient  mécontens  et  capables  de  ces  choses-là  ;  les  trésors  et  la  liste  civile 
d*Uoly-Rood  coulent  à  flots  pour  cela  entre  leurs  mains.  L'argent  ne  leur  manque 
pas  plus  que  la  bonne  volonté;  le  CoMlititUonnel  el  les  autres  journaux  du 
ministère  vous  en  sopt  caution.  £nfin ,  c'est  un  parti  pris  et  arrêté  contre  les 
victimes  de  la  révolution  de  juillet ,  de  leur  faire  porter  tout  ce  qu'il  y  aura  de 
mauvais  dans  ses  fruits.  Encore  sommes-nous  presque  tentés  de  nous  réjouir  quç 
les  patriotes  ne  soient  pas  plus  méchans;  car,  s'ils  s'avisoient  plus  souvent  d'iiriter 
le  gouvernement,  ils  n'ignorent  pas  que  c'est  nous  qui  serions  arrêtés,  accusés, 
«t  punis  à  leur  place.  .^ 
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■  -^  Npiuall&chon^  fort  peu  d'intérêt  à  la-  qui^tion  qui  vîcut  d'émouvoir  la 
chambre ;4es  députés  pendant  deui  joiirs,  pour  savoir  si  le,  roi  Loiiip'Pbitippe 
aura  ou  n*aura  pas  de  sujets  f  c'est  une  affaire- entre  lui  et  le  peuple  souve- 
rain^ Il  nous  Gonviendroit  mal  de  montrer  des  délicatesses  là- (]^U3«  à  nous 
qui.  sommes  les  trèsrliumbles  sifjets  de  riosurrection  et  de  Témeute,  et  qui  ne, 
respirons  qu*aufant  que  |es  forçats  libérés  veulent  bien  le  permettre.  Si, MM.  de, 
la  chambre  dçg  députés  n'étoient  pjis  plus  gâtés  que  nous;  s^ils  sayoient  comme 
nous  ce  que  c*est  que  detre  les  "iujets  de  Tanarchie,  de  Tirréligion,  et  des  ca- 
pricieux enfans  de  la  révolution  de  juillet ,  ils  n'y  regarderaient  pas  de  si  près 
avec  Lonis-Philippe.  On  voit  bien  qft'ils  ne  sont  iii  évèques,  ni  curés,  ni  trap* 
pistes,  ni  rien  de  ce  qu'on  appelle  parti-prétre  ou  carlistes;  ils  n*en  seroieut  pa» 
réduits  à  épiloguer  sur  ime  expressiott  qui,  après  tout ,  n'empêche  pas  autant  de 
dormir  jqn'une  visite  domiciliaire.  Ainsi  le  mot  qui  a  donné  lien  à  un  si  grand  débat 
dans  la  chambre  des  députés  ne  nous  paroit  exprimer  qu'une  dés  moindres  souf- 
frances delà  révélation  de  juillet;  tontefois,  puisqu'on  a  tant  fait  que  de  débattre 
si  cbaudeunént  la  question ,  nous  sommes  surpiis  que  les  adv^aires  du  mot  ii/Jeis 
aient  négligé  de  faire  valoir  contre  celte  qualification  une  raison  qu'ils  ont  conti- 
noelJMHïnt'iiiise  en  avant  depuis  quinze  ans  :  c'est  que,  dans  les  gouv^emeroens 
constitntieunêls;  les  rois  sont  en  dehors  de  tout,  et  qn*ii  n'y  a  de  pou^'oir  vivant 
que  dan»  ]e$  MinUlrfis;  La  question  se  serôit  alors  réduite  à  dire  qii'on'ne  vonloit  |HIs 
être  les  5Z(/e;/5  de  ces  deniiers. .  "     î 

—  Le  mercredi  4 ,  dans  raprès-midi,  six  individus  se  présentèrent  pour  monter 
aux  tours  Ifotre-Dame  :  on  crut  que  la  curiosité  les  aliiroit  là  Conime  beaucoup^ 
d'autrw  ètrang"^  qui  veulent  jouir  du  spectacle  de  la  vue.^  Au  bout'  de  qudqiié 
temps,  ils  s'avi^i^t  à  sonner  comme  pour  le  tocsin,  et  es^ayèreAt  de  se  barrir 
cader.  Le  conciei^  étant  monté  pour  faire  cesser  le  désordre,  ils  tirèrent  sur  lui, 
mirent  le  feu  en  divers  endreits,  et  il  fut  obligé  d'allei*  chercher  le  commissaire  de 
police  et  les  pompiers.  On  a  aisément  éteint  le  feu;  mais  on  a  eu  peiné  à  arrêter 
le^  coupables ,  qui  avoîent  ppofité  de  l'obscurité  pour  se  cacher  sous  le»|fbutrea.On 
a  trouvé  dans  la  tour  des  copeaux,  des  briquets,  des  pistolets,  des  cartouches,  un 
pUcard  contre  le  gouvernement,  du  pain  et  de  l'eau-de-vie.  Dans  le  placard,  on 
engageoit  à  recourir  aux  armes ,  on  se  plaignott  de  la  misère  du  peuple  et  des 
fautes  du  gouvei*nement ,  qui*  avoil  trompé  les  espérances  de^.immortelles  journées 
de  juillet^  Le  peuple  n*a  pris  aucune  part  à  cette  échaulfourrée  ;  seulement ,  à  net rf 
heures  du  soir,  tine  vingtaine  de  jeunes  gens ,  portant  pour  la  phipart  des  chapeaux 
vernis,  costume  aujourd'hui  des  républicains,  et  quelques-uns  même  le  bonmtt 
i^uge,  se  porta  sur  la  place  de  la  Cathédrale,  en  proférant  des  cris  séditieux.  On 
en  a  arrêté  six.  Lés  individus  montés  dans  la  tuur  e^péroient,  dit-on,  exciter  un 
Riouvement,  en  donnant  par  un  incendie  un  sigual  qui  aurait  été  vu  au  loin. 

-~  Le  sieur  Jallot," ancien  membre  de  l'association  Je  Sai ulc*G eue v lève,  reUc- 
lûandoit  a3G  fr.  qu'il  avoit  versés  dans  la  caisse  de  la  société.  L'affaire  a  été  por- 
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tée  devKiiC  les  tribomnik  :  il  a  lié  reeoikim  que  FafliodÉiîan  aroH  été  établie  en 
i  Ha  9  pour  des  onvrier».  XSne  déHMMitioa  éeà  meiiÉtfea  di  eMÊtSÊesékàî  Jt/Bn/t^ 
parce  qalt  fttt  obitttaté  qn^  avoit  éfé  toùÔÊtoitè'  k  retlkiMT  k  imé  pupilfo  «be 
«Mome  de  1 8,000  fr. ,  et  qv*il  ai^t  été  detthué  de  k  tMéÊe.  M\m  prétendtoff 
que  oetie  oondanmatmo  ii>itlaqiioiC  pas  sa  moralHé.  té  ministère  psbUe  éyoîI' 
conclu  en  sa  ftnreor;  nais  le  tribunal,  coiisidéraBt.qit*ain  foUies  de  fiificift  4  d» 
règlement  de  ffessodation  de  SaintfhOeiwviève»  tout  m^ttbrti  rafé  n'a  pas  ie  droit 
de  se  frire  resâtner  les  sonuttes  par  tm  versées,  a  déboulé  JaKcit  de  sa  demandeu 

—  La  Tilta  de  Laon  so  met  à  la  hauMor  dai  eârconstanoes.  On  y^trânille  cs^ 
œ  pMManul  à  rayer  le  passé  de  notre  histoire,  el  à  efiÎMer  les  neux  seiMremn.  Opa 
y  est  eeoupé  i  délraire  une  vieille  tour;  et  on  a  fût  venir,  de  divers  points  dit 
départeaMfll ,  das  un»tieis  peur  démolir  un  anâctt  monnaient  qui  leanmlè  anr 
paeasiars  fnpi  de  k  aMoardne.  Ce  monoment  est  la  tour  dite  de  Lents  itOu^ 
tmm^r,  qui  irisoii  *  rtsidcnee  à  Laon ,  et  qui  y  fnt  oenrenné.  Cette  tour  ooioa- 
sale  dans  ses  praportiens  sembleit  porter  rempreittta  des  hait  dMes  de  dméai 
qtt'ette  emnptdit.  O^»  du  temps  de  la  terreur,  on  Tavoit  dépovûllée  de  son  «en-» 
ronnement,  et  le  marteau  même  de  la  révolution  s'étott  éaMUssé  contre  rwyneîl 
de  ses  vieux  éréneanx.  Il  étoit  réservé  i  1^  seconde-févofailîon  d*ach#ver  Vt 
de  la  destmetinn  de  ce  vieux  naonument,  sons  le  prétenfe  que  oetle  masse 
posante  n*offroit  qa*un  triste  coup -d'oeil  sur  la  place  Notre •  Danse  qu^4 
agrandir. 

-^Cm  9  parl^  de  dégâla  ceaunis  à  Sicbilieuse  (Isère),  dans  la  propmilé'dc 
M.  Bonnard-,  maire  du  lieo,et  not^en  avon^  èk  ^pialqiie eb»se,  wp  il^t.^las^^ 
tiee  poursuit  les  auteurs  de  ces  dégâts.  Trois  jeunes  gens  du  nom  dePelfaifol,  fib 
ou  parens  de  Pancien  maire,  sont  prévenus  d'y  avoir  pris  paît.  On  a  voulo  y  aaéler 
aussi  le  ooré  de  Sichilienoe ,  qui  appartient  à  la  même  famille  et  qui  porte  le  même 
nom;  mais  le  tribunal  d'arrondissement  et  la  cour  royale  de  Grenoble  ont  égal^ 
ment  déclaré  qu'il  n'y  avoii  lieu  à  suivre  contre  cet  eoclésiastiquè.  Néanmoins  on 
continue  a  l'inquiéter,  et  on  sollicite  son  remplacement.  La  passion  s*est  beaueoo|p 
mêlée  datts  cette  affaire;  on  veui  y  voir  un  commencement  de  cbouantamrie;  le 
DaypkifMÎê,  de  Grenoble ,  en  a  parlé  dans  ce  sens ,  el  la  GazeiSe  de&irèàuuaux 
a  présenté  les  faits  sous  la  même  couleur^  Nous  ne  vmtlaos  pas  certainement- er»- 
cuser  les  dévastations  commises:  cent  vingt  arbres  ont  été  coupés  dans  trois  nuits 
diflférentes,  les  17,  24  et  a  5  octobre;  un  portail  et  nn  tcnt  ont  été  lorteodom-»- 
roagés.  Ce  soni  des  excès  qu'il  faut  léprimer  et  punir,  non  pas  précisément  parce 
que  M.  Bonnard  est  maire  et  palriote ,  mais  parce  que  la  société  doit  maintenir  le 
respect  des  propriélés  pour  lous.  Malheufcnsement  on.  a  souvent  oublié  ce  prin- 
cipe depuis  dix-buit  mois;  on  a  laissé  piller  des  églises,  des  séminaires,  des  pro- 
priétés ;  on  a  ménie  acqnitlé  les  auteurs  de  ces  dévastations,  attendu  qu'il  u'y  avoit 
de  lésé  que  le  clergé ,  des  évéqiies  ou  des  établissemens  ecclénasiîques  :  triste  et 
^usse  politique  dont  on  recueille  les  fruits! 
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-r- .DBptiiii(inlqiie  Icitpt  Tavloiicé  éioit  inslniite  cpiedci  écrUs  anardnques 
et  des  proTOGatioDs  séditieuses  éloient  distribués  daas >arisy  H  i|iie  ces  disbi- 
bntMB^pe.iÎHSfHeiit  a«ee  utte  régttUrilé  qui  déeeloît  une  organisfetio*  wonU  et 
de  nombreuses  'iraaiiiîoatioos  j  la  police  croit  avoir  découvert  le  nœud  do  oolle 
intrigue. 

-^  Le  4)  ait  Bialia,  ou  a  arrêté  MM.  Yalérn»^  bandagiiio»  kililiqtfé  dans 
ralfiairo  de  Sft>GeriBaift4*Aiiterrois$  CoosUM  LaffMeor^liBcîèn  cooMnisniffo  de  po^ 
lice  ;  Descrivieux ,  ancien  aide-de-camp  de  M.  de  Larocfaejayideiii  i  Béfard^  édiMIr 
des  Cancans,  Des  TÎsites  domiciliaires  ont  été  faivss  cbez  M.  Tbomassin^  Cancbo* 
ix>t«t'DelacroÎ3u 

—  Le  Journal  de  Paris  prend  la  peiné  de  démentir  le  bruit  ^  la  Trihêm^ 
avoit  accrédité  de  l'abdication  de  Louis-Philippe.  Des  colporteurs  d'extraits  de 
journaux  crioient  déjà  cette  abdication  dans  les  rues. 

T^  M«.Garniep«P<|({ès.a  été  élu  député  à  la  Côte-St-An<Ijnéj(Isère) ,  àpnM  un  liai- 
lolageavecM.Faure  9  candidat  ministériel.  ^i        i 

—  A  Toecasion  du  nouvel  vm%  ka^abisiMS  sowt  allés  jcb  eorfi  fmnàtt  htaniMiit 
à  don. Pedro.  • 

^  *-^  Al»  teimes  de  la  loi  do  >iMf^,  M.  G.  Périer  a  requis  Tituertian  d*M  lel 
jovnuMiX  d*iuie  r^pe«iMi  aux  obaarvilioaé  publiées  p«r  M.  DuMoUnt^  att.flHt}el  4t 
sft'OORdiiilji  àl^Mto« 

—  Une  fenino»  par  leBtwieal  autbontiqMe ,  avoit  ffewimtr  tm  enfant  naturel,  Hé 
d*ua  eoannene  im^MtUK  avec  son  lM«»frère  «  et  TavMt  imiilué  son  légataifo 
unmrs^;  la  çe|ir  royale  de  Toulouse  avoii  aniialé  cet  aète,  cbnnne  oéntrkiirÉ  wsm 
bonnoB  Bkmirfte^è  fai  kii ,  et  r^nt  la  liliéfall(i  qu'il  eooMMlt  k'àa  simples  aKi" 
mmak.  Lft  cour  de  caffatioâ,  préûdée  par  M.  Po9ti^ ^  ^  tMAnsA cet «itlt'dttii  ma 
audience  du  5  janvier.    *  '  ' 

•^  UajoHiwd  assure  que,  dans  les  deux  derniers  jours  du  môis-éè  déeembrr,  il 
a  été  dégagé  du  Mont-de-Piété  de  Paris  des  effets  dont  Isi  valeur  réutlio  dépasse  uH 
nûtliaii  Soo^ooo  fr»,  et  en  conclut  que  le  sort  do  k;  classe  ouvrière' a'aoMliove,  et 
qpe  JintotrifS  a  repris  de  l'activité  à  l'approche  do  premier  jour  do  Van. 

—  Le  général  Sébastiani ,  dont  la  maladie  donnoil des  inquiétudes^  est  jnr  peu 
iBieuXi.Ila.ptt  reeevlkir  deu&^fob  M.  C.  Périer. 

•^  Mi  le^généml  Mtiard ,  minisire  de  France  à  Bruxelles,  est  revenu  k  Paris. 
ces  jouM  dèfuiers; 

—  MM.  Gonttoleng,  Amauft  et  Tandervallen  sont  nommés  procureurs  du  Roi 
à  Forcalquier,  Barcelonnette  et  Montreuil.  ' 

— ^  M.  Sirïét  j  qui  avoit  été  confirmé  dans  ses  fonctions  de  maire  de  Lille,  a 
donné  sa  dibnission. 

—  Par  suite  d'une  dépêche  du  3  ^  décembre,  i'ai*mée  du  Nord  est  mise  sur  le  pied 
de  paix,  à  partir  du  x*^**  janvier  x832,  quant  au  irailement  seulement.  Elle  cour 
serve  toujours  la  même  organisation. ,  >  ' 


— '  Quelques  jourhau»  aiuMMioeut  qu'où  a  déooiuv^  à  Ljoii  une  fabticatioa 
de WfUillcs  à  IVC^e  de  Heori  ¥. 

—  Ou  croit  À  Lyon  qtie  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  n^aura  lieu  qu^au 
mois  de  rtriars  prochain.  Il  ue  paroi!  pas  qu'aucune  mesure  ait  été  encore  prise  pour 
celte  réorganisation. 

-^  Un  journal  de  Lyon  annonce  ^ue  des  fabridini  de  celte  ville  se  sont  réonis 
pour  intenter  une  action  judiciaire  à  M.  Dumolart^  à  Toccasion  de  plusieurs  foii« 
allégués  pour  sa  défense. 

—  Deux  cent  quarante -quatre  blessés  ont  été  reçus  à  ]*Hdlel-Dieu  de  Lyon ,  à 
la  suite  des  combats  des  ax  et  ^a  uovenibve.  Cinquante  sout  morts  et  les  deux 
tiers  sont  gnéri9. 

—  Le  Breton  annonce  que  Ton  signe  à  Nantes  une  pétition  contre  rédormîté 
de  «la  liste  civile.  ' 

—  Les  vingt-trois  personnes  arrêtées  à  Marseille,  à  la  suite  d'une  rixe  engagée 
dans  un  café,  à  pro))os  de  Louis-Pbilippe,  à  laquelle  elles  vouloient  substituer  la 
sauté  de  Charles  X,  ont  été  renvoyées  delà  |)lainte«  '   < 

—  L*élat  des  finances  de  la  Belgique  n*est  pas  très-prospère.  On  demande,*  pour 
le  budget  des  dépenses  de  i83a,  une  somme  de  74,160,751  fldnns.  Lé»  recettes 
ne  sont  en- tout  que  de  31,4^1,972  florins:  le  déficit  est  donc  de  ^ik,'j^Sij99  fl.  ^ 
et  même  de  x 6,600,000  fl.  de  plus,  s'il  y  avoit,  en  1 83 a,  un  état  de  guerre  pet" 
madent;  Qiiel  est  Tétat  d'un  pays  qui  ne  peut  même  parvenir  à  payer  la  moitié  de 
ses  dépOnies?  On  a  donc  ouvert  nn  emprunt  de  48  millions,  qui- en  donnera  eu 
l'éalité  36.  Un  pareil  système  dés  finances  paroit  bien  effrayant!  eacQre:OiLji  dîl^ 
dMs  leswcbambi^  belges,  qu'il  y  «voit  plusieurs  piutrinces  sivtaïées.  Le  T^yatnme, 
dans  )*6lat.  actuel ,  se  compose  de  tk,Sio  communes,  dont  le  revenu  présonsé  ost 
de  83,886,8a5  fl. 

—  Bourquîn ,  chef  des  insurgés  de  Netichàlel ,  et  trois  de  ses  compagnons,  sont 
arrivés  à  Besançon.  Ils  se  proposent  de  venu'  à  Taris. 

-^  D'après  un  ordre  publié  à  Pétersbouiig ,  et  vu  la  cessation  totale  du  cho- 
léra, on  a  recommencé  dans  cette  ville  les  levées  et  les  exercices  militaires,  in- 
terrompus depuis  Tapparilion  du  fléau. 

—  On  se  rappelle  qu'une  rixe  grave  avoil  éclaté  entre  les  blancs  elles  mulâtre^ 
à  Marie-Galapte,  Time  des  Antilles  dépendant  de  la  Ouadclonpe.  La  cour  de  la 
Basse-Tcrre  s'est  occupée  de  cette  affaire  :  quatre  blaucs  ont  été  condamnés  à  un 
emprisoiiuement  de  deux  mois  à  un  an ,  el  uu  homme  de  couleur  à  deux  mois  de 
prison. 


i:iiA:kiKriU  des  dée»utés. 

Le  4 ,  Toidre  du  jour  est  louvertuic  de  la  discussion  de  l.i  loi  sur  la  noiueile 
liste  civile.  M.  de  Lamclh  demande  que  l'on  cutcndc  séjiaivnienl  Ics  toenibres  qui 
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ne   veutent  pas  du  lotit  ^é  fiste  ciVîle.  M.  le  prasidcut  rappelle  qne  le  régkinêiit 
ne  reobnnoit  que  des  orateurs  pour  et  coiitre  un  projet  de  loi. 

"M.  de Corcelles  soutient  que ,  par  suite  de  là  révolblion  de  juillet^  et  an  milieu 
de't^t  de  misère,  la  dotation  de  la  couronné  doit  être  m<)deste,  et  que  Kôn  pré- 
'pareroît  la  ruine  du  trohe  avec  une  liste  civile  de  40  miHlions-,  que  courtiseroieut 
les  hommes  cupides  ^ui  pullulent  aàtôur  de  tontes  les  dynasties.  M.  Tatout , 
à  ce  mot,  demande  la  parole  pour  un  fait  personiièl;  mais  la  chambre  la  lui 
refuse. 

M.  Marthal ,  quoique  inscrit  en  faveur  du  projet ,  parle  à  peu  près  comme  le 
préopinant.  Il  examine  là  dotation^ en  <liiféi*èns  pays  et  sous  différens  rois,  et  rap* 
pelle  le  désintéressement  de  Henri  IV  apportant  ses  biens  particuliers  à  l'Etat  en 
montant  sur  le  trône.  II  croit  que  Louis-Philippe,  qui  a  dt)  profiter  comme  son 
aïeul  à  récole  do  malheur,  doit  agir 'de  même.  ^ 

M.  Thouvenel  s'élève  contre  l'apparitipu  d'une  liste  civile,  au  moment  où  Je 
peuple  meurt  de  faim.  Il  repousse  le  projet  comme  hors  de  toutes  proportions  en 
ce  moment.- Selon  lui,  6  millions  de vrbient  suffire  à  un  roi  qui  doit  être  avant 
tout  le  roi  dà  peuple;  une  grosse  dotation  servirait  à  ramener  une  cour  brillante 
et. fastueuse,  et  peut-être  à  influencer  par  des  pensions  l'indépendance  des  pairs  ou 
des  dépntëi.  L'oratenr  est  biéntét  iiMerrompu,  lorsqu'il  va -jusqu'à  dire  qu'on  a 
laissé  passer  des  marchés  onéreux ,  qu'on  a  ébranlé  des  consciences  parlemeulatres 
par  des  promesses  de  places  luci'atives,  qu*enfîn  on  a  désorganisé  la  propriété  dNiu 
jardin  public  (les Tuileries). 

-M.  derc-Laissalle  rappelle  que  les  économie^  devroient  partir  du  tréne,  et  que 
eê  n'est  qu'en  coâtinuant  sa  simpifcitc  d^hàbttudcp  que  la  famille  deLouis-Plulippe  ' 
pourra  se  maintenir  sur  le  tràne.^Il  croit  qu'il  est  bien  suffisant  d'accorder -au  Roi 
8  millions,  qui,  avec  ses  4  millions  d*àpanâge ,  etc.,  lui  feraient  un  million  pr.i* 
mois.  *-       ' 

M.  Jaobert  obtient  la  parole  pour  lé  rappel  au  règlement.  Il  se  plaint  de  ce  que 
tous  les  orateurs  parlent  successivement  contre  la  loi,  par  suite  de.  renvàliisscment 
des  listes  par  les  meoibres  de  l'opposiliou,  dont  plusieurs  Vétoient  fait  purfer 
comme  devant  parler  en  sa  faveur.  Il  lermhié  eu  disant  naïvement  que  la  majorité 
n'aura  bientôt  d'autre  ressource  que  de  prononcei*  la  clôture.  M.  Salverfe  soutient 
que  ses  amis  se  sont  fait  iuscrire  avec  cônséiènce ,  et  insiste  pour  qtie  !a  discus- 
sion soil  épuisée,  pour  l'honneur  de  la  couronne  et  la  dignité  de  la  chambre. 

M.  Dupont  (de  I!£ure),  à  qui  M.  Lherbette  a  cédé  son  tour,  s^înquièl.e  de  l'em- 
ploi des  3o  millions  euviron  quW  a  déjà  comptés  à  Louis-Philippe  ,  et  s'ctonuc 
de  l'énorme  dotation  qu'on  veut  lui  donner.  Il  énumère  les  biens  qu'il  sufîQroît  de 
lui  laisser,  et  croit  que  z  a  millions  de  revenu ,  tout  compris ,  devroient  être  trou- 
■  vés  bien  convenables.  II  parle  beaucoup  de  la  détresse  publique,  et  s'élève  contre 
le  luxe  et  le  fastç  qu'on  seroH  disposé  à  encourager. 

M.  le  ministi*ê  de  l'instnictiou  publique  se  plaint  de  ce  que  tous  les  orateurs 
parlent  contre  la  liste  civile,  et  dit  qu'une  monarchie  est  impossible  avec  des  in- 
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flîlttlîétfl  nlp«liUciiliMt.  n  n^b  te  dlSfii«  étev6  des  praoédeia»  4o|»tl«m,  «t 
alUque  les  inleolioot  ém  boÉunes  dei  différant  pMib  fKMit  &ir«  rîdAire  !•  mon* 
vdte.  Si  o»  Tfooit  donandep  qd  lecoun  à  Louis-Pbilippe,  il  ferait  obligé  4e  le 
refuwr  comaM  roi,  et  ne  pourroit  le  donner  oemme  duc  d'Oriéaai.  Il  fÎMitane  k 
repréMntwt  de  3a  roilUoM  d'homaies  |Miiaie  se  soutenir  avec  une  certaine  difnité  ; 
et  si  te  luie  éloit  banni  de  rbabilation  du  roi  de  France,  il  te  senût  bientôt 
de  celte  de  ses  sujea. 

A  ce  mot  de  sujets ,  les  plus  Tioleutes  exclamations  éclatent  dans  Tasseiinblce. 
Tons  tes  orateurs  de  Topposition  s^écrien^  qu*il  n*y  a  plus  de  sujets  enTraBoe  èc- 
fnk  U  révolution  de  juiltet, que  c'est  une  insulte  à'  te  nation.  M.  de  MontalÎTet 
n'en  répèle  pas  moins  sa  phrase;  les  cns  à  Tordre  se  foot  aussiiât  entendre  avec 
te  plus  grande  violence.  L'agitation  et  te  tumulte  sont  inesiprimables.  M.  le  prési- 
dent fait  de  vains  efforts  pour  rétablir  le  calme.  Il  se  couvre  et  se  découvre  plu- 
steurs  fois,  en  annonçant  qu'il  va  suspendre  la  séance;  enfin  il  te  suspend  pendant 
une  heure,  et  se  relire  avec  les  membres  du  bureau. 

A  la  reprise  de  la  céance,  B|,  de  Monûdivet  cherche  à  justifier  son  expression, 
■mis  tel  iiMerpeltelions  recovuneivcent,  et  comme  il  ne  veut  pas  se  rétracter,  on 
demande  qu'il  soit  rappete  à  l'ordre.  Une  trentaine  de  membres  dea  extrémités  se 
îpetirent ,  en  décterant  qu'ils  protestent  devant  te  pajs.  Enfin  le  ministre  achève 
son  discours  de  défense  du  projet  de  loi,  au  milieu  de  l'agitation  qut  règne  encore 
dans  te  diambre.  On  entend  encore  M.  Lherbelte,  qui  prnoite  de  nouveltes  ob- 
servations contre  l'élévation  qu'on  veut  donner  à  la  liste  civile, 

,  l^  5,  M.  deTijiey.deownde  te  parole  sur  te  ^trocès-verbal;  il  demande- la  sup- 
,  pwMion  de  la  ^Iv^ase  de  M*  de  Ijfoutalivet,  qu'il  soutient  ayow  été  désa^fcniéé  par 
te  minorité  de  te  chambre.  M.  le  gair4»<te«««06aux  r^ond  que  jfiersonaené  coatcste 
qu'il  n'y  a  ri^n  au-deiana  de  la  tei,  et  que  te  mot  ai^t  a  pu  être  maintenis  <ten& 
le  vocaboteire  ministériel,  puisqu'A  l'issue  même  de  la  révolution  de  juillet,  la 
commission  provisoire,  'composée  de  MM.  Audry  de  Puyraveaii ,  de  Lohau,  de 
Schonen  et  Mauguin,  s'en  est  servi  dans  un  rapport  à  Loqis-Pliilippe.  D'aitleors, 
le  Roi,  c'est  la  loi,  et  ne  lui  jure-t-on  pas  obéissance  dans  les  seiinens.  Le  mi- 
nistre est  interrompu  à  plusieurs  reprises  ;  ^  vives  interpellations  sont  échangées 
entre  lesxentres,  qui  réctement  Tordre  du  jour,  et  les  extrémités. 

M.  Odilon  Barrot  se  pteint  de  ce  que  M*  Barihe  roichérisse  sur  M.  de  Monta- 
livet.  Il  rappelte  qve  ce  n'est  pas  saoa^  raison  qu'on  a  remplacé  te  dénominatioo  de 
roi'  de  France  par  celle  de  roi  des  Français,  et  que  l'on  a  retranché  Texpression 
de  sujel  du  préambule  de  te  Charte.  C'est  là  qu'il  faut  chercher  des  antéeédcns, 
et  non  dans  te  vaine  formule  d'une  salutation  conservée  par  inadvertance.  H.  Bartbe 
s'empresse  de  réfuter  te  comparaison  avec  un  ministre  de  Chairlei  X  et  avec  M.  de 
Polignac ,  dont  s'est  servi  à  son  égard  le  préopinant. 

M.  de  Lameth  croît  que  te  peupte  nW  souverain  que  te  jour  des  élections  ;  mais 
qu'en  tout  autre  temps  il  m  siget;  l'expiession  se  trouve  I^gilimç  à  ses  yeux, 
puisque  tous  les  Françat»  doivent  être  soumis  au  Roi.  L'orateur  invoque  le  règle- 
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loaU  «Airtre  0^qtti.|rwiU(si4  âiois  oeise  ror4r<s  i  la  cbaaibr^  M,  Laffiiie»  mal- 
^  ime  TÎye  i|>«çusinap  aTiip  }»  président»  ne  |ieia  obteniv  la  parole.  M.  Du&uts 
(4/e  i#  l4Wi^Ii>fér|eQ]:e)  pme  qtt*OQ  doit  laÎMer  parier  M»  Audry  de  Puyraveau 
pour  un  lait  personnel.  Ce  dernier  désavoue  la  salutation  servile  qui  se  trouve  au 
bas  du  «rapport  dont  on  a  parlé,  et  déclare  qu'il  n*est  le  sujet  de  personne  et  ne  le 
sera  jamais.  L'ordre  du  jour  est  enfin  adopté  au  milieu  de  la  plus  vive  agitation  ; 
une  partie  de  la  chambre  n'a  pas  voté. 

1^.  BaiUoI  fi«it  un  i^apport  sur  le  budget  particulier  de  la  ch|unbre,  et  M.  le 
minisljNs  du  commerce  e|  fle^  travaux  publicf  présente  treize  projets  de  loi ,  j^our 
autoriser  des  villes  à  s'imposer,  pour  dpnoer  de  l'occupation  aux  ouvriers;  et  jiii 
autre  qui  a  pour  but  d*auloriser  la  ville  ^  Lyon  à  emprunter  a,5oo,ooo  fr.  pour 
f^ire  face  aux  derniers  évènemens.  Ces  communications  se  font  au  milieu  du  bruit 
qui  règne  encore  dans  la  salje  i  et  de  conversations  extréraeoient  animées.  On  re- 
marque que  des  députés  se  retirent  pour  faire  une  protestation. 

On  reprend  ensuite  la  discussion  de  la  loi  de  la  liste  civile»  MM.  Sapejr  et 
Cr^nneron  parlent  enfin  en  fiiveur  du  projet.  Ils  disent  qu'il  faut  doter  magnifique- 
ment la  royauté ,  pour  qu'elle  puisse  encourager  les  arts  et  l'industrie ,  "et  devenir 
If  providence  des  pauvre^  :  c'est  dans  l'intérêt  du  peuple  qu'ils  croient  agir  par  là. 
^.  l^ohert  soutient  que  la  dignité  du  trône,  comme  le  vœu  des  contribuables, 
exigent  la  plus  grande  réduction  dans  la  dotation  de  la  couronne  ;  il  votera  pour 
8  millions.  M.  Salveirte  repousse  l'argument  de  M.  de  Monfalivel ,  que  la  mesure 
n'est  pas  une  question  de  finance,  mais^ine  question  de  principe.  Il  combat  succès-* 
sivement  toutes  les  observations  de  cç  ministre ,  et  dit  que  la  royauté  nouvelle 
sera  toujours  une  gnmde  cbarje  financière.  On  ne  doit  pas  invoquer  lès  qualités  du 
Roi  actu^  ppur  caQchainer  l'avenir  par  une  dobtj^n  élevée.  Il  conclut  à  ce'quela 
liste  civile,  toijt  compris»  n'esçède  pas  j  à  huit  miUlons.  M.  Coiilmann  adopte  le 
c)iiffre  le  moins  élevé  de  la  commission ,  ^  a,5oo,ooo  fr.  M.  Gauthier  de  Rumilly 
s'élève  contre  les  dépendes  de  cour,  et  combat  le  prqjet  de  loi. 

.  On  réclaoM^  vivement  U  clôture ,  e|  eU^  est  adoptée ,  après  avoir  encore  entendu 
V.  Jouvençel  en  faveur  de  h  loi, 


explication  abrégée  de  V Apocalypse  de  saint  Jean ,  mise  à  la  portée 

de  tout  le  monde  (i). 

L'ordre  dea  temps  est  montré  en  son  entier  dans  l'Apocalypse,  dit  l'auteur; 
telle  est  l*idée  qu'en  ont  ene  les  saints  Pères,  et  il  serait  A  désirer,  ajoute-t-il,  que 
des  pcnonnes  éclairées  MndisMnt  aux  fidèles  le  service  de  leur  £iife  mieux  en- 
tendre les  obscurités  de  ce  livre  divin.  L'auteur  Fa  essayé  lui-même  dans  ôétte 
Explication  abrégée.  Il  applique^ aux  différons  âges  de  l'Eglise  les  visions  de 

(i)  In«iS.  A  Park,  ehei  Brieon,  et  au  bureau  de  ce  journal. 
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I*iip6cre;  il  y  découvre  d*abord  avec  les  meîlleon  coBoieotateuirs  les  prenieres  per-' 
^ècuUoni  de  i*E^ise  ;  il  y  troUTe  aussi ,  et  le  sdiisme  des  Grecs,  et  les  progrès  du  - 
ùiahoiiiétisBDe',  et  les  ravages  des  dernières  hérésies.  Il  insiste  sur  la  coiiYerndii  dos 
^uiis,  et  »ur  les  signes  dà  derniers  te^ps. 

Plusieurs  des  esptications  de  rauteiir  sont  très-plausibles  ;  il  j  ai  a  peut-être 
quelques-unes  qui  sont  moins  heureuses.  Telle, est  celle  des  sept  antecbrists.  L*au- 
teiu>  compte  pour  le  premier,  Mahomet,  pour  le  second,  le  schisme  grec,  et  suc- 
cessivement MaboBMît  n,  Luther,  Calvin ,  Voltaire ,  et  enfin  le  dernier  aniechiist, 
qui  sera  Lucifer  en  personne.  Nous  n*oserions  dire  que  cette  manièns  d*eatendre 
ce  qui  est  dit  de  Tantechrist  soit  plus  naturelle  et  plus  vraisemblable. 

Du  reste ,  (ouvrage  est  plein  de  pensées  pieuses  et  d^avis  très-sages  pour  dé-  ' 
tourner  la  colère  de  Dieu.  Ce  qui  est  dit  dans  l'Ecriture  sur  les  demieris  temps  est 
d'un  caractère  effrayant ,  et  il  importe  aux  fidèles  de  se  préparer  d'avance  aux  ' 
fléaux  qui  nous  sont  annoncés. 

'  Il  a  paru,  dans  le  même  genre,  un  petit  écrit ,  intitulé  :  Le  "Prophète  conso- 
lateur y  ou  Passages  fiappans  des  p/vphélies  d*Isaïe  (i).  Ces  passages  sont 
rangés  sons  cinq  diels,  les  prophéties  générales  et  prqiaraloires ,  les  prophéties, 
contre  les  ennemis  de  TEglise,  le  grand  mouarque  libérateur,  les  prophéties  pour- 
l'Eglise,  et  les  prophéties  spéciales  contre  une  ville  et.  un. royaume  que  l'autenr  ne 
noQMiie  pas.  Il  avoue  que  l'on  pourra  trouver  daus  son  travail  autant  de  bizar- 
rerie que  de  nouveauté.  Nous  croyons,  en  effet,  qu'il  y. a  dans  tout  delà  beau-^ 
coup  de  conjectiu^  et  d'arbitraire;  et  encore  Tauteur  ne  nous  a- donné  que  la' 
ni^itié  dé  son  plan.  Il  s*est  borné  à  citer  le^  passages  du  prophète,  et  à  les  tra- 
duire à  sa  manière ,  et  il  annonce  iinj^  suite  qui  doit  venléntM»  les  i^lcs-^  m|i&Aes  ' 
paroisseat  devoir  être  en  grand  nombre.  Ces  notes  seront  sans  doute  l'application 
d<»  paM)ag<^  aux  évènemens  prédits.  L'auteur  doit  y  faire  usage  dé  prédictions' 
réoBntes,'  soit  imprimées,  soit  manuscrites^  et  même  de  citations'dè  journaux.  It' 
nie  semble  qu'il  fait  bien  de  l'honneur  aux  journaux  .lé  chercher  daiiis  leurs  co- 
lonnes l'explication  des  prophéties  d'Isaïe.  J'osérois  lui  conseiller  de  ne  pas  se 
presser  de  publier  ses  notes,  qui  pourraient  lui  susciter  des  contradictions  de  plus 
d'une  sorte. 

- 

•  (i)  Iu-i8.  A  Paris  ;^  chez  Gucrin,  et  au  b:;reau  dç  ce  journal. 
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Examen  d'un  ouvrage  intitula  .*  Dti  Doctrine»  philoio 
que»  tur  ta,  etrtitude  dan»  leur»  n^portt  avec  letfo 
m*nt  de  la  tkiologie,  de  M.  Gerbet  ;  par  J.-L.  Rozaven 

Tout  le  monde  sait  que  le  P.  Rozaven ,  qui  est  Français  et 
né  en'BrClâgne ,  habite  Rome  depuis  assez  longtemps,  et  qii-it 
appartient  à  une  société  racommaDdable  par  soif  zèle,  par  seS 
services  et  par  les  disgrâces  qu'ils  lui  ont  attirées.  Lui-même 
est  un  des  membres  lés  plus  distingués  de  cette  société ,  et'  sa 
réputation  est  bien  élablic  sous  le  rapport  du  savoir,  du  talefit 
et  du-mérile.  Mais  il.a  eu  le  malbeur  de  ne  ne  pas  adopter  cer- 
taines doctrines ,  et  il  les  a  déjà  combattues  plus,  d'une  fois  avée 
autant  de  force  que  de  solidité,  Il  a  cru  devoir  entreprendre 
une  réfutation  complète  du  livre  de  M.  Gerbet  :  De»  Doetrini» 
philptophique»  tur  la  certitude;  livre  qui  a  été-  prôné  paf 
quelques-uns  comiqe  une  espèce  de  chef-d'œuvre  en  théologie. 
■  Après  avoir  Elit  son  travail,  le  P.  Jtozaven  se  contenta  de  le 
communiquer  à  quelques  amis  ;  mais  les  efforts  de  certains 
esprits,  pour  prcoiager  les  nouveavix  systèmes,  ont  fait  jugeç 
qu'il  étoit  itéf^&aire  de  leur  opposer  une  réfutation  fondée^ur 
.  Us  principes  d'nne  théologie  same  et  d'une  philosophie  sage^ 
",.  .  eL/UB  illustre  cardiaal  a  engagé,  le  Pj  Rozaven  à  publier  sa»  , 
n~     Bxumeti  du  livre  de  M^  'Gerbet^  comme  propre  à  détrompai  '■ 
bien  des  persomtfis'.  Les  amis!  de  la  religion  se  féliciteront  d'une 
_^  publication  si  importàute,  ^1  offre  ùric  discùssiâii  approfon?- 
''"'aie  des  liouvéWes  doctrines.  Nous  cileroiis  d'abord  XAvi»  aif 
lecteur:  .  .  ■..        . 

•  Cet  ouvrage  ayant  été  composé  à  Rome ,  a  dû ,  suivant  les  lois 
ecclësiaitiques,  êti'e  soumis  à  la  L-ensure  romaine ,  et,  quaiiit  ces  lois 
n'aui-oient  pas  existé,  l'auteur  ne  s'en  teroit  pat  moins  empressé  dp 
soumeiti'e  son  manuscrit  à  la  révision  de  théologiens  éclairés,  pour 
s'asaorer  i[u*il  ne  conlcnoit  rien  de  contraire  à  la  doctrine  remiijiic|, 
à  tat^aelle  il  est  Inviolahlemeot  attaclié.  Cette  précaution  lui  pa- 
roissoit  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  adversaires  qu'il  comWt 
se  donnent  pour  le»  ïélés  défcuseurs  des  doctrines  du  saint  Sié;jc, 

(i)  In-8',  |im,  S  fr.  et  6  h.  5o  ccdI.  franc  de  purl.  A  Mîguou,  clicz. 
Sçglùil,el  i  Paris,  au  bureau  dece  jaunwj.  ' 
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et'  ne  manquent  pas  d'accuser  de  gallicanisme  ou  de  dénoncer 
comme  ennemi  de  ces  docti'ines  quiconque  ose  contredire  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  ils  prétendent' réformer  renseignement  de  h 
théologie.  On  veiTaquà  Rome  on  est  bien  éloip,né  de  reconnoîti^ 
Videntilé  de  leur  doctrine  philosophico-théologique  avec  la  doc- 
trine catholique,  qu*il  n*est  permis  à  personne  de  combattre.  » 

luAvîs  est  suivi  de  Tapprobation  du  maître  du  Sacré-Palais^ 
le  Pèœ  VeUi ,  qui  déclare  qu'après  avoir  examiné  et  revu  Tou^ 
vrage,  il  n'y  a  rien  trouvé  qui  s'opposât  à  Timpression ,  et  qui 
permet  â  Tauteur  de  le  faire  imprimer,  même  hors  de  Rome , 
comme  il  Tavoit  demandé.  CeUe  approbation  est  <latée  de$ 
galles  do  Quirinal  le  18  août  dernier. 

.  'VEaewntn  du  livre  de  M.  Gerbet  est  précédé  d'une  I^itro^ 
Juetion  assex  étendue ,  et  qui  n'est  pas  moins  remarquable 
ue  V Examen  même.  L'auteur  y  discute  d'abord  le  jugement 
e  l'abbé  Gerbet  et  de  ses  amis  sur  le  cartésianisme,  qu'ils 
poursuiviiot  comme  une  espèce  d'hérésie  : 

«  Depuis  quelques  années,  dit-il,  les  mots  de  cartésianisme  et  de 
gallicanisme  sont  oontinuellement  à  la  bouche  et  sous  ta  plume  des 
écrivains  d*une  certaine  école.  Cest  uniquement  au  cartésianisme 
et  an  gallicanisme  qu'ils  en  Veulent ,  ce  sont  là  les  monstises"  qu'ils 
ont  entrepris  de  combattre  de  toutes  leurs  forces* -A'  les  entendre-^ 
quiconque  ne  pense  pas  comme  eux,  n'adopte  pas  toutes  leurs  idée» 
et  s'avise  de  les. contredira,  est  par  là  même  convaincu  d'être  car^ 
tésien  ou  eallican ,  et  à  ce  titre  doit  étrëioondamnê,  sansau'il  sw 
j>esoin  d'écouter  ses  raisons.  Cependant,  si  vous  ne  vous  laissez  pas 
effrayer  par  les  mots-,  et  que  vous  lisiez  attentivement  leurs  écrit» 
pour  y  trouver  ce  qui  y  est,  et  non  ce  qu'ils  annoncent ,  voCj^ 
verrez  que  le  plus  souvent  le  cartésianisme  et  le  gallicanisme  sont 
entièrement  en  dehors  de  leurs  discussions  philosophiques  on  théo- 
logiques. On  peut  très-bien  n'êlre  pas  de  leur  avis  et  les  réfuter, 
sans  se  déclarer  pour  cela  cai*tésien  ou  gallican.  On  en  aura,  noce 
l'espérons,  une  pleuve  manifeste  dans  cette  réfutation.  Nous  feront 
constamment  abstraction  du  cartésianisme,  et  nous  réfuterons  les 
raisonnemens  que  l'auteur  ci'oit  diriger' contre  les  cartésiens , ^tan- 
dis qu'ils  attaquent  une  doctrine  et  des  principes  beaucoup  plus 
anciens  que  Descartes.  N'être  ni  cartésien,  ni  gallican,  n'est 
peut-être  pas  la  seule  chose  qu'on  doive  exiger  d'un  écrivain  ca- 
tholique ;  il  y  a  d'autres  écueiis  tout  aussi  nécessaires  à  éviter.  On 


s'est  proposé  de  combattre. 
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«  M.  Ger))et  afoit  dit  que  c^étoit  une  maxime  unnHnrselle  re<- 
çue  par  les  théologiens  catholiques ,  que  le  principe  de  foi  n'est 
pas  dans  la  raison ,  et  que  cela  même  ëtoit  de  foi  ;  mais  il  ne  s'é* 
toit  pas  arrêté  là^  et  il  ajoutott  que  le  principe  de  foi  ètoit  donc 
dans  la  raison  générale.  Mai^ ,  lui  dit  i  auteur  : 

«  Gomment  le  principe  de  foi  peut-il  être  dans  la  raison  gên^ 
raie?  Est-ce  que  la  raison  géneiiale  ne  seroit  pas  la  raison  ?  Avouons 
-du  moins  que  Suarez  et  les  théologiens  n'ont  pas  pensé  à  faire  cette 
distinction ,  et  que  9  loi^squ^ils  ont  dit  que  le  pi*incipe  de  foi  nV>st 
pas  dans  la  raison ,  ils  paroissent  exclure  aussi  Dien  la  raison  géné- 
i*ale  que  la  raison  particulière.  Votre  maxime ,  que  le  principe  de 
loi  est  dans  la  raison  générale ,  n*est  donc  pas  la  maxime  généra- 
lement reconnue  par  les  théologiens.  On  peut  la  combattre  sans 
contredire  la  doctrine  catholique ,  laquelle  enseigne  absolument^ 
et  sans  distinction,  que  le  principe  de  foi  n^est  pas  dans  la  raison. 
$i  les  cartésiens  le  placent,  comme  vous  le  dites,  dans  la  raison 
individuelle,  ils  ont  grand  tort;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu'on  doive  le  placer  dans  la  raison  générale.  Entre  ces  deux  as- 
sertions ^  il  en  est  une  troisième  qui  les  combat  égalelnent.  Il  est 
clair  que  celui  qui  affirmeroit  que  le  principe  de  foi  divine,  qui 
est  celle  dont  parlent  Suarez  et  les  théologiens,  n'est  ni  dans  la 
raison  individuelle,  ni  dans  la  raison  générale,  ne  contrediroit 
pas  nmns  la  doctrine  que  vous  attribuez  aux  cartésiens ,  que  celle 
^ae  vous  soatenez  vous-mèiiie,  et  que  vous  n'auriez  aucun  drqit 
ae  le  triû4er  de  Gartêsien.  f 

^4se|rnui4  ebamp  de  bataille^  d^  partisans  du  nouveau  s^^stème 
«al  que  le  prin^pe  d'autorité  est  la  maxime  catholt(|pe.  Mais 
il  y  a  diverses  manières  d'entendre  ce  principe  d'autorité,  et  le 
PvRûzayea  remarque  deux  différences  essentielles  entre  l\iii;r- 
torité  qui  est  la  base  de  la  nouvelle  doctrine ,  et  l'autorité  telle 
4|ue  renseignent  les  théologiens  catholiques  ; 

«  Première  différence.  L'autorité  de  M.  Gérbet,  c'est  la  raison 
jgénérjale ,  le  consentement  commun.  Or,  ce  n'est  pas  ainsi  aue  l'en- 
tendent les  théologiens  catholiques  ;  ils  attachent  une  idée  bien 
difïerente  à  cette  autorilé  qui  a  droit  à  notre  soumission.  On  n'en 
trouvera  pas  un  seul  qui  ait  songé  à  placer  le  principe  dé  foi  dans 
la  raison  général^.  Nous  l'avons  vu ,  c'est  une  maxime  universelle- 
ment reconnue  parmi  eux  que  le  princijpe  de  foi  n'est  pas  dans  la 
raison.  Où  trouvera-t-on  qu'ils  aient  fait  une  distinction  pour  ex- 
clure la  raison  particulière  et  admettre  la  raison  générale  ?  Leur 
maxime  est  absolue ,  et  donne  Vexclusion  aussi  bien  à  la  raison  gé- 
nérale de  M.  La  Mennais  qu'à  la  raison  individuelle  de  Descartes. 

Hh-av 
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Que  le  consentement- commun  des  raisons  individuelle»  puisse  être 
regardé  comme  une  autorité ,  on  Faccordera  sans  peine;  mais  ce 
ne  peut  être  qu^u ne  autorité  humaine,  et,  par  ccmséquent,  si  ee 
consentement  est  un  principe  de  foi ,  pe  ne  sera  jamais  qu'un  pirin- 
cipe  de  foi  humaine.  La  foi,  en  général ,  est  la  croyance  a  une 
autorité,  et,  si  l'autorité  à  laquelle  on  croit  est  humaine,  il  est 
évident  qu'il  n'en  peut  résulter  qu'une  foi  humaine.  Mais  les  théo- 
logiens ne  s'occupent  que  de  la  foi  divine  ;  quand  ils  parlent  dix 
principç  de  foi ,  c'est  toujours  du  principe  de  la  foi  divine  qu'ils 
entendent  parler,  et  c'est  précisément  parce, qu'il  est  ahsuroe  de 
donner  un  principe  humain  à  une  foi  divine,  qu'ils  enseignent 
unanimement  que  le  principe  de  foi  n'est  pas  dans  la  raison.  Que  sert 
donc  ici  de  faire  la  distinction  de  raison  générale  et  de  raison  in- 
dividuelle pour  condamner  les  cartésiens,  et  étahlir  une  dpctripe 
qui  est  également  opposée  à  celle  des  théologiens  ?  Que  la  raison 
soit{M*ise  individuellement  ou  collectivement,  qu'elle  soit  la  raison 
d'un  seul  ou  le.  consentement  des,  raisons  de  tous ,'  ce  sera  toujours 
line  raison  humaine,  un  pinncipe  humain*..- 

»  Le  principe  de  la  foi  divine  est  et  ne  peut  (tre  que  l'autorité 
de  Dieu  même;  c'est  à  Dieu  que  nous  croyons,  et  c'est  l'infaillibi- 
Jité  de  sa  parole  qui  fait. seule  la  oérlitude  de  notre  foi....  La  foi 
consiste  à  croire  les  vérités  l'évélées  ;  croyance  qui  évidemmenjLn'a 
d'autre  fondement,  d'autre  principe  que  l'infaillibilité  de  la  pa- 
role divine.  Que  la  raison  géuéi^ale  puisse  seule  nous  rendre  cer* 
tains  de  l'existence  de  la  révélation,  qu'elle  soit  l'unique  principe 
de  toutes  les  certitudes  humaines ,  ce  peut  éti^e  une  opinion  phi- 
losophique que  je  suis  bien  loin  d'adopter ,  mais  dont  ce  n'est  pa» 
ici  le  lieu  d'apprécier  le  mérite  ;  toujoure  restora-tril  vrai  que-vfttV- 
loir  donner  cette  opinion  comme  appar.tenant  à  la'doetrin^  catho^ 
lique  est  une  prétention  toul-à-fàît  insoutenable.  Où  tronvera- 
t-on  un  théologien  qui  ait  enseigné  que  nous  ne  pouvons  eonûchre 
certainement  les  vérités  révélées  que  par  la  raison  générale?  La 
seule  autorité  que  la  théologie  nous  donne  pour  interprète'  infailli- 
ble de  la  révélation  est  celle  de  l'Eglise;  cette  autorité  n'est  point 
une  autorité  humaine  ;  elle  est  divine  dans  son  origine  et  dans  son 
exercice,  car  elle  parlé  au  nom  de  Dieu,  et  nous  sommes  obligés 
de  nous  soumettre  a  sc^s  décisions ,  quels  que  puissent  être  nos  sen- 
timens  particuliers ,  sous  peine  de  perdre  la  foi  et  de  cesser  d'être 
catholiques.  Mais  il  est  a  remarquer  que,  selon  la  doctrine  des 
théologiens,  l'autorité  sacrée  de  l'Eglise  elle-même,  tout  infaillible 
qu'elle  est,  n'est  pas  pour  cela  le  principe  de  noti'e  foi ,  elle  en  est 
seulement  la  règle  et  le  guide  infaillible.  » 

LVuteur  assigne  ensuite  la  seconde  diflFérence  essentielle  en- 
tre l'autorité,  telle  que  la  conçoit  M.  Gerbet,  et  celle  qu'ad- 
mettent les  théologiens  et  que  révèrent  tous  les  catholiques  : 
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«  La  première  est  absolument  dépendante  du  nombre,  elle  rë- 
side  dans  le  consentement  commun  ;  c'est  le  consentement  commun 
t)u  du  graiid  nombre  qui  est  le  pHncipe  de  notre  foi ,  au  lieu  que 
rautorilë  reconnue  par  les  théologiens  catholiques  est  absolument 
indépendante  du  nombre*  Non- seulement  elle  ne  i^side  pas  dans 
lé  consentement  commun,  mais  c*ett  elle  qui  est  le  principe,  la 
source  ,  la  cause  du  consentement  commun.  Le  consentement  com- 
mun des  chi^ticns  n^est  que  la  soumission  de  tous  à  une  autorité 
visible  et  parlante,  laquelle  réside  essentiellement  dans  un  petit 
nombre ,  comparativement  à  la  multilude  des  chrétiens.  » 

L'ordre  eonstamment  suivi  dans  TEglise  est  conforme  à  celle 
doctrine;  ce  sont  les  pasteurs  qui  décident /et  la  multitude 
obéit  à  leurs  décisions.  Au  berceau  de  l'Eglise ,  les  pasteurs 
s'assemblent  à  Jérusalem  ,  pour  une  contestation  entre  les  fidè- 
les, sur  les  cérëmonies.de  la  loi  judaïque;  est-ce  la  multitude 
<|ui  est  consultée?  Non  :  Tac  ait  omnis  mtîhiludo;  elle  se 
tait.  On  n'invoque  point  le  consentement  commun ,  mais  Tau- 
toritë  des  pasteurs-  C'est  ce  qu'on  a  vu  dans  tous  les  conciles  \ 
à  Nicée,  ce  fut  le  petit  nombre  qiii  réprima  les  erreurs  de  Ta- 


nanisme  : 


■  Que  seroit  devenu  alors  le  chrisitianismo  ,  s'il  n'y  avoiteu 

-d'auti"^  autorité,  d'autre  rè|;le  de-croyance  que  la  raison  de  la  so* 

ciété  chrélienne  ,  le  consentement  commun  ?  N'est-il  pas  évident 

;<|ue  ce  consetitement  cesse  d'exister  dès  qu'il  y  a  controverse?  En 

'vaitr-auroit-on  recours  au  grand  nombre,  et  diroit-i-on  .que,' pai* 


"ïiïoyen  1rs  fidèles  avoient-ils  de  savoir  de  quel  côté  étoit  le  grand 
nombre  ?  Les  ariens  se  vantoieut  d'avoir  pour  eux  le  grand  nom- 
bre,- et,  dans  les  pays  où  ils  dominoient,  il  étoit  impossible  de 
s'assurer  du  conlraii^.  Appelleroit-on  à  son  secoure  la  tradition  ,  la 
fbi  des  siècles  passés  ?  Mais  les  ariens  *expliquoicnt  à  leur  manièn; 
la  ti*adition  elle-même;  ils  prétendoient  que  leur  doctrine  étoit 
-précisément  celle  qu'enseignoit  la  tradition.  Quel  hérétique  s'est 
jamais  donné  pour  novateur?  Jamais  cm  n'a  essayé  d'introduire 
ile&  nouveautés  en  religion'  que  sous  le  manteau  de  l'antiquité; 
c'est  toujours  à  la  doctrine  ancienne  qu'on  en  appelle  pour  con- 
damner la  doctiMne  du  temps..  Heureusement  Dieu  a  donné  à  son 
Eglise,  pour  terminer  les  controverses,  un  moyen  beaucoup  plus 
sur  que  ce  consentement  si  souvent  contesté  ,  et  si  diifîcilc  à  con- 
stater. • 

Toul^  celte  discussion ,  que  nous  avons  beaucoup  trop  abié- 


î 
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ée ,  est ,  on  le  Terra  bien ,  d'un  homme  maître  de.  sa  matière, 
'un  théologien  ferme  dans  ses  principes  et  habile  à  en  moBT 
trer  Tenchainement  et  les  conséquences.  Celte  partie  de  Ton- 
vrage  seroit  déjà  seule  un  grand  service  rendu  à  PEg^ise ,  et  mt 
notable  échec  pour  les  auteurs  des  nouveau^  systèmes.  Mats 
nous  n'avons  guère  examiné  que  la  rroitié  de  Vtntroduefian; 
nous  serons  obligé  de  revenir  encore  sur  un  morceau  si  intéres- 
sant et  si  bien  frappé.  La  science  théologique ,  la  solidité  des 
raisonnemens ,  le  nerf  et  la  vigueur  y  sont  réunis  à  un  égal  de- 
gré. Dans  le  reste,  l'auteur  montre  quel  est  l'esprit  de  P Avenir^ 
ce  sera  le  sujet  d'un  second  article. 

NOinnBLLBS  BGGLÉSIAftTIQlIBS. 

Paaxs.  Après  jvoir  toléré,  pendant  6  mois ,.  Fintrusioii  du  sîeuf 
Marche  à  Koche-sur-Rognon ,  après  lui  avoir  laissé  le  temps  de  se 
former  un  parti  dans  la  paroisse,  on  a  enfin  senti  la  nécessité  de 
mettre  fin  a  son  entreprise  sohismatiqoe.  Le  préfet  de  la  Hautes 
Marne  a  pris  un  arrêté  poui*  oitlonner  de  mettre  les  scellés  sur  le$^ 
portes  de  l'église.  On  a  vu,  en  cette  occasion-,  quelle  influence 
avoit  acquise  le  sieur  Marche  sur  la  population,  et  comment  il 
s'en  sei'voit  pour  résister  à  Texécution  des  lois  et  aux  mesoi'es  prises 
en  conséquence.  On  n'est  pas  sans  quelques  craintes  sur  le  inaiiilieM 
des  scelles.  Le  sous-préfet  de  Vassy ,  qui  a  été  chargé  de  mettes 
l'arrêté  à  exécution ,  aûroit  pu  useï,*  de  son  iiîfluence  poui*  cahn^t: 
les  esprits,  et  faire  sentir  aux  habiCàDS  combien  l'oppositioD  ^S 
sieur  Marcha  et  la  leur  étoit  déraisonnable;  maîsriKn^a  pSlttAi 
cette  peièe.  C'est  le -même  qui-av^it  déjà  été  envoyé,  cet.élo,  à 
Roche ,  et  qui  avoit  paru  n'y  'aller  q^e  pour  consacrer  i'intnisjbn 
par  sa  présence.  Peut-être  iMf.  le  s^us-préfet  regarde-t-ii  coidîàe 
une  espèce  de  honte  d'être  obligé  de  seconder  l'autorité  ecdésiasti- 

2tte,  tandis  qu'il  devroit  voir  ici  l'intérêt  de  l'ordre  public  trou- 
lé  par  des  entreprises  audacieuses  et  illégales.  L'administration 
ne  s  avilît  point  en  déférantraux  représentations  d'un  évêque,  qui 
demande  la  répression  d'un  scandale;  elle  montre,  au  conti*^iire» 
de  la  pinidence  en  étouffant  un  germe  de  discordes.  Quoi  qu'iten 
soit,  il  paroît  que  M.  i'évêque  de  Langres  n'enverra  pas  epçpre  de 
curé  pour  remptaoer  le  &teur  Mardie  ;  on  veut  laisser  aux  esprit 
le  temps  de  se  calmer. 

—  M.  Rodier,  curé  de  Blaisoh,  diocèse  d'Angers,  étoit.poun- 
suivi  par  l'UniversIié  pour  avoir  reçu  chez  lui  des  élèves  du  séim- 
uaire,  à  la  demande  de  M.  révêque.  Nous  avons  déjà  dit  un  mot 
de  ces  pouistiites ,  n"  1873.  Le  curé  a  comparu,  le  3o  décembre, 
devant  le  tribunal  correctionnel  d'Angers  pour  contravention  aux 
décrets  universitaires.  Son  avocat  a  exposé  que,  depuis,  assez  lon^- 
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(eiapSy  M.  révéque  d'Angeis  ne  pouvant  placer  au  séminaire  tous 
J^s  élèves  en  théolo^e,  est  dans  rusage  de  les  répartir  entre  trois 
curés  de  son  diocèse,  que  cette  mesure  est  publique,  que  le  mi- 
nistre en  est  prévenu,  et  qu'il  ne  s'en  est  jamais  plaint.  11  demande. 
cfu*on  renvoie  M.  Rodier  de  la  plainte,  et  quon  lève  les  scellés 
apposés  ches  hii»  Le  ministère  puolic  prend  des  conclusions  contre 
lui.  Le  tribunal  désire  voir  la  lettre  ministérielle  dont  avoit  parl« 
Tavocat  :  on  va  la  cherchei*  à  Févécbé ,  et  la  lettre  est  lue  dans  la 
chambre  du  conseil.  Le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant:  - 

»  Attendu  qu'il  est  allégué  que,  deiwiis  plusieurs  années,  le  bAtiiuent  du  grand 
séminaire  d'Angers  étant  insuffisant  pour  contenir  la  totalité  des  séminaristes,  un 
certain  nombre  deà  élèves  a  été  chaque  année  oonfié  à  des  ctu:és  du  diocèse,  pour 
r-eœroir  d'eitx  l'instnietion  qui  leur  auroit  été  donnée  au  grand  séminatre  ; 

»  Qu'il  est  de  notoriété  pttblîi(ue,  en  effet,  <}u'à  r«t4on  de  Tiosuffisance  du  lo-. 
eal  du  grand  aéminaire,  des  espèces  de  succursales  oui  été  éti^blies  chez  dilïércns, 
«lires  dti  fUooèae  ;  .      «^ 

•  >•  Attendu  qu*il  est  allégué,  en  outre ,  que.  ie  ministre  de  Tinstniction  publique 
a  été  iiifonné  par  M.  l'évéque  d'AJ9gers,ie  ^9  navembre  dernier,  du  nombre  des^ 
élèves  coiti|H»tiat  le  grand  séminab'e ;  que  citia  résulte,  à  la  vérité,  d'une  Imire  du- 
iniflislre  de  l'inatraction  publique,  à  la  date  du  9  du  ptéseat  mois ,  mais  qu'il  u est 
pas  établi  par  les  pièces  que  ce-  ministre  ait  été  suffisamment  averti  du  nombre 
des  séminaristsi  platiés  chiK  M.  le  curé  de  BlaiaoiD<  ou  chez  tous  autres  curés  du. 
lÛoeèià; 

»  Far  CCS  lâottCs  «  le  tribunal  Mmet  la  cause  à  son  audience  du  veudi^di  «7  jan- 
jris^jHroofaÉni,  jour  où  il  sera  justifié  par  le  défendeur  qu'il  a  obtenu  les  autortsa- 
tioM,«t  notoU  les  fiinaalités  oéœssaij'est  toutes  choses  demeurant  en  état.  » 

'—  Les  religieuses  Ursalinèi^^dè  Chavagnes  s'étoient  établies,  en 
18249  <]^ns  la  petite  vilie  des  Herbiers,  département  de  la  Yen- 
Tieè;  le  maire  lui-méme  avoit  sollicité  cet  établissement,  et  tout 
avoit  été  réglé  de  bon  accord  entre  les  parties  avec  l'agrément  de$ 
autorités  supérieures.  Le  contrat  avoit  été  exécuté  fidèlement  jus-" 
qu'au  mois  d'octobre  dernier;  mais  aloi^  le  maire  des  HerbieiY 
voulut  loger  un  soldat  dans  la  maison  des  Ursulines,  peut-être 
dans  le^dessein  de  les  siu*veiiler,  et  de  prendre  sur  le  fait  la  con<!- 
spiration  carliste,  que  les  autorités  du  pays  voient  partout^  En  vaia 
la  supéi^eure  fit  des  représentations  sur  1  étrange  société  qtn'on  leur 
ilouuoit;  car  ce  soldat  avoit  femme  et  enfans,  et  on  ne  vouloit.pas 
les  séparer.  Ainsi,  il  falloit  loger  aussi  dans  la. maison  toute  la  fa- 
mille; il  falloit  laisser  enti*er  à  toute  heure  les  militaires  qui  pou- 
voient  avoir  affaire  à  la  femme ,  laquelle  est  blanchisseuse.  La  su- 
périeure ne  pouvant  rien  obtenir  a  pris  le  parti  d'abandonner  la 
place;  elle  s'est  retirée  avec  ses  religieuses  et  son  pensionnat,  et 
est  allée  au  petit  bourg  de  Notre-Dame  des -Herbiers ,  où  elle  a  été 
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fort  bien  reçue.  Le  maire  «les  Herbiers  s'est  emparé  de  lanuMon 
el  du  mobilier  I  et  ne  conçoit  pas  celte  condoite  singulière  des  re- 
ligieuses qui  ont  peur  d'habiierayec  des  soldais.  Il  se  plaint  qu'elles 
ont  rompu  le  traité  fait  avec  la  ville.  Il  a  écrit  à  la  supérieure  gé- 
nérale pour  rendre  compte  de  ce  qui  s'étoit  passé.  Cette  lettre  ne 
respire  que  le  langage  de  la  religion  et  de  la  charité.  Il  auroit 
beaucoup  à  dire  sur  les  prêtres  et  sur  les  religieuses,  mais  la  cha- 
rité* le  retient.  Cet  excellent  homme,  ce  maire  si  bien  intentionné 
est  M.  Agerbtf  de  La  Martinière ,  dont  on  ne  sauroil  trop  louer  le 
discernement ,  la  prudence  et  la  délicatesse  qu'il  a  mis  dans  cette 
aiiâire 

MOUVElXeS  POLITIQUES. 

PAmis.  La  coospiration  des  taun  de  Noire-Dame^ n*a  produit  aucn^  imprcsciaia. 
Cm  peut-être  la  première  abMirdité  rérohitionnaire.  qvi  n'ait  pas  réoasi  depuis- 
<pMiraBte»deux  ans.  Il  eit  vrai  que  celle-là  étoit  composée  de  plusieurs  alnurditéB 
qHÎ  deroient  nalurellcrocnt  se  délnitre  les  unes  par  'les  antres  :  on  y  «voit  mêlé 
foules  sortes  d*in{;rédîensf  du  carlisme,  du  bonapavtisme,  du  républicanisme,  ent 
un  mot  des  signes  de  ralliement  pour  tout  le  monde.  Cette  cominnaisot»*  paru 
trop  forte  pour  les  esprits  simples ,  qui  veulent  qu'on  soulève  les  passions  du  peuple 
une  à- une  «afin  de  sy  reoonnoitre  et  de  ne  pas  foui  entreptendre  k  la  fdis.  Si  Toq 
eiU  été  mieux  avisé  dans  cette  occasion,  Ton  n*auroit  parljfe  qne  des  catii8t98:à^ti^\ 
ceux-là ,  personne  n*auroit  douté  de  rien  ;  d^autant  pkis  qu^il  s*agîssoît  d'un  incatf^ 
die,  et  que,  depms  qu'ils  ont  brélé  leurs  propres  chàteavx,  il  y  a  quaranlo  anai^/ 
pour  donner  au  peuple  Vexemple  de  l'anarchie  et  de  la  destruction ,  ils  onf  imi^  ' 
jours  eu  la  tôfcbe  à  la  main.  Toilà  ce  que  les  habiles  n'ont  pas  compris;  As  se  sont  ' 
évidemment  fourvoyés  en  voulant  mêler  tons  leurs  adversaires  ensemble  ^wêê^'UT 
conspiration  des  tours  de  Notre>Dame.  U  n'y  Meit  iiire  ciil»ee^pn:l»fièMr«t'  *^ 
lès  ^ûr/istesf  sauf  à  retrouver  les  autres  pl«s  tard.  -Cela  d'afOein^  cât  jaîA  an  .> 
ConslituiionnéitX  au  Messager  des  chambres  à  faire  |iasser  cette 'aùtfe'absur*  i 
dite ,  qui  consiâtoit  ^  dire  que  c'étoit  ime  entreprise  exécutée  avec  l'argent  d*HoIj^^ 
Rood  :  car  à  qui  iera-t-on  croii^  que  la  liste  civile  de  Charles  X  k»  permette  d'en- 
tretenir les  trois  armées  de  méeontens  que  le  juste-mileu  a  prétendu  reconnaître 
dans  l'affaire  des  tours  de  Notre-Dame? 

•^—  lies  journanx  font  mention  d*uh  jeune  saint-simonien  allemand  «  qui  s'est  vo- 
lontairement dépouillé  de  toute  sa  fortune-,  montant  à  400,000  fr.,  eti  faveiir  de 
sa  nouvelle  église;  seulement ,  il  s'est  réservé  la-desstiS  ui^e  iietile  pensiou  alim(l^- 
tahre,  qu'il  a  eu  la  modestie  de  ne  pas  vouloir  fixer  lui>-méme,  laissant  an  gnsid*- 
prêtre  des  saints-stmoniens  le  soin  de  la  régler  seloA  lé  degré  de  capacité  qu*îl^liiî 

plaira  de  reconnoftre  au  donateur.  Si  le  fait  étoit  vrai-,  ceci  cominéhcèrôit  \  ex- 

« 

pliqner  comment  la  masse  déjà  si  énorme  de  nos  fonds  pub'if»  àe  serOtt  «tigmentée 
récemment  d'un  nouveau  papier  émis  par  l'église  de  Saint-Simon.  Dn  reste ,  puîi- 
que  le  jeune  proséljrte  allemand  vouloit  disposer  dé  sa  fortune  an  profit  d'une  reli- 
gion ,  bien  lui  a  pris  d'être  plulêl  saint-simonien  que  catholique.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  auroit  eu  affaire  à  M.  Barlbe  et  à  M.  de  Moutalivet,  qui  kii  auroient  foit 
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\t>iir  combieik  il  e»l  devenir  dlifficilevde  fetre'ocèpplèr  det  donatitmii  pieuses  par'  le 
temps  qui  court.  Adminislrations  et  tribunaux  ^  tout  se  scrott  réUui  pour  lui  con- 
tester lé  droit  de  disposer  dé  ses  biens  en  Ca^ur  d*uu  établissement  religieux, -et 
peitt^tre  pour  le  faire  interdirez  Mais  heureusement  il  n'appartient  point  à  la  re- 
ligion de  la  France  et  de  l'Europe ,  à  la  religion  de  St-Yincent«de-Paul  et  de  Fé- 
iielon,  et  il  peut  faire^  tout  ce  qu'il  Voudra  en  matière  de  philanthnopie,  sans 
craindre  que  personne  le  trouve  mauvai^s.  Nous  «onmes,  J^ieu  merci,  tr^snlisposés 
à  favoriser  jeu  bonnes  œuvres  et  la  charité,  tant  qu'elles  ne  se  font  pas  au  nom  de 
la  religion  catholique; 

•*-  li'abbé  Pacot,  (pli  a  tant  lait  parler  de  lui  lors  des  obsèques  de  Grégoire,  a 
]fBru  le  3  janvier  au  tribunal  de  odmmeroe,  où  on  a  rapporté  son  hiatotre  :  Etienne 
Paoot  estoA  auden  curé  du  diocèse  de  Dijon.  En  1799,  un  cabarelter  de  Bourbe» 
rain ,  nommé  Claude  Protot,  tira  sur  lut  un  coup  de  pistolet,  et  fut  condanmé  pour 
cela  k  a5  fr,  d'amende  et  a  ira  mois  de  prison.  Les  juges  pensèrent  apfkaremment 
qne  c'étoit  une  bagatelle  que  de  tirer  sur  un  prêtre;  %5  fr.  d'amende  et  un  moii 
de  prison  poier  l'assassinat  d*«n  prêtre  !  il  y-  a  là  de  qnoî  faire  apprécier  Tépoque* 
Quoi  qu'il  eu  soit ,-  M.  Pacot  fut  accusé,  quelques  années  après,  d'avoir  voulu  em- 
poisonner Préfûl  et  sa  femnke.  -Le;  a  juin  i  $oa ,  le  tribunal  criminel  de  Dijov  qmi^ 
damna  Tabbé  Paoot  à  mort  pour  tentatives  d'empoisonnement  La  sentence  fut  an-, 
sablée  pour  vice  4e  fimnés  parla  oNn*  de  cassation;  et  l'affaire  fut  fvnvo;]iie  devait 
le  tribunal  de  LQin5-le*Saidiiier,où^le  jUrv  déclara  à  runauimîté' non*iaeol«niettl 
iquc  Caccusé  n'étoit  pas-coupable,  roairaéme  qu'il  n'étoit  pas  constant  qu'il  y.etU 
eu  empoiseunenmnt.  L*abbé  Pacot  avoit. été  193  jours  au  secret  à  deux,  reprises 
dîlierentes  :  il  dut  la  vie  au  deyonemeiit.de  sa  domestique,' Louise  Poinsot,  qui 
««HcUt  twit  ce.iitt^eUeaTOÎt  pour  lesmtwr.  En  dernier  lieu ,  on  demandoit  à  M.Pa* 
col  le  paiement  d'un  billet  de  i«5eo  fri^qu'il  avoit  paiisé  a  l'ordre  de  M'.  Rtvié£e| 
0l  que  lui  avoit  s^scril  te  sieur  Mul^r  ;,mai8,  comme  jl  a.  été  reconnu  qu'il  n'avoîé 
touidié.qHe  a^o  fr.sur  eelte  sonuna,  leiribHnal  a  condamné  Mbiler  au  paiement 
du.  billet,  et  lui  a  seulement  accordé  condamnation  réctirsoire  contre  Pacot,  jus* 
qu'à  la  concurrence  des  aâo  fr.  On  dit  que  la  rcvoluUon  du  juillet  a  tourné  la  téta 
^e  l'abbé  Pacot  y  qui  est  âgé  d'environ  7^  ans.  Le  ministère  lui  a  fait  une  pension 
pour  sa  complaisance  lors  des  obsèques  de  Grégoire. 

^-  La  nouvelle  loi  sur  la  pairie,  qui  doit  remplacer  l'article  a3  de  la. Charte, 
a  éléjsanctionnée  le  39  déœmbre  dernier.' Elle  est  publiée  dans  le  numéro  54-  du' 
Buiittin  fies  lofs,  qui  a  pani  le  7  janvier. 

-r- Al.*  le  général  Rugeaud,  député,  qui  vient  d'être  nommé  commandant  d'une 
brigade  de  la  garnison  de  Paris,  a  refusé  ce  commandemenli 

—  Plusieurs  journaux  contiennent  la  protestation  de  M.  Odilon-Rarrot ,  contras 
L'expression  de.5<//e/5  dont  M.  deMoutalivet  a  qualifié  les  Français.  Celle  pièce  a 
été>  signée  par  c(?/7/ //¥/!/<?  -  «/a:  députés.  Plusieurs  députés  alisens  ayant  envoyé 
leur  adhésion  à  cette  protestation ,  le  nombre  des  signataires  se.  trouve  porté  uiaiii- 
lenanl  h,cenl  soixante-tquaire.         *  , 

—  Il  y  a  eu  encore  ccd  jours  derniers,  à  Tartsct  à  Versai  Iles,  des  arreslatiqns 
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«I  des  |MN|uiaitîonS|  à  l'oocasioa  de  U  <tioowverle  iPwk  oonspiralioD.  Des  visH»? 
donkiliâirat  mM  M  Mes  «Msi  chei  4»  étudwas. 

—  Qoatra  éladiàiis  mrèiég  dtni  la  gioupe»  que  le  tocMB  avdit  «ttiréi  sur  fe- 
place  Nott«>D|iitie,  ont  été  trainférés  ému  U  prison  de  Ste>Pàagie^  après  un  pie- 
nuer  interrogatoire; 

—  On  a  fépandn  dans  Paris  de  nonteUeS  proolamatiûns  pour  exciier  an  refus 
de  llmpdt;  ces  impriaiés  se  jettent,  dit^oii ,  dans  Tescalier  des  laaisous. 

—  La  THàujte  a  été  saisie  pour  la  3o«  fois  le  5;  on  croit  que  e*est  priaeipale' 
ment  peur  Tartide  qui  parloit  de  rabdicalion  de.Louis-Philippe. 

.  -^  Les  jonmanx  ministériels  affirment,  en  réponse  à  un  journal,  que  la  cou- 
panne  n*a  pas  de  domaines  à  la  lfar|inique,  à  la  Gnàdeloape  et  à  Gajenne,  et 
que  les  biens  qu'on  a  cilés  appartiennent  à  ces  colonies,  qui  en  emploient  le  pro- 
dait  aux  dépemcs  locales. 

•^  Le  Cçitrrier  /ies  électeurs  et  |e  National  aToient  annoncé  que  le  ^ne 
duc  d*Orléans  reeevoit  du  ministre  de  la  gperre  les  éraoluniens  des  marédiaax- de- 
camp.  Cette  assertion  est  démentie  par  les  journaua  du  gouvernement.    . 

-^  Vendredi  dernier,  le  procès  relatif  au<tectament  du  prince  de  Gondé  a  con- 
tinué au. tribunal  de  première  instance,  présidé  par  M.  Oebelleyme.  M.  Lavaux^ 
aiFocat  de  madame  de  Feucbères,  a  achevé  sa  plaidoierie ,  et  M.  Pb.  Oopin  jeune  ,> 
aifocat  du  duc  d*Aumale  i  a  fait  la  sienne.  M.  Lavaux  a  lu  la  lettre  de  M.  Tarchevé- 
que  de  Paris,  et  la  réponse  qu'y  a  fiiite  madame  de  Feuchères.  (Voyez  plus  bas.) 
La  cause  a  été  continuée  à  la  huitaine,  pour  bhrépUque  de  M.  Hennoquin. 

*r-  Sir  Frédéric  Adams ,  gouverneur  des  îles  Ioniennes ,  est  arrivé  à  Fnîsr  ▼c* 
venant  de  Londres.  Il  retourne  k  son  poste. 

—  On  a  arraché ,  le  4  et  le  5 ,  i  Chartres,  des  placards  séditieux  qni^ 
été  affidiés  pendant  la  nuit ,  et  par  lesqnalt.  on  imgigwoit  les  CQlribnah>|^4  è^i 
^oHer  plutét  que  de  payer  les  iippâts. 

:  «.Des  placards  séditieux  ont  été,  dit -ou,  affichés  et  distribués  à  Nantes,  le 
dimanche  i*''  janvier,  pour  appeler  la  dasse  ouvriète  à  la  révolte. 

<—  Lei*  droits  d*octroi  de  la  ville  de  Rouen  viennent  d'élre  réduits,  pour  les 
denrées  destinées  à  la  consommation  de  la  classe  pauvre.  Par  une  compensation 
bien  entendue ,  on  a  augmenté  les  droits  sur  la  vohiille,  le  gibier,  les  truffes  et  ks 
•vins  fins. 

'  -^  Le  roi  de  Sardaigne  a  ordonné  Téreclion  d'un  monument  au  duc  Emmanuel 
Philibert,  Iud  de  ses  ancêtres.  La  statue  représentera  le  prince  à  cheval,  et  s#n 
placée  à  Turin ,  au  milieu  de  la  place  Sain f  Charles ,  qui  deviendra  |iar  là  une  des 
plus  belles  de  TEurope.  Quatre  fontaines  d'eau  jailliront  de  )a  base  du  roonument. 
LVaéculion  en  est  confiée  à  M.  Marochetlï  jeune,  sculpteur  français. 

—  Un  journal  anglais  rapporte  qu'il  y-  a  eu  à  Londres,  du  18  novembre  au 
10  décembre  dernier,  69$  assemblées  judiciaires,  tandis  qu'il  n'y  en  avoit  eu  dans 
le  même  niois  de  i83o  que  g5. 

—  La  commission  .spéciale  nonmiée  pG#  juger  les  fauteurs  de  rémeute  de  Bris- 
tol, en  Angleterre,  a  dt'jà  condamne  cinq' individus.  Les  poursuites  continuent. 


w  « 
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'  -^  Les' journaux  anglais  attachent  beaucoup  d'imporlancc  à  oôe  eÉtrirue  que 
lord  Grey  a  eue,  le  4,  avec  le  rOi  d'Angleterre,  et  paroineftt  persuadés  d*une  pt^ 
ehahke  création  dé  pairs,  pour  assurer  le  succès  du  bill  de  la  réiforme. 

-^  Le  choléra  exerce  toujours  des  ravages  à  Newcastle  et.&  Gateshetd.  Dans  Ife 
•prenîère  de  ces  villes,  on  compte  encore  lao  malades  en  traiteoientiet  dans  li 
««cobde,  98. 

^-^  Le  chàiéra  a  presque  entièrement  cessé  ses  ranges  a  ylenae. 

— ^  D*àpiès  un  ordre  dé  Temperenr  d'Autriche,  le  oordoîi  sanitaire  établi  en 
GàHîcie,  sur  les  frontières  de  l'Etat  libre  de  l^acorie,  a  été  levé. 

' —  Le  génénd  comte  de  Frimont ,  qui  avoit  étér  appelé  de  Tannée  d'Italie  à 
Tienne ,  -pour  prendre  la  préddenoe  du  conseil  aulique  de  la  guerre ,  est  mort  d'a'- 
poplràie  le  26  déeembre.  -^         ^ 

—  L*«leeteor  de Hesse  a,  dh-on,  été  invité  par  la  cour  de  Berlin,  à  reprendre 
sa  souveraineté,  avec  Tassurance  qu'il  seroit  soutenu  par  la  Prusse.  On  annonce^, 
d*UA  autre  èété ,  ^ue  la  Russie  n*est  pas  la  seule  puissance  qui  doive  défendre  doft 
Migud. 

CHAHi»RB  DBS  DÉPUTÉS* 

Le  6 ,  après  la  lecture  du  procès-verbal ,  M.  Mauguin ,  qui  n*avoit  pas  assisté  k 
la  prél^ente  s^ce,  témoigne  son  étonnement  de  ce  que  M.  Barthe  ait  invoqivè 
comme  une  autorité  la  formule  de  salutation  qui  se  trouve  an  bas  du  rapport  de 
la  commission  provisoire,  et  où  le  mot  sujets  a  été  conservé.  Il  déclare  que  lui , 
comme  deux  autres  signataires ,  ne  se  rappellent  point  Tavoir  squscrite.  On  ré- 
clame vivement  Tordre  du  jour,  qui  est  prononcé. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur  la  nouvelle  liste  civile*  \^  - 

_^,>l^édWBien ,  râpporleur,  après  s'être  plaint  de  Tirritatiôn  qui  a  signalé  les 
|iréeédentès  séancîas'et  des  rigueurs  de  Topposition,  insiste  pour  Tadoptiou  ddi 
ilifléraiites  dispositions  do  projet.  .       '  '^    ' 

L'article  i'',  qui  est  modifié  sur  la  proposition  de  M.  de  Mosboor^,  porte  que 
ia  liste  civile  dont  le'  Roi  doit  jouir  pendant  la  durée  de  son  règne,  se  composera 
d'une  dotation  mobiliaire  et  immobiliaire,  et  d*une  somufe  fixe  et  annuelle  assignée 
'BUT  le  trésor  pdiliie.  ,    '  ^ 

L'article  a  range  en  général ,  et  avec  une  légère  exception,  dans  la  dotatioii  iot- 
mobilieire ,  les  châteaux ,  manufactures ,  forêts  et  terres  précédemment  recoMiues 
domaines  royaux.  M.  Salverte  demande  que  ces  biens  soient  dénommés  dtins  l^iîp-  \ 

ticle ,  et  qu'ils  soient  restreints  aux  châteaux  des  Tuileries,  de  Saint-Cloud,  F^iMi* 
taind>leau ,  Meudon ,  avec  les  biens  qui  en  dépendent ,  et  que  le  palais  du  Louwè, 
avec  ses  musées  et  tons  les  autres  immeubles ,  retournent  au  domaine  natronaL    • 

M*  de  Schonen  combat  cet  amendemeut;  M.  Mauguin  Tappuie,  en  souteM&t 
que  les  loréts  que  Ton  retirera  à  la  liste  civile  seront  mieux  aménagées  >  et  qu*elles  %. 
pourront  produire  7  à  8  millions  de  plus.  M.  pupin  aîné  s'élève  contre  ces  distrao-. 
tions,  et  coiilre  le  priuci|ie  de  fairerde  grandes  coupes  de  bois.  M.  Salverte  ^défend, 
son  amendement,  les  centres  réclament  la  clôture.  Le  tumulte  tae  permet  pas  d'en-^ 
tendre  un  débat  de  cfaiffn^  entre  MM«  Mauguin  et  Fulcbiroti  sur  le  produit  des. 
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lioû.  M.  Mierbelle  demaiide  (|tt*on  vol«  par  |Niragniplies  sur  raBBco^ainit  de 
M.  Salverte;  M.  le  rapporteur  s*y  oppose  avec  cbaleiir^ 

M.  Laurence ,  qui  inoiifre  la  mauvaise  admioîstralion  ëes  bîon  de  la  liste  «a* 
irile,  iosiite  pour  que  Tou  confie  à  la  direction  des  ibiéu  la  régie  de  ces  bois.  D'un 
autre  cftté»  les  gouverneurs  et  employés  des  cliitcau&  copient  plus  de  690,000  fa^ 
la  dépense  employée  à  la  nourriture  des  bêtes  fauves  et  des  meutes  de  diien»  sutt 
roit  pour  donner  du  pain ,  pendant  trois  mois,  k  sept  mille  dnq  oenis  paorrcs  de 
la  capitale.  Bl.  de  MoDialivet  délend  radminiMralion  de  la  liste  civile,  et  invoqae 
beancDiip  la  dépense  élevée  de  celle  d'Angleterre.  M.  Salverte  réplique.  H»  dvL»- 
jne|b  trouve  inconvenant  d*arrBcher  à  Louis^Pbilippe  «des  domaines  dont  joiussek 
son  prédécesseur,  et  signale  l'amendmneut  comme  présentant  les  inconvénicBs  de 
la  bande  nuire,  et  pouvant  ôter  bientôt  tous  moyens  de  chauffage.    . 

Un  débat  s'engage  quant  au  mode  de  voler  sur  les  différentes  dispositions  de 
Tamendenient.  M.  Odilim-Barrot  appuie  ta  proposition  de  M.  le. président  ^  de  yoter 
d'abord  sur  lei  relranchemeus  de  domaines.  M.  de  Liborde  demande,  dans  riyitérèt 
des  arts,  que  l'on  conserve  k  la  liste  civile  le  Louvre,  que  l'opposition  veut  en 
distraire.  M.  Dul>ois  (de  la  Loire^Inférieiire)  e5t  d'avis  qu'il  soit  administré  par 
le  ministère  responsable.  M.  le  minisire  des  travaux  publics  insiste  pour  que  le 
Lou\Te  reste  à  la  touruane ,  et  dit  que  le  ministère  u'a  pas  souvent  les  itioyens  de 
bien  ..gérer  ;  car  le  vol  de  la  Bibliothèque  a  eu  lieu  parce  qu'on  u'à  pas  os^  deunan* 
der  à  la  chambte  de  quoi  metlie  des  barreaux  aux  fenêtres.  (Rires  d'indignajymn.  ) 
Après  un  nouveau  débat,  l'amendequeut  de  M.  Salverte,  relatif.au  Louvre^ eit 
rejHé  par  la  majorité  des  .centres. 

hà  même  majorité  fait  accorder  successivement  à  la  liste  civile  le  Lowre,  les 
Tuihtries,  l'Elysée-Boinrbon ,  St*Cloud,  Meiulon,  St>Germai9.(en  en  retranchant 
le  cbàieau  ).  Tersailles  est  intégralement  nviintemi ,  malgré  Jes  efforts  dec^MriUfi^" 
guiu  et  Demarçay  pour  en  supprimer  les  dépendances.  M.  de  Làborde  combat  leurs 
'Obrervations."  .  .•.  k;  ■     .\^  ' 

Le  domaine  .de  RamlMuillet  donfie  lieu  à  deux  épreuves  douteuses.  Oh  prodèdé 
«lors  au  scrutin ,  et  il  est  retranché  à  la  nu^orité  de  i65  contre  iS?. 

Une  vive  sensation  s'est  manifestée  par  suite  de  cette  décision,  q«i  Retiré  à  la 
.conroûiie  Cm  si  l)ehu  domaines  la  majorité  de  8  voix.  ' 

Le  7,  M;  Parant  fait  un  rap|)ort  favorable  sur  la  proposition  de  M.  Roiger,  ten- 
dante autoriser  le  goQvememenl,  hors  les  cas  de  divorce,  à  tfcâcorder  des  dispenses 
pour  les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs.  L'orateur  prétend  que  cies 
unions  n'ont  rien  d«  contraire  à  l'honnêteté  publique,  et  que  leur  prohibition  en- 
traine beaucoup  d'émigrations  dans  les  pavs  voisins  qui  les  permettent -sans  diffi- 
culté. Quant  à  la  loi  religieuse,  elle  ne  doit  pas  influer,  ajoute-l-ij,  siir  la  loi  civile, 
et  d'ailleurs  l'Eglise  a  quelquefois  donjié  des  dispenses  pour  ces  mariages. 

La  discussion  est  hxée  au  samedi  a  i  janvier. 

M.  Eschasseriaux  conclut,  au  nom  d'une  autre  commission,  à  Tadoption  du 
projet  de  loi  qui  autorise  hi  ville  de  Lyon  à*emprunter  2,5oo,ooo  fr. ,  \w  suite  des 
derniers  évèneinens.  La  discussion  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 
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M>  le  ministre  an  commerce,  et  des  travaux  pnl>tirs  présente  plosieuii  projets  de 
loi  d'îulMts  locaux; 

On  fait  ensuite  le  nip|K>rt  des>pélittons.  L^ordre  du  jour  est  pronooeé,  malgré  les 
efforts  de  M<  Laffitte»  sur  une  réclamation  de  plusieurs  habitans  des  Basses-P)  re- 
nées ^  pour  des  fournitures  faites  à  Tannée  frauçatse  en  i8i3  et  1814.  ^Le  même 
))arli  est  pri^  api*ès  uue  louj;iie  discu&<ion ,  dans  laquelle  ont  été  entendus  MM.  Jau- 
bert;  Marchai,  Lagoette-Môniay  et  IHipiu  aîné,  sur  un  mémoire- de pliisienrsche» 
valiers  de-la  LégioB*d'Honfiem*,  sollicitant  Tarriéré  du  traitement  de  la  décoration. 
Une  pétition  tendant  à  la  sopin-essiou  du  monopole  du  commerœde la  boucherie, 
à  Paris,, est  reuToyée  au  ministre  du  commerce» 

La  chajnbre  passe  à  Tordre  du  jour  sur  un  mémoire  de  M.  Chaillot,  à  St-L6, 
ancien  religieux ,  âgé  de  Sojsns,  demandant  i|ue sa  pension,  réduite  à  273 Tr;,  soit 
rétablie  à  900  fr.  ;  et  sur  une  réclamation  des  anciens  aumôniers  de  K^gimeiit,  sol- 
licitant nue  solde  de  retraite. 

La  séance  se  termine  par  Tadoption  sans  discussion,  à  la  majorité  de  a 29 
contre  5,  du  projet  de  loi  autorisant  la  levée  de  80,000  hommes  sur  la  classe  dé 
i83f  y  et  fixant.  le  minimum  de  la  taille  a  i  mètre  56  centimètres  (4  pieds  9  poif- 
ces  8  I.  ),  d*après  le  terme  mo)en  établi  dernièrement. 

Sur  lifte  lettre  de  M,  VJtxhe%*ëque  de  Parh- 

..M  ,  •  , 

Le  vendredi  6,  M.  Lavaux  a  achevé  sa  plaidoieric  dans  Taffaire  du  testament 
.de' M.  ie  duc  de  Bourbon.  Aux  audiences  précédeuies ,  il  avoil  cherché  à  justifier 
madame  Fcuchères  des  soupçons  qui  pesoient  sur  elle,  tant  pour,  fait  de  capfation 
que  sur  la  mort  du  prince.  Le  dernier  jour,  il  a  |>arlé  de  la  lettre  de  M.  Tarchë- 
vèque,  relativement  à  une  lettre  de  madame  Feuchcrcs,  citée  aux  audieuces  pré- 
«èdeittés.  Nous  citerons  textuellement  cette  partie  du  plaidoyer,  telle  qu'elle  est 
nppOTiée  dans]à  Gaset/è  des  triùimàiux  :  '     ^ 

•c  II  me  reste,  Messieurs,  à  vous  donner  quelques  explications  personnjelles.sur 
un  inddent  né  de.cer débats;-  je  veux  parler  d'une  lettre  de  M.  Tarchevèque  du^ 
Parb. 

«  Bans  une  précédenle  audience,  j'avois  cherché  à  établir  quelle  avoit  été  1»  vé- 
ritable position  de  madame  de  Féuchères;  je  n'ai  pas  voulu  que  sa  situaiioo  fût 
antre  qu'elle  ne  Test  réellement;  mais, j'ai  voulu  qu'elle  conservât  celle  qu'il  lui 
appartenoit..  Il  est  trcs-vrai  qu'à  Paris,  M.  T Archevêque  avoit  manifesié  quelque 
incertitude ,  quelque  hésitation  à  accepter  des  invitations  au  Palais-Bourbon  ;  oiai« 
il  n'en  avoit  pas  été  de  même  hors  de  France ,  et  j'avois  voulu  montrer ,  en  vou* 
faisant  connoitre  un  passage  de  la  correspondance,  que  madame  de  Féuchères  n'é- 
toit.pas  une  femme  que  M.  l'Archevêque  ne  pût  voir  sans  encourir  le  blâme.  Trou- 
vant donc  la  lettre  datée  de  Florence,  dont  je  vous  ai  donné  lecture,  j'ai  cru  que 
c'étoit  4ine  bonne  fortune  pour  nous,  et  .je  vous  l'ai  fait  connoitre  d'autant  glus 
volontiers,  qu'elle  avoit  amené,  de  la  part  du  prince ,  la  répon&e  la  plus  grâ^use 
et  la  plus  spirituelle. 
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'  •  M.  ratckeréque  de  Paru  a  eru  devoir ,  a  ce  sujet,  adresser  vm  lettre  >  111;  le 
président  da  tribunal  ;  il  a  bien  touIu  nous  en  faire  remettre  copte.  Je  Tais  ea  tin; 
ce  qui  est  relatili  Tafiaire  actuelle.  Vous  satez  i|u'il  s*agi«soit  d'un  bouquet  douné 
à  Florence  à  madaade  de  Feucbères»  par  Tarchet^ue  de  Paris ,  avant  de  pr^dre 
congé  d'elle. 

»  liC  prélat  déclare,  dans  la  lettre  adressée  par  lui  à  M.  4e  président  du  tribu- 
nal ,  qtt*îl  avôit  été  invité  par  le  prince  à  aller  au  Palab^Bourbon,  et  que  la  pré- 
sence de  madame  de  Feuchéres  l'avoit  déterminé  à  ne  pas  aecepler  Tinvitation.    . 

m  II  coBtîniie: 

34  décembre  iSSi. 

«  .....  Seize  mois  s'étoient  écoulés  sans  que  j*eusse  entendu  seulement  parler  de 
la  dame  de  Feuchéres.  Au  tnois  de  juin  i8a5,  je  fis  le  voyage  d'Italie  uniquement 
pour  ma  santé  ;  en  juillet ,  je  revius  par  Florence ,  où  j'arrivai ,  le  diàianche  a4  «  à 
dii  heures  du  matin  :  je  deseendi.4  à  Tbâlel  d'Angleterre;  j*y  pris  un  appartement 
au  second. ^J*étois  accompagné  dermes  grands-vicaires ,  M.  Borderies ,  aujourd'hui 
cvéque  de  Versailles,  et  M.  Desjardins,  témoins  l'iin  et  l'autre  de  toutes  mes  dé- 
marches, de  toutes  mes  actions,  et  presque  de  toutes  mes^pensées.  Je  u'ai  passé 
que  vingt-quatre  heures  à  Florence;  madame  de  Ghoulot,  née  de  Ghabannes, 
Vune  des  petites-nîèœs  du  cardinal  de  Périgord ,  mon  vénérable  prédécesseur,  vint 
seulement  me  rendre  visite,  en  présence  de  mes  compagnons  de  voyage  :  elle  étoit 
logée  au  premier  au  même  hôtel.  Après  les  premiers  complimens,  elle  m'apprit 
qu'elle  vojageoit  elle-même  avec  la  dame  de  Feuchéres ,  et,  balbutiant  quelques 
paroles  en  faveur  de  cette  danfte,  elle  me  demanda  de  la  visiter  et  de  la  recevoir* 
Je  m*j  refusai  ;  mais  je  ne  crus  pas  devoir  me  dispenser  de  rendre  sa  visite  à  ma- 
dame de  Ghoulot  :  je  descendis  donc  chez  elle,  toujours  avec  mes  gnmds-vicairess 


j'y  trouvai  madame  de  Feuch^r^,  que  je  yis  alors  pour  la  première  fois  de  ma  ^i 
€(  q)ae Je  n'ai  pas  revue  depuis.  Il  n'y  eu^  pas  ^  seconde  yisite:  trè»-certainement 
je  n'ai  point  offert  de  bouquet;  eette  histoire,  et  celle  des  autres  particularités, 
sont  de  pure  invention.  Après  œ  qui  s*étoit  passé  à  Paris ,  à  qui  persuadera-t-on 
que  je  pusse  avoir  d'aussi  inconcevables  pensées. 

•  J'ignore,  11.  (e  président,  quelle  est  l'intention  qui  a  dicté  cette  lettre, 
dont  le  tribunal  a  retenti ,  ainsi  que  celle  qui  lui  a  donné  de  la  publicité  ;  la 
justice  et  le  bon  sens  public  sauront  l'apprécier  :  pour  moi,  tout,  en  me  trou- 
vant obligé  de  repousser  une  calomnie  qui  emprunte  une  forme  presque  offi- 
cielle et  judiciaire,  je  ne  veux  cependant  y  voir  qu*une  ii^ure  de  plus  &  par- 
donner. 

»  Recevez ,  je  vous  prie ,  M.  le  président,  ete. 

»  t  Hyaciwtbb  ,  archevêque  de  Paris.  » 

«  Cette  lettre,  eonlinue  M.  Layaux,  étoit 'inexplicable  :  j'ai  dû  deanander  à 
madame  de  Feuchéres  des  renseignemens  posittfe.  Je  l'ai  invitée  à  recueillir  ses 
souvenirs ,  afin  de  faire  amende  honorable ,  si  le  fait  avoit  été  indiscrètement 
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ataiK».  Celle  dame  a  tétifoigné  le  plut  vif  étonneiDeiit,  et  m*a  dit  r  •  Gomment 
»  est-il  possible  que  Monaeiipieiir  ait  oublié  des  faits  dont  j*ai  un  souvenir  oe^- 
»  taio  ?  J'élois  à  Florence  en  même  temps  que  lui.  J*occupois  le  premier  étage 
»  de  rhôtel  d*Angleterre;,il  occupoit  le  second.  Les  étrangers  accourent  à  Fb- 
m  ronce  pour  y  visiter  les  monumens  publics  :  M.  l'Archevêque  visitoii  les  cou- 
^  v«ns ,  et  ce  fut  dans  une  conwmnauté  d*J^mmes  que  j'eus  la  première  fois 
»  Toccasioa  die  le  rencontrer  :  quelques  joun  après,  Jtfooseignçur  s*é(oit  rendu 
«  dans  un  couvent  de  femmes.»  Je  prie  Tauditoire,  dit  M"^  Lavaux  en  se  lour- 
nant  vers  le  public,  de  ne  pas  prêter  à  mes  paroles,  un  sens  autre  quo  celui 
que  je  veux  leur  donner.  L*usage  dans  ces  maisons  est,  à  ce  qu'il  paroit,  d*o^ 
frii*  aux  eccIésU^stiques  élevés  en  dignité  un  bouquet  blanc  orné  de  lames  d*af- 
gent  L'Arcbevêque  a  voit  reçu  UD  bouquet  :  quand  il  est  venu  cbez  madame  de 
Feucbèresy  bien  évidemment  chez  elle,  car  Son  Eminenœ  savoit  qu*^e  toyst- 
Ijieoit  avec  madame,  la  comtesie  de  Cboulot,  il  eut  Textrême  obligeance  do  lui 
donner  le  bouquet  qu'on  veooit  de  lui  présenter. 

»  Elle  a  toujours  regardé  ce  présent  comme  précieux  ;  elie  Ta  soigneusement 
rsfqporlé  à  Paris,  et  en  a  fait  offrande  à  un  établissement  religieux;  vojli  la  vérité. 
Xa  femme  de  cbambiv  qui  étmt  avec  elle  à  Florence  attesteroit  au  besoin  f  exacli- 
lude  des  faiUi  qu'eUe  avance ,  s*il  étoit  eonvenable  d'opposer  son  téoUoignage  à  eth 
lui  de  Monseigneur.' 

»  PidaisrBoqrbon ,  ce  99  décembre  iSSi-  . 
».  Monseigneur,  avant  que  M.  Lavaux  m'eût  communiqué  la  lettre  que  vous  aviiK 
adressée  k  M.  le  président  Debelleyme,  j'avois  déjà  éprouvé  le  sentiment  le  plus 
pénible ,  en  voyant  paroitrç  diMM  les  joumeox  des  lettres  de  ma  correspondance 
privée  avec  feu  li»  le  duc  de  Bourbon;  je  suis  beureuse  que  Votre  Eminepce  me 
4fMMet  par  sa  réclamation,  l'occasion  de  lui  exprimer  mes  vils  regrets  pour  tout 
ce  qui  a  rapport  &  elle  dans  octié  pubKcation.  Lôhque  la  calomnie  la  plus  odievèe 
Veit  déchaînée  contre  «ioî«  après  1^  per^  cmelle  de^  mon  auguste  proteoteer,  j^ai 
dû,  à  la  sollicitation  de  mon  conseil ,  loi  confier,  pour  ma  défimse  ^  tonte  ma  oqr- 
resyMMidaiice,  Tant  que  4es  calomnies  n'ont  été  dirigées  contre  moi  que  par  des 
personnes  iadignes,  je  les  ai  méprisées;  mm  quand  un  personnage  revêtu  de 
vo^  saint  caractère  m'accuse  de  manquer  à  la  vérité,  je  puis  croire  que  sa  n^- 
moire  n'esf  pai  fidèle^  et  j'ai  besoin  (avec  tout  le  respect  que  je  lui  dois)  de  ré- 
tablir les  faits. 

»  Votre  Eoiinence  doit  se  rappeler ,  ainsi  que  deux  respectables  ecclésiastiques 
qui  l'accompagnoient  en  Italie,  que  c'étoit  bien  c/ies  moi,  dans  mon  appartement , 
qu'elle  me  fit  sa  visite  à  Florence ,  et  naa  pas  chez  la  comtesse  de  Cboulot ,  qui 
étoit  ma  compagne  de  voyage,  et  qui  étoit  logée  càez  mof, 

«Votre  Emtnence  ne  peut  non  plus  avoir  oublié  qu'avant  de  qui  lier  l'hôtel ,  elle 
vint  me  faire  une  seconde  visite,  pour  prendre  congé  de  nous,  et  qu'alors  elle  me 
remit  à  moi-même  un  superbe  bouquet  blanc  eu  argent,  noué  d'un  ruban  blanc; 
ce  bouquet  venant  de  lui  être  donn^  dans  un  couvent.  J'attachai  tant  de  prix  à  ce 
présent,  que  je  l'apportai  soigneusement  à  Paru  ,^et  je  puis  fournir  la  preuve  qu'il 
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dMAeà«M  (gKte.  Gomaie  éMhoUque;  j^uroit^,  je  l^wiiwVi^MaMér^.: 

mon  «Lcbte.'dÉiis  le  petV  d^iiipoilaiiiDO  qiie  fdIfMlioM-aton  à*  ^' lettre^ 
écrites  à  la  hâte,  et  qui  ne  dévoient  jamais  être  livrées  à  la  puUÎQté.  -    " 

»  Quant  à  la  partie  de  b  lettre -de -Votre  Cminéneé/ôà  "elle -dit  ne  m'aVcûr  ja-r 
mais  %ue  depuis, 'die  doit  cependant  se  ressouTènfr  que  je  lus  diar]g;ée  de  la  der- 
nière quête  qui  fut  fidie  an  Palais^BourlMMi,  iu  profit  des  petits  s^ntînairâ,  et  qW 
j*ens  nionnenr  de  lui  remettre  moi-même ,  à  rArcfaerêdiéy  le  prodoit  de  cette  quête, 
-et  j'en  ai  conservé  le'.veçn. Tittnktesor  tousices  faits,  quoiqu'ils' stnent  de  peu 
'd*impèrtanêeV  ne  voulant  pai  laisser  planer  sbr  moi  Tapparence  d'un  manque  de 
véracité.  Je  eompte  âteêz  sur  votre* lojânté, Monseigneur,  pour  vous  prier  de're- 
cherdier  et  de  constater  la  vérité  de  ces  faits,  afin  que  mon  comeil  puisse  les  rê? 
-tâblir;'8i>  malgré  moi,  ils  deviennent  un  sujet  de  débaù.  » 
'  «  iG'est  a|«ès  avoir  reçu  cette  lettre  que  If.  )*arcbèvèque  m*a  fait  t*bonnear  de 
'm'écsire  la  lettre  dont  je  vais  vous  donner  leclure  :  * 

«  39  décembre  i83U. 
•     »  Monsieur,  en  réponse  à  la  lettre  que  f)ai  eu  l'honneur  de  vous  éûîre  le^^S  de 
ce  mois^  en  vous  envoyant  copie  de  celle  que  j*ai  adressée  i  M.  le  présent  do  tri- 
bunal d vil,  je  viens  d'en  recevoir  une  de  madame  de  Fbifohères  qui,  croyant  ma' 
mémoirf^  infidèle,  invoque^  mes  sqiiminirs  e|  ma  loyauté  sur  Ic^ft  birQÔnslaMes  de  la 
'  visi^/que-j*ai  faite  i  Florence,  non  à  madame  dé  Feucbères,  mais  à  la  nièce  de- 
mou  vé<ljtf(hte 'piédécessei/r , ■  te  cardinal  de  i>^rigoid,  madémê  de  Ghoidot,  qui^ 
•se^le-étoil  venue  me  voir.  ' 

«    ^nferifî  pas  besoin  'd^on  nouvâ  êsmmen  «poiiR' -aifiriner  que  les  finti  «ont  te|i: 
qu^  jeirfr  ai  ctfnsigtté^  dan»  ma  lettre  à  M. -te  président  Dèbel^yme,  lettre  à  kv 
^  'qu(ile<ji  me  réiière  dans'  toutes  ses -parties  î' et  dont  j*Ai  lieu  de  ér6irè  qu'il  téiÇ. 
'doBrié»ltetDrefc  Taudience.  ^  ^    ^.^  .  *r*  .,»>ï     %* 

VI V-     ïiMM^cff  jlir  vibdé  ^M^rà^alicd  -ffà  ièJ?^SàusVéè  les^iâs  j^iîf&^ear 
'     a'êl#eVotre*dcvou*scr^îteu¥,       "^  '  '    1   .V.   -<i»    ^   .    ♦.    • 

'  '  '    .^  -  »  f  HTAcnrTHK,  archevêque  de  Paris.  »     •■ 

''-     «  II*  a  Mlu ,  Meisiears ,  en  quelque  sorte  j  une  injonction  de  M.  rarcherêqoet,  v 

*un  appel  (ait  àia  loyauté  de  ma  profe^ion',  pour  me  déterminer  à  livrer  à  la 

'  publicité  de  cette  audience  ces  pièces ,  sur  lesquelles  je  jm  puis  mieux  faire  que  de 

-     m'en  rapporter  à  l'appréciation  de  vos  consciences.  » 


i  r: 
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'  Troisfioar  100,  jonissdaaadéoeiidire,  ouvert  à  65  Ar.  10c.,  et  feilpéi'éafr.  2S  e.' 
:  €im| .'pour  100,  jimissaitoe  dn  23  ae|ft.',  ouvert  k  94  fir.  26  c,  et  fermé  kgj.  fr.  40  «; 
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Qufiqu*»Jafl»  ctmci-rita/it  le  clergé  el  fa  rfligîoH  o^ 
flitri»  UH  *rul  dii'cifc,  ft^ 

Les  actes  orbilraires  que  nous  avons  d^à  sîgn'alss 
iàire  jugep  &  nos  lecteurs  si  les  promesses  de  liberté  là 
la  r^ToIution  de  juillet  ont  été  fidèlement  tenues  à  1V| 
tlergé  :  cependant  nous  sommes  Igin  d'avoir  loin  tlit , 
jUfjehi  par  les  renseignemens  suivans ,  qui  nous  arrivent  d'uri 
.'diocèse  sur  lequel  lu  main  des  libéntux  s'est  moins  appesantie 
que  sur  beaucoup  d'autres.  Si  des  doCumcns  senii^làblps  nous 
etoient  lra[}smti<  des  diverses  parties  de  la  France,  nous  au- 

V  ïkms  un  tableau  assez  complet  de  la  position  du  clergé  de- 
^13  dix-buit  mois.  Voici  le  récit  de  notre  correspondant  : 
'  Le-diocèse  de...  est  connu  parle  caractère  pacifique  de  ses 
habitans-,  si  la  révolùlion  de  iSâp  n'y  a  pas  eXcilé  dcTiVei 
sytitpftihies ,  elle  n'y  a  pas  trouvé  non  plus  de  nombreux  et  àr-^' 
rfens  adversaires.  Le  noUveaa  système  n'y  a  p)ts  été  ^ns  àd- 
-  ïtiîràteurs ,  jusqu'à  la  pei-ceplion  de  ce  tnalenconlrent  ïitipôt 
decpiolilé,  qui  a  désencbanté  les  onvriers  de  nos  villes  et  tous 
nos  politiques  de  village;  car  leur  philosophie  ne  va  pas  jos- 

""&u'à  vider  leur  bourse  pour  remplir  celle  du  gouvernement." 
UBreste,  eu  peut  être  asslu^ijiie,  si  ce  gouvernement  est  ia- 
tnais  ébranlé,  noire  pays  ne  sera  pour  nen  dans  cet  ébranle-^ 

.  ment.  Tout  nu  plus  quelques  libmmes  prennent  eti  pitié  les 
inepties  de  quelques  faiseurs  passablement  présomptuçuKyquî 
croyoient  facile  de.  gouverner  la  Fitihce ,  lorsque  ses  destinées 
n'étoiént  pas  dans  leurs  mains,  mais  qui  commencentà  se 
dmltei*  que'  ce  n'est  point  chose  si  aisée,  aujourd'hui  qn^ls 
Voient  c^  jeunes  institutions,  dont  ils  nous  vantoient  la  vi- 
gueur, porter  plus  d'un  signé  frappant  de  caducité.  NjiUe  rai- 
son dope  denpus^ire  âubir  à  nous,  liommes  si  paisibles»  les 
tracasseries  )  les  vexations  et  toutes  les  petites  douceurs  d'uoa 
ioquisitioii  taquine  i  cepandant,  citons  des  fitits. 

Pendant  les  cinq  derniers  mois  de  iSilo,  tes  curés  de  deux 
bOTondisïeniens  ont  été  placés  sou»  U  surveillanoe  delà  gien- 
darmerie.  Des  gendarmes  étoient  daargés  dlnspeeter  le  pr^re, 
(le  s'informer  clé  ce  qui  se  powoit  dai»  «es  relations  de  société,  _ 
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dans  rintërieur  de  sa  maison  et  dans  son  église.  Ils  surveilloicnt 
la  prière,  ilssurTeilloientla  doctrine,  c^est  d'après  leurs  rapports 
({u'un  préfet  décidoit  si  le  cure  prévaricateur  ne  seroit  pas  dé- 
noncé a  Tévéque,  afin  que  celui-ci  lui  intimât  Tordre  d^adop- 
1er  une  morale  plus  douce ,  d'être  moins  sévère  sur  Tobserva- 
tion  des  canons  et  d'ajouter  quelque  chose  à  la  liturgie.  Que 
penseront  les  amis  sincères. de  la  liberté,  de  cette  étrange  ma- 
nière de  l'interpréter?  Quels  ont  été  les  résultats  de  cette  odieuse 
inquisition,  de  cette  surveillance  de  police,  qui,  pour  le  dire 
eu  passant,  n'est  pas  une  simple  censure  préventive ,  mais  une 
peine  très-réelle,  puisque  les  tribunaux  l'appliquent  comme 
telle.  Le  premier  résultat  a  été  d'obtenir  presque  toujours  dds 
renseignemens  erronés  \  les  gendarmes  s'informoient  de  la  con- 
duite du  curé  dans  quelque  cabaret,  ou  auprès  d'un  maire 
bien  hostile.  On  dénaturoit  ce  qu'il  avoit  dit  en  chaire ,  on 
défiguroit  bien  plus  encore  des  propos  tenus  dans  l'intimité , 
on  inventoit  des  motifs  secrets  et  politiques  à  ses  moindres  dé- 
placemens  et  à  ses  démarches  les  plus  insigni6antes.  Il  en  est 
résulté  une  foule  de  dénonciations  exaitiinées  d'abord  avec  tous 
les  préjugés  puisés  dans  le  Cotùtitutionnel  et  autres  feuilles 
aussi  véridiques.  Le  préfet  écrivoil  à  Tévéque;  celui-ci  (kisoit 
(iaire  une  enquête,  et  toujours,' ou  presque  toujours,  il  ac- 
quéroit  la  conviction  que  la  malveillance  avoit  défiguré  les  fa>|& 
et  les  discours  les  plus  innocens  \  il  en  foûrnîssou  lès  preuves , 
et  à  force  d'avoir  raison,  on  laissoit  le  clergé  tranquille.  Mais 
il  paroit  que  de  nouveaux  soupçons  se  sont  élevés  ^  car  an 
vient ,  nous  assure-t-on ,  de  remettre  dans  quelque*:^  cantons 
les  gendarmes  sur  pied  (i). 

Ijn  second  résultat  de  cette  manie  tracassière  fut  de  faire 
croire  que,  les  curés  étant  traités  en  ennemis  du  gouvernement, 
celui-ci  ne  réprimeroit  aucune  voie  de  fait,  aucune  insulte 

'  (i)  Ud  curé  fut  accusé  d  avoir  tenu  un  discours  violent  contre  la  révohition  de 
juillet  ;  il  étoil 'déféré  par  un  magistrat.  Le  préfet  regardoit*  le  fdt  comme  certain; 
il  le  dénonça  à  Tévéque.  Des  infoimalioDs  sont  prises  ;  il  est  prbavè  que  le  discours 
a  été  prononcé  le  a6  juillet  i83o,  et  que  le  curé  avuit  parlé  dans  la  seconde  par- 
lie  des  combats  des  martyrs,  ce  que  quelques-uns  de  ses  auditeurs  crurent  avoir 
i^ih  dit  par  un  esprit  de  prophétie  des  coiilbatft  de  la  garde  royale.  Le  magistiat  ; 
sans  «'informer  de  la  date  du  scnnon ,  entendit  parler  d*uu  discours  en  faveur, des 
soldats  de  Charles  X ,  et  écrivit  au  préfet,  qui  jugea ,  comme  de  raison ,  le  cas  très- 
grave.  Dans  l'espace  de  quelques  mois,  Tévèque  reçut  cinquante  plaintes,  toutes 
aussi  fondées.  - 


dirî{];ée  contre  eux.  Dès-lors  on  vit  les  maires,  arrivés  à  la 
magistrature  communale  par  suite  d'une  lon^jue  opposition  à 
Tancieh  ordre  de  choses  et  surtout  au  clergé ,  multiplier  leurs 
exigences.  Les  uns  vouloient  que  le  curé  ne  pût  sonner  les 
cloche^ ,  même  pour  les  offices ,  sans  leur  permission  ]  d'autres 
prétendoient  qu'il  ne  devoit  plus  y  avoir  d'administration  de 
labrique,  que  la  Charte  de  î83o  avoit  aboli  ce  privilège.  On  en 
a  vu  un  se  mettre  à  la  tête  des  perturbateurs  d'une  commune , 
pour  exiger  un  Te  Deiim,  à  la  suite  du  service  funèbre  du 
27  juillet  i83i  (i).  Il  en  est  plusieurs  qui,  regardait  l'Eglise 
comme  une  maison  commune ,  prétendoient  y  faire  les  élections 
municipales  et  celles  des  officiers  de  la  garde  nationale.  Enfin, 
un  nxaire,  chargé  par  l'autorité  supérieure  d'enlever  les  fleurs 
de  lys  partout  où  elles  se  trouveroient ,  exécute  sa  commission 
dans  l'Eglise ,  et  souffre  qu'en  sa  présence  ceux  qui  l'accompa- 
gnent commcf lent  de  scandaleuse^  profanations.  Il  est  destitué, 
à  la  vérité^  mais  lejprocureur  du  Roi,  auquel  le  fait  est  dénoncé, 
refuse  de  poursuivre  les  coupables.  Dans  une  commune ,  deux 
ou  trois  individus  troublent  l'office  divin,  entrent  dans  l'église 
avec  un  drapeau ,  et  exigent ,  en  proférant  des  menaces ,  sa  bé- 
nédiction. La  messe  se  trouve  interrompue  par  cette  voie  de 
feit  vie  délit  étoit  assez  grave ,  il  étoit  constant;  on  le  dénonce , 
raiilorité  compétente  ne  prend  pas  même  la  peine  de  répondrel 
Nous  pourrions  ajouter  beaucoup  d'autres  faits  ;  mais  c'en  est 
àsez  pour  faire  juger  de  là  protection  accordée  au  clergé  dans' 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  et  surtout  du  résultat  de  celte  S4ir- 
veillance  mesquine  exercée  à  son  égard. 

Qu*îl  soit  résulté  de  l'attitude  du  pouvoir  vis-à-vis  du  clergé 
Topinion  qu'il  vouloit  le  traiter  en  ennemi,  c'est  ce  qu'on  ne 
sauroit  nier.  S'il  en  est  des  autres  déparlemens  comme  de  celui- 
ci,  je  crois  pouvoir  aiffirmer  que,  sur  vingt  fonctionnaires,  il 
en  est  dix-neuf,  au  moins ,  qui  croiroient  se  compromettre  par 
des  rapports  trop  fréquens  avec  les  prêtres  ;  l'immense  majorité 
vajusqu'à  redouter  Tanimadversiorf  du  pouvoir,  en  pratiquant 
ses  devoirs  religieux.  Y  a-t-il  erreur  de  leur  part?  mais  com- 
ment se  fait-il  que  les  agens  du  gouvernement ,  pris  en  masse, 
ne  connoissent  pas  ses  véritables  dispositions  ?  On  a  reproché 
aux  fonctionnaires  de  Charles  X  une  religion  hypocrite.  Bien 

(a)  L'évoque  s^étant  plaint  au  prcfet  de  cDtle  violence ,  on  lui  répondit  que  c'é- 
toit  par  suilc  des  habiuidé^  catholiques  de  la  population. 
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peu  de  ceuiL  qiii  ëloiciil  callioliquies  exacts  ont  cessé  de  rëire, 
en  cessant  de  remplir  des  fonctions  publiques  ;  il  en  est  même 
qui  sont  devenus  plus  religieux.  Mais  il  est  uq  autre  genre 
d'hypocrisie  bien  aulrenient  méprisable  ^  et  auquel  Ton  croit  ^ 
à  tort  ou  à  raison  y  nue  le  pouvoir  de  juillet  pousse  ses  agens , 
du  moins  autant  quUt  est  en  lui  :  ceux  qui  n  ont  pas  voué  des 
sentimens  de  haine  ou  d'indifférence  à  la  religion  de  leurs  pères 
doivent,  pour  être  réputés  bons  et  loyaux  serviteurs ,  pai-oitre 
mauvais  catholiques ,  malgré  leur  conscience. 

Ycut-oa  une  autre  preuve  des  dispositions  soupçonneuses:  du 
pouvoir  vis-à-vis  des  prêtres?  Il  suffit  d'examiner  comment 
sont  jugés  tous  ceux  qui  ont  un  zèle  vrai  pqur  leurs  devoirs,  et 
une  sage  fermeté  à  les  remplir.  Si  Tévêque  du  diocèse  croit 
devoir  les  appeler  à  remplir  un  titre  inamovible  sounïis  à  Ta^ 
grément  du  gouvernement  ^  il  arrive  toujours  que  le  sujet  pro^ 

5 osé  est  d'un.cai'âctère  turbulent,  que  son  imagination  estarr- 
en.te,  son  esprit  peu  conciliant.  Les  prêtres  les  plus  réservés,- 
on  scrute  leui*s  intentions,  on  s'enquiert  de  leurs  affections, 
oii  leur  donne  un  caractère  que  pe^onne  ne  leur  a  jamais 
coimu ,  et  qui  est  presque  tou)ours  celui  auquel  ils  ressembLenI 
le  moins.  Ce  fait  paroitroit  inexplicable ,  si  Ton  ne  savoit  qu'un 
des  titres  de  recommandation ,  pour  être  maire ,  est  ime  oppo-* 
siltân  bien  proi^ncée  contre  te  elergé.  Un  c^aseUlermumclpa^ 
au^  réussi  à  réunir  la  majorité  des  suffrages /il  l'aura  eni- 

rrté  sur  tous  ses  concurrens ,  il  sera  reconnu  le  plus  kouuétc  , 
plus  capable^  cela  ne  Iih  suffit  pas  pour  être  maire  ;  il  doit 
en  outre  ne  pas  aller  chercher  des  conseils  au  confessionnal,  ce 
qui  veut  dire ,  pour  ceux  qui  ont  un  peu  d'intelligence^  que, 
plus  il  sera  indifférent  aux  pratiques  de  sa 'religion  et  mon-* 
trera  d'éloigiiement  pour  son  pasteur,  plus  aussi  il  sera  re- 
CQmmandable  auprès  de  Tautorité.  Crotrôit-on  qu'ime  des 
pi:i|icipjales  raisons  données  par  un  employé  d'un  ministère 
à  u|)  magistrat,  pour  n'être  pas  continué  dans  ses  (onctions, 
a  été  le  nombre  de  ses  visites  à  l'évêque  du  diocèse ,  nombre 
qui  avoit  été  exactement  compté  par  je  ne  sais  quel  agent 
du  comité  -  directeur,  pendant  la  dernière  année  de  la  res- 
tauration. ^QuVn  maire,  bien  éclairé  sur  l'impartialité  avec 
l^iquelle  il  doit  se  conduire  envers  un  prêtre,  soit  interrogé 
par  un  préfet  sur  le  caractère  et  la  conduite  de  celui-ci,  il 
est  évid^t  qu41  repi*ésentera  comme  un  homme  întv^able 
le  prêtre  qui  n'obéira  pas  à  tous  ses  caprices,  et  qtre  le  piréfet . 
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^empressera  d'écrire  dans  le  même  sens  au  ministre.  Il  ne  laut 
pas  a  uii  préfet  une  grande  pénétration  pour  deviner  que  iiâ 
correspondance  aura  plus  de  crédit ,  et  inspirera  plus  de  con- 
fiance que  celle  de  Téveque.  Un  fait  non  moins  grave,  c'est  que 
les  ecclésiastiques  interdits  comme  indignes  reçoivent  autant 
d'accueil  de  tel  ministre,  que  les  autres  éprouvent  d^opposi- 
tion  :  il  faut  l'instruire  des  raisons  qui  ont  motivé  leur  éloi-^ 
gnemeut  du  saint  ministère;  cC/Sont  des  amis  de  nos  institu- 
tions ,  des  victimes  de  la  pei*sécution  ;  en  un  mot ,  des  prêtres 
respectables.  Tout  cela  est  peu  croyable ,  et  ne  peut  s'expliquer 
que  par  un  de  ce^  mots  qui  révèlent  des  espérances  impies.  On 
assure  qu^un  avocat,  devenu  toul-à-coup  ministre,  n'a  pft^t 
craint  de  dire  :  Je  veu^  qn^aoattt  deux  am  le  cteryé  èoit  nté^ 
prisé,  et  qu'Jl se  méprise  Ini-niéme.  îîom  avons  vu  depuis  Une 
iellre  où,  éclairé  par  une  expérience  de  quelques  mois,  il  né 
désavouoit  pas  son  désir,  mais  expriraoit  une  opinion  diamé-'' 
tralement  opposée.  Auroit-il  laissé  au  ministère  du  1 3  mars  lé 
triste  héritage  de  ses  sentimens?  ïl  peut  se  feîreque,  nous  au- 
tres provinciaux,  nous  soyons  un  peu  trop  soupçonneux  ;  mais 
à  rapparitipti  du  désastreux  projet  de  rétablir  le  divorce,. nous? 
nous  somines  dit  ^  voilà  un  embarras  def  plus  pour  les  juges  et 
les  maires  consciencieux,  que  la  révolution  de  juillet  n'a  pas 
encore  écartés  5^  Vpili  surtout  ou  moyen  de  présenter  les  prelréi^ 
comme  ennemis  des  lois  ;  'l!o(xâsion  est  belle  de  ccfttgédief  les 
uns^  de- décréditer  et  de  tourmenter  les  autres;  oh  ra«a!sié 
avec  empressement.  I)ieu  veuille  que  nous  nous  trompions  ; 
mais  quand  ou  apprend  tout  ce  que  disent,  dans  l'intimité^ 
les  homn^es  en  apparence  les  plus  modérés,  qui  jouent  quelque 
râle  important,  rien  ne  ])eut  surprendre.   . 

Ces  hommes,  qui  aiment  si  peu  tout  ce  qui  tient  à  k  rèb* 
gion,  la  redoutent  çei^endant;  nous  en  avons  entendu,  qttï 
avoient  Ifes  secrets  du  ministère,  s'exprimer  là-dessus  en  termes 
assez  précis,  et  pousser  leurs  aveux:  jusqu'à  dire  \  Un  goti^ 
vernement  ne  peut  marcher  sans  la  reliaion  et  le'clerge\ 
Ils  se  trompoient  cerlainement,. s'ils  entendoient  parler  d'un 
appui  dir^t  et  politique;  mais  ils  avojent  raison,  s'ils  vou- 
loient  parler  de  la  force  morale  que  procure  ^  tout  gouverne- 
ment rapprobàtion  donnée  à  la  légitimité  de  ses  droits^  et  à 
Texercice  équitable  de  son  pouvoir.  Un  silence  commandé  par 
la  conscience,  sur  deux  points  si  importais ,  est  un  argument 
puissant  qui  persuade  encore  bien  ^les  personnes.  Quoi  qu'il  eft 
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soil  de  cette  question  clélical« ,  si ,  dans  un  de  ces  inslatis  où  la 
raison  est  plus  calme ,  le  gouvernement  a  compris  qu'il  éioit 
impolitique  de  s^aliéner  le  clergé  et  que  son  influence  éloit  né-> 
cessairé ,  comment  se  fait-il  qui'il  le  traite ,  non  pas  seulement 
comme  un  étranger,  mais  comme  un  ennemi  dont  il  faut  déso- 
ler la  patience,  avilir  le  caractère,  détruire  l'autorité  morale  ?  Et 
je  ne  parle  point  ici  de  quelques  actes  violens,  de  la  guerre  dé- 
clarée à  quelques  établissemens  paisibles  et  utiles;  ces  actes 
peuvent  être  Teffel  d'un  mouvement  de  colère  que  Ton  soutient 
ensuite  par  entêtement;  mais  un  système  permanent  de  taqui- 
nerie, tel  que  nous  venons  de  le  décrire,  révèle  quelque  chose 
de  plus  haineux.  Celui  qui  porte  un  coup  acéré  à  son  ennemi, 
dans  Teinportement  de  la  vengeance,  est  sans  doute  moins 
atroce  que  celui  qui  s'appliqueroit  tous  les  jours  à  lui  rendre  la 
vie  insupportable ,  parles  épines  qu'il  placeroit  sous  chacun  de 
ses  paà ,  ou  par  le  fiel  qu'il  meleroit  toifô  les  jours  à  son  breu- 
vage. Nous  devons  faire  remarquer  encore  que,  pour  mieux 
apprécier  l'importance  de  tout  ce  que  nous  avons  dit ,  il  est  bon 
de  savoir  que  nos  autorités  étoient  ndoins  hostiles  que  dans 
quelques  .diocèses  voisins;  que  bien  des  gens,  parmi  ceux 
qui  avoient  d'aulrçs  affections  cl  d'autres  principes,  qu'un 

S;rand  nombre  d'ecclésiastiques  même  les  regardoient  comme 
brt  modérées,  et  que  nous  aurions  partagé  npus-méoies ccitc 
illusion ,  si  nous  ne  nous  étions  appliqués  à  suivre  tous  leurs 
actes,  et  à  en  étudier  l'esprit.  S.  N. 

(VOt'VELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Rome.  Des  journaux  étrangers  ont  dit  qu'après  avoir  fermé  les 
universités  de  TEtat  pendant  Tannée  scolastique  courante,  le  gou- 
vernement avoit  révoqué  cette  disposition  pour.  Tuniversité  de 
Bologne.  Voici,  à  cet  égard,  ce  qui  s'est  passé.  La  défense  pu- 
bliée par  le, gouvernement  ne  regardoit  pas  renseignement  des 
écoles,  mais  celui  de  l'Uni versilé;  par  conséquent  la  jeunesse  a'é- 
toit  pas  privée  de  moyens  d'instruction,  et  on  avoit  pourvu  à 
ce  que  les  cours  se  fissent  dans  chaque  faculté,  pourvu  que  ce 
ne  fût  pas  dans  le  local  affecté  aux  clifféren tes  universités.  Les 
diverses  provinces  se  soumirent  à  cette  défense  ;  mais  à  Bologne, 
sous  prétexte  que  les  facultés  de  médecine  et  de  philosophie  avoient 
besoin  du  cabinet  de  machines  existant  dans  les  bâtimens  de  l'U- 
ni vei*si  té, , on  demanda  à  pouvoir  y  faire  les  cours.  Le  gouver- 
nement refusa,  et  répondit  qu'on  pouvoit  transférer  les  instru- 
mens  et  machines  dans  un  autre  local.  Alors,  rniv  un  trait  de 
cette  insubordination  scandaleuse  dont  Bologne  offre  depuis  quelr 
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qHe  temps  de  nombl'c\i\  cxonipies,  la  tuclion  (|iii  sVst  airo^^ejir 
pouvoir  dmis  cettR  vilk*  voulut  que  iVusei^jnement  eût  lieu  dans^ 
rédifîce.nui  devoit  être  fermé,  et  les.  autorités  lurent  forcées  de 
souscrire  a  ces  exigences.  On  en  donna  avis  au  goiivernemeiU  ror- 
main,  en  le  prévenant  des  désordres  qu'entrai neroit  le  maintien 
de  la  défense,  et  le  sea^étaire  d'Etat,  sans  autoriser  ce  qui  nvoit 
été  fait,  consentît  qu'on  n'emplovât  point  la  forcé  pour  exiger 
l'observation  du  réj^lement.  De  quel  côté  est  l'opiniâtreté  ;  et  de 
<]uèl  coté  est  la  prudence? 

—  Des  journaux  éU'angers  ont  dit  éj^alement  que  M.  le  cai'- 
diual  Bernetti  avoit  été  dépouillé  de  l'administration  des  léga- 
tions;,, et  qu'elle  avoit  été  confiée  à  M.  le  cardinal  Albani.  Ils 


pouillé  d'un  titre  lorsque  l'on  obtient  un  emploi  supéi 
cardinal  Berneiti,  qui  étoit  légat  à  Bologne  avant  le  pontificat  ac- 
tuel ,  étant  devenu  secrétaire  d'Ëtat,  ne  pouvoit  plus  exercer  les 
fonctions  de  légat.  Il  est  donc  tout  simple  qu'on  lui  donne  un 
successeur,  et  ce  n'est  point  une  disgi^âce  pour  lui.  Il  est  tout  sim- 
ple encore  que,  dans  les  circonstances  difficiles  où  se  trouvent  les 
légations,  le  noiiveau  légat  ait  des  pouvoirs  très- étendus.  Il  n'au- 
roit  p^s  toujours  le  temps  de  recourir  à  Rome.  Le  choix  de  M.  \^. 
cardinal  Albani  est  d'ailleurs  fait  pour  être  approuvé;  son  nom, 
sa  réputahon  ,  ses  ricbesscs  lui  donnent  une  grande  influence ,  qui 
pourra  peut-être  contribuer  au  rétablissement  de  l'ordre  dans 
cette  parti*  de  l^tat.  .  . 

^•*—  Le  i3  décéîÊîbre,  joUi*  de  Jointe  Lucie,  une  juive,  Gioja  '. 
Fiani ,  veuve  Choen,  avec  ses  deux  fils,  Jacob  et  Tranquille,  ont 
abjuré  la  religion  juive,  et  ont  reçu  le  baptême,  qui  leur  a  été  ad- 
ininisii*e  par  iVL  le  cardinal  Zurin,  dans  l'église  des  religieuses 
Dominicaines  de  Saint -Catherine  de  Sienne,  à  Montemagnn 
napoli.  Cette  cohvereion  est  due  aux  conseils  et  aux  exhortations 
d'-«n  autre  ifils  de  cette  veuve,  qui  a  embrassé  la  religion  catboli- 
que  depuis  sept  ans,  et  qui  est  entré  dans  l'ordre  de  saint  Domi- 
nique st)us  le  nom  de  frère- Vincent.  La  veuve  et  ses  deux  fils  ont 
eu  pour  marraine  la  princesse  Lancellotti  et  pour  parrain  le. mar- 
quis Origo  et. M.  Galanli.  M.  le  cardinal-vicaire  leur  a  aussi  ad- 
ministi'é  la  Confirmation,  etles  a  admis  à  la  sainte  table. 

Paris.  Il  a  paru  une  réponse  aurapportdeM.  Bérenger  sur  l'affaire  ' 
dés  Trappistes  de  Melleray  ;  cette  réponse  est  adressée  à  MM.  les 
membres  de  la  chambre  des  députés,  et  est  signée,  au  nom  du 
conseil  de  \ Agence,  par  MM.  Gerbet,  d'Ault-Dumesnil ,  Comba- 
lot  et  de  Coux.  Elle  a  été  distribuée  a  la  chambre  le  samedi  3i  dé- 
cembre, le  jour  même  qu'on  a  discuté  l'affaire  de  Melleray,  et 
M.  Dupin  aîné  s'est  chargé  de  la  réfuter.  Il  s'est  élevé  contre  la  li- 
berté des  associations  religieuses  ,^u'il  a  appelée  une  révolte  ;  il  a 
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firëteuté  le  faniôme  det  Jétuilos  t'inlroduisant  parmi  noas,  et  • 
chercha  à  époavanler  rassemblée  de  celte  terrible  image.  Si  od  ad- 
met les  Trappistes  I  il  faudra  admettre  les  Jésuites^  et  tout. ce 
Îru'oD  dit  en  laveur  des  premiers  peut  être  invoqué  également  eu 
aveur  des  autres.  Les  Trappistes  prétendent  qu'ils  sont  aericul* 
teurs,  cela  n'empêche  pas  qu  ils  ne  soient  religieux  ;  leur  chef  est 
un  abbé|  et  il  en  prend  le  titre.  M.  Dupin  a  vu  là  un  grand  abus 
et  un  grave  danger.  S*il  n'avoit  été  question  que  d'une  association 

Îrui  ne  fût  pas  religieuse ,  il  est  probable  qu  il  en  eût  pris  la  dé- 
ense,  et  qu'il  eût  prouvé  combien  il  etoit  injuste  de  Pinquiétcr, 
et  tjrannique  de  la  pi*oscrire.  Mais  des  Trappistes ,  mais  des  Jé- 
suites, il  est  permis  de  s'en  alarmer,  et  il  rsl  tout  simple  qu'on 
cherche  des  ex|)édiens  pour  se  garantir  de  ces  deux  fléaux.  M:  Dupin 
a  d'ailleuit  caractérisé  fort  durement  Técrit  de  V Agence;  il  t'a  ap- 
pelé un  pamphlet»  Il  a  dit  que  c'étoit  une  insult^aux  autoi*ités  et 
au  gouvernement,  et  il  en  a  lu  quelques  passages  qni  ont  excité  à 
la  cuambrc  des  murmures  d'improbalion.  On  trouve  en  eflet,  à  la 
page  7  du  mémoire  de  V Agence  : 


•'u    . 


«  Les  Tkvppiflt»! ,  on  le  recoonoit,  «mt  des  ouvriers  iBdttttrieax  et  paisilileB,  el 
par  cela  même  leur  exisfeoce  se  lie ,  comme  celh*s-  de  pliuîciirs  antres  asseciatîoas 
du  même  gain*,  à  une  question  terrible  qui  tous  ceme,  qni  vous  presse  de  toutes 
parts,  la  question  de  rexisteuce  des  cluses  ouvrières.  IH»urqiioi  se  le  dissimulera 
Les  ti^ubtes  de  Lyon  ne  sont  que  le  pi*eniîer  jet  d*un  évèuenient  immense,  <[uï  est 
partout  à  fleur  de  teh*e.  Ainsi  Ta  ordonné  rirl*cststîbte  marche  de  la  société.  Lors- 
que  dans  le  mojcn  âge  ces  cla.%ses  nombreuses  qui,  dans  Ts^iitiqui.téy^ipportQÎent 
fesdavage  comme  un  état  naturel ,  commencèreut  à  former  ce  qiii  est  devenu  le 
peuple  dans  I9  sociétés  modcrues ,  elles  acquirent  d'abord  les  droits  civils  ;  et  pkw 
taixl  les  raugf  les  plus  avancés  qui  forment  aujourd'hui  les  classes  moyennes,  pais 
tlcipèreni  graduellenieut  aux  droite  politiques.  4Mais  en  même  temps  que  ce  pro- 
grès des  droits  s'aocompiissqit,  la  portion  la  plnsitorobreuse^  et  la  elassê  ouvrière  . 
en  particulier,  est  demeurée  dans  le  siatu  quo  de  la  misère.  Le  peuple  a  un  aen- 
timeat  vif,  profond,  électrique,  de  cette  discerdance  choquante.  Tandis  qu.*%  la 
lueur  de  vos  luslrei  vous  délibcin^z  sur  les  roiUions  de  la  liste  civile,  et  les  donie. 
diâteaux  du  Roi-citojen,  et  lus  honoraires  des  chevaux  monarchiques,  la  furie, 
ce  lugubre  président 'du  peuple ,  couvtxpie  au^essous  de  vous,  dans  les  souterrains 
du  travail,  les  Etats-généraux  des  prolétaires,  et  leurs  déitbératiuns  sont  de  celles  ' 
qui  remontent  bien  vite  avec  le  bniît  de  la  foudre. 

»  Dans  celle,  situation,  ne  devrions-nous  pas  bénir  et  désirer  de  voir  se  mul- 
tiplier ces  associations  pacifiques,  ou  la  religion,  qui  calme  les  haines,, s*unit  à 
l'indystrie  qui  apaise  les  besoins  ;  véritables  champs  d*asile  qni  fournissent  à  une 
parliç  de  la  classe  pauvre,  exilée  de  toutes  vos  jouissances,  le  morceau  de  pain  . 
que  le  goiiv^neme ut  pi^èlead  êtr«  dans  l'impuissance  de  hii  jei^r*  Les  centinief 
pompeux  que  les  royales  commandes  de  suieries,  après  avoir  passe  jiar  la  main  des. . 
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r«brirjti»,  laisscreiK  tonther  dttiis  celles  clés  oii^ner's,  soiiltfgeront  |>oiir-quelqiie<^  ' 
jourasenlement  moins  de  malheitretix  que  u'eii  iioums:>vnt,  ponr  lùtite  leur  rie, 
qiielqties  communaufes  de  Trappistes.  Avant  de^  disperser  le$  ouvriers  paisibles ,  ' 
trouvez  mo^en  de  satisfaire  ceu&  que  le  dcsest>oir  rassemble*  et  soulève.  Avant  du 
frapper  ceux  qui  ne  vous  deoiaùdeut  rfeu,  parce  qu^ils  vivent  eux-mêmes  de  sa- 
crifices ,  commencez  par  faire  vous-même  quelques  sacrifices  pour  ceux  qui  ont  le 
droit  de  vous  en  demander.  Franchement ,  le  drapeau  noir  des  caputs  vous  con- 
vient-il mieux  que  la  croix  de  bois  du  Père  abbé?  Croyez-nous,  le  moment  ap- 
proche oÀ  ce  coBseil  déjuirtemental  de  Naute>,  qui  a  si  durement  provoqué  la  de-  . 
structioQ  de  Melleray,  s'iMtimeroit  fort  heureux  si  les  atteliers  de  celte  grande  cité  , 
étoî^t.femplis  d'humble  frères:  et  Dieu  veuille  que  des  masses  d'ouvriers a*ébnin- 
tant  à  ce  sinistre  cri  :  F'ivtv  en  i/nvaii/a/U  ou  mourir  en  combattant ,  ne  fis» 
sent  pas  expier  bien  cnieHament,  à  ces  impitoyables  Musiriels,  la  dispenioo  de 
cet  autres  ouvriers  qui  ne  demandoient  que  la  liberté  de  travailler  et  de  mourir.  «  ' 

r 

.M.  Dupin  a  profité  habilement  de  quelques  phrases. de  ce  nipr* 
ceau,  poui*  indisposer  la  chambre  contre  la  requête  de  l'abbé  de  : 
Meiler^y.  Il  a  vu  là  des  espèces  d'appels  à  la  classe  ouvrjèrje,  des 
menaces  y  des  insultas  ^  al  ses  citations  ont  paÉ*u  faire  impression 
sur  la  chambre.  Elles  ont  sans  doute  influé  sur  la  décision  qui^  • 
dit-on  y.  a  été  prise  à  l'unanimité.  MM.  Berryer  et  Dubois  (de,; 
Nantea)  ^oot  les. seuls  qui  ne  se  soient  pas  levés  pour  appuyer  l'avis 
de  la  commission.  Ce  résultat  ne  nous  a  point  surpris,  mais  fî*ancher  -. 
ment  lé  mémoire  étoit-il  bien  propre  à  calmer  les  préventions?  Il 
contient  des  choses  ti'ès-vraies,  des  raisons  U'ès^fortes.  des  con^i- 
dérations  puissanték;  pourquoi  faut -il  qu'on  j  ait  mêlé  des  traits  ; 
qui  ne  pouvoient  que  blesser  ceu.x  auxquels  on  s'adressoit?  Un 
plaideur  doit  toujours  ménaget*  ses  jugi^s,  et  pubqu'unc  pétition 
ayoitété  adressée  à  la  chambre,  puiscju'on  vouloit  apparemment 
se  la  i*etfdrc  favoi*able,  il  falloit  sans. doute  éviter  de  se  l'aliéner 
piir  un  ton  qui  sent  assez  la  moquerie  et  la  bravade.  Nous  regife>- 
tons  que  MM.  de  V Agence  n'aient. pas  fait  cette  réflexion  ^  ^et  nous  > 
craignons  4|u'ils  n'aient  un  peu  nui  par  ti'opde  verve  et  de^  viguitur 
à  Ja  pauie  même  qu'ils  dévoient  défendre.  .  . 

*--  Un  des  prêtres  les  plus  recommandables  du  diocèse  du  Mans  * 
est  mort  l'année  dernière  :  on  s'est  étonné  que  nous  ne  lui  ayons 
pas  consacré  quelques  lignes.  Il  étoit  un  de  nos  abonnés,  et  poi^oit 
intérêt  à  notre  journal.  Mais  n'ayant  pas  assez  de  renseignemens  sur 
lut,  nous  n'avions  pu  en  parler  comme  il  le méritoit.  On  a  bien  voulu 
nous  envoyer  dernièrement  une  notice  sur  ce  respectacle  ecclésias- 


CCS,  y  prit  ses  dogivs,  et  devint  docteur  en  théologie.  Quand  il  lut  ' 


ordonné  prêtre,  il  exerça  les  fbnclious  de  vicaire  dans  la  ville  dtt 
Mans,  d^abord  h  Saint-Hilaîre,  puis  au  Pré.  M.  de  Gonssans,  évê- 
que  du  Mans,  avoit  à  cœui*  d*a$suiétir  les  jeunes  ecclésiastiques 
qui  fréquentoient  comme  externes  les  cours  de  théologie  chez  les 
ôratoricns,  à  suivre  des  conférences  faites  en  ville  sur  les  mêmes 
traités,  par  un  prêtre  dont  il  jugeât  la  doctrine  sûre  sur  quelques 
points.  Il  choisit,  pour  cet  effet,  le  docteur  Chevalier,  qui  s*en 
acquitta  avec  distinction  jusqu'à  fépoque  de  la  révolution;  on  ré~ 
marquait  surtout  enJui  une  grande  vigueur  contre  tout  ce  qui  étoit 
suspect  des  opinions  qui  ont  si  fort  troublé  Téglise  de  France  pen- 
dant i5o  ans.  M.  Paillé,  célèbre  grand-vicaire  du  Mans,  voulut 
lui  donner  une  preuve  de  son  estime  et  de  son  affection,  et  lui  ré~ 
signa  le  prieui*é  de  Montalazac,  diocèse  de  Rhodez,  dont  il  étoit 
tiiu4aire.  La  révolution  ayant  éclaté,  M.  Chevalier  refusa  le  ser- 
ment prescrit  par  la  constitution  civile  du  clergé,  se  cacha,  et  fut 
vivement  recherché  pendant  tout  le  temps  que  dura  la  persécution. 
Il  ne  laissa  pas  d'entrer  dans  l'administration  spirituelle  du  dio- 
cèse, et  bienlôCil  en  fut  chargé  seul  dans  les  jours  de  la  plus  grande 
teiTeui*.  La  haine  des  persécnteui*s  le  poursuivit  à  oûti^ance.  On 
n'oublia  rien  pour  tâcher  de  le  découvrir  :  on  alla  jusqu'à  mettre 
sa  tête  à  prix,  et  plusieurs  fois-il  n'échappa  que  par  une'éoi'ie  de 
miracle.  On  le  porta  sur  la  liste  des  émigrés,  (pioiqu'on  êCii  bien 
qu'il  n'avoit  pas  quitté  le  diocèse,  et  on  vendit  tout  ce  qu'il  pos* 
sédoit.  Tant  d'injustices  ne  firent  qu'enflammer  son 'zèle  et  soute- 
nir sou  courage  :,sa  sollicitude  s'é.tendoit  à  tout.  Il  étoit  ingénieux 
à  trouver  des  moyens  de  correspondre  avec  les  pj^êtrescachés^daus 
les 'difféi*enleV parties  du  diocèse;  il  les  gùidoitaans  leur  ministère, 
alloit  lui-même  de  tous  cotés,  et  au  milieu  des  périls  qui  le  nlena- 
çoient,  porter  les  secours  spirituels  à  ccaix  qui  les  réclamoient: 

Eour  combattre  le  schisme  plus  efficacement,  il  publia  difieî-entes 
rochures  propres  à  éclairer  les  fidèles.  A  l'époque  du  Concordat, 


considération.  11  fut  attaché  à  la  cathédrale  comme  chanoine  ho- 
noraire seulement,  se  livra  à  la  prédication ,  fut  examinateur  des 
élèves  des  séuiinaires  et  des  ordinands,  confessoit  les  personnes 
qui  vpuloient  s'adresser  à  lui,  aimoità  soulager  les  pauvres  autant 
qu'il  le  pouvoit,  fit  encore  deux  brochures  contre  les  sectateui*s  de 
ce  qu'on  appelle  la  petite  église  y  fournit  des  documens  à.  M,  Car- 
ron  pour  son  ouvrage  sur  les  Confesseurs  de  la  foi,  continua  tant 
qu'il  put  son  ministère  et  les  bonnes  œuvres.  ÀfFoibli  par  les  an- 
nées et  par  les  traverses  qu'il  avoit  essuyées ,  il  étoit  dans  les  der- 
niers temps  hors  d'état  de  pouvoir  travailler;  mais  sa  caducité  fut 
toujours  très-édifiante,  et  enfin,  il  s'endormit  dans  le  Seigneur, 
le  7  mai  i83i  ,  âgé  de  80  ans  accomplis. 
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NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Il  est  arrivé  ime  chose  assez  plaisante  par  rapport  h  la  conspiration  des 
tours  de  Notre-Dame.  La  police  s*étoit  bâtée- de  confier  son  secret  là-deissus  au 
coiTespondant  d*un  journal  de  Londres,  pour  que  TAngleterre  admirât  bi^n  vite 
rhabileté  de  son  chef  :  il  se  trouva  que  la  lettre  d*avis  de  la  conspiration  fut  plus 
tôt  prête  que  la  conspiililion  elle-même,  et  partit  deux  jours  trop  tôt  pour  eu 
poiier  la  uouveilc  au-delà  du  détroit.  La  police  dut  être  fâcbée  de  n^avoir  pas 
gardé  son  secret  quarante-buit  heures  de  plus,  et  retenu  la  maudite  lettre  de  son 
ami.  Mais  elle  ctoit  ])artie  ;  et  cehii-ci  put  dire ,  comme  le  poète  auquel  un  homme 
de  guerre  apporloit  des  n^atériaux  qu'il  lui  avoit  demandés  pour  une  scène  de 
tragédie  :  //  est  f/vp  tard ,  mon  siège  est  fait.  La  conspiration  des  tours  de 
Notre-Dame  étoit  faite  aussi  et  embarquée;  il  n'y  avoit  plus  moyen  de  courir 
après  et  d'y  rièu  changer,  de  sorte  qu'elle  est  revenue  d'Angleterre  avec  un  récit 
fort  exact,  mais  antérieur  de  deux  jo.urs  à  l'événement,  (j'est  ainsi  qu'il  arrive 
souvent  que  certains  journaux  de  Paris  vous  donnent  des  nouvelles  qui  opt  l'air 
d*être  apportées  sur  l'aile  des  veuts.  Mais  quand  ou  sait  que  cela  correspond  à  des 
préparatifs,  à  des  combinaisons  de  piopagcMic^e-,  dont  ils  out  le  secret,  il  y  a  de 
quoi  y  faire  attention  :  aussi  avons  -  nous  tremblé  dernièrement  pour  Rome  sur 
certains  bruits  qu/e  les  dates  rendoient  incroyables.  Nous  sentions  bien  que  c'éroit 
ane  nouvelle  qui  ne  pouvoit  pas  être  arrivée  à  Paris;  mais  ce  qui  nous  paroissoit 
inquiétant,  c'étoit  la, crainte  qu'elle  n'en  filt  partie  comme  qni/e ,  pour  y  reve- 
nir comme  fait. 

^— H  est  rare  que  vous  entendiez  faire  un  reproche  de  des|iotisme  aux  mi- 
ni^ires  actuels,  sans  qu'on  leur  rappelle  qulls  ne  sont  pas  des  Bonaparte,  et  que, 
si  lou  a  passé  beaucoup  de  choses  à  ce  dernier,  c*étoit  à  cause  du  manteau  de 
gloire  dont  il  sa  voit  du  moins  couvrir  les  plaies  de  la  France;  et  remarquez  bien , 
s'il  vous' plaît,  que  ce  sont  principalement  les  héros  de  juillet  qui  manient  eUre- 
manient  le  plus  souvent  cette  argumentation.  Ainsi,  de  leur  aveu,  le  gouverne- 
ment des  barricadées  n'a  point  de^ manteau  de  gloire  à  jeter  sur  nos  épaules,  pour 
cacher  nos  haillons  et  nos  impôts  de  qiioiité  :  il  n'a  point  cette  excuse  du  i*€gime 
impérial  pour  se  faire  pardonner  la  misère  publique ,  la  détresse  du  commerce  et 
de  l'industrie, le  manque  de  travail,  le  dénuement  des  ouvriers,  et  les  gros  bud- 
gets. Tout  cela  cependant  est  bien  difûcile  à  concilier  avec  le  langage  des  patriotes 
de  juillet,  qui  continuent  de  montrer  la  uiême  passion  pour  letu^  ^Luicuaes 
journées  et  \ey\v glorieitse  révolution.  Ou  ils  «e  croient  pas  ce  qu'ils  disent, 
ou  c'est  une  mauvaise  querelle  qu'ils  font  au  gouveniemeut  ;  car,  à  les  entendre, 
ce  n'est  certainement  pas  la  gloire  qui  leur  manqtie.         '  . 

—  Le  chapitre  de  Saint-Denis  a  été  admis,  le  lo,  à  présenter  ses  félicitations  de 
nouvel  au  au  Roi ,  à  la  Reine  et  à  madame  Adélaïde.  Il  a  été  présenté  par  JVL  GuiU 
Ion ,  aumônier  de  la  Reine  et  membre  du  chapili*e. 

—  MM.  Boulangé  et  Chai^yron  sont  nommés  présidons  des  tribunaux  civils  de 
Metz  et  de  Bellac.  MM.  Vauvinccj,  Quenescourt,  Botlin-des-Isles,  LcbaslarJ  de 
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Liste  et  Ko\er  de  laTorunieric  aoDt  iioinmés  {U'ocurrui»  du  Hoi  à  Boulogae ,  Sainl- 
Quentin  ,  Cberbuurg ,  Yalogues ,  Donifrant. 

—  M.  Adam  est  nommé  juge  d*instriiclion  à  Slrasboui^,  en  remplacenieut  de 
Bl.  Marchand ,  qui  redevient  simple  juge.  , 

—  Le  caissier  d^  ta  caisse  centrale  do  Trésor,  M.  Kesper,  a  disparu  lundi, der- 
nier. On  dit  qu*il  s*esl  retiré  à  sa  maison  de  campagne,  à  Montnioreucy,  où  il  a 
tenté  de  s*asphi\ier,  mais  qu'on  Ta  rappelé  à  la  vie,  et  qu*il  a  été  conduit  en  pH- 
son.  On  ne  précise  pas  encore  le  déficit  ({u'a  taiïisé  ce  caissier  général;  îl  a  été  fort 
exagéré  dan«  les  bruits  publics.  On  attribue  à  cet  évèucment  la  baisse  considérable 
qui  a  eu  lieu  lundi  et  mardi  dernieH  à  la  Botrrse. 

—  Un  nouveau  crédit  de  aoo,ooo  fr. ,  à  prendre  sut*  les  5  millions,  de  dépeuaes 
d*lntérét .général ,  vient  d*étre  accordé,  par  ordomiapce du  98  décembre  deriiier, 
au  ministre  de  rintérieur,  qui  a  dans  ses  attributions  la  police  générale. 

—  Plusieurs  députés  ont  encore  envoyé  leur  adbcsioii  à  la  protestalum  coiihii. 
Texprcssioii  de  sujets ,  employée  |iar  un  ministre. 

—  Le  nommé  Valadon  et  1o<  deux  frères  Dutàillis,  qui  avoicnt  été  arrêtés dfuis 
tes  émeutes  qui  éclatèrent  à  la  nouvelle  de  îa  prise  de  Varsovie ,  ont  cooiparn 
lundi  dernier  devant  la  cour  d*assisé^:-1isétoient  prévenus  d'avoir  pillé  ta  boutique 
d*un  armurier.  Sur  la  déclaration  du  jury,  ils  ont  été  acquittés. 

—  La  cour  d  assises  a  commencé,  le  mardi  10,  Taffaîre  des  onze  membres  de 
la  société  des  Amis  du  peuple, -prévenus  de  provocation  au  hcnvèrEenieiit  du  gou- 
vernement et  d'offonses  envei*s  Louis- Pliilipi»  par  la  publication  de  piusieiu's 
brochures.  La  cour  n'a  pas  voulu  entendre  des  témoins  quNis  avoient  cités  pour 
déposer  sur  às%  vexations  qn*auroit  exeiTécs  envers  cill  la  garde  nati'uuate.  \fi  ' 
iteur  Bonnias^  l'un  des  prévenus,  s'esT  |>lahil  eiï  tei'mcnrop  AA'èi%  dé  cé*teft«t 
et  la  cour  Ta  comlamné  de  âaite,  pour  ses  expression.s,'à  quinze  jour»  d'èitiprî- 
sonncident  et  ruo  fr;  d*amende.  Les  débats  dureront  ptusieùr&  jours. 

-^  le  mtntsiredo  comnierce  et  des  travaux  ptibfîcs  vierit  dé  décider  que  la  sfa- 
foe  du  générai  Iloehe  seroit  érigée  nnt  «ne  place  publique  de  Versailles. 

— ^  il  paitiil  que  ie  portrait  du  maréchal  Ney  va  être  replacé  dans  là  salie  des 
maréchaux ,  au  cl^teau  des  Tuileries. 

—:  Le  préfet  de  la  Seine  a ,  dit^on ,  pro|)osc  au  ministère  d'établir  Penlrepâttic 
denrées  coloniales  dans  lé  virsre  liâtimeot  voisin  di»  bassin  de  la  Bastille  v^\  étoil 
affecté  à  une  réserve  de  blé. 

—  On  a  fait  venir  «de  Tarstoial  de  Meiz  à  Paris  les  trois  cnormeâ  pièces  d'ar- 
lilferie  prises  en  iSo0  snr  les  Prifssiens.  Ces  trois  canons,  d'un  travail  et  .d'un 
calibi^e  extraordinaire,  feisoient  partie  de  douze  de  même  dimension,  appelés  les 
douze  Apôtres ,  et  fondus  epi  /i6(>^  à  Brandebourg  :  ib  portent ,  outre  les  armes  de 
<  ce  pays,  l'effigie  en  pied  de  l'électeur.  La  fameuse  pièce  d'Rrheobrestein  va  éga- 
lement arriver  aux  Invalides",  pour  être  mise  sur  l'affilt  que  lui  fit  faire  Bonaparte 
en  i8i3  :  celle  pièce  s'appelle  Grief }  elle  est  du -calibre  de  1 54,  et  a  été  fondue 
à  Trêves  en  x5ii^. 

— *  La  |)olice  a  fait  des  perquisitions  dan»  les  bureaux  du  journal  la  Jfode,  el  a 
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saisi  le  dernier  atunéro  de  celte  (euilie,  que  Ton  n'avoit  cependant  |mm  arrêté  à  la 
jKwie. 

—  Les  journaux  le  Rtv€naut,t\  l'Opinion  ont  été  laisif  dioiauche  dernier. 

—  Le  général  Bonnet,  qui  se  trou  voit  à  Paris  depuis  une  quinzaine  de  jours, 
a  reçu  Tordre  de  retourner,  sans  regard ,  à  son  commandement  de  Tcndée. 

—  Des  réclamations  énergiques  ai:i-iveut  de  toutes  paris  contre  Timpôt  de  quo- 
tité. Les  conseils  généraux  d'un  grand,  nombre  de  départemens.en  demandent 
laboUlion  :  celui  de  la  Loire-Inférieure  est  un  de  ceuY  qui  réclamant  avec  le  plus 
d'instance.  La  chambre  des  députés  a  encore  reçu  des  pétitions  contre  cet  impôt» 
dont  la  |)erceptiou  est  en  beaucoup  d*eudruits  inexécutable. 

—  Le  Globe  dément  la  nouvelle  qu*nn  prince  allemand  anroit  djonné  toute  m 
foilune  à  la  religion  saint- simonienne. 

-^  Le  tribunal  correctionnel  de  Ljoo  a  prononcé,  t(*s  a  et  3  janvier,  un  cer- 
tain nombre  de  condamnations  d*un  mois  à  treize  mois  d'emprtsonneineni  contre 
des  individus  qui  ont  pris  pai*t  au  pillage  de  cette  ville.  Le  Journal  du  conimeixe 
de  Lyon  dit  qu*aucun  de  ces  individus  n*appartenoit  à  la  ville  ni  à  ses  fabriques. 

— Qnelqnes  désorrlres  ont  en  lieu  le  4  à  St-Anlmi-dn-Connier  (lîe-et'Yi laine), 
à  Toccasion  de  la  vente  des  céréales,  et  les  ^rdes  nationaux  y  ont,  dit-:On,  pri^ 
part.  Le  sons-préfet  de  Fougères  s*iest  rendu  snr  les  lieux ,  et  t  on  y  a  envoyé  tin  dé*>' 
tacfaanient  de  troupes  de  ligue.  ^ 

-—  Le  eoturier  de  Châtillon  à  Bressaire  a  été  arrêté  dans  l«  bois  de  Hréligiiollesv 
par  nne  bande  d'insurgés.  .    .  . 

'^  «^  pqtsa  TCÇU  A-  Paris  .copie  de  la  réponse  de  la  conférence,  de  Londres  -au.  «é» 
moire  du  gouvememeitfid^  ruides  PayscBMw  La  conférence  insiste  su»  IVxécutioi^ 
das  vmgl-qiMire  articles  jans  modification.  Ce. document,  au  reste,^  est  rédigé  asv 
tjutnes  fort  modelés.  .  . 

-7-Ia  seconde  cbambre  des  élats-généiaiix  de  Hollande  a  adopté  le  i'*^  janvier, 
à  la  majorité  de  â5^  contre  i3,  le  projet  de  loi  déterminant  les  moyens  de  faire 
fiMse  aux  dépenses  de  18  3o. 

-^  L'état  des  revenns  dto  dernier  trimestrç^en  Angkterre,  présente  un  déficit 
sur  toutes  les  branchés.  La  rédnciiou  totale  de  Tannée  sera  de  près  de  4'milltons 
de  livres  sterling.  Les  produits  ont  lonjeurs  été  en  diminuant  depuis  la  retraite  du 
ministère  Wellington. 

t—  Çelott  le  lÀubàn^  TJmeSf  M.  (VCoMnèl,  rotiiant  à  tonte  forte  opérer  la  sépa- 
ration de  flfflaiide  et  de  TAiiglderre,  a  convoqué  un  porlemest  irlaodaîs-à  DuMift' 
pour  le  9  janvier.  On  iie  sait  ee  que  signifie  une  telle  namrelle.  ipii  en 'tout^liU^ 
absurde. 

•^  Le  choléra  exerce  te«|oiirs  dés  ravages  è'Newcastle  et  à  Gateshead.  Bans 
la  première  de  ces  villes,  on  compte  encore  lao  malades  en  traitement,  et  dans  ht' 
sflOOBdegS. 

-—  Le  cMéra  a  ontièrement  cessé  ses  ravages  à  Varsovie,  et  disparoSt  stieees*  ' 
sivement  jlès  antres  icilles  de  la  Pologne. 
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'—  Un  noateait  tarif  de  douanes  a  été  décrété  en  Russie.  Les  nurchandîscs 
françaises  y  sont  traitées  avec  beaucoup  de  défavair. 

—  La  clôture  des  Etalj  du  dnché  de  Rade  a  été  faite,  le  3i  décembre,  par  le 
grand-duc,  qui  a  pronoucé  ifti  discours.  La  session  des  chambres  de  BaTÎère  a  eu 
lien  le  29. 

—  Les  lettres 'd'Alexandiie  annoncent  une  rupture  entre  le  pacha  d*Egypte  eu 
la  Porte.  Les  armemens  continuent  daiM  cette  Tille ,  Texportation  des  blés  a  été 
défendue ,  et  le  TÎce-roi  est  résolir  à  ne  faire  la  paix  que  lorsque  le  sultaa.  le  dé- 
clarera indépendant. 

— A  Ruenos-Ayres,  les  ouvrages  suivans,  par  ordre  des  juges,  ont  été  brâlé» 
sur  la  place  pubKque  par  la  main  du  bourrean  :  1 5  exemplairei^da  Thziié  de 
f origine  des  cultes;  S  du  Ciiaiior  {CUatem^s  7  é^YHisioire  de  Jésus— 
Christ;  3  du  Christianisaiitt»  a  decubierio;  3  des  Ruines  de  P'olney,  et  a  de 
ia  Reltgiot^  naUôMe. 

GHAIIRRE^  l>ES  PAinS. 

Le  9,  M.,  le  président  annonce  quil  a  reçu  des  lettres  de  treize  pairs,  qui 
donnent  leur  déniission  jMir  suite  de  ral)olition  de  rhércdité,  et  étant  ))ersuadésk 
qu'ils  ne  peuvent  plus  désormais  être  utiles  au  pays.  Ces  démissionnaires  sont: 

MM.  d*Arju£on,  d'Avaray,  LecouteuU  de  Cantelca,  de  Boumonville,  deDuraa^ 
de  Feltre,  de  Fitz-James,  de  Glandèves,  de  MontesquioUyde  La  Rocbefoucaiilt ^ 
de  Rougé ,  d'Orgi^nde  et  de  Sainte-Suzanne. 

M.  de  Dreux-Rrézé  demande  que  leurs  lettres  soient  lues.  M.  de  Taseher  s*y  t^^, 
pose,  eo  dijiaot  <|ue  les  démis«ioiiiiair«s  pouvoieal  eupoier  leuis  mcriUkirra  In- 
bune.  M.  le  ministre  du  commef*oe  appuie  cette  opiiuon.  MM.  de  Catelan  et 
de  Yerac  proposent  d'ordonner  seulement  le  dépôt  aux  archives  :  ce  qiti  est 
adopté. 

M.  le  président  croit  devoir- communiqtier  ces  lettres  au  Roi.  Approuvé. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  pi*ésente  le  projet  de  loi  sur 
les  eulrepôls,  celui  sur  la  (lôcbe  de  la  ttorue,  et  une  soixantaine  de  projets  de  loi 
d'intérêts  locaux. 

M.  le  gaixle-des-sceaux  présente  cej^i  qui  e&t  relatif  au\  modifications  4u  Code 
pénal. 

M.  le  président  nomme,  pour  examiner  la  proposition  de  loi  relative  à  la  re- 
prise des  travaux  d'une  précédente  session ,  une  commission  composée  de  MM.  Por- 
tails, de  Pontécoulant,  de  Grillon,  de  Bassano,  de  Bondy,  Perrcgaux,  Cuvier,  de 
Ségur  et  du  Pange.  « 

M.  Roy  propose,  avec  quelques  réductions  de  frais  »  l'adoption  du  règlement  dé- 
finitif des  comptes  de  1829. 

M.  de^Broglie  fait  en.<intte  le  rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  la 
proposition  relative  au  bannissement  de  Charles  X.  L'orateur  s'appuie  sur  la  con- 
duile  de  ce  prince^dans  les  malheureuses  journées,  sur  les  mesures  d'exception 
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piises  en  x8i5,  et  conclut  à  rado[)tiou  de  tous  tos  artielcs^,  sauf  à  changer  les  ex- 
prcssionss  à*ex»rol  eh  celles  de  ivi  Charles  X,  rt  à  ftielire  dan&  le  même  article, 
pour  l'exclusion  du  territoire ,  les  membres  de  la  famille  Buouaparte  avec  les  mem- 
bres dé  la  branche  aînée  de.^  Bourbons. 

MM.  de  Dreux-Brézé ,  de  Chabrol ,  de  Noailles  et  de  Toumon  s'inscrivent  pour 
parler  contre  le  projet. 

CHiMllRl^  DES  DÉPUTÉS. 

Le  9f  là  chambre  adopte  sans  discus.^ion ,  à  la  majorité  de  24^  contre  7,  douze 
projets  de  loi  autorisant  des  villes  à  s'imposer  pour  des  travaux  propres  à  occuper 
la  classe  ouvrière;  et  un  antre  qui  permet  à  la  ville  de  Lyon  de  contracter  un  em- 
prunt <le  2  millions  et  dcroj. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur  la  liste  ciTÎle.  On  eu  est  resté  au  do- 
maine de  Compiègue.  M.  Tronchon  croit  de  Tintérèt  pnblic  d'en  voter  le  maintien 
A  la  couroinic ,  alin  de  conserver  une  si  riche  forèi.  M.  Maugntn  répoml  que  la  si- 
tuation du  trésor  et  la  nécessité  de  soulager  les  contribuables  s'y  opposent.  M.  de 
Sch'onen,  rapporteur,  représente  queia  forêt  de  Compiègue  produit  des  bois  pré^ 
cieux  pour  la  marine,  et  que  ce  seroit  niie  céuvre  de  vandalisme  que  de  vendre  le 
château. de  Compiègne  pour  le  détruire.  M.  Eiisèbe  Sal verte  répond  que  le 
inoment  ne  permet  pas  (ï*élrc  généreux  en  vei*s  la  couronne.  M.  Du  pin  ahié;  com- 
Yntssairo  du  ^gouvernement ,  soutient  que  le  châtean  de  Compiègue  doit  être  con- 
servé, dans  rinlérèt  des  arts,  et  que  la  royauté  doit  être  suffisamment  dotée. 
M.  Mauguinrépliqne,  et  emploie  à  dessein,  et  pour  exciter  de  nouvelles  réciama- 
iMtts,  Texpression  de  /ci  de  France  ,  dont  un  ministre  s'est  servi  l'autre  jmir. 
>  Le  domaine  de  Compiègne  est  enfin  ini^  aux  voix.  L'opposition  dèîbande  qnece 
soit  au  scrutin,  et  une  majorité  de .2 14  contre  X'5 6  décide  qu'il  restera  à  la  liste 
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civile.         ■  '  -        ' 

Celui  de  Fontainebleau  est  maintenu  sans  opposition. 

M.Saglio  demande  que  l'on  conserve  à  la  couronne  le  château  de  Strasbourg; 
mais  là  chambre,  à  une  grande  jnajorité/le  reirancbc,  suivant^ les  coucfii^ibn^  do- 
ta commission.  Celui  de  Bordeaux  est  également  distrait.  ^ 

La  discussion  s'établit  sur  le  châleau  de  Pau.  M.  de  St-Cricq  iusiMe  pour  qu'on 
laisse  à^Xonis-Philippe  le  berceau  de  Henri  IV,  son  aïeid.  M.,  de  Scbonen  ajoute 
que  le  parc  de  Pan  a  été  racheté  par  les  habitans  de  la  ville,  et  donné  eu  18 15  à 
la  couronne,  à  condition  qu'ils  jouiroient  de  la  promenade.  Le  domaine  de  Pau 
est  maintenu. 

Un  long  débat  a  lieu  sur  la  rédaction  de  la  fin  de  l'article  2  ,  qui ,  après  la  dé- 
nomination aes  domaines  précédemment  votés ,  se  termine  par  les  mots ,  ei  ouira. 
MM.  Salverte,  Laurence  et  Odilon  Barrot,  qui  demandent  la  suppression  de  ces 
mots,  se  plaignent  de  ce  qu'on  n'a  pas  donné  un  état  exact  des  biens  de  la  liste  ci- 
vile, et  veulent  que  Ton  continue  à  metti!e  aux  voix  les  antres  immeubles  succes- 
sivemeut.  M.  Lherbette  propose  ensuite,  de  retirer  à  la  couronne  les  manufactures. 
Celles  des  Gobelins,  de  Sévices  et  de  Beauvais  sont  cependant  inaintenues. 
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MM.  PortalU  et  Gira«d  deimmdeot  qae  Ton  retrancbe  r«ilaciitiq9  du  J>uu.  df 
Boulogne,  du  boU  dé  Yincenneiet'de  b  forêt  de  SeiMurti  mais  la  oi^orité  les  fait 
laisser  à  la  liste  civile.  n-t^ 

On  consent  ensuite  à  la  suppression  des  uiots'f  el  autres ,  sur  laquelle  imisie 
.M.  Salverte;  de  sorte  que.  les  immeubles  de  la  couronne  se  borneront  à  ceax  qui 
ont  été  volés  nominativement  jusqu'ici. 

Le  lo ,  M.  le  président  lit  Tart  4 ,  qui  retire  à  la  liste  civile  Thètel  de  la  Grande- 
Auroènerie,  de  la  Monnaie,  le  Conservatoire  de  musique,  la  manufacture  de  la 
.^vounerie,  et  d'autres  immeubles  situés  à  Paris.  M..Delairfef  cortHnissatre  du  gou- 
•veroement,  insiste  pour  qu'on  lui  conserve  les  hôtels  d*Angevilliers ,  du  Chàtelet» 
4»  Grand-Veneur,  ainsi  que  le  pavillon  de  la  MoeUe  et  te  cMteau'de  BagxléUe, 
au  bois  de  Boulogne.  M.  Debelleyme  vmidroit  qu  ou  laissât  aussi  la  sailedu'  théâtre 
JFâvart;  bmîs  le  tout  est  retiré,  après  avoir  enteiidti  plusieurs  fbis  M.  Odilon  Biarrot. 
I  On  retrauche  cgalemcut  de  nombreuses- dépendanees  de  Sl-Gonâ,  Versailles, 
3t-Oeraiain,  Fontainebleau  et  (lompiègBe. 

•,  L'art.  5  déclare  réunis  à  la  dotation  imhkobîllère  de  la- couronne  tous  les  bieBS 
qui  formoicot  Tapanage  d'Orléans.  MM.  Salverte  fît  Mauguiu,  après  uo  histori|C|«e 
iÂes  apinages,  s'op|iose.nt  i;  la. rédaction  de  Tarticle,  ef  soutiennent  que  la  petite 
lorét  .d'Orléans  doit  être  retranchée  de  dix>it.  Ils  élablissenl  que  l'apanage  cfOvIéans 
jie  saivoit  dépasser,  a  oo  livres  tournois  de  revenu.  M.  Dupin  aine  combat  leons  ob* 
aervatioos,  et  insiste  pour  que  e  Palais-Royal  ne  soil  point  réuni  d« domaine  de 
l'Zial,  L'amendement  est  appuyé  par  M.  Portalis^  et  n'est  rfjelé  qu'à  uae,l<HUe 
«Mjc^lé. 

M.  Mangttin  pvépost  easiUlis  de  voter  sépaiiément  âir  les  biens  dont  l'art,  5 
«eut  parler  ;n|ais  celte  proposition  n'est  pbint  admise*    u.«     ;^  - 

M.  de  Tatimesnil  et  de  Gi«a  demandent  qu'il. ne  soit  point  dûd'iademmté  pmHr 
les  accroissemeiM  qu*a  reçus  le  Palais-Royal.  Cet  amendement  est  mis  aux-voîx; 
deux  épreuves  sont  douteuses.  M.  le  présideuit  le  dérhire  Tejelé ,  malgré  les  ^us 
jrives  réclamations. 

On  adopte^un  amendement  de  M.  Lefebvre,.  portant  que  ces  indemnitéa  ne 
seront  exigibles  qu'à  la  fin  du  i-ègne^ctttel;  et  une  disposition  additioiUMUrdy 
projet ,  permenant  là  réunion  au  domaine  de  l'Eial ,  par  voie  d'échange  on  «In- 
quisition, de  la  partie  non.  ap^nagète  appartenant,  a^ la  princesse  AdéIftuiê 
d'Orléans. 


\Pi^  (j'éut,^*,  3^ltcu  fe  €ifrr: 

t 

.T^s  pimr  loo,  jours»,  du  22  d^îabro,  ouvrrl  à  6*4  (r.  35  c.  et  \etm^  i  63  fr.  oac. 
Cinq  ptmr  1<X>,  ionissaace  !u  23  s'^pl. ,  ouvert  k  t)4  fr.  60  c.  et  Ci*rin/  à  ^3  fr.  20  i*. 
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Sflr  rinvariahle.  Nouveau  Mémorial  cathoHq 
publie  à  Fribourg,  en  Suisse. 

Nous  avons  reçu  la  première  livi'aison  de  ce  ret:ueil,  avec 
une  lettre  fort  polie ,  ou  on  nous  remercioit  d'avoir  rendu  un 
compte  ravorable  des  Souvenir»  politique»  de  M.  le  comte 
O'Mahony.  Il  est  vrai!  qu'en  parcourant  ce  dernier  o;uvî-age, 
nous  avions  cru  que  l'ingénieux  écrivain  avoit.rnodifié  ses  an- 
ciennes opinions  ;  nous  avions  remarqué  qu'il  avoU  eETacé  quel- 
ques ti^ails  piquans  échappés  à  sa  verve  féconde,  mais  caustique, 
^  çt  qu'il  u'avoit  pas  neproduil  d'autres  articles  faits  pour  la  dé- 
fense de  Ml  de  La  Mennais,  et  où  uos'évèques  étOieat  assez 
maltraités.  Nous  voulions  Toir  là  un  retour  à  des  principes  plus 
sages  et  à  un  langage  plus  modéré ,  et  nous  trouvions  ce.  cuan- 
gemeiit  aussi  heureux  que  îialurel»  de  la  piirt  d'un'iiomme 
doué  d'autant  de  sagacité  que  M.  le  comte  0'A:Lihony..  Il  nous 
|)aroissoit'tout  simple  que  les  derniers  évènemeus  l'eussent 
éclairé  sur  la  tendance  du  système  suivi  par  l'ancien  M^tn  ortal. 
.  Miâilj^çFmpeçtas  âa NoiiPéaM  MewioWn/nousacruelleniént 
/  détrQgipé^IÛ..OtMdhoAy  yjdéi^re,  dès  la  première  page;  que 
^  le  DtMtïëaiJ-recueil  «era  cotiçu^  dafta  le  méma.atprit  futbtan~ 
'  eien.-Noas  ne  saurions  dire  combien  cette  annonce  nouiikonna 
et  nous' affligea;  nous  espérions  un  utile  auxiliaire ,  uous^nôûs 
.flattions  d'entendre  ùiie'  Vàîx  Sag^,^  airiié  dé  l'ofdrç  et'diî  la, 
paix  i  resiSteétùeùse  pour  l'aiitoTifé ,  et  'oh  '  hoijs  aiiiitinêe  '  le 
iaêtné  esprit  qui ,■  dans  le  premier  .Afe'moWo/,  a  suscité  de 
.déplorables  côqttovefsès'ét  les  ii'  soùfèhlues  âveq^tàiit  dis  hau- 
teur et  d'a"mertume.  Cependant  nous  étions  disposé  à  garderie 
^ilet^e,,  et,  ^e  pouvant  re.couiniandçr.le  nouveau  recueil  i  nous 
çomptionsnous abstenir  d'en  parler,  lorsque  nous  ay:Ons  reçu 
l'article  suivant,  qui  est  d'un  «cclésittstitjuc  non  moins; distin- 
gué par  son  talent  que  par  la  fermeté  de  ses  principes,  llnous 
apprend  qu'on  répand'avécprofnsion  ie' pi-bspectus  du  Nou- 
veau journal,  et  il  ci-ôit  qu'il  est  urgent  de  prévenir  le  public 
religieux  contre  des  di^puies'qui  ont  déjà  fait  assez  de  mal  à 
l'église  de  France;  Nous  cédons  à  l'autorité  de  ses  conseils,  et 
nous  voulons  espérer  encore  ^ue  peut-être  son  article  proïo- 
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qnera  de  la  part  des  rédacteurs  du  Nouveau  Mémorial  quel- 
que  explication  qui  dissipera  les  alarmes^  qu'avoieiU  pii  faire 
concevoir  aux  amis  de  la  paix  certaines  expressions  du  p^rqspec- 
tus;  nous  |e  souhaitons  sincèrement.  .      -    . 

«  Le  Mémorial  catholique  reparoît;  on  ne  devoit  guère  s'y  atten- 
dre, vu  \sL  position  où  se  ii^ouvenX  aduffHeibeoi  ies  ridacteurs.  Si 
cette  résurrection  cependant  ^toit  un^  cppArei^^Qu,  ^iiQ^s.iV94^*i^|l^ 
qu*à  ]L>enir  Iji  gi^âce  ipute-rpuissante  qui  sait  vaincre  le^  esp^'it^  jes 
plus  rebelles;  maison  ne  pe^iM  ^  flatter  ici  d'un  ^mblable  pr^jctif^e, 
puisque  le  principal  collaborateur  de  ïa  nouyelle  entreprise,  .qui 
travaiUoit  avec  ta^t  d*ardétir  à  Tancionne,  nous  déclare  ^  dau» 
r/w/ro^ar^ww  portant  sa  .signature,  que;  dans  ie  second  recueil, 
le  Mémorial  professera  constamment  les  ;D)êmes  doctrines  que  dans 
)e  jpremiér,  et  que,  par  cette  raison ,  il  p«*eud  le  titre  d' fnçariaS/e, 
d'autres  diroieni  d'incorrigible. 

»  Livré  à  la  douce  préoccupation  de  ses  pensées j  bourseulement 
il  espère  que  la  continuation  .de  cet  ouvrage  tite  sera  p^  jntiêriettro 
9J0X  nombreux  v.ol^me$  dont  elle  doit  êt^'e  ta  sui^f ,  ^^^  4  aime  à  se 
prometti*e  que  le  nouveau  ;^|^cueil,  grâqe  à  .de  pi^i^ns  auxiîi^ixTs, 
au>:a  sur  le  premier  un  avantage  tiré  des  circonstances  où  il  paroit. 
«Durant  la  piibliçalion  de  l'ancien -^emona/,  djlM.  Ip  rédacteur, 
»  il  y  avoit  encore  dans  4a  société  européenne  un  ordre  exténçur, 
»  un  bien-être  matériel  qui  cacboit  le  mal  profond  ,  le  mal  inteUec- 
»  iuel  dont  elle  devoit  môurii*.  AJ(p¥f  lippA  c«i  qae  pouvi^it  (ake  «lu 

>r  écrivain  étoit  de  ^révoir^  d'avertir Cette  tâciie.^  le  J/i^or/Vr/ 

»  l'a  remplie  ave*  «èle  ejt  pç^véf  anc^  et  \!.ne  tgjneçUble  ^^pé- 
?  rî^nce.  a  fajt  yoir  $i  ses  aj^r^/ss  étoient  fondéef ,  ^  s^  ^vierti^se- 
V  mens  étoiefit  ^ages  e)t  si  ses  conseils  ^tp\^ï\\  bpi^f.  » 

«  Pour  abréger  cetl,e  analyse,  nquf  nq^^  hatpns  d*arrjver  k  la 
pensée  dojninante  de  cet  auteur,  où  la  confiance  qu'il  met  dans 
tout  ce  qu'il  f^oit  appartenir  à  l^hoqnéur  de  la  grande  œi^yre  qui 
Tocciipe  va  se  manJlèster  toute  entière. 

«  Après  que  les  rois  et  les  peuples,  tout-à-fait  réveillés  de  leuj*s 
»  illusions ,' demandent  la  vérité,  et  que, ^désenchantés  de  leurs 
»  flatteurs,  ils  chercbent  enfln  le^rs  amis,  »  voici,  du  meiqs  en 
partie^  le  discours-  qu'il  lêtu*  adresse;  il  parle  d'abord  aux  mo- 
Bârques.  . 

«  Reconnoisse2-les  (vos  amis) ,  dit-il,  dans  ces  catholiques /wi», 
9  dans  ces  royalistes  ^rç^is;  catholiques  ^ox\  galliji^ai^^,  rfOyati^^ 
>>  nqp  minislérÂe)s,  q^  irqp  long-temps  vous  aves^  méconnus  ^  re- 
»  poussés.  \i^s  ypilfi  ces  cajiholique^-qne  tel  de  vpf  i^inistrfs  di^pil 
>•  vos  ennemis,  parce  qu'il  n'ayoitpu  en  faire  ses  complaisans.  Ils 
M  s^étoient ,  il  est  vrai ,  éloie^nés  de  votre  cour....  ;  mais  ils  reparois- 
»  sent  jaf  s  votre  exil>  où  l'abandon  de  vos  courtisans  leur  a  cédé 
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<»  une-vasic  pUce  ^i).  S"i\s  n*oatpas  encensé  volve  ^xvissanoe ,  Us 

.p  viemient  compatir  à  vptne  anaÛieiir.  Leur  '^xs^  mueite^pom* 

.  ».  flatter^ .  s'eieve  ipoui*  vou»  ^plaindre  ,  et  console  a«iJoi|rd*hui  Aar 

»  ^^affectueuses  jparoles  votre  oreille ^  quMinportunoieut  nagftère 

fleurs  ayis  dédaignés  et  jeurs  inutfles  reiiK)nti'aDces.  » 


>»  catholiques  9  et  emx  seuls^  «• 

*  On  youdi'îa  biea  remaimier,  i^  q^  ces  derniers  mots  sont  en 
lettres  plus^  que  majuscules  daas  roriginal,  et  que,  ce  qui  est  mis 
ici^en  ilalifque,  Vest  également  dans  le  texte?  2°  que  les  mémqria- 
listes  ne  .se  déUgueiU  jamais  qiie  par  4a  qualité  de  catholiques  j  de 
peur  peut-être  que,  s'ils  s^appeloient  ^in^lemept  chrétiens.,  ils  ne 
jtussent  confondus  avec  les  gallicans ,  lesquels,  suivant  eux  et  eux 
seuls,  ne  sont  pas  «atiiorliques. 

»  Ce  pi^emier  <apei*çu9  il  faut  Ta  vouer,  n'est  poi^it  d'un  heureux 
présage.  Y  a-t-il  une  ame  délicate,  un  cœur  noble ^  un  espiit  ju- 
'dicieux,  qu^une^  complète  absence  de  la  plus  indispensable  ino~ 
destie,  et  même  dei  bienséances  les  plus  communes,  ne  i>lesse? 
Peut-On  né  pas  se  metti'e  eu  garde  contre  la'suf&sance  de  ces  pi^é- 
tendus  conseillers  de  la  royauté,  qui'  se  vantent  de  ne  Tavoir 
jamais  encensée  et  qui  s'encensent  eux-mêmes?  Non,  ces  arro- 
.gans  consolateurs  de  la  majesté  royale  né  sont  pas  royalistes  ;  et 
ces  catholiques  exclusifs  sont  à  peine  chi-étiens. 

•  Le  Mémoriaij  tel  ^U'il'a'éte,  non-seulement  étant  transformé 
soiis  un  auti*^  nom,  en  journal  quotidien,  mais  tel  qu'il  fut  dès  son 
origine,  va  nous  fournir  la  preuve  de  cette  double  assertion  :  le 
précepte  de  la  loi  fiatui*elle,  qui,  émanant  du  créateur  de  la  na- 
ture, e«t  aussi  une  loi  divine  9  précepte  sans  lequel,  en  proie  à  l'a- 
narchie, les  hommes  ne  peuvent  jamais  vivre  en  société;  le  dogme 
plus  explicite ,  plus  frappant ,  plus  positif  de  la  loi  uouvclîe,  de  la 
loi  évangéliquCs;  tels  sont  les  fondemens  de  cette  obligation  re- 
connue chez  tous  les  peuples  coniine  venant  de  Dieu ,  d'obéir  aux 
souverains,  aux  diefs ^supi^êmès  des  nations,  n'importé  la  forme  du 
gouvernement,  soit  république,  soit  monarchie.  Il  faut  choisir  ici 
enti*e  le  droit  dii^in  ou  l'athéisme,  il  n'y  a  pas  de  milieu  :  or,  ce 

•dogme,  ce  préoepte  divin  a  élé  méconnu^  combattu  par  lia  Mènio^ 
rial  dès  son  comméncentent ,  et  on  doit  se  rappeler  les  vifs  .débats 
.qu'excitèrent  alors  sur  cette  question  divers  écrits  accueillis,. célé- 
.bres  dans  ce  recueil ,  avec  une  chaleur  inexprimable^  poussée  jus- 
qu'à la  plus  dure  intolérance  envers  leurs  contradicteurs.  Des  laits 
si  notoires  sont  d'àilleiu's  faciles  à  vérifier,  et  c'est  l'objet  de  la  dis- 
cussion que  nous  allons  resserrer  ici  le  plus  possible. 

»  M.  de  Mai^tre,  le  précurseiu'  du  Mémorial,  qui  vpyoit  en  lui 

{[)  Fribourg  apparemmept  n*e5t  gu*à  èm  pas  d*E4itllb6iii%. 
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un  docleui*  irréfragable,  rejette,  dans  un  ouvrage  sur  V Eglise  gal- 
licane notre  docti*ine,  ou  plutôt  celle  des  divines  Ecritures,  par 
rapport  à  l'inviolabilité  de  la  puissance  des  souverains  ;  et  poui*  se 
débarrasser  des  textes  sacrés  qui  Fincommodent,  il  les  rassemble 
et  les  qualifie  tous  de  misérables  lieux  communs  (i),  sans  ombi'e 
de  scrupule  pour  un  pareil  blaspbème. 

»  M.  de  La  Mennais,  digne  émule  de  cet  homme  célèbre,  en 
partage  l'étrange  témérité.  Après  avoir  cherché,  par  des  inlerpré- 
lations  empruntées  de  l'hérésie,  à  éluder  ces  mêmes  passages  de  nos 
livres  saints,  il  prend  également  le  parti  de  n'eu  tenir  aucun 
compte ,  et  on  va  voir  un  second  exemple  des  écarts  où  le  talent 
et  même  le  génie,  si  on  veut,  se  laissent  entraîner  par  le  fîital  en- 
têtement de  l'esprit  de  système.  «  Les  païenc  eux-mêmes  auroicnt 
»  rougi ,  s'écrie  le  chef,  le  fondateiu*  du  Mémorial,  de  dire  qu'on 
•  doit,  par  ordre  de  Dieu,  obéir  à  un  prince  ennemi  de  Dieu  (2).  » 
Mais  que  nous  importent  ici  les  païens  !  ce  dont  vous  su[)posez 
qu'ils  auraent  rougi  est  poifr  les  chi'étiens  un  titre  de  gloire.'  Ce 
qui  étoit  honte  et  folie  pour  d'aveugles  idolâtres,  pour  des  Gentils 
oqirueilleux ,  est  honneur  et  sagesse  pour  des  disciples  de  la  croix  , 
pour  des  enfans  de  l'Evangile.  Nous  affirmons  d'ailleui*s  que  les 
païens  ne  rougissoientpas  à  la  vue  de  cette  humble  et  héroïque  sou- 
mission inspirée  non  par  la  tfrreur,  mais  par  la  piété  ;  ils  ne  rou- 
gissoient  pas  de  cette  pacifique  et  religieuse  intrépidité  ^ts  mar- 
tyrs, de  ce  mt'pris  des  tourmens  et  de  la  mort,  qui,  dans  dvs 
raodèles  d'innocence  et  de  vprtu,  étoient  pour  la  sagesse  puïenao 
le  plus  beau  spectacle  que  l'homme  ][)ût  donner  à  la  teire  :  ils  Jie 
rougissoient  pas,  ils  frcmissoiont  !  tant  il  étoit  visible  que  de  sem- 
blables héros,  m^me  en  mourant,  f'aisoient  chanceler  les  idoles 
auxquelles  ils  refusoient  leur  encens,  et  que  les  dieux  du  Capitule 
ne  poiivoient  avoir  d'ennemis^  plus  l'edoutables. 

•  Poursuivons  :-«  Il  n'est  point  de  crime,  d'oppression,  de  ty- 
»  rannie ,  ajoute  le  véhément  écrivain ,  que  ne  légitime  cette  hy- 
»  pothèse  monstrueuse  (3).  »  Hy.pothèse  monstrueuse'  Quel  lan- 
gage !  Ne  voyez-vous  pas  que  cette  injurieuse  qualification  retombe 
sur  les  paroles  mêmes  de  Jésus-Christ,  qui  annonce  à  ses  apôtres, 
comme  un  fait  très-réel ,  ce  que  vous  appelez  une  hypothèse^  et 
<jui ,  sous  cette  monstruosité  prétendue ,  montre  à  ses  disciples  ce 
qu'il  y  aura  de  plus  sublime  dans  la  mission  qu'ils  vont  l'emplir? 
«  On  vous  livrera  aux  magistrats  pour  être  tourmentés;  on  vous 
»  fera  mourir,  et  vous  serez  haïs  à  cause  de  mon  nom  (4).  Si  le 
»  monde  vous  hait,  sachez  qu'il  m'a  haï  avant  vous.  Le  serviteur 
»  n'est  pas  plus  grand  que  le  maître  ;  s^ils  m'ont  pei*sécuté ,  ils  vous 

t 

(x)  De  l* église  gallicane  y  page  i38. 

(tf)  De  là  teUgion  considérée  dans  ses  rapports,  etc. ,  page  129. 

(3)  Idem,  —  (4)  Si  Mauh.,  cU.  a4 ,  v.  9. 
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»»  perséculeront  :  mars  Tesprit  de  vérilc  rendra  lëiiioigQa{>e  de 
»  moi ,  ot  vous  aussi  en  reuclrez  témoignage  (i\  »  El  de  qu«!ie  ma- 
nière? demanderous-nous  ici  :  par  la  force  ae  la  parole ,  par  un 
zcje  hrulanl,  par  des  travavix  immense^,  par  d'cclatans  prodiges? 
Oui,  sans  doute;  mais  par  la  révolte  contre  les  puissances  do  la 
terre,  jamais!  «Je  vous  envoie,  dit  le  Sauveur,  comme  des 
>*  agneaux  au  milieu  des  loups  (2).  »  Ils  lui  rendront  témoignage 
par  iViFusion  de  leur  sang,  suivant  la  signification  propre  du  mot 
martyr,  aui  veut  dire  témoin.  Ce  qu'il  y  a  de  monstrueux  ici ,  c'est  la 
cruauté  des  tyrans,  et  non  la  patience  des  victimes  !  Parce  que  les 
persécuteurs  sont  ennemis  de  I)icu,  flétrirez-vous  ceux  qu'ils  im- 
molent? Nouveau  Vigilance,  vous  arrachez  donc  à  tous  les  mar- 
iyrs  leni-s  palmes  et  leurs  couronnes?  «N'attribuons,  dit  Saint- 
»  Augustin  ,  le  pouvoir  de  donner  des  royaumes  qu'au  vrai  Dieu  , 
»'  qui  ne  donne  qu'aux  bons  le  royaume  des  cicux  ,  mais  qui  donne 
•>  ceux  de  la  teiTe  aux  mcchans  comme  aux  bons.  Si  les  raisons  de 
»  sa  conduite  nous  sont  cachées,  peut-on  dire  pour  cela  qu'elles 
»  soient  injustes  (3)  ?  • 

«  Distinguons  ce  qu'ils  doivent  au  Maîti'e  éternel  d'avec  ce  qui 
»  est  dû  au  souverain  temporel,  dit  le  même  saint  docteur;  ils  (les 
«chrétiens)  sont  soumis  à  celui-ci,  afin  d'obéir  au  premier  (4).  » 

Cette  doctrine  que  nous  défendons  comme  étant  fondée  sur  un 
précepte' immuable ,   sur  l'enseignement  universel   de   l'Eglise,  ^ 
comme  un  point  de  foi,  en  un  mot,  a  été  méconnue,  combattue, 
répudiée  par  les  oracles  du  Mémorial.   Nous  avons  démontré  la  - 
première  partie  de  cette  assertion  ,  et  la  seconde  n'est  pas  contes- 


clans  r Invariable.  Ce  titre  seul  renferme  toute  sa  profession  de  foi. 
1/ancien  et  le  nouveau  ^/t'wor/a/ offriront  une  conformité  parfaite 
ri  cet  égard,  et  sous  tous  les  rappoi'ts;  voilà  le  point  capital.  Le 
rçtlacteur  principal  et  ses  collègues  marcheront,  il  n'en  faut  pas 
douter,  sur  les  tiaces  de  la  précédente  association,  et  ils  s'appli- 
queront à  donner  une  activité  nouvelle  à  do5  controverses  cfont 
la  hauteur  et  l'amertume  suftiroient  pour  faire  justice. 

Ainsi  Louis  XIV  et  Bossuet,  qui  dormoicnt  leur  sommeil,  vont 
rtre  réveillés  de  nouveau  par  le  judicieux  mais  rigide  censeur  qui 
les  comparoit  à  Henri  VIII  et  à  Cramer  (S);  comparaison  ingé- 
nieuse appliquée  plus  spirituellemeut  encore  à  Châties  X  et  à  l'un- 
<ie  nos  prélats,  sauf  qu'au  nom  de  Cramer  on  substituoit  celui  de 
Luther.  IJ Invariable,  par  suite  de  son  opiniâti'e  antipathie  pour 

(  I )  Kvang.  Jean ,  ch.  i  .'>.  —  (ot)  St  Aug.  Cité  de  Dieu ,  1.  5 ,  cb.  !i  i . 
\j)  Luc,  ch.  10,  V.  3.  —  (4)  St  Ang.,  sur  îe  ps.  1 34  ,  v.  7. 
(5)  Lettre  d'un  gallican  à  un  anglican ,  par  M.  Rohrbacher. 
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\ei  gallicans  et  même  poui*  lés  rois,  continuera  d'êb*e  un  iuBitigable  ' 
f lëtraclcur  des  enfans  de  saint  ix>uis ,  qui  fut  hii-mème  eniaché  de 
f^aflicanisme  ;  cela  lui  vaudfa  quelques  abonnemcns  et  une  vitalje 
protection  des  héros  de  juillet  :  maïs  il  captera  plUs  infaillible- 
ment encore  la  bienveillance  des  pei*sëcuteurs  de  nos  ponlifes,  d^ 
dëmoliiseurs  de  nos  églises  qt  de  nos  évêchéft,  des. destructeurs  d*e 
nos  séminaires,  en  recommençant  les  iné{)uisables  invectives  de 
l'ancien  3îéfnonal  contre  les  évêquesde  France.  Quel  brandbn  de 
discorde  plus  recommandable  aux  yeux  de  nos  bons  révolution- 
naires, qui  voudroient  de  Iqu^leur  c^uj*,  tout  libéraux  qu'ils  sont, 
voir  la  fin  de  cette  église  gallicane  avec  ses  libertés  f  Ils  savent  que 
depuis  4o.ans  les  papes  qui  sq  sont  succédé  Tônt  comblée  des  plus 
memojcables  témoignages  d'une  estime  sans  bornes  ;  et  on  leur  a  djt 
que  Grégoire  XVi,  comme  autrefois  Gréîjoire  IX,  la  proposerait 
volontiers  pour  modèle  à  toute  la  chrétienté  (^i).  Cela  leur  rend  bien 
plus  suspects  ces  évêques,  qui' réunissent  tous  les  inconvéniens  du 
gallicanisme  et  àe^Vultramontanisme,  Combien  ils ^ui^oient  d'obli- 
gation à  M.  le  rédacteur  de  r Invariable ,  si ,, dans  une.de  ses  heu- 
reuses inspirations,  il  pouvoit  composer  encore  une  allégorie  dans 
le  genre  de  ce  Dialogue  entre. deux  démons^  o&ili^présente  de  tels 
ëvéques  à  dcmi-schisma tiques,  à  den^i-hérétiques,  écrivant  leurs 
mandemens  sous  la  dictée  de  l'esprit  des- ténèbres  (a)  l'Il.ne  man- 
queroit  que  d'y  joindre  un  certain  cauchemar,  vision  non  moins 
charitable  ,,qtii  feroit  connoitre  en  même  temps  sa  tendre  soUici^ 
tude  pour  cette  infortunée  majesté  royale,  dont  il  n'encensoit  p^eis 
la  puissance  et  dont  il.fuyoit  la  <rour>  mais  à  laquelle  il  n'épargnoit 
pas  de  longues  reaiQntran ces  pleines^de  visions J,pgubres^^  d'a&^U:- 
ses  menaces  et  d'ironies  cruelles  (3).  Reste  à  savoir  si,  avec  tous  ^es 
beaux  titres,  le  Nouveau  Mémorial  aui'a  beaucoup  dé  lecteurs  : 
attendons*  ^  M.  A.  C. 

NjQUVELLGS'  BGG|;ÉSIA9nQliBSi 

Paris.  M.  Matthieu-Mathuiin  Tabaraud  est  mort  à  Limoges, 
le  9  janvier  :  il  étoit  né  dans  cette  ville  en  i744)  et  «toit  par  con- 
séquent dans  sa  88^  année.  Sa  maladie  n'a  duré  que  cinq  à  six  joui-s. 
Peu  d'hommes  ont  plus  écrit,  et  sur  des  matières  pliis  diverses; 
Parmi  ses  ouvrages,  il  y  en  a  de  curieu»,  d'utiles -et  d'un  intéi*ét 
général;  il  y  en  a  d'autres  qui  se  ressentent  beaucoup  de  Tinfluenoe 
de  l'esprit  de  parti.  M>  Tabaraud -étoit  instruit;  ilD'écrivoit  pas 
pfial,  mais  il  étoit  naturellement  porté  à  contredire,  à 'disputer,  à 
jouer  un  rôle  d -opposition.  Nous  apprenons  avec  joie  que  dans  ses 
derniers  moineiis  il  a  reconnu  ses  totts.  S^kn*.  curé  lui  ayant  de- 

(i)  Ep.Pap.  Grég.  IX,  liait,  de  l'église gaUîcaaei  terne  Xl/pâge  ib, 
(a)  Sîmiel  et  Sabaoeh^  MémwiaUie  mar^  et  avril  i8a^. 
•   (3)  Le  cauchemar.  Mémorial  ide  févrî^  i3«8. 
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mande  ^  avant  ^é  lui  adiiiVi^islrer  le^  sacremciis ,  s'il' ré  trac  toit  tout 
ce  qu^^il  avoit  écritconlVe  fa  dotlrine  de  rEjjlise",  lïotanî  aient  sAr 
le  mariaj^e,  il  a  répondu,  de  la  manière  la  plus  positive,  qu'il  le 
i*étri'âctoiï  affinhaliv^éiiient,  et  il  a  àjôùlé  qu'iten  avôit' fait  mention 
à  lit'  télé  dé  soii  testament;  NbUs  espérons  péuVoiv  donner  céfté 
pièce,  d'ôii  a'Ià  bôtîté  de  nôtis  la  tran^rnetti*e:Ii ^era  utile  dé  (ou- 
blier une  déclaration  si  consolatile  de  la  pai*t  d'un  hbmme  à  qui 
oii  avbit  é\xâe  gravés  téprociies  à  fûlré,  einoùs  esajerôns  d'y  joiri-^ 
di*e  ihîé  notice  Un  pcir  complète  sûi*  sa  via  et'  ses  ouvrages. 

—  Il  existe  à  Orgelet,  diocèse  de  St-Claude,  une  école  de  Frères,, 
dils'de  Stp-Marie,  qui  rend  des  services  ^  lu  ville;  on  y  instruit  bien 
les'enfans^'Gt'on  s'efforce  surtout  d'en  faire  des. sujets  sages,  dociles 
et  labprieux;.  Depuis  quelque  temps  il  s'est  établi  dans  la  même  ville 
une  école  d^enseigoement  mutuel  sous  le  nom  d'Ecole  française^ 
Un  seul  fait  va  mettre  à  même  de  juger  quel  est  l'esprit  qui  dirige 
cçttc  nt)uvelle  institution.  On  y  met  enti%  les  mains  des  enfans  le 
Résumé' de  t  Histoire  Je  France,  p^rBodln.  Or,,  ce  Résumée 
cornue  pj*osque  tous  les  ouvrages*  publiés- sous'ce  titre,  il  y  a  quel-^ 
ques  années, '^t  empreint  non-sev»lement  d^es  doctrines'  réyolu- 
tioanaires,  mais  des  maximes  de.l'iippiété.  Donner  un  tel  livre,à 
des*enfans,vc'<?st  donc  afficher  le  dessein  de* les  pervertir.  Aussi, 
M._  le  curé  d'Orgelet  a  déclaré  aux  paréiis  qu'ils,  ne  pouyoient  en 
consciçnce;  envoyer  leurs  enfans  à  une*  telle  école.  Là -dessus, 
grandes  plaiii tes  contre  le  curé;  c'est  un  intoléi'ant,  c'est  un  fana- 
tique. On  l'a  dénoncé  aux  autorités;  c'est  un  homme  qu'il  faudroit 
remplacer V et  si.on  ne  peut  le  dépouiller  de  son  titre,  il  faudroit 
au  moins  lui  adfuiitislrer  urte^correctiou  sévèixî^  et  lui  appiWiidvë 
à  niénagei^une  école  où  on  apprend  aux  enfans  à  mépriser  là^re^ 
ligion  et  l^s^  prêtres.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  en  a  écrit  ati  gouver- 
nement. M.  l'évêque  de  Saint- Claude,  auquel  on  a  porté  des 
])laintes  contre  là  condui^te'de  M.  le  curé d'Oi'gelet ,  a  pris  sa  dé- 
fense avec  beaucoup  d'énergie  :  il  a  approuvé  ce  que  cet  ecclésias- 
tique avoit  fâit>  et  a  déclaré  qu'on  ne  pguvoit  agir  autrement.  11 
s'est  étonné  surtout  que  le  J ivre  ep  question  piit  être  autorisé  pour 
les  écoles  par  le  ministi'e  lui-même.  Comment  pourroit-on  refuser 
à  un  pasteui*  le  droit  d'avertir  ses  ouailles  des  pièges  qu'on  leur 
tend?  Commetit,  quand  on  permet  à  un  instituteur  de  propager 
l'impiété,  peut-on's'étonner  qu'uii  curé  s'oppose  à  de*  si  coupables 
efForfs?  De  quel  côte  est  ici  1  intolérance  et  le  fanatisme?  On  pré- 
tend quelquefois  que  l'enseignement  îimiii'el  est  étranger  à  la  reli- 
gion ;  c'est-à-dire  qu'il  devroit  l'êti^e.  Mais  quand  oh  s  en  sert  pour 
incuiqiler  aux  enfan'S  le  m'épris  de  ce  qu'il  y  a  déplus  respectable 
et  de  plus  saint,  qu'en  peùt-il  résulter,  sinon  de  voir  la  corrup- 
tion de  l'esprit  et  celle  du  cœur  infecter  les  générations  naissantes, 
etprél>cU'er  de  nouvcavvx  cîiiïics  cl  de?  nouvelles  calamités?  Ainsi 
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nous  apprcnouft  paf  le  Journal  du  Bourbonnais^  qu*â  Ygvande, 
canton  de  Bourbon ,  Tinsli tuteur  punit  sévèrement  les  eniaps  qui 
v(9nt  à  la  messe  :  est-ce  encore  là  de  la  tolérance? 

.   —  Croiroit-on ,  dit  la  Gazette  du  3fidi,  que  dans  la  commune 
de  Vinon ,  département  du  Yar^  un  malheureux  paysan  ^  nommé 
Damase  Pelas,  voulant  faire  tirer  une  poule  au  fusil,  moyennant 
une  rétribution  que  chaque  tireur  devoit  lui  donner,  a  eu  la  sa- 
crilège audace  d'attacher  cet  animal  à  une  croix  plantée  à  peu  de 
distance  du  village,  et  que  le  signe  de  la  Rédemption  a  été  criblé 
par  le  plomb  que  Ton  dirigeoit  sur  là  poule?  L'autorité  â  gardé 
le  silence  le  plus  complet  sur  cette  déplorable  scène,  et  cependant 
trente  personnes  environ  j  ont  assiste,  et  il  est  impossible  qu'elle 
n'ait  pas  été  informée.  Dira,-t-elle  que  la  religion  catholique  n'est 
plus  la  religion  de  l'Etat''  Mais  le  gouvernement  n'a-t-il  pas  con- 
tracté Tobligation  dé  protéger  tous  les  cultes?  le  préfet  du  Gard 
n'a-t-il  pas  déclaré,  par  un  arrêté  au  sujet  du  renversement  des 
croix  à  Sommières,  que  les  croix  étoient  un  monument  public,  et 
que  la  loi  devoit  punir  ceux  qui  se  permeltroient  do  \es  dégrader? 
Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  honnêtes  gens  ont  à  gémir  sur 
les  excès  des  hommes  irréligieux  que  Vinon  comple.pour  son  mal- 
heur dans  1g  sein  de  sa  population.  Le  jour  de  raque,  le  curé  de 
la  paroisse  fut  insulté  dans  sa  demeure ,  la  porte  d'entrée  fut  bri- 
sée ,  on  tira  des  coups  de  fusil  autour  du  presbytère  en  vociférant 
d'horribles  paroles,  on  battoit  le  tambour  :  tout  ce  fracas  avoit 
"lieu  pendant  la  nuit,  le  village  lout  entier  l'entendoit,  l'autorité 
seule  étoit  sourde  et  muette.  Le  inâlheui^eux  pasteur  fut  oWigé  de 
quitter  ses  ouailles  :  les  regrets  des  gens  de  bien  le  suivirent  dans 
don^pays  natal ,  où  il  mourut  peu  fie  temps  après.  Après  une  vi- 
duité  de  plus  de  trois  mois ,  la  paroisse  de  Vinona  vu  enfin  arriver 
un  nouveau  recteur,  M.  Thénoux,  jeune  piètre  plein  de  zèle,  et 
qui  a  mérité  bientôt  l'attachement  de  ses  paroissiens  :  il  ne  falloit 
rien  moins  pour  adoucir  les  regrets  qu'avoit  inspirés  son  respecta- 
ble prédécesseur.  Mais  déjà  le  jeune  pasteur  a  pu  apprendre* ^ue 
le  ministère  sacré  offre  de  cruelles  épines,  et  les  odieux  outrages 
que  vient  de  subir  l'emblème  du  salut  ont  rempli  son  ame  d  a- 
àerlumo. 

—  La  ville  de  Saint-Etienne  vient  dç  voir  un  exemple  mémora- 
ble de  ce  que  peut  la  religion.  Une  pauvre  fille,  qui  avoit  éprouvé 
elle-même  toutes  les  angoisses  et  tous  les  cjanjjers  do  la  misère ,  rêve 
un  cUiblisscmenl  qui  puisse  garantir  die  l'ois! volé  ei  du  mal  des 
jeunes  personnes  sans  ressources  :  elle  arrive  à  Saint-Etienne  avec 
une  robe  do  bure  et  des  sabots ,  sans  autre  fonds  que  200  fr.  amas- 
sés à  grande  peine  et- avec  beaucoup  dç  confiance  en  Dieu.  Elle 
commence  par  rassembler  deux  ou  trois  enfans  auxquels  elle  ensei- 
gne, la  religion ,  le  travail,  l'ordre  et  li^  propreté.  Pour  être  admise 
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'liez  elle,  la  coodition  indispensable  ^ioit  de  n'avoir  aacune  res- 

nrce,  de  né  rien  posséder  au  monde.  Pîus  d'une  fois,  dans  les 

'nencemens,  il  est  arrivé  à  la  maîti^esse  et  aux  élèves  d'attendre 

demain  pour  dîner  ;  mais  quand  une  foi  vive  et  profonde  se 

beaucoup  d'activité  et  à  une  résolution  inébranlable,  de 

'ientou  pas  à  bout?  Peu  à  peu  rétablissement  a  fixé  Fat- 

*  personnes  charitables;  les  fonds  se  sont  accrus  et  avec 

\re  des  élèves ,  et  celte  année  les  seules  dépensés  de 

naison  de  Bon-Çecours  ont  monté  à  60,000  fr.  qui 

d  sans  difficulté. 

K0U1CIX6S  POLITIQUES* 

t'Aiixs.  si»  il  7. a  un  tau ,  ceux  qiron  appelle  carlistes  eussent  insulté,  eomme 
on  foit  aùjourd'liui ,  ia  royauté  nouvelle,  on  \t&  auroit infailliblement  déférés  aux 
tribunaux,  et  condamnés  à  des  peines  plus  ou  moins  graves.  Aujourd'hui,  voyez 
comment  cette  royauté  nouvelle  est  traitée  par  ceux  que  Ton  ne  soupçonnera  pas 
dé  cartisme.  On  ne  lui  a  pas  épargné  as»urémedt  les  affronts  à  la  cbambre;  les 
caricatures  plenveut  sur  elle,  les  journaux  Taccablent  de  plaisanteries,. de  sar- 
casmes, de  reproches  :  c'est  un  feu  roulant  de  moqueries  bouffonnes  et  d'ncetisa- 
lions  sérieuses.  Le  't%  àç  ce  mois^  à  I  audience  publique  de  la  cour  d*assise.^»  un 
des  prévenus ,  Raspail ,  a  dit  dans  son  plaidoyer  :  Il  famb-oU  entci'rèr  tout 
t^iuant,  sous  les  ruines  des  Tuileries,  un  citoyen  y///  demûnderùit  à  la 
pauvre  France  quatorze  miiiions  pour  viure.  Ces  paroles  ont  été  dites  bien 
haut  :  elles  ont  été  entendueS.de  tout  l'auditoire;  le  prévend  n'a  pas  été  iuter^ 
rompu  en  cet  eodroit,  on  Ta  laissé. tranquillement  acteur  sa  défense.  Un  tel  fait 
est  plus  significatif  que  tout  ce  que  nous  pourrions,  ajonter.  Yoilà  où  nous  en 
sommes  vernis  au  boni  de  dix-huit  mifis  ;  jamais  Charles  X  et  sa  famille  n'ont  été 
traités  par  la  presse  et  la  gravure,  après  la  révolution  de  juillet,  comme  l'est -au- 
jourd'hui le  chef  de  la  branche  cadette  des  Bombons,  par  cette  même  presse  et 
cette  même  gravure,  dont  on  avoitf  alors  eucout'agé  les  insultes. 

—  Le  préfet  de  police  a  adressé  à  quelques  journaux  une  lettre  où  il  réclame 
contre  ce  qu'on  a  dit  de  la  police  à  l'ocasion  du  complot  des  tours  de  Notre-Dame  ; 
il  proteste  coqtre  les  insinuations  dont  quelques  journaux  se  sont  rendus  les  or- 
ganes relativement  h  la  part  que  la  poliee  auroit  eue  dans  celte  affaire.  Il  somme 
tous  ceux  qui  accusent  l'adrainislralion  de  produire  les  renseigneipens  sur  lesquels 
ils  se  fondent,  et  prend  l'engagement  formel  de  déférer  aux  tribunaux  tout  indi- 
vidu attaché  ou  non  à  la  police  çouti  e  lequel  on  produira  la  moindre  charge.  Il 
est  temps,  dit-il ,  declaircir  les  accusalious  que  la  malveillance  se  plaît  à  répaudre 
suc  tous  ceux  qui  se  vouent  au  maintien  de  l'ordre  et  repondent  de  tous  ses  actes; 
il  a  droit  d'exiger  que  les  détracteui's  de  son  administration  s'expliqueul  catégo- 
riquement. . 

—  C'est  eu  vain  que  les  hypocrites  de  la  révolution  de  juillet  cherchent  encore 
à  nous  trom|)er  sur  les  dates  de  leurs  conspirations,  et  sur  Toriginc  de  leur  haiue 
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contre  là  bmiichif àtfiSe  à&  Bôarbôp^:  l^bt  iV'réuml  pour  lèi'dèmëiltjï*,  lonqtfib 
▼ifloneut  cUif«  que^-  sans  les  fariieî»^  ordonnances,  ib'd*auroient'  jamais' songé  à 
mal ,«  et  que  c'est  ce  coup  d*Ëtat  qui  les  a  décidés  à'  cHerdSer  fortune  ailletirs» 
Quand  le  contraire  n'auroit  pas^été  prodvé  déjà  de  mille  DianiWe4,.]esF  débats -du 
prooèrpdMtiq^e  qui  yneaX  d-amener  devant  la*  cour  d'-assises  le^  prâncipaux  mem- 
breade  1»  Société  deê  amie  du' peuple ,  auffiroient  pour  démontrer  que  las  con'^ 
juralions  centre- Charles -X  et  sa- famille  remontent  beaucoup  plus  hantrque  Tépo» 
que-  qn'o»  leur  assigne.  Les  aocuséa  en  afipellebt  hautement  au  témoignage  de 
M.  Barthe  et  de  M.  de  Schonen,  pour  qu'ils  aient  a  d^arer  sil*dVai  pi»  vml 
qu'ils  Gonspiroient  tous  ensemble,  il  y  a  sept  ou* huit  ans,  en  qualité  de  carbo^ 
nari.  Seulement,  en  ce  qui  concerne  Bit.  dé'Sdiorien,  ils  couviennent  d*une  petite 
vananle  qui  •  l«k  eHipéeholt  alors- de  dislinguû^  s'il  étoit  aussi  frandienient  fépu^ 
bUcaÎB-  que  les-'aUlMI^.ctt^  il-  balasçait  eMre-la  république  et  le  dae^'Oriénma 
lift- même'  incertitude'  n'eKisteit  pas-,  slcon  ei»~,'à  regard  de  Mf'Be*the$'il  éiott 
wrb(m<u^  dans  ieule  la*  force*  dn-terme  ,iet  mu  ne*  faisett  '  pi^juluqu'-iè-  pàl 
d0reBirf  le  serviteur  d-alHMine>  royautés* 

—  Dan^la-dîseussion'qui-tf  eu>'lieu,  le  i»,  à>U  chambre  des  pairss  sur  lepro* 
jet  de  lei  relatif  ati  roi  Charles  X  età-8a*famitte,)M.  le  manpi(îrdeBr«nix^Bréxè 
a  fait  tèueber-du-deigt  lune  vérité  qut^  depuis  long^temps^.ne  -djïvrott  pi»  awir 
besoin  d'être  montrée  de  personne  pOarètre  pdpable;.  c'est ;qUè  Ur  vèftihitiaBV' 
toujoun  fidèle- à  sa  première  origine, riientend  se  reposer  q»e  sur  des  {^e&et  sér 
des  gêna  eoitoDromis.  Les  anciens  Jacobins  vouleieut,  pour  être  sér»  de  leur  monde;, 
que  l'on <conHBen^t  par  se  mettre  la  corde  aii'Coii,«thonr-d»étaidV»btcnir  jatoais 
pardon.  Use  rencontra  un  prince  ambitieux  qn^avoi( 'grande  envie  datr6ne|  Jes 
Jacobins  lui  persuadèrent -qu'on  ne  pourroit'se  fiée  à  lui  qveqîiand  31  aoniiivdtè 
1»  mort, de Iwm XYI»  Plus  tard ,'BuQ9^pai>l«0Hl  l'idée  djii'nmfMiler  Às-goutUMie- 
ment.  On  y, mit  pour' fprëmière  condition,  qu^il  trerapéroil  seffmains^dana^'IesaBi^ 
des  Bourbons;  et  il  fit  assassiner  le  duc  d'Engbien-  liourdonnei*»  son  gage.  Anjovr- 
d'hui  la  révolutiou -de  juillet  demande  à  peu  prèaia-mème  chose  sons* une *antre 
forme.  ËHe  n'exige  pas  précisément  qu'on  tue  sessuspeets-,  mais^e  veut-quon 
pjromette  de  les  faire  tuer  dans  tel' ou  tel  casj  et- que  provisoirement  on  signe 
contre  eux  des  lois  de  proscription.  Ainsi,  c'est  toiijourrle  même  système  qui  sQ 
reproduit  pour  avoir  des  sûretés  et  des  gages ,  pour  n'avoir  que  des  alliés  eom[vpo- 
mis,  que  des  gens  qui  aient  la  corde  au  cou. 

—  Le  Journal  des  Débats  dit  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  refus  de  ratificalioii 
du  traité  de  Londres,  par  la  Prusse  et  l'Autriche,  soit  d^à  arriyé  à  Paris >•  et  ({u'il 
se  peut  qu'un  délai. ait  été  stipulé  pour  la  décLiion  définitive. 

—  M.  Fourtauier,  substitut  du  procureur  général  à  Toulouse,  e»t  uonimé  proeu* 
reur  du  Roi  près  le  tribunal  de  cette  ville. 

—  M.  Darnaud,  maréchaUde-camp ,  qui  «voit  été  mis  en  distranibili té  après  le^ 
évèneniens  de  Perpignan,  vient  d'être  nomme  «au  commandement  du  département 
de  l'Aude. 

—  On  remarque  que  le  rapport  éi\  garde  «des -sceaux,  rendant  compte  de  la 
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jusfibe  crinriiieRë  en  t^Bo ,  et  qtie  ptriMiè  \^'Mofiitèttt  du  za ,  se  termine' (taria 
formule  :  Je  siris,  ett;\  de, F',  J!f.,  ie'H^ès^hmnHiè  et it^s-fi^eie  servUettr.  ï*' 
paroît  que  M.  Bartbe;  qui  a  défendu  avec  laurdëchafeur  le  tttotsvjét,  8*ést'dé-': 
cidê*-à*  ràbacndônner  dhiw  sesf-  proprer  adbs. 

- — La  cour  des  (comptes  aToit  rendit ,  Te*  a5'  dSéemfire  dentier ,  unr  arrèt'sur  nn  ' 
déficit  d%jà  reconnti  dims  les  eomptes  du'  cafesier^général  d^i  'Frésenr,  ef  cet  arrÊt 
avoit  été  notlGé  le  même  jour  an  ministre*  dër  financer.  He^  inspecttefors^gâDéirimx  < 
dès  fifaances^  «urTeillèienr depuis*  là  comptabilité' dû  orisrier,  èf  ciNest^ati  moment 
d%iie  -véHCoation  que  celui-'ci'*  a  dispam; 

—  On  annonce  aujburd'Hui'qne  MI  Kesner;  caîsitier' dii  Trésor;  n*a  pas  été'ar-  - 
ré  té',  et  que  les  poursuites  dirigées  contre  Inî  sont  restées  sanr  résultat:  le' déficit 
qu*îl'a  làiské' ne* dépasse  pas ^  dit-on%  r,8«o,ooo  fi*. ,  et  il  patHiitt  qu'il  sera  convert.' 
pairses  Biens,  que  Ton  étalne  à  2  nriltious^  et* par  son  caatibimement,  qui  est  dinr 
Soo^ooo  fr.  Mt  l^esner  avoir  eu  riinpmdence  de  jouerdes  sommes  considéniMeS' 
à 'là  Bourse.  PRisieuTS  maisons  de  lianqiie ,  prenant' intérêt' à  sar  position ,  ont  offert' 
delni  foumirla  sommcnécessaire  pouraixauger  ses  affaires: 

—  Le  procès*  "des-  mendjres  de  là  société  des  jémisffûpet/pfe'st  continué  \k» 
XI  et  la  à  la  courVl'assfses.  Us  ontexprimé';  earer leurs' témoins^  leurs  princ^pe5 ' 
républicains,  et  ontréjfiondu  au  président'  a^ec  une  hardièsàe  éttrnnante.  L'atocat^ 
général  a  fait  éts  réserves  contre^  lès  prévenus;  à'  raison  dfr  cette  conduite.*  Le 
jurji  aprèsdèur  Uenres  tfois^  quarts  de  délîbératiôn ,  a  déclaré  les  accnsés-'nott'  - 
coupaHés  des  délita  dont  rârrétM*accnsation  incriminoit' les  brochures.  La  cour,' 
après' avoir  prononcé  ieur  acquittement  àcet  égard,  astatué'elle^mémesnrles'ex- ' 
pressions  dbntiés  prévenus  s^étoient'ser^,  et' elle  a'condamné  cinq  d'ènti^  eux', 
savoir,  1^  sieurs  RaspatLet  Bonnias  k  t^  mois  de  prison  et  5ot>  fr.  d'amendé,  * 
Blanqui  à  un^an  dé  pr$5oi^>t^t>o  f^V^kmende,  Gervais*  et  Tfaooret  à  6  mois.(|e 
pHlo^n  et  lôo  fi^r  d'amende.  Ce  dernier  s'est  écrié  aussitêt^  'Nàus'avons  emions'' 
des  bai/es  dans  nos  cartouches.  *  ' 

—  On'  a  arrêté  lé  9^  à  là  Banque  de  France,  un  individu  portâor  d'enviroa 
aojooo  fr.  en'  fsCuxbilfétf  dé  Banque. 

—  D6  faux  blHéls  de  banque  dé  5x>o  fr.  ciitulent  en  ce  moment.  Ils  portent'la 
date  de  création^  du  26'* novembre  i^^9,  et;  dans  lés  quatre  cartouches^  l»'lettrë' 
de  série  U,  i  a  et»  le  n"  726;  *  '  .       .      ' 

—  Lei!fo////eir/*  s'attache  à  réfuter  la  nouvelle  accréditée  par*  quelques  jour- 
naux, que  Ton  ne-mainthiiidra  Torganisation  de  la  garde  nationale' que  dan^  le^' 
vinesajanfau  moins  i5,ooohabitaus.  Il  dément  aussi  le  bruit  que  Towse  dispo- 
seroit  à  démolir  cei*taines  fortifications  à  Metz,  et  à  y  faire  rentrer  dans  les  ton- 
neaux^la  poudre  des  gargousses. 

— Le  .|fôn//éz/r  dément  le  brmt'  dé  ^arrivée  à  Montmartre  de  déttx  voitures  de 
roulage  -elÀrgées  'de  dix  à  douze  mHlterr  de  poudre. 

—  La> brochure  intitulée  :  Jé/-6/ne,  le  franc  Parleur,  a  été  saisie  le  10, 

—  Les  voleurs  ne  respectent  plus  rien  :  ces  joufô  derniers,  il'se  sont  introduits 
chez  un^agcnt  de  police,  etont  enle^'é  de  cliez  lui  tout  ce  tjui  )cwr  a  convemr. 
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<—  Le  mois  cl«  décembre  n'a  pai  élé  moins  favorable  qo«  les  précédeus  pour 
les  rereuus  de  TElat.  Les  recettes  ont  conrinuo  à  dépasser  les  évaltialioDs  du  bud- 
get, et  ont  élé  supérieures  de  6  millions  à  celles  de  Tannée  i83o. 

—  On  a  arrêté  dans  la  nuit  du  9  au  10,  au  Bourget,  iirès  Paris,  la  comtesse 
de  Maliva ,  née  de  Beaulraruais.  On  ignore  la  cause  de  cette  mesure. 

^-  M.  Camille  Périer,  frère  du  président  du  conseil ,  est  envo}  é  à  Londres , 
pour  porter  des  dépêches  extraordinaires. 

, —  Les  rajalistes  s*étant  rendus  en'  grand  nombre  au  collège  électoral  de  Tou- 
louse, M.  de  Limairau  a  élé  élu  présidetit  du  collège;  Tout  annonce  que  M.  Je 
duc  de  Fitz- James,  pair  démissionnaire,  j  sera  nommé  député. 

—  De  graves  désordres  ont  eu  lieu,  le  3,  à  Toulon.  Les  patriotes,  qui  depuis 
quelques  jours  provoquoient  les  royalistes,  se  rassemblèrent  au  nombre  de  trois 
cents  {  armés  de  bâtons ,  de  fusils  et  de  pierres ,  et  cernèrent  la  guinguette  des 
Troi»>Fleurs-de-lys.  La  police  s*y  rendit  de  son  côté,  sous  prétexte  qu*un  défiôt 
d'armes  et  une  réunion  formidable  de  carlistes  s'y  trouvoient.  Pendant  ce  tein|>S', 
les  patriotes  se  portci'eot  dans  une  maison  de  campagne  voisine ,  en  demandant  la 
tète  de  MM.  Escofûer,  Olivier  et  Herrailte.  Le  premier,  qui  y  étoit  seul ,  chercha 
en  vain  à  se  barricader,  lui  et  sa  femme,  qui  étoit  enceinte.  Sur'  douze  royalistes 
qu'on  rencontra  dans  la  maison ,  cinq  furent  horriblement  matiics,  les  autres  s*cu- 
fuirent  avec  beaucoup  de  peine  dans  les  diamps ,  accablés  de  pierres  el  couchés  eu 
JQue  par  les  libéraux.  La  |K>lice  conlinuoit  de  sou  côté  ses  perquisitiaos.  Les  pa- 
triotes envuhirent  bientôt  la  guinguette,  el  à  mesure  que  les  royalistes  qui  s'y 
trouvoient  s'enfuyoient,  ils  étoient  a!>som.més  de  coups  de 'bâtons..  Les  fiatriotcs  cé- 
lébrèrent ensuite  ces  exploits  en  allant  ^saccager  le  café  du  sieur  CbeiUân,  où  plu- 
sieurs personnes  ont  failli  également  d'être  assassinées. 

,  -—  De.«  ouvriers  d'Aleoçon  ont  tenté  de  «  sbulever  la  ^ ,  pour  obtenir  une  aug- 
mentation de  salaire.  Le  maire  est  [larveuu  à  les  r<rppeler  à  leur  devoir  sans  em- 
ployer de  foixîe  armée. 

—  Une  ligne  télégraphique  va  être  établie  d'Avignon  à  Menfiieiliex,  afin  que 
Ion  puisse  recevoir  itromptement  des  nouvelles  de  cette  dernière  ville. 

—  D'après  un  nouveau  recensement  fait  à  Bordeaux,  la  population  de  celte 
ville,  qui,  en  ï8a6,  étoit  de  93,549  iudividu.s,  s'élève  maintenant  à  ii6,i32,  y 
compris  9,000  persounes  de  population  flottaute. 

On  a  arrêté,  au  commencement  du  mois,  un  des  principaux  che&dtt  bande 

de  la  Vendée,  le  nomuié  Nico»,  ancien  militaire  de  la  garde  royale. 
.  -^  Le  général  Belliard,  ministre  de  France  à  Bruxelles,  est  retourné  en  celte 
ville. 

—  Le  conseil  de  guene  de  Neuchâtel  a  condamné  à  mort,  par  contumace,  Bour- 
qinn,  Louis  el  Charles  Renard,  Ctignier  et  Ci)nstaiit  Meuron.  Bourquin  est  eu 
outi-e  déclaré  cassé  avec  infamie  el  indignité,  et  les  frères  Renard  devront  subir 
rcxposilion. 

—  Dans  la  soirée  du  5,  il  y  a  eu  à  Hanau  des  scènes  tnnuillueuses  à  l'occasion 
des  nouvelles  dispositions  prises  pour  Jcs  douanes.  On  assure  que  le  nouveau  bâ- 
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limeDl  de  la  douane  a  été  dévasté  par  le  peuple,  et  que  les  employés  col  été  mis 
en  fuite. 

—  Un  navire  parti  de  Constanlinople  le  3o  novembre,  et  arrivé  à  Marseille  le 
5  janvier,  a  apporté  la  nouvelle  que  la  Porte  ottomane  a  déclaré  la  gnen'e  aii  vJco« 
roi  d'Egypte.  Le  Moniteur  ottoman  eu  publie  le  manifeste. 

CIIAIMBUE  DES  PAIAS. 

Le  II,  M.  Meunier  demaùJe  In  parole  sur  le  procès-verbal.  Il  ne  prétend  pas 
faire  revenir  la  chambre  sur  la  décision  qu'elle  a  prise  pour  re&ser  la  lecture  des 
lettres  de  déuiissiou  de  Imze  membres  :  cependant  ces  lettres,  dont  il  a  pris  corï- 
iioissauce  aux  archives ,  exprimoieut  toutes  le  désir  d'être  lues.  Il  demandé  qub 
du  moins  elles  soient  imprimées  et 'distribuées.  Cetira  proposition  est  accueillie  à 
une  assez  forie  majorité. 

La  disaission  s^engage  sur  le  projet  de  loi  perlant  i*èglemeut  dcGnitif  des  c-oniptes 
de  1829.     •.        .  '  ..... 

Les  premiers  articles  passent  sans  opposition.  L'article  9,  relatif  aux  salines  de 
l'Est ,  est  adopte,  malg^r.é  quelques  observations  de  M.  de  Mpntebello. 

Après  avoir  entendu  ensuite  MM.  de  Sesroaisons,  dcPontécoulant,  et  Koy,rn[^- 
porteur,  la  chambre  supprime,  comme  n*eu  adoptant  jias  les  motifs,  et  surtout 
comme  étrangers  à  Tobjel  spécial  de  la  loi  dont  il  s'agit,  Tarticle  10,  qui  porte 
que  les  sommes  d'argent  confiées  à  la  poste,  et  qui  n'auh)nt  pas  été  réclamées  pai* 
les  destinataires,  seront  a<!iEpiises  à  TEtat  au  bout  de  cinq  ans  ;  l'article  x  i,  permet-^ 
tant  d'accorder,  sans  les  droits  d'usage,  aux  personnes  hors  d'état  de  les  acquitte^,* 
les  lettres  de  n^turalilé  et  le^  dispensas  ||* âge  et  de  parenté  ])Our  mariage;  Tar- 
ticle  14,  établissant  quMl  ne  pourra  plus  être  passé  de  marché  au-dessus  de'^tjc 
mille  francs,  pour  le  compte  dugouveinement,  qu'avec  publicité  et  concurrence, 
et  Tarticle  i5,  supprimant  les  frais  de  premier  établissement  qui  s'accordent  aux 
ministres  loi's  de  leui* nomination. .  .  '•    ' 

M.  de  Pontécoulant  vouloit  qu'on  maintînt  cette  dernière  pi>i>liibilion ,  mais 
Bl.  le  rapporteur  a  représenté  qu'elle  pourroit  éloigner  dti  ministère  des  lion  nues 
utiles,  parce  qu'ils  seroient  dans  rimpossibililé  de  faire  celte  dépense  première. 

M.  de  Sesmaisons  demande  le  rejet  de  l'art.  i3 ,  qui  obligera  les  ministres  char- 
gés de  la  distribution  des  fonds  consacrés  à  rencouragement  des  sciences  et  d^s 
lettres,  a  rendre  Un  compte  détaillé  de  ces  encouragemens.  La  chambre  décide 
que  cette  disposition  scroit  maintenue. 

L'ensemble  de  la  loi  est  adopté  au  scnitin,  à  la  majorité  de  91  contre  3. 

M.  Roy  dépose,  comme  pair,  une  proposition  qui  reproduit  l'art.  10  ci-dessus 
retranché ,  sur  l'argent  confié  à  la  poste. 

I^  I  a ,  M.  de  La  Villegontier  propose ,  au  nom  d'une  commission ,  l'adoption 
du  projet  de  loi  sur  le  recrutement ,  avec  quelques  modifications,  dont  la  principale 
est  de  porter  à  huit  ans  au  lieu  de  sept  la  durée  du  service  militaire. 

M.  Roy  fait  un  rapport  sur  la  prc|)Osition  tendant  à  abroger  la  loi  de  1S07,  qui 
permet  d'accorder  des  pensions  aux  grands  fonctionnaires.  Il  proposé  le  maintien 
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dé  cette  loi ,  mais  en  fixaut  le  maximum  des  pensions  à  Ta,ooo  fr. ,  et.  ponr  te^ 
veuves  &  6,oo>oTr.  La  discussion  est  fixiée  au  lundi  x'6. 

Qo  renvoie  au  même  jaur  I  examen  de  la  pr9j[K)sition  que  M.  Roy  a  déposée  la 
veille,  et  dont  il  est  donné  lecture  publique. 

La  disctission  s^ouvre  sur  la  proposition  relative  au  bauniasemenlt-de  la  limnche 

aînée  de9  Bourbons,  et  à  la  vente  forcée  de  leurs  l>iens  en  France.  M.  deDreux- 

Brézé  commence  p{ir  approuvar  k  retraite  de  phisiears  pairs  après  la  nouvelle  loi 

.«11*  Jbn  jpairie,  et  par  annoncer  qu*il  a  cru  devoir  rester  tani  qu*il  pourra,  dans 

disette  flhamhre,  pour  déleodre  les  intéviks  du  payiu  II  dit  que  Ja  proposition  que 

¥oR  v|L  diictitar  est  entachée ,  coame  cette  loi«  de  liaiufl  ponr  la  royauté ,  et  qu'elle 

mH  nw  «Minptes  dans  les  aoualet  UfftiàSixetk  de  toutes  tes  révolulions.  L'oraleur 

ialt -sentir  coinhieB  elle  blesse  la  dynastie  aduelle^  combien  elle  est  ind^ne  d'une' 

révolution  dont  on  vanloit  tant  le  côté  moral ,  et  injuste  enfin  envers  des  enfans 

immeens  des  «vénemens  qui  se  sont  passés.  Il  montre  le  dange)*^  de  s'élaneer  dans 

la  carrière  des  lois  d'exception  et  de  proscription,  et  termine  gar  la  relation  d'un 

p^age  du  discours  d'nn  député  libéral,  M.  Pages. 

M.  Barthe  esssaie  da  combattre  les  observations  du  noble preopinant,  et  soutient 
que  la^proposiliou  porte  le  caractère  de  la  douceur  et  de  la  modération.  U  attaque 
TalUance  qui  m  forme,  non  dans  le  but ,  mais  dans  les  moyens,  entre  les  partisans 
.d^la  dynastie  dédyie  et  les  adversaires  du  gouvernement,  qui  ai'borenl  d autres 
bannières.  Le  ministre  défend  ensuite  son  expression  de  loi  uii^ante,  employée  pour 
Je  Aoi  actuel^  dont  id.  de  Brézé  s*est  habilement  emparé,  et  conclut  pour  le  i-ejet 
des  amendemens  de  la  commission. 

M.  de  Brézé  jpédame  en  vain  la  parole  pour  un  fait  pereonnel..  M.  de  ISvogHe, 
qui  veut  défendre  J«s  amendemeus  de  fiPpommissioô,  ne  peut  l'obtenir  ecrcore. 
M.  de  Sesmaisous  soutient  l'inutilité  d'une  loi  qui  n'empêcherait  pas  les  membres 
de  la  branche  ainée  des  Bourbons  de  rentrer  en  France,  si  une  province  se  décla- 
roit  pour  eux ,  et  fait  observer  la  différence  qui  existe  entre  leur  position  et  celle 
iles  Stutt'ts.  M.  Lanjuinais  défend  1&  proposition  avec  des  expressions  qui  soulèvent 
des  murmures,  et  s'élève  avec  chaleur  contre  les  modifications  introduites  par  la 
commission. 

M.  de  Chabrpl^  après  avoir  repassé  les  événement  qui  se  sont  succédés  depuis 
plusieurs  années ,  s'attache'  à  démontrer  que  les  lois  de  proscriptions  sont  inutiles 
et  dangereuses.  M.  de  Noaiiles  fait  observer  que  le  bannissement  est  une  peine 
afQictive  et  infamante  qui  ne  peut  s'infliger  aussi  légèrement,  surtout  à  des  princes. 
Il  rappelle  que  la  restauration  et  U  monardiie  avoient  été  librement  acceptées  par 
la  France;  et,  après  avoir  exprimé  tout  l'attachemenj  qu'il  porte  à  la  ^iUe  de 
Charles  X,  il  déclare  que  ses  sçntimens»  comme  tontes  les  autres  considérations 
rqu'ont  déveloi^^  ses  amis,  lui  commandent  de  voler  le  rejet  de  la  proposition. 

La  discnsaion  générale  est  continuée  au  l^emain. 

CBAIIBBE  DES^DÉPLTÉS. 

Le  iz,*M.  Faure  lût  tin  rapport  favorable  sur  la  proposition  de  M.  Roger,  ten- 
dant à  restreiadre  les  cas  d'arrestations  et  la  durée  de  la  détention  provisoire  et 
de  la  mise  au  secret. 
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JLa  discussion  apra  lieu  aussitôt  anrèi  le  budjet* 

,09  .reprend  la  discussion  des  articles  d^  projet  de  loi  sur  la  pouvelle  Ibte  ci- 
vile..plart.  5  porte  que  la  dptatipn  mobilière  de  la  .couronne  compr^dra  les  dia- 
jfnans,  pveiT^^es^tSlatues,  9iusée3,  bibliothèques  et  autre»  mopuiaens  des  artsconte^ 
iius  dans  rbqtel  du  Gai'de-Meuble  et  dans  les  palais  et  éiablis^mens  royaux.  La 
cç(fnmiss|on  y  a  ajouté  les  meubles-tn.eii^blans,  ]VI..de  Montalivet  pense  que  tous 
le»  objets  de  celte  nature  renfermes  dans  Jes  i)nmeublt:s  retranchés  devront  res- 
ter à  la  couronne.  M.  Sans  demande  que  ces  .objets  soient  distribues,  aux  .musées 
d^s  départemeu,s.  M.  4c  Laborde  et  de  Schonen  s^  ojiposent.iyfî.Fplcliirbn  appuie 
riamendement  ;  mais  il  est  jrejeté,  et  l'on  adopte  ta  proposition  4e  M*  <le  Montali- 
vet^  avec  une  disposition  portant  qu^  les  camées  que  Buonaparte  àyoït  fait  pren- 
dre à  la  Bibliothèque  naliovale^  pour  en^arer  dans  une  fêle  Timpcralrice  José- 
phine, seront  réiniéj^és,  et  qu*il  sera  fait  aux  frais  de  la  liste  civile  un  inventaire 
de  toiis  les  effets  mobiliers  aClribucï  à  Ja  couronne. 

Vv\'  7  porté  qujB  les  biens  meubles  et  impiienbfes  de  I9  .cpurpans  >er6xU  inalié- 
nables ,  excepté  lès  objets  inventoriés  avec  estimation ,  qui  poqrpoiiit  être  échan^ 
gés.  J^M-  Dubo^  (Vie  la  jLoire^Isiferie^re)  ejt  j^aïugyin  s^opposentà  c^tte  exception, 
qui  e^t  4éfen4^»^  i^ar  MÎlf .  de  Z^aborde  jet  ^auguip,  et  qui  passée. 

On  adopte  l'art.  8 ,  établissant  <|«e  l'éfJbMWge  des  bieoa  de  la  <K)t)rQWiei)efp|in9 
Mi^  Huiorisé  qoe  par  iKieiai  ;  <i,  avee  qa  Amandea^ont  proposé  p«r  M.  Suli^te, 
l'apf.  %^  fMftrtftDt  que  les  biens  d«  lu  eounume,  ni  le  Irésor  publie  «jie  mtQH  l^mU 
giwiés  de  dettes  ides  râis,  ni  de»  pen^ios^  qu'iU  f«roi^t. 

I>*«rt.  10,  qui  donnok  à  la  liste  <ivile  toutes  les  -valeurs  de  ia  CRiase  de  Wté^ 
«ance,  à  laf<^arge  d'en  payer  )#8peitfi«Bs/ est  rajelé.  M.  G.  de  l^iaroebefouçauld 
demandoit  que  le  trésor  poblic  payéi  cette  fois  les  droite  acquis  sin*  la  cai»e  d«^ 
vélcrance  de  Tancienne  liste  civile;  Biais  on  ft^st  empreàsé  d'écart<yp  <€0lte  proposi^ 
ti^n  par  la  question  pliable. 

On  adopte  sans  opposition  l'art.  11,  portant  que  la  liste  civile  ne  pouira  faii*e, 
sans  une  loi ,  de  baux  excédant  iS  ans,  et  qu'ils  ne  pourront  être  renouvelés  plus 
de  3  avant  leur  expiration.  < 

Le  12,  M.  le  président  lit  Tart.  x  i ,  portant  que  les  forêts  de  la  couronne 
continueront  d'être  soumises  «u  Cpde  forestier.  >î.  Laurence  demqjidp  qu!elles 
soient  administrées  par  la  direction  des  eaux  et  forêts ,  afin  qu*il  v  Kit  responsabilité 
ministénelle;  et  M.  Gavaret  y  que  Ton  ne  puisse  faire  de  coupes  qu^en  vertu  d*une 
loi.  Ce  dernier  amendement  est  seul  adopté  ;  celui  de  M.  Laurence ,  appuyé  par 
M.  Mwgiûn ,  «t  «oittbiMitiL  par  M*  du  Schonen ,  est  écarté. 

On  adopte  sans  discussion  les  articles tui vans,  portant  que  les  biens  de  la  cou- 
ronne ne  seront  pas  soimiis^ii  rimp6t,  qu'ils  supporteront  seulement  les  charges 
locale^,  qi^  le  Kpi  pourra  ^re  à  f^  p9lai3  leg  pUnugem^^  et  4cmoUtijons  qui  lut 
oonylçndront ,  que  rentretiei^  de^  meuble^  et  ipimeMbles  dçja  couronne  sera  à  la 
charge, de  la  U^te  civile ,  et  que  les^  actions  judiciaires  dont  il&  pourroient  être  Tobjet 
seront  dirîgées  coptre  radminis^At^r* 
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On  aniTe  à  Tart.  16,  qui  doit  fnèr  pour  la  durée  du.  règne  la  Mmme  andueUe 
que  recevra  le  Koi,  et  qui  sera  jiayable,  par  avance," dé  mois  eh  mois.  Quatre 
roenilires  de  la  commission  ont  volé  pour  t4  millions,  et  quatre  antres  mosbres 
|>our  ia,5o6,ooo  fr.  Des  députés  out  proposé  d'aiilrés  chiTfres ,  dôot  lé  plus  élevé 
(de  M.  Merlin)  est  de  1 5  millions/ et  le  moins  élevé  (de'M.  de  Ludre)  est  de  4  mil- 
lions. Un  embarras  de  priorité  s'agite.  M.  le  préaident  fait  observer  que  des  senti- 
mens  de  haute  convenance  doivent  restreindié  celle  discussion. 

M.  lé  président  du  conseil  rappelle  ce  que  coûloil  Taucienne  liste  civile,  et  de- 
mande à  la  cliambre  un  vote  qui  mpiUretoul  le  r&spect  qu'elle  attache  à  la 
royauté.  Il  réfute' les  observations  de  ceux  qui  ont  prétendii  que  la  couronne  ne 
devbit  rien  recevoir  bu  ne  recevoir  que  peu  de  chose , .  et  dit  quç  cette  opinion  se 
retrouve  dans  leyenuemis  du  gonvernenieut  actuel,  de  quelque  p^rti  qu'ils  soient. 
Il  conjuré  la  chanthre  de  ne  pas  laisser  humilier  une  royauté  qui.es|  notrcespoir  à 
\ous,  qui  est  la  liberté  même.  En  montant  sur  le  ti'ône,  I/>uis-Plû lippe  ua  pas 
marchandé  avec  les  dànjjers  qui  l'y  attendoient;  comment  mar([^hauderoil«K}n  main- 
tenant avec  la  liste  civile?  #. 
*  Une  vive  agitation  succède  au  discours  du  minisire:  MJlSSiUerte  affirme  que  ni 
'  lui  ni  ses  amis  n'ont  jamais  été  des  hommes  de  parti',  etdtscute  adroitement  pres- 
|)ue  toutes  les  observations  de  M.  Gasil&ir 'Perler.  >'  '*.'  ' 
/  Vkn  le>i)réi^dedt  consnljer  la  bhâmbrir'.sûlflli''p9ioH(â  dcSs  «liiffres.  'On  demande  que 
4'on^miBén^e'par  le  pluï  élevé.  M^  d^IiW^e-inftisle'pour^'qùeceâdît  par  lé  plus 


chiffre,  fût  comprise  la  dotation  du,prioQe  ropU  ,, . . 
-  *    M.  Merlin  réunit  son  amendement  à' celui  des  quati'e  méiobrçs  de]a  cgtmnû^on 

'  qui  ont  proposé  1 4  millions.  Ce  chiffre  est  rejeté  par.assis  et  levé  à  upe  ass^z  forte 
migorité..On  passe  ensuite  à  la  proposition  des  qui^lre  jiu tries  membres,  qui  dé- 
clarent se.réuuir  au  chiffre  de.  M.' Ang.  Giraud  (  la  miUioiis.},  et  cette  somipe  est 
votée  à  la  presque  unanimité.  Une  vingtaine  de  inembrQ&  des^d^xtréipités  se  sont 
seuls  levé$  contiie.  ,    ^       ,    \  :ï.*  . 

'   Ainsi  le  Roi  i^M^evra  un  million  par  mois  du  li'ésor  public.        ,  .  . 

-      La  fin  de  la  discussion  est  l'en^toyée.  au  lendemain.       -       .  '.. 


;    ^c;  gft«ia,  ;2^rif tt  Se  €ltrc. 

trois  iK)ûr  100,  jouiis  du  22  décembre,  ouvert i -64  f'*  ySc,  et  terme  k  C5  fr.'So  c. 
Cinq  pôàr  lob,  joù3«irattee  i!à'2^  s(?pt.  fi^tircrt  i^4  ^^'  8^  c^V^ït'  Urine  I  '9^'tt:  40  c. 
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De  la  religion  catholique  considérée  comme  coiidi 
pensable  au  bonheur  de»  peuple*,  par  M.  d'Exau 

Si  l'on  parvient  encore  à  s'aveugler  sur  l'impor 
religion,  ce  n'est  pas  du  moins  Oiute  d'expériences  et  de  lu- 
mières. Depuis  (|u  il  existe  des  sociétés ,  ou  a  vu  constamment 
la  religion  placée  à  la  têle  des  institutions  politiques  ;  tous  les 
peuples  ont  senti  qu'elle  éloit  nécessiiirc  pour  protéger  effica- 
cement l'ordre  public,  |)Oui'  suppléer  à  t'iuïjullisance  des  lois 
et  assurer  en  même  temps  leur  ooservation,  en  donnant' aux 
devoirs  qu'elles  imposent  une  sanction  supi'rienre  à  tous  les 
intérêts,  à  toutes  lés  passions  liùniuinc».  Il  l'Ioit  réservi';  à  iiolre 
siècle  de' braver,  à  cet  égard,  la  croyance  unanime  du  genre 
humain,  et  d'oITrir  le  premier  exemple  d'un  peuple  affrauclû 
par  ses  législateurs  eux-mêmes  de  tout  culte  et  de  tous  devoirs 
religieux.  On  $ait  ce  que  n.ous  a  coûté  ce  funeste  fssai -d'a- 
théisme polili'jue;  la  leçon  a  été  asseï  teiiible  pour  que  nous 
ne  l'ayons  pas  encore  oubliée.  Mais  il  semble  «jue  l'on  craignç 
d'ouvrir  les  yeux  à  la  lumière  et  de  reconnoilre  la  véritable 
cause  des  révolutions  qui  ont  si  long-temps  agité  et  qui  me- 
nacent encore  là  soeWtiî.  "Bien  loin  de  répandre  ou'  d'alfcrmîr, 
chez  le  peupl»,  les  principes  religieux,  qui  seuls  peuvent;  l'at-* 
tacher  au  maintien  de  l'oirdre ,  on  cbercue  Ions  les  moyens  dé 
le  pervertir  et  de  le  cof rompre,  on  sènie, partout  autour  de  lui 
le  poison  du  libertinage  j  de  rSmptêlé  ou  de  l'inditTérctice;  on 
voudrait  pouvoir  dérober  à  sa  vue  toutes  les  cérémonies ,  tous 
les  signes  extérieui^  qui  peuvent  i-éveiller  en  lui  l'idée  la.ielî- 
gion ,  et ,  sous  le  prétexte  de  la  liberté  des  cultes ,  on  ne  craint 
pas  de  consacrer  le  mépris  de  tous  les  cultes  et  de  toutes  les 
croyances.  Lés  résultats  d'Un  pareil  système  se'rolcht'.Iàciles  à 
prévoir,  quand  l'expérience  au  passé  ne  seroit  pas  là  pour 
nous  instruire, 

On  voit ,  par  le  litre  même  de  son  ouvrage ,  que  ÎM.  d^Ejau^ 
villez  a  voulu  combattre  cette  maladie  de  notre  siècle ,  et  mon- 
trer le  danger  qu'offre  pour  les  gouvernemens  comme  pour  les 
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individus,  cet  oubli- de  la  religion,  qui,  sebn  la  remar(j[ue  de 
Bousseau  lui-mcme ,  conduit  nécessairement  à  Toubli  de  tous 
les  désirs.  Sans  se  dissimuler  que  le  moment  n^étoit  guère  fa* 
▼oraDre  pour  des  discussions  de  cette  nature ,  il  a  cru  toutefois 

3ue ,  plus  Taveuglement  étoit  général ,  plus  il  étoit  nécessaire 
e  signaler  le  précipice  vers  lequel  nous  marchons  à  grands  pas, 
et  que ,  si ,  d^un  coté ,  la  tendance  des  esprits  les  éloignoit  des 
croyances  et  de  la  pratique  de  la  religion ,  de  Tautre ,  le  malaise 

aui  nous  tourmente  et  les  vains  efiorts  que  nous  avons  faits 
epuis  long-temns ,  pour  trouver  ailleurs  le  bonheur  et  le  re-^ 
pos ,  serviroient  a  donner  du  poids  à  ses  raisonneiiiens.  Il  vient 
dire  aux  hommes,  et  il  le  peut  (naintenant  :  voilà  ce  qtie  la 
philosophie  vous  avoit  promis,  voici  ce  qu'elle  vous  a  donné  ^ 
vous  espériez ,  sous  son  règne ,  des  jours  de  prospérité ,  elle  ^ 
TOUS  faisoit  entrevoir  le  renouvellement  de  Tâge  d'or^  et  ce- 
pendant ,  depuis  quarante  ans  qu'elle  dispose  de  nos  destinées  ^ 
tous  ses  efforts ,  toutes  ses  expériences  n  ont  abouti  qu^à  nous 
rendre  plus  malheureux  ;  elle  est  obligée  elle-nléme  de  nous 
«Lvoiier  que ,  depuis  cette  époque ,  toute  notre  existence  poli- 
tique se  réduit  à  des  théories  toujours  démenties  par  les  laits. 
Essayez  donc  de  chercher  le  bonheur  à  uiie  autre  source ,  et 
de  revenir  à  des  principes  consacrés  par  la  foi  de  tous  les  peu- 
ples, recommandés  par  Tapprobation  de  tous  les  s^es,  et 
éprouvés  par  une  expérience  de  siï  mille  ans.    - 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  plusieùrs4îvras«  Le  premier  Iraile 
de  la  nécessité  pour  tout  gouvernement  de  s'appuyer  sur  une 
religion  ;  le  second,  de  TinsuflKsance  des  moyens  par  lesquels  on- 
voudroit  remplacer  la  relisioti.  Dans  ces  deux  livres,  l'auteur 
montre  d'abord  par  le  raisonnement,  par  le  témoignage  des 
grands  hommes ,  et  surtout  par  Texpérience ,  que ,  hors  de  la 
religion ,  on  ne  peut  trouver  la  raison  d^aucUn  pouvoir,  ni 
d*aucun  devoir  ;  que  les  lois  privées  de  sanction  suffisante  dé- 
meurent sans  force  pour  enchaîner  quiconque  est  en  état  de  se 
mettre  au-dessus  d'elles  ;  que  l'homme,  maître  de  ses  actions , 
ne  suivra  d'autre  règle  que  son  intérêt  et  ses  passions,  et  qu'ainsi, 
tous  les  liens  de  la  société  tendant  à  se  dissoudre,  elle  devroit 
inévitablement  tomber  dans  la  plus  déplorable  anarchie.  Des 
détails  assez  curieux  sur  le  nombre  des  individus  condamnés 
par  les  tribunaux,  en  Angleterre,  en  Espagne,  en  France,  font 
vmr  que  ce  nombre  est  toujours  en  proportion  de  l'affoiblisse- 
ment  de  la  religion.  Ces  détails  sont  extraits  d^un  livre  de 
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M.  Rubichon  ,  intitulé  x  De  TActiim  du  clergé  dans  les  so" 
eiétés  «toderaes^  ouvragée  auquel  M.  d'Exauvillez  a  plusieurs 
fois  empruoté  des  citations.  Mais  nous  devons  répéter  ici  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  ailleurs ,  que  les  renseignemens  qui  ont 
^rvi  de  base  à  b  composition  de  cet  ouvrage  ne  sont  pas  tou- 
^urs  exacts  ni  authentiques.  Après  ces  observations  générales , 
Fauteur  arrive  à  d^  considérations  particulières  sur  les  diverses 
théories  qu'on  a  imaginées  pour  trouver  à  la  société  un  fonde- 
ment durable  et  solide,  sans  recourir  aux  doctrines  religieuses. 
n  montre  que  les  lois,  outre  qu'elles  demeureroient  te  plus  sou- 
Tent  sans  force ,  seroient  d'ailleurs  essentiellemisnt  variables , 
comaie  les  caprices  ^  les  passions  ou  les  intérêts  des  partis,  et , 
de  plus ,  insuffisantes  pour  prévenir  une  foule  de  crimes  qui  ne 
sont  pas  de  leur  domaine  ;  que  la  philosophie ,  n'ayant  aucun 
principe  fixe ,  préconise  le  plus  souvent  TimmoraUté  et  le  vice , 
sans  pouvoir  jamais  établir  aucune  vertu  ;  que  la  morale  dont 
nos  hommes  d'Etat  font  tant  de  bruit,  une  fois  qu'elle  ne  trouve 
plus  de  régie  et  d'appui*  dans  la. religion,  n'est  plus  qu'un  mot 
vide  de  sens ,  et  qu'enfin  l'on  cb&rcheroit  yaLo^ment  la  base  ou' 
la  sanction  de  nos  devoirs  dané  des  motifs  d'intérêt  public  ou 
particulier,  dans  des  vues  d'estime  ou  d'honneur,  toutes  choses 
qui  n'ont  d'influencé  que  sur  un  petit  nombre  d'individus, 
"-aan^  quelques  circonstances  seulement,  et  qui  bien  souvent 
s'accordent  avec  nos  passions  pour  nous  jtétourner  du  d^oir. 

Dans  le*  troisième  livrer  qui  .tfait«  devc^elques  opiftiws  in- 
termédiaires entre  l'athéisme  et  la  reconnoissance  d'une  reli- 
gion obligatoire  pour  tous  les  hommes ,  M.  d'Exauvillez ,  après 
avoir  réfuté  cette  opinion  absurde,  que  toutes  les  religions  sont 
l'ouvrage  des  hommes,  et  qu'elles  ne  sont  nécessaires  qu'au 
.  peuple,  s'attache  principalement  à  faire  voir  la  lausseté  et  en 
même  temps  les  aangers  de  ce  système  de  tolérance  absolue, 
qui  met  sur  la  même  ligne  toutes  les  religions,  qui  rend  le 
gouvernement  indifférent  ou  plutôt  étranger  à  tout  culte, 
l'isole  de  toute  croyance,  et  qui,  par  respect  pour  la  conscience, 
tolère  jusqu'à  l'athéisme  et  permet  de  tourner  en  ridicule  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les  hommes.  Il  prouve  jus- 
qu'à l'évidence  que  cette  liberté  de  ne  rien  croire  et  de  tout 
attaquer',  cette  licence  qui  s'exerce  chaque  jour  dans  les  livres , 
dans  les  journaux,  sur  les  théâtres,  doit  amener  infailliblement 
le  mépris  de  toutes  les  religions  *,  et  que  le  gouvernement  qui 
i^ste  indifférent  à  des  attaques  dirigées  contre  les  principes  sur 
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Iesq.uel9  repose  la  société  elle-même,  manque  essenliellement 
au  premier  de  ses  devoirs ,  qui  est  celui  de  sa  propre  conserva- 
tion. Sans  prétendre  que  la  conscience  doive  jamais  être  eii- 
chainéc,  il  voudroit  cependant  que  la  tolérance  eut  des  limites^ 
il  voudroit  ,.et  cela  est  tout  naturel,  que  le  gouvernement  eût 
lui-même  des  croyances,  un  culte,  une  religion,  et  il  ne  |>ense 
pas  surtout  que  la  liberté  de  conscience  s'étende  jusqu'au  droit 
de  n'avoir  point  de  religion ,  ni  à  plus  forte  raison  de  les  ou- 
trager toutes. 

Eufin,  dans  le  quatrième  et  dernier  livre,  M.  d'Ëxauvillez 
examine  les  caractères  que  doit  avoir  la  religion  véritable,  et 
prouve  la  divinité  du  christianisme  par  les  prophètes  et  les  mi- 
racles ,  par  la  rapidité  de  son  établissemçnt ,  et  par  une  foule  de 
considérations  particulières  sur  la  nature  même  de  ses  dogmes 
et  de  sa  morale.  La  plupart  de  ces  considérations  sont  emprun- 
tées textuellement  à  différens  apologistes  de  la  religion.  Il  trace 
ensuite  une  histoire  abrégée  de  la  réforme  et  des  maux  quf^lie  a 
produits,  aGn  de  montrer  que,  parmi: toutes  les  c^mniuoions 
chrétiennes ,  la  religion  catholique  est  la  seule  véritable.  Il  ter- 
mine ce  livre  en  réfutant  la  plupart  des  reproches  que  l'on 
adresse  à  la  religion  catholique,  et  en  exposant  les  heureux 
clfets  qu'auroit  infailliblement  pour  le  bonheur  des  peuples 
l'exacte  observation;  des  maximes  de  l'Evangile.  Cette  dernière 
partie  n'est  pas  celle  qui  offrira  le  moins  d'intérêt,  et  i  oo  <)ofl 
regretter  peut-être  que  l'auteur  ne  l'ait  pas  traitée  avec  un  peu 
plus  d'étendue. 

Tel  est  le  plan  et  L'analyse  Succincte  de  l'ouvrage  que  nous 
annonçons.  Quoique  le  sujet  ne  soit  pas  neuf,  il  s'en  faut  beau- 
cou(^,  on  doit  savoir  gré  à  l'auteur  d'avoir  eu  la  pensée  de  pré- 
senter sous  un  nouveau  jour,  et  de  rassembler  dans  un  cadre 
étroit  un  grand  nombre  de  vérités  utiles,  malheureusement 
oubliées.  Nous  voi|d rions  pouvoir  aussi  donner  une  idée  de  la 
manière  dont  ce  plan  est  exécuté  ^  mais  nous  pouvons  nous 
dispenser  de  ce  soin.  M.  d'Exauvillez  est  connu  par  plusieurs 
ouvrages  religieux,  dont  le  succès  garantit  suffisamment  te  mé- 
rite de  celui  qu'il  vient  de  publier.  Cet  ouvrage,  comme  tous 
les  autres  du  même  auteur,  se  dislingue  par  un  style  clair,  fa- 
cile, qui,  malgré  l'aridité  des  discussions,  en  rend  la  lecture 
assez  attachante.  On  pourroit  désirer  quelquefois  une  diction 
plus  soignée;  mais  cette  simplicité  de  formes  et  d'idées  qui 
nuit  peut-être  à  la  perfection  au  livre ,  peut  coalribucr  aussi  à 
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le  metlre  à  la  portée  d'un  plus  j>iaiid  nombre  de  lecleurii.  Quant 
au  choix  cl  h  !a  disposition  des  matières  qui  y  sont  discuU'es, 
nous  n'avons  qu^une  seule  chose  à  dire,  c'est  qu'on  y  trouve 
quelques  observations,  naais  en  bien  petit  nombre,  qui  nous 
ont  paru  foibles  et  peu  concluantes ,  et  quelques  autres  qui  au- 
roient  eu  besoin ,  ce  nous  semble ,  d'être  un  peu  plus  déve* 
loppées.  Tel  qu'il  est^  cet  ouvrage  contient  bien  assez  de 
preuves  solides  et  irrécusables  pour  convaincre  tout  homme  de 
bonne  foi.  Nous  ne  pouvons  q^ue  le  recommander  comme  un 
livre  h  mettre  surtout  entre  les  mains  des  jeunes  gens. 

F.  L. 

(XOtiVELIJCS  ECCI.ÉftlASTIQCES. 

RoM£.  La  veillo  de  Noël,  le  souverain  Pontifo  a  entonné  les 
premières  vôprcs'dans  la  chapelle  Sixlirie  iau  Vatican.  Le  jour  dt» 
la  fête,  au  matin,  le  saint  Père,  porté  sur  son  sié(5e ,  se  rendit  à  la 
basilique  Saiul-Pierrej  précédé  du  sacré  collège.  Après  avoir  vijsité 
le  saint  Sacrement,  S.  S.  entendit  Tierce, 'et  prit  pendant  ce  temps 
ses  habits  pontificaux.  Elle  célébra  ensuite  la  messe  solennelle, 
assistée  de  M.  le  cardinal  Galefii^  comme. évêque,  de  M.  le  cardi- 
nal Riario-Sforza ,  diacre,  de  M.  de  Cupis,  auditeur  de  rote,jsou- 
diacre,  de  M3L  les  cardinaux  Marco  et  de  Simone,  diacres,  et 
des  diacre  et  soudiacre  Grecs.  Les  cardinaux,  archevêques,  évô- 
qiics,  prélats,  les  pénitenciers,  les  supérieurs  d'ordres  reli}5ieux, 
le  sénateur  dé  Rome,  etc.,  étoient  à  leurs  places  respectives!  Le 
Pape^donna  la  communion  aux  cardinaux-diacres  et  aux  laïques 
nobles.  Après  la  messe,  deux  chanoines  de  la  basilique  ktl  remi*- 
rent  ia  rétribution  accoutumée /?ro  missâ  henè  cantatâ, 

—  LfiS  deux  jours  suivans,  S.  S.  assista,  dans  sa  chapelle,  à  la 
messe,  célébrée  le  jour  de  saint  Etienne  par  M.  le  cardinal  Bar- 
bci  ini ,  et  le  jour  de  saint  Jean  par  M.  le  cardinal  de  Rohan. 

Paris.  Le  nom  de  M.  Parchevêque  de  Paris  a  été  bien  j^ratuilc- 
ment  mêlé  dans  la  cause  du  testament  de  M?/  le  duc  de  Bourbon. 
Une  circonstance  de  son  passage  à  Florence,  où  il  a  eu  occasion  de 
voir  madame  de  Feuchères,  en  rendant  à  madame  de  Choalot, 
née  de  Chabannes,  petite-nièce  de  M.  le  cardinal  de  Périgord , 
une  visite  que  cette  dame  lui  avoit  faite,  a  fourni  sujet  de  citer 
deux  lettres  qui  seroblôient  accuser  M.  l'Archevêque  d'une  lé|>è- 
rcié  dont  le  prélat  a  cru  devoir  repousser  jusqu'à  l'apparence  et 
même  jusqu'à  la  possibilité.  Des  explications  données  par  madame 
de  Feuchères  elle-même  ont  tout-a-fait  changé  la  nature  de  cette 
])nrticularité,  qui  avoit  d'abord  été  représentée  sous  un  point  de 
vAie  défavorable.  Ce  bouquet,  qu'il  ait  existé  ou  non,  ne  seroit 
[»lus  qu'une  sorte  d'objet  de  dévotion  venant  d'une  église  de  Flo- 
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rence ,  tt  déposé  ensuite  dan»  une  église  de  Paris.  On  voit  que  toisl 
ce  qu'il  importoit  à  W,  FAixlievêque,  c^éloit  d'écarter  un  sOupdoo 
si  opposé  à  sou  caractère  et  à  ses  habitudes.  C'est  donc  sans  elon- 
nement,  c'est  oiême  avec  satisfaction  que  nous  avons  eu  tend  ir 
M*  Hennequin,  dans  sa  réplique  du  1 3  de  ce  mois,  annoncer  la 
fin  d'une  discussion  qui  devenoit  désormais  insignifiante  :  il  con~ 
venoit  à  M.  rArcfaevéque  de  faire  cesser  un  débat  qui ,  après  plu» 
de  six  années,  ne  pouvoit  plus  être. qu'une  lutte  de  réminiscence» 
sans  aucun  intérêt. 

-*-  Ces  anciens  magistrats  qui  ont  illustré  le  parquet  du  Parle- 
ment de  Paris  par  de  graves  et  sa  vans  réquisitoires,  seroient  bieu 
étonnés,  s'ils  revenoient  au  monde,  des  doctrines  et  du  langage 
de  leurs  successeurs.  Les  Talon ,  les  d'Aguesseau ,  Içs  Scguier  au— 
•  roient  peine  à  sereconnohre  dans  le  procureur-général  actuel,  qui^ 
à  l'audience  du  7  janvier  dernier,  a  pris  des  conclusion  &  en  faveur 
du  mariage  des  prêtres.  Il  a  discuté  la  question  sous  le  ti^iple  rap- 
port du  droit  civil ,  de  la  religion  et  de  la  politique  ;  mais  il  a  dit 
d'étranges  choses,  particulièrement  sur  le  second  rapport,  et  sou 
érudition  s'est  trouvée  à  peu  près  au  niveau  de  son  orthodoxie.  Le 
savant  magistrat  nous  a  appris  comme  quoi  c'étoit  la  politique  de 
Rome  qui  avoit  imaginé  le  célibat  ecclésiastique,  pour  s'assurer  la 
souveraineté  universelle;  découverte  tout-à-fait  neuve  que  M.  Per- 
sil n^a  pu  appuyer  sur  les  monumens  de  l'histoire,  sur  des  études 
profondes  et  sur  de  doctes  recherches,  mais  qu'il  doit  toute  en- 
tière à  son  imagination  Qui  croiroit  que ^  pour  rassurer  les  con- 
sciences des  mftgisti*ats,  il  n'a  rien  trouvé  de  mieux  que  de  citer 
l'autoi'ité  d'un  abbé  G«udin,  qui,  peu  avant  la  révoli^tion  ,*4i^oit 
écrit  eii  faveur  du  manage  des  piétines,  qui  se  mari^,  en  effet^ 
depuis, 'et  qui  est  mort  juge  à  La  Rochelle  en  1810?  Combien  un 
témoignage  si  désintéressé  est  imposant  I  Voyez  sui'  ce  Gaudin  les- 
Mélanges  de  philosophie,  imprimés  chez  Le  Clère,  t.  II  i  p.  116^ 
A  cette  grave  autorité,  M.  Persil  a  joint  celle  du  médecin  Agrip- 
pa, philosophe  fort  décrié,  et  qui  se  fît  un  triste  renom  dans  le 
i6*  siècle  par  ses  emportemens  et  ses  extravagances.  Voilà  les  di- 
gnes patrons  que  M.  le  procureur- général  a  ti^ouvés  pour  le  ma- 
riage des  prêtres.  Quoi  qu'il  en  soit,  ses  efforts  n'ont  pas  été  heu* 
Jeux;  voici  l'arrêt  que  la  cour  royale  de  Paris  a  rendu  samedi 
dernier  ;  ,  '  • 

»  La  cour,  ÊdsaDt  droit  sur  rai>{>el  ioterjeté  par  Dumonteil  père  et  mère ,  dti 
JQgement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Paris,  le  a6  mai  i83i,..et  vidant  le  par- 
tage déclaré  par  sou  arrêt  du  1 4  mat  suivant  ; 

•  À' 

»  Considérant  que,  dans  noire  ancien  droit,  rengagement  dans  les  ordres  sa- 
rrés  étoit  un  empêchement  au  mariage; 

»  Que  cet  empêchement  étoit  fondé  sur  les  canons  admis  en  France  par  la  puisr- 
^ance  ecclésiastique ,  et  sanctionnés  par  la  jurisprudence  civile  \. 
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»>  Que,  ù  les  lois  rendues  par  nos  premières  assemblées  législatives  ont  fait  no- 
tnetitanément  cesser  cet  empêchement ,  il  a  été  vittueUement  rétabli  par  le  con- 
cordat ,  lequel ,  notamment  dans  les  articles  6  et  a6  de  la  loi  organique,  a  remit 
en  vigueur,  quant  à  cette  partie  de  la  discipline ,  les  anciens  canons  reçus  en 
PrAfice ,  et  par  conséquent  ceux  relatiCi  à  la  collation  des  ordres  sacrés  et  à  ses 
«ffetd  ;  ■ 

*>  Considérant  que,  si  le  (^e  civil  n*a  pas  rangé  rengagement  dans  les  ordres 
sacrés  au  nombre  des  prohibitions  du  mariage,  c'est  que  ce  Code»  postérieur  an 
concordat  qui  avoit  rappelé  les  règles  de  la  matière ,  ne  s'est  occupé  que  des  em« 
l>échemens  de  Tordre  civil ,  qu'au  surplus  on  ne  pourroit  induire  de  son  silence 
Tabrogation  des  dispositions  du  concordat  ; 

M  Considérant  que  le  concordat  n*a  jamais  cessé  d'élre  observé  comme  loi  dé 
VEtal; 

»  Que  l'article  6  de  la  Charte  de  x8i4  n'avoit  rien  ajouté  à  la  force  des  anciens 
principes  rétablis  par  le  concordat ,  et  que  la  Charte  de  i83o,  en  abrogeant  cet  ar- 
ticle 5 ,  et  en  déclarant  que  la  religion  catholique  est  la  religion  de  la  majorité' 
d«8  Français,  n'a  fait  que  rappeler  les  termes  mêmes  du  concordat,  et  n'y  a  au* 
ciinement  dérogé; 

»  Considérant  qu'en  cet  état  de  la  législation,  Dumonteil  fils  est,  aux  yeux  de 
la  loi ,  frappé  d'incapacité  relativ^jpient  ai|  mariage;  que  cette  incapacité  résulte  de 
Mun  engagement  dans  les  ordres  s^icrés  qui. lui  ont  été  conférés  conformément  au 
ocmcordat,  sous  la  protection  de  l'autorité  civile,  qui  lui  a  imposé  des  obligatîonv 
et  WMSordé  en  retour  des  privilèges  et  immunités  ; 

»  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 

»  Bmendant,  dédiarge  les  appelans  des  condamnations  coatre  .eux  prononcées; 

^  An  i^încipaT,  maintient  l'opposition  formée  par  les  père  et  mère  de  IHunon* 
teil;  V  .        .    li 

« 

»  En  conséquence,  fait  défense  au  maire  du  iS*  arrondissement  de  IVois,  et  à* 
tous  autres  officiers  de  l'état  civil,  de  procéder  au  mariage  du  prêtre  Diunoatiii, 
dépens,  compensés ,  attendu  la  qualité  des  parties.  » 

Tous  les  nmis  de  la  religion  et  de  la  morale  se  réjouiront  de  cet 
arrér,  qui  met  fin  à  un  scandale,  et  qui  en  préyient  peut-être  d'au- 
tres. Plusieurs  journaux  paroissent  consternés  de  cette  décision 
solennelle;  l'un  l'appelle  un  arrêt  déplorable,  l'autre  oppose  les 
"Vrais principes  à  des  considérons  erronés.  C'est  ainsi  qu'ils  respec- 
tent l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  jugée  conformément  à  tant 
d'auti^es  aiTéts  antérieurs.  Oui ,  mais  le  nouvel  arrêt  est  contraira 
à  l'esprit  de  la  révolution ,  aux  décrets  de  la  Convention  et  à  ia 
législation  de  l'an  III.  Quel  malheur  que  la  cour  royale  n'ait  pas 
suivi  des  précédens  si  imposans  et  si  honorables  ! 

—  La  paroisse  d'Illois,  canton  d'Aumale,  diocèse  de  Rouen, 
vient  de  perdre  son  pasteur,  M.  Jean- Augustin  Fournot,  prêtre 
respectable ,  qui  occupoit  cette  place  depuis  vingt-cinq  ans,  et  qui 
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ne  s  y  éloit  (ait  connoitre  t|ue  par  se$  verliis  et  par  son  xèlc  à  s'ac- 
quitter de  tons  ses  dcvoira.  Nommé  à  celte  cure  peu  après  son  re- 
tour de  la  déportation  y  il  consacra  toute  la  fortune  dont  il  jouis- 
soit  air  bien  de  son  cf;lisC|  au  soulagement  des  pauvres,  et  à 
l'éducation  des  jeunes  lévites,  dont  il  pajoit  la  pension  au  sémi- 
naire. Se$  confrères,  dont  il  étoit  Tami  et  le  modèle,  sont  venus, 
même  de  paroisses  éloignées,  lui  rendre  les  derniers  devoirs,  et  les 
liabitans  des  environs  ont  partagé  les  regrets  que  cette  perte  excite 
SI  IJlois.  M.  Fournot  éloit  âgé  de  65  ans,  et  est  mort  vers  le  20  dé- 
cembre. 

—  M.  Rey,  évêque  de  Pignerol ,  avoit  déjà  donné,  le  3i  aodt 
dernier,  des  avis  à  son  clergé,  relativement  à  l'invasion  du  cho- 
iera;  le  i4  oclohre,  il  a  pul»lié  une  Lellrc  pastorale,  adressée  au 
clergé  et  aux* fidèles,  sur  ce  redoutable  fléau  : 

«  Eh  quoi!  dit -il,  N*  T.  C  F. ,  attendrons -doqs  que  la  foudre  édale  sur  nos 
tètps  pour  conjurer  Tonge  qui  la  poHe  dans  son  sein  ?  Ali  \  il  n'y  auroit  point  de 
nom  pour  qualifier  noire  aveuglement  et  notre  stupidité,  si  nous  fermions  ToreiUe 
au  itriiit  du  tonnerre  qui  se  fait  entendre  daas  le  lointain ,  et  qui  nous  avertit  de 
pnévmr  ses  affreux  ravages.  Nous  le  pouvons,  n'en  douiez  pas,  N.  T.  C*  F.,  et 
nous  sommes  encore  à  temps  d'opposer  une  digue  salulairc  au  torrent  qui  nous 
menace.  Mais ,  au  nom  dn  ciel ,  n'endurcissons  |)as  nos.  cœurs  ;  il  seroit  trop  af- 
freux de  devenir  les  victimes  de  notre  imprévoyance,  et  d'avoir  à  nous  reprocher 
les  incalculables  calamités  que  le  dioléra  aocuoiulcroit  sur  notre  patrie  ^  parce 
(}ue  nous  n'aurions  pas  voulu  le' repousser  ;  car  enfin,  N.  T.  i\  F.,  malgré  toutes 
Ifs  mesures  qu'ont  prises  les  diven  gonvernem'ens ,  souvent  le  choléra  s'est  joué 
de  leurs  précautions ,  et  s'est  trouvé  dans  le  sein  é^  Etats ,  tandis  i\Won  hil  fer- 
u>oit  redlrccT  des  frontières.  Malgré  tout  le  zèle  et  toutes  les  tumières  des  mêde* 
ciiJs,4ine  cniëlld  expérience  a  montré  que  rien  n'est  encore  plus* incertain  que  les 
remèdes  qu'iU  opposent  à  cette  bizarre  et  foildrOyaote  maladie  (  et  pourtant  il  ne 
faudroit  point  négliger  ces  remèdes,  si  elle  tenoit  à  nous  atteindre)  ;  mais  combien 
aujourd'hui  notre  position  est  plus  heureuse!  Le  mal  est  encore  loin  de  nous,  et 
le  moyen  de  Téviler  est  entre  nos  mains;  ce  moyen  esl'sâr,  il  est  éprouvé,  il  est 
tonl-puissanl  ;  et  nous  vous  conjurons  an  nom  de  la  vie  femporelle  que  vous  aimez 
tant,  et  au  nom  de  la  vie  éternelle  que  vous  devez  aimer  bien  davantage;  ouï, 
uous  vous  conjurons  et  pour  votre  santé  et  pour  voire  salut;- hâtez-vous  de  mettre 
en  piatique  le  remède  infaillible  que  le  ciel  vous  offre  pour  échapper  à  sa  colère, 
et  éviter  la  lerrJble  maladie  dont  vous  êtes  menacés.  Faites  pénitence,  voilà  le  mot 
tout-puissant,  voilà  le  préservatif  infaillible;  mais,  écoulez -le  bien,  voilà  le  seul 

remède  connu  jusqu'à  présent  pour  se  soustraire  avec  siiooès  au  pl'is  épouvantable 
danger.  » 

Le  prélat  cxhorie  donc  son  tioupeaii  h  appaisor  le  Seigneur  par 
UMG  vie  plus  chrétienne,  à  fuir  le  péché,  à  joindre  l'aumône  à  la 
prière,  à  pratiquer  les  œuvres  de  miséricorde.  11  annonce  qu'il  est 
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bien  décida  à  s*exposer  h  tout  pour  soulager  srs  ouailles  y  et  qu'il 
s'estimeroit  heureux  de  sadnfier  le  reste  de  sa  vie  pour  leur  salut. 
11  rie  doute  pas  que  son  clergé  ne  partage  ses  sentimens.  Le  véné- 
reble  évéqu'e  établit  des  stations  de  pénitence  ^  trois  jours  pcir  se- 
maine, dans  les  églises  ou  chapelles  :  on  y  récitera  des  prièrols. 
Les  églises  et  chapelles  consacrées  a  la  sainte  Vierge  et  à  saint  Roch, 
dit-il,  seront  comme  des  villes  de  refuge  où  les  ndèles  sontînvilés 
à  Tenir  mettre  leur  vie  en  siireté ,  et  à  porter  le  ti'ibut  de  leui's 
vœux  et  de  leurs  aumônes. 

N0liV2£IX£S  POlJTfQUES. 

Paris.  Quelques  per^uDaes  ont  reroaixjiié  que  nous  ne  répétions  pas  des  anec- 
dotes répandues  dans  quelquts  journaux  sur  Hol)-Rood ,  et  sm;,nne  pi-incesse  qui 
vojf'age  en  ce  momenl  en  Italie.  Il  est  vrai  que  nous  avons  appris  à  nous  déûer  de 
ces  anecdotes  )  que  le  1^  seul  dont  elles,  sout  racontées  nous  reudoit  suspectes. 
C'est  ainsi  que  nous  n'avions  pas  parlé  de  la  preniièi*c  communion  de  M.  le  duc, 
de  Bordeaux  qu'on  annonçoit  comme  uue  chose  faite,  et  dont  on  présentoit  un  ré-, 
cit  très-touchaut,  mais  auquel  il  ne  manquoit  qu'uue  chose,  la  vérité.  C'est  ainsi 
que  nous  n'avons  pas  reproduit  une  lettre  de  Rome,  en  date  du  a6  nqvçmbre,, 
citée  dans  la  Quotulienne  et  la  (iazeUe jie  l'raitct;  y  le  lo  et  le  xi  décembre ,j 
et  où  on  rapporte  une  conversation  avec  une  illustre  voyageuse  au  sujet  du  der*, 
nier  écrit  de  M.  de  Chateaubriand  ;  on  y  faisoit  dire  à  la  princesse  qu  elle  approu-. 
voit  tous  les  principes  de  Técrivain.  (^etle  anecdote  nous  parut  destituée  de  vrai- 
semblance; et,  en  effet ,  la  Vtjix  de  la  i'èritè^  qui  se  publie  à  Modène,  annonce, 
dans  son  numéro  du  3  janvier  qu'elle  ibt  autorisée  à  déclarer  formellement  que  la 
princesse  n'a  jamais  dit  ce  qu'on  lui  attribue,  et  que ,  quels  que  soieut  ses  sentimens 
envers  Tauteur  de  l'écrit ,  les  particularités  racoutécs  à  cet  égard  ma%|iient  i^ntiè-^ 
rement  d'exactitude.  Il  est  fâcheux  qu'il  y  ait  des  gens  qui  croient  servir  jvir  des 
fables  une  cause  à  laquelle  de  tels  moyens  ne  peuvent  que  nuii*e. 

—  Dans  la  discussion  9ur  la  liste  civile,  les  amis  du  pouvoir  ont  dit  et  répété 
que  ie  commerce,  les  arli»les  et  les  pauvres  otivriers  avoieut  uu  grand  intérêt  à 
ce  que  la  rojauté  fiU  largement  rétribuée.  Cela  est  possible;  mais  si  la  liste  civile 
est  accordée,  nous  oscrious  indiquer  au  prince  régnant  un  moyen  sûr  de  faire  du 
bien  à  des  ouvriers  qui  maintenant  nnu-murent,  faute  d'ouvrage,  et  qui  poniToient 
devenir  des  sujets  dévoués,  s'ils  avoieut  du  pain;  ce  se;*oil  tout  simplemen  td'exé- 
cuter  les  dernières  volontés  de  sou  altesse  sércnissinie  M  ia  duches§e  douairière 
tl'Orléans,  volontés  exprimées  de  la  manière  la  plus  foi  le  dans  sou  testament,  et 
recommandées  expressément  à  ses  ej^écuteurs  teslamenlaires  pour  en  poursuivre 
Texécutiou.  On  sait  que  cette  vertueuse  princesse  avait  choisi  pour  le  lieu  de  sa 
sépulture  ime  église  de  Dreux,  qui  renfermoit  les  cendres  de  son  père  :  elle  avoil 
ordonné  l'achèvement  de  ce  monument  ;  elle  y  avoit  affecté,  jusqu'à  parfaite  exécu- 
tion, la  totalité  de  ses  revenus  du  duché  d'Aumalc.  Ces  dispositions  ont  appa- 
remment été  oubliées;  le  uionument  de  Dreux  est  rc>té  dans  le  même  état ,  et  les 
pauvres  n'ont  point  travaillé.  On  a  d'autant  plus  lieu  de  s'en  étouner,  qu'il  y  a 
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«Mpae  aa»  qufi  la  |>riiiceiie  eaU  BNirte.  S*il  y  avoit  quelques  pré|ianiti&  a  fure  avast 
de  oonaMiieer  l«  tiavam ,  ou  a  eu  du  reite  tout  le  temps  de  les  faire^  et  la  ssc» 
neiiiou  qu*a  laissée  la  princesse  étoit  asseï  belle  pour  permettre  une  dépense  dont 
la  piété  filiale  foule  seule  împosoit  le  devoir ,  et  dont  aujourd'hui  lexêcutioa  est 
oomaMadée  en  outre  par  une  sage  politique  et  par  un  sentiment  d'humanité. 

-»  Daas  une  des  dernières  séances  de  la  chambre  des  pairs ,  M.  de  Brogtie  a 
singulièrement  scandalisé  les  patriotes  de  Juillet  par  lis  manière  peu  respectueuse 
dont  il  a  parié  de  la  révolution.  Ils  lui  reprochent  de  ne  Tavoir  considérée  qpe 
coHune  une  victoire  brutale  remportée  par  surprise  sur  l'ordre  public,  et  à  laqtielle 
M  ne  fimt  avoir  égard  qu'autant  qu'il  est  impossible  de  faire  autrement  II  est  cer- 
tain que,  si  l'eu  pouvotl  faire  autrement,  on  auroit  grand  tort  de  se  gêner  li-des- 
sus ,  puisque ,  de  quelque  manière  qu'on  s*y  prit ,  on  ne  viendroit  certainement 
pas  à  bout  de  faire  plus  mal.  Mais  que  les  patriotes  se  rassurent;  personne  ne  trou- 
vera mojcn  de  nous  tirer  de  là,  et  il  nous  restera  toujours  assez  de  leur  glorieuse 
révolution  pour  qu'il  y  paroisse  long-temps.  U  n'est  donné  ni  à  M.  de  Broglie,  ni 
Mu%  autres  doctrinaires,  ni  à  qui  que  ce  soh,  de  pouvoir  nous  reconduire  à 
l'état  d'ordre  et  de  prospérité  que  nous  avons  perdu.  Que  les  vainqueurs  de  juil- 
let, et  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  leur  gloire,  se  tranquillisent  donc  Tesprit;  on 
ne  leur  rendra  pas  la  paix  publique  qu'ils  craignent  de  voir  revenir  :  nous  tenons 
de  la  misère  et  de  l'anarchie  pour  aussi  long-temps  qu'ils  en  peuvent  désirer.  Ils 
accusent  leurs  adversaires  de  démolir,  pièce  à  pièce ,  l'ouvrage  de  leurs  mains ,  et 
de  vouloir  les  ramener  à  la  restauration  purement  et  simplement.  Us  ont  bien  tort, 
assurément,  de  se  faire  des  peurs  et  des  idées  comme  eriles-là.  Nous  ferions  volon- 
tiers marché,  nous  autres,  pour  qu'on  nous  permit  seulement  de  rester  k  moitié 
chemin  entre  la  restauration  et  la  révolution  :  ce  seroit  un  juste-nij^ea  où  nous 
trouverions  encore  bien  du  bénéfice.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  là,  à  heaueou|» 
près ,  et  il  est  bien  à  crainte  que  le  tôt  des  patriotes  de  juillet  ne  soît  long-temps 
plus  fort  que  le  nôtre. 

-^  Le  Temps  reconnoît  que  la  chambre  des  pairs  est  un  contrepoids  néce&* 
saire  auquel  il  faut  bien  se  garder  de  rien  déranger  ;  mais  c'est  à  condition  qu'elle 
suivra  en  tout  point  la  marche  de  la  chambre  des  députés,  et  qu'elle  aura  »oin  de 
ne  la  contrarier  en  rien  :  sinon ,  il  ne  répond  pas  de  ce  qui  arrivera  ;  et ,  si  une  ré- 
volution vient  à  l'emporter  au  moment  où  Ton  s'y  attendra  le  moins ,  il  ne  la  plaia- 
dra  pas.  Cela  étant,  on  ne  voit  pas  trop  en  quoi  le  contrepoids  de  la  chambre  îles 
pairs  peut  lui  paroitre  si  nécessaire  :  si  clic  n'est  là  que  pour  opiner  du  bonnet ,  et 
pour  servir  de  greffe  aux  autres  branches  du  pouvoir,  autant. vaudroit-il  la  rempla? 
cer  par  un  bon  bureau  d'enregistrement.  Aussi  bien,  voilà  déjà  un  journal  qui,  de 
son  autorité  privée ,  lui  a  donné  le  nom  de  seconde  chambre.  Nous  ne  dirons  pas 
précisément  que  ce  soit  là  ce  que  M.  de  Talleyrand  appeloit  à  une  certaine  époque 
le  commencement  de  la  fin;  mais  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que,  si  la 
chambre  des  pairs  est  un  contrepoids  nécessaire ,  une  institution  inhérente  au  mode 
actuel  de  la  monarchie ,  on  ne  prend  guère  Ie3  bons  moyens  de  lui  rendre  la  consl- 
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délation  politique  qu'elle  a  perdue,  et  de  la  relever  du  coup  mortel  que  te 
constituant  lui  a  porté,  il  y  a  dix-huit  mois.  Il  faudroit  oenainemoit  me  grande 
réunion  de  circonstances  heureuses ,  pour  lui  faire  retrouver  en  dix  ana  ce  qu'elle 
a  perdu  alors  dans  uue  soirée. 

—  On  a  baptisé  le  la,  à  la  chapelle  des  Tuileries,  la  fiUe  de  don  Pedro.  Le 
Koi  et  la  Reine  out  été  parrain  et  maiTaine.  La  cérémonie  a  été  feite  par  M.  Tahbé 
Ooillon ,  aumônier  de  la  Reine,  en  présence  de  don  Pedro,  de  sa  fiimille  et  de  la 
princesse  de  Leuchtemberg. 

—  Sur  x3a  votans  dans  la  chambre  des  pairs,  gx  out  voté  pour  le  projet  de  loi 
sur  la  fiimille  de  Charles  X  et  40  pour  sob  rejet.  Si  on  retranche  aux  premiers  les 
33  nouveaux  pairs  déjà  admis,  et  qu*on  ajoute  aux  seconds  les  x3  derniers  démis- 
sionnaires ,  on  trouve  que  la  mesure,  tonte  modifiée  qu'elle  est,  n*a  eu  que  3  voix 
de  majorité.  Il  est  inutile  de  rappeler  que  plus  de  xoo  membres  ne  sont  plus  à  hi 
première  chambre,  par  suite  de  Texelusion  prononcée  le  7  août  et  du  serment 
qu'on  a  ensuite  exigé.  " 

—  M.  Blondeau,  juge  d'instruction  à  Bordeaux,  est  nommé  conseiller  à  la  pour 
royale  de  cette  ville.  M.  Dagaillier  est  nommé  procureur  dn  Roi  à  Mftcon. 

—  Le  collège  électoral  de  Tonlbusen  élu  député  M.  Bastide  d'Isard,  à  une  ma- 
jorité de  ai  a  voix  sur  396.  M.  fe  duc  de  Fitz- James  n'a  réuni  que  175  suffrages. 

—  M.  Amilbau  a  été  iléélu  député* à  St-Gliudens  (Hante^Garonne) ,  à  la  majo- 
rité de  186  sur  9o5. 

-~M.  Thiers,  rapporteur  de  la  commission  des  dépenses,  n'a  trouvé  que  10  mil- 
lions d  économies  à  faire  sur  le  budget.  M.  Kéallier^Dumas,  député  de  laDrôme, 
porté  ce  chiffre  à  73  millions,  et  prétend  prouver  que  cette  économie,  loin  d'en- 
traver les  services  publics ,  en  améliorera  la  marche. 

—  Les  sieurs  Raspail ,  Bonnias ,  Thouret ,  Blanqui  et  Gervais  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  les  a  condamnés  à  différentes 
peines,  pour  les  outrages  envers  le  Roi  et  les  juges,  dont  ils  se  sont  rendus  coupa- 
bles à  l'audience.  Quant  à  la  question  de  publication  de  brochures ,  qui  les  ame- 
noit  devant  la  cour,  les  onze  prévenus  n'ont  été  acquittés  que  comme  n'y  ayant  pas 
pris  part  ;  mais  les  brochures  ont  été  déclarées  répréhensibles  et  la  saisie  a  été 
maintenue.  « 

— ^  Le  procureur  du  Roi  a  fait  saisir  le  x3,  à  la  poste  et  dans  les  bureaux,  la 
Quotidienne  y  la  Tribune  et  l'Opinion, 

—  Le  tribunal  de  commerce  à  renvoyé  MM.  Aguado  et  XJriarte  d'une  plainte 
formée  contre  eux,  à  l'occasion  de  l'emprunt  d'Espagne.  Les  demandeurs  ont  été 
condamnés  aux  dépens. 

—  M.  l'abbé  Labouderie  a  été  élu  président  de  la  société  des  antiquaires  de 
France,  en  remplacement  de  M.  Dulaure ,  que  son  âge  et  ses  infirmités  ne  permet- 
tent plus  d'assister  aux  séances.  M.  Labouderie  sera-t-il  bien  satisfait  de  succéder 
à  M.  Dulaure  ? 

'  —  Le  procureur  du  Roi  et  un  juge  d'instruction  out  fait ,  vendredi  dernier,  des 
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pprqiiUiliom  dans  le  duuiicilc  de  luudame  la  coiulesse  de  Larocliejaqiieleîn ,  à 
Paris,  (^«ttc  visite  a  été  (aile  en  présence  du  charge  d'afTaires  de  celle  dame,  etl« 
procès- verbal  a  constaté  qu'il  ne  s'est  trouvé  aucun  papier  qui  pût  la  compro- 
nieltre. 

.  —  Les  éiiidians  endroit  de  Toulouse  out  envoyé  nue  adresse  à  MM.  de  Fitz- 
James  et  de  hrézê,  à  raison  desf^rincipoH  dont  il«  ont  pris  la  défense.  C*est  M.  Lu- 
dovic de  Chauiiac  qui  a  porté  cette  adresse. 

—  Le  prix  du  pain  de  quatre  livre.<i  e:»t  lédtiil  à  14  sous  et  demi ,  à  partir  du 
i5  janvier.  Il  n*avoit  été  aussi  bas  depuis  le  mot.i  de  Janvier  i8a8. 

—  Les  babitauA  de  Montaioi'eucy ,  où  M.  Kesner  étoit  maire,  ont  volé  une 
adresse  au  Koi  pour  implorer  sa  clémence  envej^  ce  ibnctionnaire ,  et  ont  offert 
de  faire  doii  sacrifices  |u>iir  venir  à  son  secours- 

—  Ou  dit  que  le  ministre  de  la  marine  a  donné  des  ordres  positifs  à  ses  agen», 
pour  qu'il'>  ne  souffrent  pas  que  les  marins  français  prennent  part  à  l'expédiiioQ  de 
don  Pedro. 

—  Le  général  l'iburce  Sébasiiani  a  pris  le  commandement  de  la  division  de 
Tarmée  du  nord,  dont  le  centre  est  à  Lille,  en  remplacement  du  général  Barrois. 

—  M.  de  lVilier-S«'l!icrc,  stîcrélaii-e  de  Tamba^sade  de  France  à  Londres,  ar- 
rivé h  Paris  le  10  jauvier,  char{;é  de  dépécbes  relatives  à  la  question  des  forte^ 
res.es  belges,  vient  de  |iartir  pour  Londres  porteur  d'une  rcpoiiiie. 

—  M.  r»ouvier-DumoIard,  ex>préfel  du  Rhône,  est  en  ce  moment  à  Mclz.,  ,oà  i^   \ 
est  dan:;ereusemenl  malade. 

—  l)fs  troubles  ont  eu  lieu  à  Poitiers  dans  la  soirée  du  8,  et  se  sont  pro|oog69  £; 
jn.sq\i*uii  lendemain  malin;  ils  avoient  pour  objet  d*en(raver  le  paiemeol  ^es  'w.\^  ■' 
pôi*  Indirects  et  de  roclroi  de  la  ville.  ,  ,     .  - 

—  l'ue  rixe  i.rave  a  eu  lieu  le  i*"^  janvier  à  Arles,  La  force  armée  est  interre^  ' 
ivw  ,  un  coup  dtt  fusil  a  été  tiré,  plusieurs  militaires  out  été  atteints pav  d<»>  fierfë^v^ 
cl  des  mutins  out  été  mis  en  prison.  Il  ne  paroît  pas  certain  que  la  politique  soit 
pour  quelque  chose  dans  cette  querelle,  qui  a  pris  naissance  dans  un  cabaret. 

—  Il  y  a  eu  quelques  désordre^  à  Saiut-Renjy  (Vaucluse);  les  ouvriers  se  soiit 
emparés  d*im  atelier  diî  travaux,  destinés  à  la  classe  indigente.  L>torité  du  maire 
a  été  méconnue.  Des  troupes  de  ligne  et  de  la  geudarmerie  ont  été  envojéetf  dan* 
celte  commune.  '  ' 

La  cour  d'assises  de  la  Vendre  a  condamné  le  chef  de  bande  Gaborian  à  la 
|)eme  de  mort.  Les  réfractaircs  Guillt;t  et  Bernard,  qui  avoient  été  arrêtés  avec 
lui,  ont  été  acquittés. 

La  cour  d  assises  des  Deux-Sèvres . a  condamné,  presque  en  même  tcmps^ 
à  la  peine  capitale,  quatre  réfiaclaircs  de  la  bande  de  Diof. 

—  Depuis  l'apparition  du  choléra  eu  Angleterre,  1^77  individus  ont  été  at- 
teints de  cette  maladie,  sur  lesquels  575  ont  succombé. 

—  Le  Courtier  anglais  annonce  qu'ila  été  demandé  à  la  conférence  deLon- 
dres ,  par  lord  Palmerston ,  un  délai  de  quinze  jours  pour  l'échange  des  ralifi- 
eaiwns  des  24   articles,  dont  \q  terme  fatal  expiroît  le  i5  d^  ce  mois,   La  coufé- 
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i^uce  a  prolongé  le  délai  jusqu'au  3f  janvier,  v.l  a  iviligé  un  protocole  eu  conséT 
quence.  Des  courriers  ont  été  expédiés  snr-le-cbainp  mi\  différens  cabioels.  On 
croit  que^  dans  cet  intervalle  des  modifications  seront  faites  aux  a^  articles. 

—  Un  décret  du  roi  de  Prusse,  du  5  jauvierf  renouvelle  »  avec  quelques  modi- 
fications, les  dispositions  prises  contre  les  babitans  du  ducbé  de  Posen  qui  ont 
passé  eu  Pologue,  à  Tcpoque  de  la  révolution. 

—  Les  troubles  dont  les  douanes  ont  été  le  sujet  ont  continué  à  Hanau.  De 
forts  rassèmbleniens  de  paysans  uni  chassé  partout  les  douaniers.  Ou  a  envoyé 
des  troupes  à  la  poursuite  des  mutins. 

—  Le  ministère  bavarois  vient  d'être  réorganisé  ainsi  qu'il  suit  :  extérieur  et 
maison  du  roi,  le  baron  de  Giese;  intérieur,  le  prince  de  Wallerstcin ;  justice,  le 
baron  de  Zu-Rbein  ;  finances,  le  comté  d' Armau^perg ;  guvMie,  le  major-général 
ci«  Weinricb . 

GUAHUiRE  £>KS  PAUIS- 

Le  1 3,  M.  de  La  Rocbc-Ayroon  fait  un  rapport  favorable  9ur  le  projet  de  Soi 
con^eruaut  ravaucemeut  de  l'armée  de  terre. 

On  reprend  la  discussion  de  la  pr(^[K)sitfon  relative  au  bannissement  di*s  mem- 
bres de  la  brandie  aiuée  des  Bourbons  et  à  la  vente  de  leurs  biens.  M.  de  Tournon 
la  repunsse,  comme  étant  un  véritable  jugeroenf  contre  des  accuses  absens  et  dei 
cnineui^s  sans  défense.  Il  ta  croit  dangereuse  pour  Tordre  public  et  contraire  à  nos 
moeurs.  M.  de  La  Yillegouticr  montre  que  cette  loi  est  inutile,  et  introduit  un 
précédent  funeste.  M.  de  Maillé,  qui  déclare  partager  les  sentiment  de  M.  dt^ 
de  NoatUes,  votecontii;  la  mesuré. 

M.  de  Broglic,  rapporteur,  s^efforce  de  défendre  la  proposition  et  de  ron)l>attrè 
\ss  observalions  qu'elle  a  soulevées.  Il  soutient  les  arocndemens  de  la  eomuiissiôn , 
.c{td."y  ont  apporté  des  expressions  de.  modération  conformes  à  l'esprit  d'ordre  qui, 
dtt-il,  i'ègue  maintenant.  M.  le  garde-des -sceaux ,  après  bvoir  aus<>i  réfuté'les  di^-* 
ierentes  objections  «  combat  spécialement  les  modifications  de  la  commission. 

La  principale  modification  consistoi^t  à  dire  :  /e  roi  Clin  rien  X  au  lîpii  lU* 
fe.r-  wî.  M.  Rastard,  pour  tci-miner  la  difficulté,  propose  de  supprimer  l'une  et 
l'autre  qualifications,  et  l'onadopte  eu  ces  termes  Particle  t*^^'',  dont  la  commis-ion 
a  cbaiigé  la-  forme ,  et  où  elle  a  retranché  l'expression  de  bannissement  : 

"  Le  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies  est  interdit, 

»  i**  Aux  ascendans  et  da»ceodans  de  Napoléon,  à  ses  oncles  et  tantes,  à  ses  ne- 
veux  et  nièces,  à  ses  frères,  leurs  femmes  cl  leurs  descendans,  à  ses  i>a\ir<>  et  à 
\e\xn  maris  ; 

»  1^  K  Charles  X  et  à  ses  descendans ,  aux  époux  et  épouses  de  ses  «{«'s- 
cendans.  »  jt^'^  '  -  ■ 

L'article  principal  ayant  passé,  les  ministres  se  retirent. 

La  chambre  adopte  ensuite,  sans  discussion,  lès  cinq  autres  articles,  également 
modifiés  par  la  commission  ,  et  qui  pof  lent  que  les  personnes  désignées  dans  I*ftr- 
ticle  i*^  ne  pouiTont  posséder  ni  acquérir  aucun  bien  en  France;  qu'elles  sei^nt 
tenues  de  rendre  ceux  qu'elles  y  auraient  dans  le  délai  d'un  ah  (il  y  avoit  d'abord 
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MI  mois),  qui  ne  coum  toutefois ,  pour  les  biens  dont  la  propriété 
tée,  que  du  jour  de  la  décision  judiciaire  et  définitive;  que  ceux  de  Charte» ;& 
continueront  à  être  administrés  par  Tadministration  provisoire  de  I*ancienne  do- 
Ution  de  la  couronne;  que,  si  les  biens  n*ont  pas  été  volontairement  vendus  dans 
le  délai  fixé ,  ils  seront  acquis  par  I*Etat  dans  la  forme  des  cas  d*expropriation  ;  et 
qu*enfin  le  prix  des  ventes  sera  remis  aux  ayant^droit,  propriétaires  ou  créanciers, 
les  droits  de  TEtat  demeurant  réservés. 

On  procède  au  scrutin  sur  Fensemble  de  la  proposition,  et  elle  passe  à  la  majo- 
rité de  91  contre  40.  Il  y  a  eu  eu  outre  un  billet  blanc. 

GflAMHnE  DES  DÉPUIlfcS. 

Le  x3,  M.  Tatout  feit  un  rapport  fevorable  sur  des  projets  de  loi  dHntérêts 
locaux. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur  la  nouvelle  liste  civile.  On  adopte  Par- 
tide  18 ,  portant  qa>n  èas  du  décès  du  Eoi ,  il  sera  attribué  à  la  reine  survivante 
on  douaire  consistant  en  un  revenu  annuel  et  viager,  qui  sera  alors  déterminé ,  et 
que  TElysée^Bourbon  lui  sera  donné  pour  sa  résidence. 

L*art.  19  accorde  à  rhéritier  de  la  couronne  une  dotation  annuelle  d'un  million, 
qui  seroit  doublée  en  cas  de  mariage,  «t  rart.  ào  laisse  à  régler  par  d*autres  lois 
les  dotatê(Hi8  des  autres  enians  du  Roi.  M.  Sal verte  demàiide  qu'une  dotation  ne 
•oit  accordée  à  ces  princes  que  lors  de  leur  mariage,  et  seulement  si  leur  domaine 
ou  les  propriétés  qui  leur  ont  été  déjà  données  ne  suffisent  pas.  L'orateur  rappelle 
qu^autrefois  Phéritier  du  trÂne  ne  recevoit  pastl'aplina'ge.  Mif.  Dupin  aîné  et  de 
Sdionen  combattent  cet  amendement ,  qui  n  est  rejeté  qu'à  iiiie  «Cbiblemajôrlté. 

M>  Itepellelier  d'AnInay.esl  d'avis  qu'on  accorde  au  prince  royal  7e  ^mme  de 
Rambouillet  et  une  sommê^de  Soo^oofr.  dé  Mlftiiu ,  à  tripler  en  cas  de  m«ria|^. 
Il  pense,  malgré  lés  mmnnures  de  l'opposition ,  qu'une  telle  propriété  doit  rlfèter 
à  \a  famille  royale.  M.  Laurence  s'élève  avec  chaleur  contre  ce  subterfuge,  qui  tend 
i  revenir  sur  un  vote  consommé.  M.  de  Schonen  essaie  de  défendre  Tamendement  ; 
mail  il  est  écarté. 

Un  autre  amendement,  proposé  par  MM.  de  Ludre  et  Dubois,  assigneroit  à 
l'héritier  du  Irdne  5oo,ooo  fr.  par  an,  et  un  million  en  cas  de  mariage.  M.  Dupin 
aîné  représente  que  ce  prince,  qui  est  obligé  de  s'inistruire  dans  l'art  de  la  guerre, 
et  d'étudier  les  mœurs  du  pays,  a  beaucoup  de  dépenses  à  faire  pour  voyages,  etc. 
Les  centres  insistent  pour  qu'on  vote  d'abord  sur  Tarticle  de  la  loi.  Deux  épreuves  ' 
sont  douteuses  à  cet  égard ,  et  il  passe  ensuite  au  scrutin  à  la  majorité  de  6  voix 
(174  contre  |68).  Ainsi  le  prince  royal  recevra  un  million  par  an,  et  a  millions 
lorsqu'il  sera  marié. 

M.  Salveite  propose  de  modifier  ainsi  l'art  a  x  :  Le  Roi  conservera  la  propriété 
des  biens  qui  lui  appartenment  avant  son  avènement  au  trône ,  et  ces  biens , 
comme  ceux  qu'il  acquerra  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  pendant  son  règne,  com- 
poseront son  domaine  privé.  Cet  amendement  passe,  après  avoir  entendu  MM.  Ber- 
trand ,  Dupin  amé  et  Mauguin. 
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La  bommission  a  proposé  de  rendre  la  loi  exéettlèfMr'à^fMIr  êa  Y^  janvier 
1 83a ,  «t  de  laisser  au  Roi  les  t,5oo/>oo  fr.  par  Miàktf0îfik  fc^s  provisoirement , 
du  trésor.  Cette  disposition  est  nvement  coiwbdter  par  MM.  SaWerte  et  Cabet» 
tfui  veulent  faire  remonter  la  loi  an  7  aoét  <#3(fl^^4f  elle  est  écartée  par  la  question 
préalable ,  à  la  majorité  de  10  vwx  ^uffÊi^  JhUx  épreuves  douteuses. 

Le  1 4 ,  on  fait  le  rapport  di»  pét^etafi  Le  dépôt  au  bureau  des  renseignemens  eit 
ordonné  pour  des  m^oires  prépiMit,  Tun  ^  4*établir  une  taxe  sur  les  chiens,  les 
chevaui  et  voitures  de  Ime;  l'^Nitrtey  de  venir  au  secours  des  employés  civils ,  par 
une  loi  analogue  à  celle  desTpMsions  militaire^. 

L'ordre  du  jour^est  pimôncé  sur  la  pétition  d'un  maire ,  tendant  à  soumettre  au 
service  militaire  lé» élèves  ecclésiastiques,  et  sur  une  rédamation  contre  1  électron 
de  M.  Leroymion  f  Ht  Keims. 

Après  avoir  enfendu  MM.  Jay  et  d'Harcourt ,  on  renvoie  au  président  du  conseil 
une  réclamation  de  MM.  Balguerie  et  Sargel ,  négocians  à  Bordeaux ,  pour  leur 
faire  obtenir  do  gouvernement  espagnol  le  paiement  d'une  créance  de  x  ,5oo,ooo  fr. 

La  chambre  reprend  ensuite  la  discussion  de  la  loi  sur  la  liste  civile.  M.  le  gé-> 
néral  Sfrolz  propose  un  amendement  tendant  à  rendre  la  loi  exécutoire  à  partir 
du  X*'  janvier  x83o ,  et  de  laisser  au  Roi  les  18  millions  par  an,  qu'il  a  reçns 
pravJlQiîrement ,  mais  à  la  charge  de  pay^o*  les  dépenses  du  personnel  et  dn  maté- 
riel da  Tancienne  dotation.  M.  Salverte  soutient  que  la  première  partie  de  cet 
amen40nient  est  de  droit ,  et  que  la  seconde  ne  peut  être  ad<iptée  sans  oonnoitre 
exa^itei^ent  ce  qui  est  dû  et  ce  qui  a  été  payé.  M.  d'Harconrt,  après  qualques  mots 
en  fiivénr  de  la  royauté  aetaelle ,  vote  pour  l'amendement.  M.  Caminade  «e  plaint 
de  Texpceèsion  Vignoble,  donnée  par  le  préopinant  au  système  électoral  de  aoo  fiiu 
dç  ccttSb  BI.  Marchai  repousse  l'amendement ,  comme  ne  fidsant  que  rq>rodiiîre  la 
ipropei^oil  de  la  comaussion ,  ipii  a  été  écarta  la  yéJÊm  '  '-  *  ' 

SI.  le  garde-des-soeaux  prétend  que  la  chambre  ne  doit  pas  revenir  sur  ee  qui  a 
déjà  été  donné  i  la  couronne ,  qui ,  à  la  suite  d'un  avènement ,  a  eu  de  grandes 
dépenses  à. faire.  L'amendement  lui  semble  concilier  tous  les  intérêts.  M.  Mauguin 
répond  que  l'intérêt  des  contribuables  nécessite  de  regarder  à  une  économie  de  plu- 
sieurs millions ,  et  que  Ton  ne  pourrait  sanctionner  Tintégralité  de  l'allocation  que 
si  on  compte  satisfaisant  de  Temploi^n  étoit  fourni. 

M.  le  président  du  conseil  soutient  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  question  de 
bonne  foi ,  et  que  les  sommes  qui  ont  été  données  à  la  liste  civile  peuvent  être 
considérées  comme  légalement  acquises ,  d'autant  plus  qu'elles  étoient  comprises 
dans  les  douzièmes  provisoires  que  l'on  a  votés:  il  ne  seroit  pas  convenable  d'ailleurs 
de  rendre  compte  de  l'emploi.  M.  Mauguin  réplique.  M.  Casimir  Périer  en  appelle 
à  MM.  Laffilte  et  Dupont  (de  l'Eure),  qui  l'ont  précédé.  Mais  ces  deux  députés 
attestent  qu'ils  ont  toujours  pensé  que  les  sommes  qui  ont  été  remises  à  la  liste  ci- 
vile, rétoient  sauf  à  compter  ultérieurement,  et  sauf  le  chiffre  que  fixerait  la  loi 
de  la  dotation. 

Après  quelques  autres  observations  de  M.  Marchai ,  l'amendement  de  M.  Strola 
est  mis  aux  voix ,  et  il  passe;  ce  qui  excite  la  plus  grande  sensation. 


(  HA  ) 

(>B  procède  ensuite  au  icnilia  sur  l^coaeaible  de  la  loi ,  et  elle  eti  adoptée  à  la 
majorité  de  9  59  coBtro  1 07 .(  Marques  de  sorpriies.  )  ' 

M.  le  président  doone  oouiioinfeiice  d'un  nctsage  de  la  ebaoïbre  des  pairs,  np- 
.  IMMlant  la  propoûlion  de  loi  relative  à  :1a  faaiilte'deGharifsX.  Le  centre  demande 
(|u*ou  Tole  de  miite;  niait  les  exlreihités  s'y  oppuseol,  eu  rappelant  à  resêcutiott 
du  règleineut,  qui  e&i|^  rimpressioii  ei  l'examen  daiis  les  bureaux. 

M.  Meyoard  développe  sa  propvûlion  sur  un  noBTcau  mode  de  pero^>lion ,  ra- 
-lalif  à  Hoipôt  des  boiiMMU.  La  prise  eu  considt*rà|iou  est  prunonc^,  malgré  dès 
observations  de  &1.  Falguerolles.  L9  i:r6|iosiliou  «sl'tenvoyée  à  une  coNimission 
•pfciale ,  quoif prune  parli^des  Veulre&vo«iiuil  qu'elle  làt  renvoyée  à  la-commission 
du  budget. 

Nous  avons  reçu  uiic  K-ttre  do  sccrélaire  de  YÂ*^ence  pour  ia  dé/cttiie  de  la 
lihettâ  tcligu'usef  relativement  à  ce  îjiii  a  clé  dit  dans  nofrc  u**  di>  jeudi  dernier, 
sur  le  mcuioire  prcsenlâ  à  la  chambre  eu  faveur  des  Trappisles  de  Melleray.  Nous 
avions  demande  si  ce  nic.i'oire  étoit  bien  propre  à  calmer  Tes  préveiilioiis  de  la 

chaml>re:  le  secrélaire  répond  :  .  ' 

.   .       •  ..'      •   •      »    »         .      . •      ,.    »     • 

«  4i  les  membres  de  1'  /J^rnce,  ensicntCN  ^qutlqne  espoir  dé  succès ,  cet  es|MHr  eût 
jMrcé  à  travers  leurs  {laroles,  el  le  ton  de  leur  réponse  eût  été  différent;  liiais  lors« 
qu'ils  l7<crivoient ,  ils  oonndissoient  'd'awoeoV  d'après  dûs  rénseignenieus  positifs^ 
le  résoMat  dq  la  séance  du  3i  décembre.  }1  ne  sagissoit  pas  de  faire  cba)iger  d*avis 
H  iin^  majorilé  invanableineni  déterminée  à  8anciioiine^  par  ton  vote  les  mesures 
prisescôntra  les  Trappistes;  il  8>gi86Qit  seidrme|i>  de  prendre  pMÎlibniËiifsropinion 
ptibtî^îic,  eti  faisait  entendre  aux  hiatidalaires  du  pays  de  bonnes  et  foTfês  vérités» 
Tel* a  été  Tobjet  de  cette  n'pouse  adressée,  n^l^^fj^ y^^^jfffkfijitk, |a  cfaaabge , TOaq 
an  public;  et  vous  rfemblez  oonvenir  vous-même  que,  soqs  cerappori,  du  inoinselle 
n'a  pas  manqué  son  but.  *•  ,   .     . .         .  « 

Nous  ne  somntes  nullement  convenus  de  cela ,  et  nous  persistons  à  croire  que  le 
ton  du  mémoire  ne  convenoit  point  dans  une  telle  cause.  Les  avocats  des  Trappistes 
ne  doivent  pas  parler  comme  ceux  de  ia  Société  (/es  omis  du  peuple^  Quant  à  la 
position  que  le  mémoire  a  fait  prendre  à  V agence  ,  si  elle  en  est  contente ,  nous 
lui  ep  faisans  notre  coippUment  :  à  noire  avis ,  il  n'y  a  pas  de  quoi  $e  vanter^ 


(à)i:f.s  uks  efvrts  rcsuc!:. — Bourse  du  16  janvier  i832. 
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Sur  vn«  cérémimh  en  Irlanife  et  tur  det  rétolutio"'    ' 
d'évêquei  eu  ce  pay». 

Quoique  nous  ayons  déjà  parlé  de  Vélabli^sement  d'un 
veau  siège  épîscopal  en  Irlande,  aouf.  devons  quelques  < 
cations  sur  un  Tait  qui  n'est  passans  imporlaiice  pour 
de  ta  religion  dans  cette  ile.  Depuis  des  siècles,   m  vïI 
Galhray  et  dix  ou  douze  paroisses  qui  l'entourent  avotei 
distraites  par  une  Bulle  papale  du  dioc^e.  de  Tuam ,  donv.  i^ii^a 
dépenduient  auparavant.  Elles  éloiénl  gouvernées  au  spirituel 
par  un  ecclésiastique  en  dignité,  nommé  Carde  ou  Gardien', 
choisi  tons  les  trois  ans  par  un  certain  nombre  de  familles,  dont 
.    on  trouve  les  noms  dans  VHiifotre  de  Gafluxitf,  par  Hardi- 
mai).  Dans  les  mains  de  ces  familles  se  trouvoit  aussi  le  droiï 
de  patronage  pour,  tes  cui-cs  et  les  paroisses  comprises  dans  1^ 
jrairde  de  Gallway.  L'arclievêque  de  Tiiam  avoil  pourtant  lé 
droit  de  visite ,  et  toutes  les  plaintes  Sur  les  matières  ecclétias-^ 
tiques  éloient  portées  devant  lui  en'première  instance.  Après 
la  réfonue,  l'église  protestante  de  Gallway  suivit  la  même 
fentiede  gouvernement.  En  dernier  lieu,  quelq        ""*' 
sVlànt  élevés  sur  ceus  qui  avoîent  droit  de  p 
Galiivàr.  le  clergé  catholique  et  les  laïcs  eux-m' 
coDiénâble  de  demander  au  Pape  d'abroger  !e  <] 
ses  prédécess,eurs  et  de  faire  ae  Gallway  un  sî 
<Celte  demande  leur  fut  accordée.  Le  clergé  prés 
sujets  suivant  la  forme  qui  «  été  réglée,  et  que  n 
connoitre  aiHeurs.  Les  trois  noms  étoient  le  doc 
Dnngarvon,  comme  dignittîmu»;  le  docteur  Browne  d'Atti- 
lone,  comme  (^lyHior,  et  M.  DowIeT,  doyen  de  Maynooth ,' 
cAinme  digniiti  Le  docteur  F'oran  fut  nommé ,  mais  refusa 
r^prscopal,  à  raison  d«  son  âge.  Le  docteur  Browne  fut  donc 
choisi  a  sa  place.  Les  catholiques  de  (iallway  se  sont  réunis  aux 
ëréqûes  pour*  l'engager  à  accepter.  3on  sacre  a.' eu  lieu  lé 
33  octobre,  dans  la  chapelle  paroissiale  d'Athtone,  c^té  dti 
Connanght.  Là  céi-émonio  a  été  raite  par  l'archevêque  deTuam, 
assisté  des  lévêques  d'Aciionry  «t  d'Elphin  ;  «jualre  autres  évé- 
qoes  étoient  aussi  présens,  MM.  Coen,  French,  ïfiggîiis  et 
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Cantw«U,  évéoues  de  Clonfert,  de  Kilmaedua^ ,  d'Ardagh  et 
de  Meftth.  Le  aocteur  Murray,  archevêque  de  Dublin  y  se  pro- 
.posoit  aussi  de  s*y  rendre  y  mais  il  en  fut  empêché  par  quelque 
indisposition.  Environ  cent  ecclésiastiques  du  second  ordre 
étoient  venus  ajouter  à  Téclat  de  ta  cérémonie;  parmi  eux 
étoit  le  docteur  Crotty,  président  du  collège  de  Maynooth.  Le 
sermon  fut  prêché  par  M.  Daly. 

he  Caiholic  Magazine  de  décembre,  auquel  nous  emprun- 
tons ces  détails ,  y  en  ajoute  d'autres  sur  une  réuniou  des  pré- 
lats et  du  clergé ,  le  soir  même  du  sacre  ;  il  y  fut  question  du 
XïoUége  de  Maynooth  »  dont  on  prit  la  défense  contre  ses  dé- 
tracteurs ,  et  on  y  vota  des  remerciemens  à  la  presse  irlandaise, 
entre  autres  à  MM.  Lavelle  et  Prendergast ,  éditeurs  du  Free^ 
fnan*ê  Journal,  Ibrl  zélé  pour  la  prospérité  et  rindépendance 
de  rirlande.  Le  nouvel  évéqiie  de  Gallway  fit ,  avec  beaucoup 
de  chaleur,  Téloge  de  la  presse  irlandaise,  qu'il  appela  la  meil- 
leure protection  des  droits  du  peuple  et  le  boulevard  des  liber- 
tés puoliques.  Une  presse  libre ,  éclairée  et  indépendante ,  dit- 
il  ,  étoit  à  TEtat  ce  que  Tair  est  au  corps  \  elle  étoit  comme  le 
soleil  dans  le  firmament...  Le  Catholic  Magazine  donne  un 
extrait  de  ce  discours  d'après  le  Freemariê  Journal. 

Dans  le  n®  1871,  où  nous  avions  dit  un  mot  de  Térection  du 
siège  de  Gallway,  nous  avions  donné  au  nouvel  évêque  le  non) 
de  French,  tandis  qu'il  s'appelle  Birôvrae.  Nous. avions  cpul 

Souvoir  nous  en  rapporter  à  la  liste  des  évéques  irlandais  cités 
ans  le  numéro  de  V Avenir  du  11  novembre  dernier,  mais 
cette  liste  est  extrêmement  défectueuse  :  elle  se  trompe  sur  le 
nom  de  Pévêque  de  Gallway;  elle  nomme  comme  signataires  des 
résolutions  prises  le  !i4  octobre  M.  Costello ,  évêque  de  Clon- 
fert ,  mort  le  8  du  même  mois  \  elle  nomme  encore  parmi  les 
signataires  M.  M'Hale,   coadjuteur  de   Killala,  qui  n'étoit 

!)oint  au  sacre ,- et  elle  ne  fait  pas  mention  de  deux  autres  pré- 
ats  présens  au  sacre,  MM.  Higgins,  évêque  d'Ardagh,  et 
CantvCell,  évêque  de  Meath.  Ces  prélats  auroient-ils  rerasé  de 
signer  les  résolutions  du  24  octobre?  Eùfin  M.  French,  que 
la  liste  de  V Avenir  fait  évêque  de  Gallway,  occupe  un  autre 
siège  \  il  est  évêque  de  Kilfenor  et  Kilmacduagh.  Or,  nous  de- 
manderions si  ces  erreurs  n'infirment  pas  un  peu  l'autorité  des 
résolutions  et  la  force  du  témoignage  que  MM.  de  T Avenir  en 
tiroient  en  leur  faveur.  Comment  se  &it-il  qu'un  prélat  se 
trouve  parmi  les  signataires  de  résolutions  prises  quinze  jours 
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après  sa  mort?  comment  ces  résolutions,  prises  le  lendemaia 
du  sacre  de  révêqué  de  Gallway,  se  trouvent-elles  signées  de 
prélats  qui  n'éioient  pas  au  sacre ,  et  comment  ne  sont-elles  pas 
signées  de  prélats  qui  y  éloient  ?  Nous  attendrons  qu'on  veuille 
bien  nous  rendre  raison  de  ces  difficultés,  et  jusque-là  nous 
suspendons  notre  jugeraient  sur  Tauthenticité  des  résolutions 
d'Athlone,  qu'on  nous  a  citées  comme  un  témoignage  accablant, 
et  qu'on  nous  a  reproché  de  n'avoir  point  insérées  dans  notre 
journal.  Ce  que  nous'  venons  de  remarquer  sur  les  signatures 
de  cette  pièce  suffiroit  pour  nous  justifier  à  cet  égard.  Où 
a-t-on  vu  d^ailleurs  que  l'impartialité  nous  oblige  d'insérer  les 
témoignages  en  faveur  de  V Avenir?  Quoi  !  nous  serions  obligé 
de  faire  entrer  dans  nos  numéros  les  complimens  qu'il  se  faisoit , 
^t  les  lettres  où  on  le  félicitoit  sur  ses  opinions  et  son  courage  ! 
mais  notre  journal  n'y  suffiroit  pas,  et  franchement  nous 
croyons  que  nos  abonnés  nous  sauroient  mauvais  gré  de  ces 
preuves  d'un  enthousiasme  quelquefois  assez  ridicule  et  d'une 
illusion  trop  manifeste. 

Nous  répondons  ici  à  un  qgclésiastique  qui  nous  a  écrit  d'un 
diocèse  du  midi ,  et  qui  nous  fait  sur  ce  sujet  des  observations 
dont  nous  sommes  surpris.  Cet  ecclésiastique  paroi t  fort  pré- 
venu en  faveur  de  F  Avenir,  et  regarde  les  résolutions  des  huit 
évéques  irlandais  comme  un  témoignage  aussi  décisif  que  flat- 
teur pour  ce  journal.  Qite  FiJn  nous  permette  de  citer  sa  lettre, 
Îour  montrer  jusqu'où  la  préoccupation  peut  entraîner  un 
omme  estimable,  sans  doute,  et  bien  intentionné.  <(  Conve- 
nons-en ,  Monsieur,  dit-il  ;  ce  témoignage  dans  la  bouche  des 
évéques  de  l'église  des  martyrs  est  une  bien"  belle  récompense. 
Il  n'y  a  là  rien' de  suspect:  ils  s'y  entendent  en  véritable  li- 
berté ,  en  véritable  christianbme ,  ceux  qui  depuis  trois  siècles 
combattent  et  meurent  pour  la  liberté  religieuse  !  Les  vénéra- 
bles évéques  d'Irlande  connoissent  pour  le  moins  aussi  bien , 
sinon  mieux ,  que  nos  vénérables  évéques  de  France ,  l'esprit 
et  les  doctrines  de  V Avenir;  car  ceux-ci  en  interdisent  la  lec- 
ture à  leurs  prêtres  et  se  l'interdisent  probablement  à  eux- 
mêmes ,  tandis  que  les  premiers  le  lisent  volontiers  et  le  recom- 
mandent solennellement  à  leur  clergé  et  aux  fidèles.  )> 

Les  évéques  d'Irlande  sont  fort  respectables ,  sans  doute ,  il» 
sont  les  juges  naturels  de  ce  qui  se  passe  chez  eux  \  mais  sup-; 

Poser  que.  leur  jugement  sur  ce  qui  se  passe  chez  nous  doit 
emporter  sur  le  jugement  de  nos  propres  évéques ,  c^est  mé^ 

Mm  a 


connoltre  les  règles  sûmes  de  lout  temps^  d^ns  PEghse,  el 
fondées  sur  la  nature  même  des  cboses.  On  appelle  le^  fftÀat» 
irlandais  les  évéques  de  Vpglise  des  martyre  ^  ririaûdê  li*es€ 
pas  plus  V église  des  fnarfyf-s  que  la  France  j  et,  après  iilie 
rëTotution  qui  a  fait  tant  de  victimes  dans  notre  eter^,  qui  » 
yvL  tant  de  nos  prêtres  confesser  la  foi  devant  les  juges  et  fiPiir 
les  ëchafauds ,  notre  église  pourroit  bien  rerendiquet*  aussi  le 
litre  â^ église  des  martyrs.  GKi  insiste,  et  on  dit  qu#h$s  évêqines 
de  France  ne  veulent  point  lire  t Avenir,  c*  éa  parlent  |iar 
conséquent  sans  le  connoitre ,  tandis  que  les  ^i^^fd^'d^Mande 
le  lisent  et  le  recommandent.  D'abord,  on.pettt  dout^erquetou^ 
les  évéques  d'Irlande  lussent  habitueiiôfiient  fjévémir',  qiii 
n'étoit  pas  fort  répandu  dans  leur  pays.  Ils  en  ont  vu^iÀit- 
être  quelques  numéros.,  où  Von  plaidciît  la  cause  deleirrsemd^ 
patriotes  malheureux,  et  cette  marque  d'intérél  les  a  fG^ocbés^;' 
cela  est  tout  naturel  :  elle  les  a  prévenus  lavûraètemenl  ptâst 
un  journal  qui  témoignoit  tant  de  bienveillance  9mx  ca^At(At^fm% 
irlandais,  et  qui  provoquait  parmi  nou^  de  génére^n'dM»^^;!^ 
ÏBùr  faveur;  nous  le  concevons  trè»-bienf.  Mais  peut-onr  regar- 
der ce  témoignage,  de  la  reconnoissiànce^  .des  frèïsA^  irlmdais^ 
^omme  un  jugement  solennel  en  faveur^ d^  di^trinfès  dfe  tAiH^ 
nir?  c^esl  ce  qui  ne  tombe  pas  sous  le  sens;.  Ou  prétend  miè 
nos  'évéq^res  ne  sont  pas  juges  com|)éten$  des  opinion:^  ei  mf^' 
doctrines  de  V  Avenir  y  parce  qu'ils  ite  veulent  pas  nre^Jofiriid^ 
mais  îT  suffit  qu'ils  en  aient  lu  quelques  numéros  pour  €^  c^M^ 
Aoiire  Fespril.  Pour  juger  qu'un  livre  cël  nottttvaâs  et  âungi^ 
reux,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  lire  en  entier^  stdèsles-pve» 
mières  pages  je  trouve  des  assertions  fausses  et  bavëies,  des 
dioses  contraires  à  la  doctrine  de  l'Eglise,  de  dangereuses  noi»- 
veautés ,  je  puis  me  dispenser  d'aller  plus  lot».  Bb  mêrae,^U 
û*a  pas  été  nécessaire  de  lire  bien  long-temps  ^^i^^nil^,  pcmr* 
sentir  tout  ce  qu'il  renfemnoit  de  (aux,  d'outré,  de t^^mâraire, 
de  propre  à  jeter  le  trouble  dans  t'Ëgltse  et  i  é|;arenles  eiptfis. 
Dans  ce  Cas,  iléioit  assez  nalurel  qae  les  êvêqués  détbtiniasséDC 
leur  clergé  de  ta  lecture  de  celte  feuille,  et  te  reprotbe  qi/oti 
Jetir  adresse  à  cet  égard  est  au  contraire  une  preuve  de  feur 
ss^esse  et  de  leur  prudence. 

Après  cela,  ne  pourrions-^nous^  pas  nôés^  élo«in6r  de-^lte 
afEetitatlbn  de  (^èlques  personnes^^  à  d^iiner  l'épideopal*  fra»* 
çats,  poNorr  àlle'r  chercher  au  fcrfn  des  approbateurs  et  <ijbe^isi|i^ 
ptiis?  Aittrefôis.lésjanséjiist/Bs,  pour  échapper  à  l'autoriié'^des 
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^véques  de  France  qui  les  condamnoic^t ,  invoauoient  celle  de 
quelques  pt^la(s  étrangers  qui,  dîsoit^on,  étoient  pour  eux. 
Les  partisans  du  ucyuveau  système  font  de  méme^  ils  parlent 
fot't  légèrement  de  leurs  propres  éveques,  qui  ne  leur  sont 
point  favorables,  et,  pour  un  mot  qu'ils  trouvent  dans  des  rë-^ 
solutions  d'éveques  irlandais ,  les  voilà  qui  se  pâment  d^admira- 
tîon  pour  cet  acte,  qu^ils  regardent  presque  comme  un  juge- 
ment doctrinal.  Encore  une  ibis,  nous  ne  votibns  rien  ôler  dit 
respect  du  à  Tépiscopat  dlrlande;  mais,  outre  qu^ici  nous  ne 

nhèàe  un  éloit 
peu  de  re- 
peut-étre  n'entendent  pas  tous  notro 
langue,  ou  ne  Tentendent  qu'imparfaitement,  sont  meilleurs 
juges  de  la  sagesse ,  de  l'orthodoxie  et  de  Toppôrtunité  de  telle 
ou  telle  doctrine ,  que  des'évéques  qui  sont  sur  les  lieux,  qui 
suivent  ces  controverses  et  qui  en  voient  ie^  flicheux  effets? 
Enfin,  on  se  rappelle  que  les  évêques  d'Irlande  en  corps  si- 
gnèrent, le  aS  janvier  1826,  une  déclaration  de  principes  que 
nous  avons  insérée  dans  notre  journal ,  n**  1  ai6 ,  tome  XLVII  ; 
déclaration  qui  s'éloigne  dé  plusieurs"  points  diefe  doctrittes-de 
f  avenir.  Il  est  as^ez  remarquable  que  cette  dédlàfralion  est  si- 
gnée de  3o  évéqiies,  pai-mi  lesquels  se  trouventies  8  prélats 
"^iie  Xo\\  préteiid  avoir  ^S"^  '®s  résolutions  du  a4  <îctôbre 

tfernier. 

-,•>-_•■  .  - .    ■  . 

.  Nous  espérons  qu'on  nous  pardonnera  cette  digression  y  qui 
n'a  pas  seulement -pour  objet  de  répondre  aux  reproches  d'une 
lettre  particulière,,  mai^  qui  e?fplique  nos  doutes  sur  un  acte 
qu'on.iivoit  lait  sonner  bien  haut.  Nous  avons  voulu  montrer 
que  cet. acte,  s'il  est  authentique,  n'est  qu'un  témoignage  de 
recpnnoissanae^  quiue  sauroit  contrebalancer  lé  sentiment  Irès- 
()i;o|ian€(i  de  nos  évoques  sur  les  opinions  et  les  doctrines  d(^ 
T.A»€uir^  et  noua  avons  ei*u  que  cette  discussion  se  lipit  tout 
fialpreUement  avec  la  relation  de  la  cérémonie,  à  k  suite  d»  la* 
quelle  les  résoltftions^  alléguées  auroient  été  prit^es. 

KOtVlSIXÉt»  EGGLéSlASTlQLES. 

.  RovE.  Le  3i  dccembi'c,  les  premières  vêpres  de  la  fête  de  la 
.Circoncision  furent  entonnées,  dans  la  chapelle  de  Sixte  IV  au 
Vatican,  par  le  souverain  Pontife.  A  la  fin  de  l'office,  le  saint 
'Père  reçut  le  serment  de  fidéiilé  des  nouveaux  conservateurs  du 
peuplé  romain.  S.  S.  se  rendit  ensuite  à  l'église  du  Jésus,  et  j 
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entendit,  ainsi  que  les  cardinaux  et  sa  suiiie  n^^le,  le  Te  Deum 
d'usage  pour  remercier  Dieu  des  bienfaits  reçus  pendant  Fannée. 
Le  Pape  encensa  le  saint  Sacrement,  et  M.  le  cardinal  Galeffi 
donna  la  bénédiction.  Le  jour  de  la  fête,  M.  le  cardinal  Fesch 
officia,  dans  la  chapelle  Sixtine ,  en  présence  de  saint  Père  et  des 
cardinaux. 

pABis.  Nous  rapportâmes  il  y  a  peu  de  temps,  sans  y  croire, 
une  des  vanteries  de  Cbâtel,  qui  a  voit  dit  en  chaire  qu'à  Tou- 
louse neuf  prêtres  avoient  adhéré  a  son  église  française.  Nous 
espérions  bien  que  la  chose  seroit  démentie;  et,  en  effet,  elle 
vient  de  Têtre  de  la  manière  la  plus  authentique  dans  la  note 
suivante ,  qui  nous  est  transmise  de  Toulouse  même ,  par  une  au- 
torité fort  imposante,  et  qui  est  signée  : 

«  M.  Chàtel»  i  ce  qui  paroit,  Q*est  pas  plus  vrai  dans  les  faits  qu'il  annoDce 
que.  dans  la  doctrine  qu'U  enseigne.  D'après  votre  dernier  numéro ,  il  prétend  qae 
neuf  prêtres,  a  Toulouse,  onjt  <id|)éré  à  son  parti.  Il  n'en  est  rien  ;  on  n'en  connoit 
pas  un  seul  qui  ait  eu  la  pensée  d^éntrer  dans  cette  nouvelle  secte.  Le  clecgé  de 
Toulouse  sera  sûrement  le  dernier  à  lui  fournir  des  disciples ,  si  jamais  il  a  le 
malheur  de  lui  en  fournir.  » 

—  On  a  porté  ^  la  semaine  dernière ,  à  la  cour  d'assises ,  comme 
nous  l'avons  vu  ,  l'affaire  de  la  Société  des  amis  du  peuple;  les  pré- 
venus étoient  Les  sieui^  Kaspail,  Bonnias,  Gervais,  Tréiat,  Hu- 
bert, Blanqui >,  etc.  Ils  ont  monti'é,  pendant  les  débats,  une  au- 
dace inconcevable,  et  il  a  fallu  suspénd^re  i*atidiènce  pour  l'ainener 
le  calme.  Le  ii  janvier,  Raspaii  a  dévoilé  ses  projets, et  ceux  de 
ses  amis;  ils  sont  républicains,  et  s'en  fon^t  honnem*.  H  a: exposé 
leurs  principes,  de  gouvernement.  Dans  leurs  théories,  il  n'est  pas 
question  de  religion.  Raspaii  n'a  dit  qu'un  mot  sur  ce. sujet,  et  ce 
mot  respire  le  délire  d'une  orgueilleuse  impiété.  /.-C,  a-t-il  dit, 
a  cru  voir  la  solution  du  système  social  daiis  les  enivrantes  illusions 
de  V espérance i  mais  notre  caractère  plus  positif ,  fruit  de  notre  clî^ 
mat  moins  poétique ,  a  besoin  de  réalité.  Aussi  la  morale  de  J^.-C, 
qui  enfanta  des  sapées-  dans  l!  Orient,  n' a  produit  presque  chez  nous 
que  des  Aj^/w>c«/ef.  Voilà- un  jugement  qui  promet  beaucoup  d'impar- 
tialité pour  le  christianisme  et  pour  lés  prêtres,  si  M.  Raspaii  par- 
vient à  réaliseï?  sa  chiipère,  et  s'il  obtient  quelque  portion  de  pçu- 
voir.  Aveugle  qui  ne  connoît  apparemment  la  religion  et  ses  mi- 
nistres que  par  les  calomnies  et  les  injui^es  de  leurs  ennemis  !  La 
religion,  n'a  presque  produit  chez  nous  que  des  hypocrites  I  té- 
moins saint  \  incent  de  Paul,  Fénelon ,  tant  de  grands  évêqiies, 
tai^t  de  prêtres  vertueux  qui  se  sont  dévouéis  pour  le  salut  de  leui^ 
semblables;  tant  de  généreux  fidèles,  qui,  dans  toutes  les  classes, 
ont  donné  de  grands  exemples  de  vertus,  ont  fondé  des  hôpitaux^ 
ont  soulagé  tous  les  genres  de  malheur,  ont  passé  comme  leur 
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Maître  en  faisant  du  bien ,  et  ont  laisse  une  mémoire  précieuse 
aux  yeux  de  Dieu  et  desliommes. 

—  On  continue  y  dans  le  Midi  y  à  alarmer  des  communautés  pai- 
sibles par  des  visites  doQiiciliaires  et  par  des  interrogations  non-^mo- 
tiyées.  Dernièrement,  dans  le  département  de  THérault,  un  agent 
de  police  s'est  présenté  dans  une  maison  de  pauvres  Clarisses ,  qui 
vivent  dans  la  reti*aite  la  plus  profonde.  Ces  religieuses  sont  en 
petit  nombre,  et  ne  s'occupent  que  de  la  prière.  On  exigea  qu'elles 
répondissent  à  des  questions  sur  leur  genre  de  vie,. sur  leur  nom- 
bre ,  sur  leurs  moyens  d'existence,  sur  leur  supérieur,  etc.  L^a  sur 
périeure  et  ses  religieuses  étoient  toutes  réunies.  Elles  firent  con- 
noître  avec  simplicité  leur  situation  :  la  maison  qu'elles  ocçupoient 
étoità  elles;  elles  étoient  soumises  à  leur  évéque;  elles  se  parla- 
geoient  entre  le  travail  et  la  prière;  elles  n^avoient  jamais  rien  fait, 
elles  ne  feroient  jamais  rien  dont  l'autorité  pût  êti'e  inquiète.  L'a- 
gent se  retira,  laissant  ces  pauvres  filles  effrayées  de  cette  sollici- 
tude du  pouvoir  à  leur  égard.  Oubliant  le  monde,  elles  ne  de- 
mandent qu'à  être  oubliées,  et  la  simple  humanité  présent  de 
mpecter,  et  leur  modeste  asile,  et  leur  profond  recueillement.  Ce 
ne  sont  pas  de  telles  réunions  qui  devroient  exciter  la  surveillance 
du  pouvoir. 

—  Il  y  a  de  certains  mots  qu'on  se  jette  à  la  tête  dans  des'  temps 
de  parti ,  et  qui  ne  prouvent  que  la  préoccupation  d'esprit  et  l'exa- 
gération de  ceux  qui  les  emploient.  Ainsi ,  sous  le  dernier  gouver- 
nement, on  tournoi t  en  i^idicule  comme  absolutistes  tous  ceux  qui 
ne  dônnoient  pas  dani  les  excès  'd'une  oppo$ition  hostile,  on  flé- 
trissoit  comme  congriganistes  ceux  qui  se  montroient  eflrayés  des 
progrès  de  la  révolution ,  et  on  appeloit  Jésuite  quiconque  alloit  à 
la  messe.  Vous  étiez  Gallicans  aux  yeux  de  certaines  gens,  quand 
vous  n'adoptiez  pas  toutes  leui*s  idées.  Nous  avons  vu  qu'à  Rome 
même  un  écrivain  aussi  sage  qu'orthodoxe  se  moque  de- ces  accu- 
sations de  gallicanisme,  si  inaiscrètement  prodiguées  par.  une  cer- 
taine coterie.  Cette  manie  règne  aussi  en  Belgique.  Le  Courrier  de 
Bruxelles  a  reproché  récemment  encore  au  X^urrier  de  la  Meuse 
de  marcher  dans  les  voies  du  gallicanisme.  Celui-ci  rappelle  que 
l'année  dernière  on  lui  suscita  la  raêitVe  querelle  ;  mais  qu'il  arriva 
que  ceux  qui  l'a  voient  traité  de  Gallican  îiweiïi  aussi  traités  de 
même  peu  après  par  les  gens  dont  ils  n'^doptoient  pas  toutes  les 
opinions.  II  faut  couper  court  à  ces^laisantes^  accusations ,  dit  le 
Courrier  de  la  Meuse^,  C'est  aussi  un  argument  trop  commode  et 
trop  peu  concluant.  Nous  savons'qui  l'a  mis  à  la  mode  cheie  nous; 
mais  des  esprits  sages  devroient  se  défier  un  peu  d'une  accusation 
si  vague,  et  répéléie  à  tout  propos  sur  des  questions  qui  n'y  ont 
aucun  rapport,  et  sur  des  hommes  qui  sont  à  cent  lieues  du  galli- 
canisme. 
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—  Nous  avons  parlé,  n^  1810  ,  d'une  mission  de  M«.  Rézé  dans* 
le  Michigan ,  et  des  instances  des  Indiens  Foltawatamies  ^  pour 
avoir  des  missionnaires  catholiques.  Nous  avons  dit  que  des  mis- 
sionoaires  protestans,  qui  s'étoient  établis  peurmi  cette  tribu  ^  s'é- 
toient  retirés.'  Toutefois  cette  affaire  ne  s  est  pas  terminée  atissi 
tk^anauitfement  qu'on  TavOit  ekpéré,  et  les  protcfttaos  ont  fait  Jcm«r' 
tous  leurs  res^ts  pour  évincer  i^es  prêtres  catholiques.  -Eu'  tSia  /' 
un  traité  avbit  été  donclVi  à  Chicago  avee  les  Indiens  de  eétte  Cribti/ 
qui  deridàhdoîeiit  un  prétie  catholiqà«,  on,  com|ne  ife  Tapplsll^tj 
une  roèe  noire,' foiir  les  instruire,  eux 'et  leul*é  enfans  ;  il»  of- 
froicnt  p6ui*-cet  objet  ^ôoo  acr^s  de  teriN».  M.  iliobai^,  mission-'' 
nair«  du  Détroit,  qui  étoit  attétidu  sur  les  lieux^  n'arriva  qu-après^ 
1j  ccnclultion  du  traité.  Le^o^rverneur  Gass ,  qui  àVoit  négocié  le' 
traité  y  ne  ci*aigriit  pas  de  tromper  li^pauvres  Indiens ,-  en  leiir  di- 
sant qu'il  n'avoit  pas  de  prêtres  catholiques  à  leur  envoyer;  mais 


ippelle  la  tnissioé  Garey.lle^bbptistes^et  autr^s^^eétea  protestantes 
Tassiscèrent  puissamment,  et  le  tréfi«H* ^des  Ëlfitsi-Dnis 'lui  foumii 
dn  ftmds.  On  dit  qu^il  réussit  ds^M  oe  lieu  ;  il  ie>i]«Httfai,  l'année 
dei'iiière,  pour  aller  plu^  à  Touest,  et  fit  ce  qu'il  put  pe^uréngslgèr^ 
Les  iudiensà  le  suivre.  Ai:^  commencement  cle  juillet  f  83o^  Poké- 
jaoi  chef  det3èaliidsen$,  vint  au  Détroit,  et^ia  Mj.  Richard  de 
se  i*eiui,re:enBn  à  leurs  désirs  j  et  de  leur  envoyer  ui^  ftt*étre^t 
prit possesftioQ de biibistion  Carey .  M,Kèté s'oirrit  pooir-cel ot^et^ 
Los  ludieiYi/^egardaàt  Tétablisséknent^llfermksioiarliai^es:  00^^ 
i^tir  i^ropitiété,  résolurCiitdVn  raeUre  en  possession  'i^  pi^resv'etH 
Ûioiiqués.  Le^endredcf  Mi  Mac*Co]^,  oui  étoU.lui««i^m|^  tt)»^wt^ 
Hifltre  baptiite,,prpmH  d'ab^odoDoei;  les  lieux  ;.mais  .ce(^  n'appint 
i^ùiiWAu  j»ois:de  septembre ,;  il  arriva*  de^  ^conim^saires  pour 
r&timer  les  aiig0ienti|tion$fai;tes,  e^t.iU  les  évaluère^i  .àja  inçd^cikeL 
somme  de  4  ^^  ^^^  ^Pl^^>r.^<^^(LfaUoit:?yai)^  tput.p^jer  à. 
M.  MaerC^.A  c'étôit  be^uopii^  plus  c^e  là  vateiu^d^  tw:w^*i 
de»  bitiiàeii»  i^uoi^t  e^  i^l  fst^aisé  de  îroirque  dans  cette  {estimation 
on  avdit^qngé  qui  devoit  payei:  et  qui  devoir  recevoir.  Il  parent 
aussi  qii'cHiv/Qwloit  éloigner  içs  Pottawatamies  du  Michigan,; 
eoinitee;AQ  avoit  éloigné  les  Cbeiokees  de  la  Géprgie  et  les  Creeks 
de  L'Alabama^  Xi'agent  du  gpiiyerç^meut  des  ËtaU-Unis  écrivit 
une  letj.Fe  mefiaçanle  contre  quiconque  engagerait  lés  lDdien$  à 
prendre .fmses&iou  de  la  mission  Carey/M.  Badin,'  qui  y  éloil 
alors I  Vit' bû^n- contre  qui  étoieût  dirigées  i^ies  menftces,  et-répâu-^ 
dit  à  4'ageni»  qUe  des  ministres 'mariés  qui  avoiemàpoui^voir  desf 
enlàosiet.des^  petits-en&ds  ^  pouvoient  meiCre  beaucoup  d'impor** 
tance  à 'acquérir  des  terres  et  à  s*eni:!ichir;'mai$  que.de^.prlcriPik 
catholiques  ne  cherchoient  que  le  sajjtit  des  âmes,  et  que  ce. qui  he^ 
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pix)uvoit»  cVst  que,  quoique  beaucoup  de  missionnaires, eussent 
travaille  depuis  200  ans  dans  Je  Michigan ,  tant  parmi  les  Indiens 
que  parmi  les  blancs,  cependant,  auboul  de  tant  d*années  et  après 
tant  de  fatigues,  ils  n^avoient  pas  un  pouce  de  terrain  dans  tout  le 

Ealjs.  L'agent  prit  donc  possession  du  local  au  nom  du  gotiverneui*. 
/etnissionnaKre  catholique  aachété  vtné  pièce  deierre  suffisanlepoor  • 
sët)  dbjel^  et  «'est  ainsi  misk  Cabri  tk»  iatri^ues  de  la  cafndiitd'el; 
de  Ve»pri%  Àfê  parti»  fl  'a  gsfo^  la  •  confis Boe 'des  Indiens,.  a;bppliaé< 
hrin  nomlm  a'énf«D9,<!tÉ..prëparoH  •dès  àduhes  pOuLvle;bttpitake«^ 
Lie  24  !D0veii»lM*ft.,  j<^ùi*'de.'la  :tèlib  de  ik  Pi*és0nlatian).il  a  ouy^rii 
une  pelite^bapeUey  asiisâé  de  !di9«:0u»Wfa^)de,rArbi*etÇrqcbeg  qu^, 
avoient  appris  à  chanter^  et  qui  'faispi^nX  les  cçremonie^  li'uQe^ 
manière  édifiant^.  Durant  la. saison  de  la -chasse  ^  Je  missionnaire 
visita  le  fort-WdYJoe,  et  trouya-dans  ce  lieu,  et  dans  les  epvi^ons^ 
i  00  catholiques  Canadiens  :  ils  ont  acheté  quatre  at^ns  (fe  terr-' 
rain  pour  bâtir  une  église,  qui  est  maintenant  en  construction,' 
Au  mois  d'octobre,  le  même  missionnaire  visita  Chicago,  au  sud^ 
ouest.du'lac  Michrgan,  et  il  y  U'ôuva  près  de  100  Canadiens  et 
ûiif  tribu  de  bons,  de  paisibles  et  de  religieux  Indiens,  die  lai  tribu- 
de  KSckapoos,'quL  le  prièrent  de  visiter  leur  village,  qtii  est  h 
i  râ  mittes  de  là.  La  rivtêi^e  de  Saint-Josiepli  est  à  égale  drslanee' . 
du <ihft Wa^^  étdeCSiieago. 

RK^irvEixES  pbiiTi9UJsti.  V.      :  ! 

PAacs.Dès  Jet  pcemièra  jours,  de  notre  réToliition,  qÔiis  vîmes  les  murs  de  1»  €|i-' 
filiale  lÉ|if|^,d'i.ni|upp^çari^  ^i  de  •lithogra|>bie8  licencieti^*  Ce  scandale^ 

étojt  pW)V^u^;U%|6|r,ei;e^«(|f^Ie,jikiéfe  y  P^^^T*  i^inède^^ 

et  faire  diipa|t>ilre/un  cer^aip  nombre,  d^  «^|el4.trq|>  révoltsiu,.  Auioui:d^bi}i»  Q*i 
paroit  v^^wàrtm  une  n)esui?Q*è  Jaqgieljc  avpient  t^lv^ài  tpus.les  h^iméus  fènst] 
et  mépi  If»  aaûs  de  ia  itéroliMm  :•  nous  pourrions  citer  t^  P^^Mg^,  ân.P^hi^, 
Royal,  où  notre  jeunesse  r^cbissante  petit  faire  le  coocsle  {dm  jpiiiiiplftt  i|M'il[ 
sml  possible  de  notre  morale^de.:i933'«  l^o  faut*ij  pfis,  en  effet*  liberté. p^^urjoiit 
1«  monde?  liberté  pour  Jes  speelacles  les  p}w  rétoliaps?? liberté  pour  le^  tr^ppts,^ 
pour  les  maisons  de  débauche f  Quant  mix  maisouft  de  priènes,  e*€st  autre  cbose  :. 
ocilles-ci  sont  menacées  de  la  loi  de  1791  ;  les  autres  doivent  jouir  esdusÎYemenkt^ 
du  bén^  de  la  Chartf -Tériié,  .!' 

—  La  guerre  de  jalousie  que  les  patriote  se^fooit  en^.  eux  sera  Wte  ^pie  jmmS[ 
finirons  par  cpniioitre  loul  les  secrets  de  leur  comédie'  Les  voilà  qui  se  rjèpj^ocbent 
à  qui  mieux  mieux  les  inégalités  de  partage  qui  ont  eu  lieu  dans  la  distribatk)i).  dis^ 
dépotilUes  de  I9  restaurati^ii:,  Ib  disent  que  leurs  récompenses  natioiifjcsy^çpt  p.Qint 
été  réparticip^afeç  éqiptéi^e  les  9ns  fn  ont  trop  reçu  et  les  suin^  trqp^peu.  Il  imv 
8*agit  pas  seulement  ici  dcS  emplois  lucratifs  et  des  passe«droits  &its  au  înci^te.^-- 
mais  d'4irgent  donné  .de-  lamain  à  tomsin^  ^n  ne^saii  par  qui  m|)Ourquoif  Ce.  qui 
résulte. de  «s  révélations,  et  éf  ces  plainte»,,  «'est  que  àe.graadl(S  cUojeeffs  qui  ont; 
rendu  de  grands  services  ont  re^  de  grandes  récompenses  pour  Içifr  peine*:  cel% 
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s'élève  à  des  sommes  énormes  pour  chacun  d*etix  ;  et  c'est  de  celte  manière  qo*ov 
nous  explique  comment  le  gouvernement  à  bon  marché  a  commencé  par  être  un 
peu  cher.  Il  étoit  criblé  de  dettes  de  reoonnoissance ,  de  ces  dettes  qo*oa  nomme 
criardes ,  et  il  ne  pouvoit  pas  faire  autrement  que  de  les  acquitter.  Le  débat  ne 
roule  dans  les  journaux  que  sur  la  question  de  savoir  si  les  grands  ciioyens  dont 
il  s'agit  sont  de  Textrème  gauche  ou  4u  juste-milieu.  Peut-être  vaudroit^il  autant 
nous  apprendre  quelles  sunt  les  âmes  reconnoissantes  et  généreuses  qui  -se  sont 
chargées  d'éteindre  les  dettes  criardes  de  la  révolution .  de  juillet  :  cela  nous  aide- 
roit  à  découvrir  ceux  qui  recondoissent  lui  avoir  des  obligations;  et  il  n'est  pas 
douteux  que  la  maàière  dont  ils  récompensent  les  services  rendus  ne  disposât  beau- 
coup de  gens  à  leur  en  rendre  encore- dans  l'occasion. 

—  Grâce  à  la  confusion  qui  s'est  introduite  depuis  quarante  ans  dans  les  idées , 
on  ne  sait  presque  plus  à  quoi  distinguer  la  moralité  des  actions  humaines.  Cest 
ainsi ,  par  exemple ,  que  nous  cherchons  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  louable  et  d'in- 
téressant dans  la  position  d*un  agent  comptable  du  Trésor  public  que  tout  le 
monde  s'accorde  à  plaindre,  parce  qu'il  loi  est  arrivé  de  jouer  et  de  perdre  à  la 
Bourse  plusieurs'  millions  qui  étoient  confiés  à  sa  garde.  Si  un  commis  infidèle  loi 
avoii  enlevé  sa  caisse,  ou  que  des  voleurs  l'eussent  crochetée  pendant  qu'il  dor- 
moit,  on  eût  pu  compatir  à  son  sort ,  et  ouvrir ,  comme  ou  le  fait ,  des  souscriptions 
de  tous  c6ta9  pour  couvrir  son  déficit.  Ne  fût-on  ruiné  que  par  la  grêle,  par  un  in- 
cendie ,  ou  par  un  pillage  révolutionnaire,  on  est  certainement  plus  digne  de  com- 
passion qu'un  riche  salarié  qui  abuse  de  la  confiance  dont  il  est  investi ,  pour  jouer 
à  la  hausse  ou  à  la  baisse  les  dépôts  dont  il  est  le  gardien.  Ce  qui  afQige  surtout 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici ,  c'est  qu'il  inique  dans  nos  mœurs  nou,veUes  use 
grande  facilité  k  pardonner  tout  ce  qui  se  fait  au  nom  de  l'argent  et  dé  fa  co|Mdité. 
L'argent  étant  devenu  la  source  de  toute  considération ,  on  ne  s'étonne  plus  de  voir 
les  agens.de  change,  les  caissiers  publics,  quitter  l'ancienne  route  de  la  probité, 
pour  courir  après  la  seule  chose  à  laquelle  le  monde  moderne  paroisse  attacher  de 
l'estime  et  de  l'importance. 

—  La  commission  de  la  chambre  des  députés,  chargée  d'e'xaminer  de  nou- 
veau la  proposition  de  loi  relative  à  la  famille  de  Charles  X. ,  est  composée  de 
MM.  Amilhau,  Duvergier  de  Hauranne,  Gillon,  Augnis,  Parant,  Dumon,  Madié 
de  Mont jau ,  Devaux ,  et  de  Rémusat.  '' 

—  M.  Collignon ,  président  du  tribunal  de  Youziers ,  est  nommé  conseiller  à 
la  cour  royale  de  Metz,  et  M.  Bonet  avocat-général  près  cette  cour. 

—  Le  colonel  Juchereau  de  Saint-Denis  est  promu  au  grade  de  maréchal-de- 
camp. 

—  Les  (onctions  de  caissier  central  du  Trésor  sont  confiées  provisoirement  à 
M.  Bosquet  -  Saint  -  Simon ,  inspecteur-général  des  finances.  XJn  journal  assure  que 
M.  Kesner  s*est  réfugié  en  Belgique. 

—  Le  niban  de  la  Légion- dHonneur  a  été  accordé,  depuis  la  révolntioa  de 
juillet,  à  i37  membres  de  la  chambre  des  députés.  Quarante  autres  députés ,  dq^à 
chevaliers,  ont  reçu  des  avancebens  dans  cet  ordre. 
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—  Les  députatious  de  trente  communes  des  enirirons  de  Rambouillet  ont  été 
présentées  le  17  à  M.  le  président  du  conseil  et  à  M.  LepelJetier  d*Aulnay,  député, 
et  ont  exposé  la  mbére  que  ressentiroient ,  par  la  vente  du  domaine  royal ,  le» 
populations  de  ces  communes ,  qui  tirent  leor  eiistence  des  travaux  faits  dans  les 
forêts  de  Rambouillet  et  de  la  tolérance  du  pacage. 

—  Le  Journal  des  Débats  éssuve  que  le  verdict  d'acquittement  prononcé  par 
les  jurés  dans  Tafiaire  de  la  société .  des  Amis  du  peuple  ne  Ta  été  ique  parce  qu*il 
n'y  a  eu  que  7  voix  pour  la  condamnation. 

—  M.  et  Mme  Blaisût,  MM.  Fonrouge  et'Ligny,  ont  comparu  le  17  devant  la 
cour  d'assises,  sous  la  prévention  d*avoir  cherché  à  troubler  la  paix  publique,  en 

-  exposant  en  vente  la  lithographie  qui ,  sous  le  titre  des  Petits  Exilés,  réprésente 
le  diic  de  Bordeaux  et  sa  *sœur.  Le  jury  a  déclaré ,  sans  presi|ue  délibérer,  que  les 
prévenus  n'étolent  point  coupables,  et  la  cour,  en  les  acquittant,  a  ordonné, 
malgré  les  conclusions  du  ministère  public,  la  restitution  des  gravures  saisies. 

—  Le  parquet  a  encore  fait  saisir  la  Tribune,  le  Révenant  et  la  Caricature, 

—  M.  le  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce,  a  intenté  une  action  en  dif- 
famation au  poète  Barthélémy,  à  l'occasion  du  dernier  numéro  de  la  Némésis, 

—  M.  Leseigneur  du  Chevalier ,  doyen  des  chevaliers  de  Saint -Louis,  vient 
de  mourir  à  Rouen  :  il  étoit  entré  aux  pages 'du  roi  en  1743. 

—  Le  nombre  des  centenaires  en  France  étoit,  dans  l'année  iSag,  de  x58.  Les 
"départemens  qui  en  comptoient  le  plus  étoient  l'Aude,  22  ;  la  Dordogne,  x4';  le 
XiOt ,  10  ;  rAveyron  et  le  Gers,  chacun  8.  On /voit  que  c'est  la  même  région.  On 
n'en  comptoit  que  a  dans  le  département  de  là  Seine. 

^  Lé  percepteur  de  Chantilly  (Oise)  a  disparu ,  laissant  un  déficit  de  9000  fr. 
^ans  sàcilisse  et  des  dettes  noAbreuii&  dans'la  ville.  Le  percepteur  délledencoart^ 
même  département,'  est  parti  également  avec  6000  fr.,  et  n'a  plus  reparu.  On 
craint  que  ce  dernier  n'ait  été  assassiné. 

—  Une  ordonnance  des  juges  à  déclaré  qu'il  n'y  avôit  pas  lieu  à  suivre  contre 
les  individus  qui,  au  passage  à  Châlons  du  duc  d'Orléans  et  du. ministre  de  la 
guerre,  avoient  crié  :  ji  bas  les  ministres!  à  bas  le  maréchal  Sou It! 

.• —  Une  fabrique  clandestine  de  poudre  a  été  découverte  le  1 3  à  Nantes ,  dans 
la  haute  Grande*Rue.  La  police  y  a  saisi  406  livres  de  salpêtre.  Il  paroît  que  la 
découverte  est  due  à  une  légère  explosion  qui  a  eu  lieu  dans  cette  fabrique. 

— ^Cinq  canoniers  de  la  septième  batterie  du  neuvième  régiment  d'artillerie^ 
lors  du  passage  du  régiment  à  Moyenvic ,  se  sont  livrés  à  de  graves  excès  envers  la 
famille  du  sieur  Gérard,  aubergiste  du  Cheval  blanc.  Les  coupables  sont  traduits 
devant  un  conseil  de  guerre ,  et  tous  les  officiers  de  la  batterie  sont  mis ,  pendant 
un  mois,  aux  arrêts ,  pour  n'avoir  pas  su  maintenir  l'ordre  et  la  discipline  parmi: 
leurs  Subordonnés.  ^     . 

^-Un  bateau  à  vapeur  va  venir  chercher  à  Brest  les  émigrés  portugais  qui 
doivent  faire  partie  de  l'expédition  de  don  Pedro.  Tous  ces  réfugiés  ont  été  invités* 
à  se  tenir  prêts  à  s'embarquer. 

—  Leijénéra!  Savary,  duc  de  Rovigo,  est  arrivé  à  Alger  le  a 5  décembre,  ac- 
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fQif^ifyBè  du  «Mvrhal-de-çanp  l>ciei«  d  a  prit  ûornédwieiMui^le  cnniiiwmde- 

iiKnt.4^  flBiiénI  Bcrtbeifloe  ctt  rfv«iu  «n  Vnam,  

,  -^  VvrU  W«Uillg^B•  mai  él«it  dwigeroii— mot  fuiUde«.«4'm  ploM^cpwvki- 

—  iM  coIomI  ansbit  Bnreloa,  <|iû;fiQit  fOMfiMvi  %à  Uooeaiîon  4efaL,tomMp 
trop.fio  lé^ifrpmiii  dwi  r^wat^  de  3nsl9L«,  t'eit  domié  la  niartaiaBt  Kitrae  dn 

.^  M.  Slev«D ,  éditenr  d« JVitfi^/:  «^f  Oair</  »  ail4.i^|^  Ifi-ik*  L'ÎMfirîii^ 
TÎf  «iléwniéaf^rlt  fimaamée,  pandaot  qoe  la  poliaa  y  liÛAir  dai  peit|uis^ 

r-^lAH  maunmem  des  troopes  belge»  Tfrt  la^froulièro  hp|la^iaîae .^m|étc «» 
ImypdffiT  Kir  ^ile  du  nouveea  pratooole  déXondret.  De»  prdces  Mot  toutptfoîs 
donaéi  pour  4|oe  cet  tni«ipes  se  trouTent  prêtes  à  inaiyher  au  f^renûer  ^ignal. 

—  Le  noî  de  Naple^  a  aamné,  par  décret  du  a5  décembre,  le  duc  de  Gvud^ 
ticriyjMrtsideot  du  conseil  df»  ministres;  le  cbçvalifT  Swtan|elo^  ministre  de 
)^i«lérîe«r»  et  le  marquis  de  Piatracatella,  ancien  ministre  de  rin(érii>ur,  prési- 
dent du  conseil  d*Eta|.     . 

y-ÎA  Pfiisfe  a^m^imé  les  droits  d'octroi  .à  Coblent^,  en  sorte  4ue  loa^narires 
remontent  le  Rhin  »ans.  obstacle  ;  mais  les  droits  sur  la  naugi^ion  de  la  MoseUç 
sontaiein^ua,  _ 

*— JLes  nomtelles-  de  Gonslanlinople  portent  «pie  rannée  ^pliçnne  ^  été  Jit^ 
peyisiée  afec  une . perle  Miisidén^le,  dans  une  jtental^ve'  qu'elle  avoi%  Êûle  pout 
prendre  d*assaut  Saint-Jean-d'Acee. 
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Le  1.6  «  M.  -Séguier,  Tico-président ,  qui  oociipe  le  feuteuil ,  ^fUkQmoQ  que  M.  le 
duc  de  DoiideaUyille  a  envoyé  sa  démission  de  pair;  M.  de  Çaics  demande  que  sa 
lettre  soit  lue.  M.  Ségtiier  répond  que  ce  seroit  déroger  au  dernier  prêchent  de  la 
diambre;  oependaiit,  tomme  Ton  insiste  ,~il  la  consulte.,  et.apri^deJux  éprouves 
douteuses,  la  lecture  est  ordonnée  à  la  majorité  de  3  voix. 

JM.  de  Doudeauville  tis base,  dansaa  lettre,  sur  ('adoption d^  la  loi  «^t^ve  à  la 
pairie^  et  sur  la  foiblesae  de  ja  santé. 

MM,  Cuvier,,de  Crillon  et  4o  Bondy  font  des  rapports  sur  quaiapte  .pro|e|s  dé 
lois  voUtib  k  des  impositions  extraordiuaircs  pour  travaux  d'utilité.pubilique.  ^ 

M.  ExoelmaBS  démande  que  la  commission  finisse  de  suite  son  rapport  siif  ,l«^  pro* 
position  de  loi  relative  at^a.i  janvier.  MM.  de  Tracy,  Mounier.et.dèBroglie  font 
observer  que  cette  motion,  devroit  être  faite  par  an  n^iot  trois. membre»^  et  .1*01^ 
liasse  a  iWdre  d^  jpur.  (Sensation.)  . 

fiiT.  Roy 'développe  sa  proposition  relative  à  Targent  déposé  èl|{>oste^  eUefii^ 
renvoyée  à  la  commission  qui  a  ozaminé  le  projet.. doat.cçttç  disposition  est 
la  reproduction. 

On  passe  à  la  discussion  de  la  |H'opasilion  de  Ici  tendant  à  abroger  la  loi  de 
1807,  qui  permcttoit  d'accorder  des  i*écoin|>euses  ou  peiu^ions  aux  grands  fonction' 
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MÛret.  M.  Aoyv  ri|^fttup,  insûlt  pour.  lfa4lo|kCipB  à»  iMdifieitiètti  et  \k  éotà^ 
BHMl«a/  qÊÀ  «oiisûliiri  &  nâinNéw  ki-lor  de^^t&^j^  mniC  A  b«ni«y'li  pinày^fP 
i%^ooo'tr.  BUM.  CoraîideU'é»  U  YHtegonlkr,  ()»  Font^ulMt  'lit  MMâteiV' 
n— hitfiiiit  <ét  •mtndwiwwis  y  qai  rçvtVEseiowAt  k*  pMpmiliotf  priHHâvâ^'M  tôiiH 
stitnevoiait  bm  ûttiativè  4'iaip6l»  I|m[  «pptrittftt  ji  1»  clUMilH^ckàs^'dépittliift  'E6i 
nwcndwnwte  nmM  écarté»,  ^  ki  pinpoôtioiF  passé  à  la  nMrjcNpftli  dv  56>.«qMi«  «^r 
BIvEueliHwsayânl  fait  appôytr  sa  motioti  pio*  3|Bii.  'DififiDint,  C1m>I1m  w'êë 
8«-Sulpiee,  la  ieprodait.  Il«  Mole  fait  obsaner  qu'il  nf y  a  «p»  la  olMAbie  an» 
■uwe  ^i  pMÎsse  prasoinf  i  imé  cfmaniMÎoti  éé  hâter  son  liUvail;  La  qiieÉlioik 
préalable  est  adoptée.  •      ,     .1 

CflAllBRlS  DE9  DÉPCTÉS. 

''t«  16^',  là  chambre  adopte  à  furtanAffité,'  moins  deax  voik,  qnmze^pVojets  de 
Toi  téndsnt  »  nutdriser  autant  de  drparrenbeiis  à  s'imposer  éxtrabrdiuàri^ment  j^'our 
aagffleiirer  ta  portion  qui  leur  sera  allouée  dans  les  3,5oo,ooô  fr.  destinés  èî  dé» 
trtrvanx  propres  à  occuper  kA  ouvriers.  '  ' 

Ïjl  discussion  s'engaf^e  sur  le  budget  partRulier  de  la  chambre.  Léè  premîWH  ar- 

tioleS apprduTanr  léà  dé|)ens(es  dé  iS^o  i  6t<>,678  fr.,  et  reportant  sur  t8^tTex•] 

^sédent  des  600,000  fr.  qui  éf oient  seulement  alloués,  sont  adoptés.  '  -' 

tx»  articles  sniVans  règlent  lés  dépenses  de  i83i.  M.  PerHn  demandé  la  sop* 

prenion  àé  Hndemnité  accordée  aux  qnesteurs,  et  M.  Beanii^jour  de  cette  Âi  pré-^ 

aident  L*artfcte  passe  cependant,  après  quelques  explicatiibns  dé  M.olrod  (dé^ 

rÂjfl.')  •  '^      _      w.    .  .  •    ..    .'*  ■'  ■  •  •: 

'  lit.  Chiulefiiagne  vondroit  qull  n*y  eât  plus^^de  messagers  d'Etaf ,  et  Ht.  Cinnîii- 

>Gridaîne  qntr  n*y  en  eût  qn*nn.  M.  Alby  s*é1éve  dé  son  côté  Cùrhrè  l^âétatlon'i^ 

loyer  de  iTiÀtef  do  présidents  oui  est  de  9^000  fc;  mais  ces  artîctes  sont  adbpf)^' 

On  n'aociieiUe  pas  non  plus  des  rècramations  contre  l'allocarion  pour  niédâitles^ 

oôntre  la  paie  faite  aux  vétérans  de 'Service ,  et  là  somme  destinée  aux  iifunûiiii- 

lions.  La  demancte  de'  pension' d*ûn  ancien  messager  dTÉ^aît,  le  sfem'^ittti^^  att*' 

dien  cohfventionnel ,  n'est  pas  admise:  '  '' 

'  La  chambré  arrête  définîlrivementà  667,500  fr.  son  budget  intéHèùr  poi/r'ëetâ/^ 
année.  Z  ;::••-■     .^   .:     ..       .   u  .        ■^^-"^■•l 

'  La  dfscossion  générale  '  s'ouvre'  sur  le  budget  dé  iSSar.  M:  Bèrryér  a^il  iSb- 
mandé  la  parole  sur  l*ordrede  délibératron  k  sirivre;  ma!s  le  ministre  des'ÏÏnatiéëà^ 
etie  nrportenr  élrant  absens,'it  ajourne  ses  observations.  M.  Thouvenel'dif  que  te 
prcjet  est  immoraf,  parce  qu*l1  est  menteur  dans  ses  chiffres  rinfpoli^ue  ^  en'cé 
qu^  brisera  les  ^ns  d'iaflfbcrton'  qui  unlskent  le'ftbrà  se*  coiicStd^ëns;  crimiinef, 
parce  qn*il  enlève  à  des  millions  d*individns  des  moyens  d'existence.  If  critti(ule* 
fortement  les  impéts  indirects  qui  pèsent  J^len  plus  sur  le  pa'nvrerqiië'snr  le*  riche; 
et  sont  un  démenti  continuel  de  h  Charte,  qiii  ieiit  l'égaBté  èatnriês  ébarges'^uie' 
siipporterit^  lés  citoyens.  L\ii^aiisur  dfr  que  la  confiknce  À 1»  kécoHté  s'afflolMis^ 
chaque'jonr;  îf  rappelfe  que  l'impôt  ne  àépâfe  (dus' qu'avec'  fé  îbcours  de  k  fordè.  ' 
et  de  la  contrainte,  et  attribue  cet  état  de  choses  an  ministère. 

'^  M.'Andiy  de  Piiyraveau  vondroit  qn'barédnislt  de  5oo  millions  Yt  hoëgfit^  en 
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meitant  le  trailement  du  clergé  à  la  charge  des  crùyans,  en  supprimant  les  état^-- 
majors,  lespeusîons;  en'éooDQmisant  deBo  milUoBS  les  frais  de  perception,  ei  eu 
amortissant  la  rente  de  manière  k  en  dégrever  le  budget  de345'millions.  M.  Pages, 
après  des  réflexions  sur  la  misère  générale,  se  plaint  des-sonimes  que  l'on  demande- 
sans  oesae'aux  chambres ,  de  l'élévation  de  la  nouvelle  liMe  civile,  ei  de  ce  que  le 
sqtitin  comprime  si  souvent  les  justes  réclamations  de  l'opposition.  Il  voudroic 
qu'on  atlaigtait.  les  capitalistes  et  les  rantiers,  qui  se  trouvent  exempts  de  toutes 
charges; -tandis  que  les  propriétés,  les  transmissions  d'immeubles  et  d'héritage,  et 
les  procédures,  fuumis^nt  tant  pour  le  fisc.  Il  indique  enfin  une  foule  d'écono- 
mies dans  les  différens  services. 

Le  17,  M.  Bérenger,  vice-président ,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Sivry,  inscrit  en  faveur  du  budget ,  se  prononce  contre  l'impôt  de  quotité  et 
les  droits  sur  le  sel,  et  demande  qu'on  atteigne  les  entreprises  des  capitalistes,  en 
établissant  un  impôt  wr  les  compagnies  d'assurances,  de  banque,  de  canaux,  etc. 
M.  Réalier-Dumas  remarque  d'abord  que ,  si  dans  le  précédent  gouvernement  les 
charges  étoient  lourdes ,  la  prospérité  publique  les  allégeoit.  Dans  Tétat  actuel  des 
choses,  il  inaisie  pour  que  l'on  fasse  une  foule  de  suppressions  et  d'économies  qu'il 
indique,  et  dont  le  montait  seroit  de  plus  de  73  millions. 

M.  Berryer,  qui  avoit  demandé  la  parole  pour  une  motion  d'ordre ,  expose  la 
nécessité  que  le  ministère  donne  préalablement  des  éclaircissemens  sur  la  situation 
du  trésor,  pu  se  trouve  évidemment  un  déficit ,  que  des  députés  évaluent  à  telle  ou 
telle  somme.  Il  énumère  les  différentes  matières  sur  lesquelles  des  renseignemens 
sont  indispensables»  M.  Duchàlel ,  commissaire  du  gouvernement,  répond  que  le 
priopinant  pourra  se  procurer  sans  p»ue ,  auprès  de  TadministratioB ,  1^  docu-. 
inei|s  qu'il,  désire;  mais  que  l'on  doit  se  garder  de  confondre  avec  l'état  fs^^tiii^ 
finances  l'ancienne  dette  flottante.  La  'réalitésicSs  dé|^ses  du  budget  de  i33a  i^^esl 
alors  que  de  i,r  10  millions,  au  lieu  de  1,544.  M.  Berryer  insûte  sur  le  besoin  de 
foire  de  suite  un  examen  complet  et  exact  de  la  situation  du  trésor. 

M.  Thlers ,  rapporteur  de  la  commission ,  montre  que  le  budget  ne  s'est  pas 
accru ,  comme  on  le  prétend.  Après  avoir,  repassé  les  dépensés  qui  se  sont  faites  de- 
puis deux  ans ,  et  les  différens  crédits  qu'on  a  votés,  il  soutient  que  le  budget  n'ex- 
cède pas  1,1  oa  millions.  II  avoue  cependant  que  Ton  sera  obligé  cette  année  de  re- 
courir encore  à  la  voie  des  crédits.  M.  Xhiers  réfute  ensuite  les  observations  de 
MM.  Pages  et  Audry  de  Puyraveau,  et  notamment  la  proposition  de  ce  dernier  sur 
la  datte  publique.  Il  montre  qu'en  faisant  payer  le  clergé  par  les  comnaunes, 
comme  ce  député  a  paru  le  demander,  ce  seroient  toujours  les  contribuables  qui 
paieroient.  ' 

M.  Audry  de  Puyraveau  défend  son  système  dans  ses  différentes  parties.  Quant 
au  clergé,  il  dit  qu'il  ne  devroit  être  qu'à  la  charge  de  ceux  qui  l'emploient.  Il 
trouve,  en  effet,  mauvais  que  le  clei^é  lui  coûte  5  ou  6  francs  par  an,  tandis 
qu'Une  s*en  sert  pas  du  tout.  Après  une  Courte  réplique  de  M.  le  rapporteur,  sur 
l'insuffisance  de  la. vente  des  bois  et  autres  biens  nationaux,  on  rentre  dans  la  dis- 
cussion générale.  M.  d'Argenson  pense  que  l'Etat  trouveroit  une  grande  i<essource 
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«n  administrant  lui-même  les  mines.  M.  Legendre  s'attache  à  démontrer  que  Ta- 
morlisiemeiil  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  rentiers,  et  critique  les  charges  que  fait 
peser  sur  le  trésor  l'énormité  des  frais  administrati£s. 

Il  y  a  encore  ao  orateurs  inscrits  pour  le  budget ,  et  a8  contre. 

Dans  le  cours  de  cette  séance,  M.  le  garde-des-soeaux  a  présenté  le  projet  de  loi 
sur  la  contrainte  par  corps,  que  la  chambre  des  pairs  a  déjà  adopté. 


tin  homme  bien  connu  par  ses  succès  dans  le  genre  du  théâtre  et  dans  celui  des 
rbansons,  M.  de  Piis,  on  des  fondateurs  du  vaudeyiHe^  ayoiteu  le  malheur  non- 
seulement  d^attacher  son  nom  à  des  productions  beaucoup  trop  frivoles,  mab  en- 
core de  tourner  la  religion  en  ridicule  dans  des  chansons  insultâtes.  C'ètoit  assu- 
rément un  double  tort  d'attaquer  la  religion,  quand  elle  étoit  persécutée,  et  les 
prêtres,  quand  ils  étoient  proscrits.  M.  de  Piis  composa  entre  autres,  pendaut  la 
révolution ,  une  chanson  sur  rinutitité  desprétr-es  :  cette  chanson,  en  douze  cou- 
plets ,  étoit  trop  en  harmonie  avec  l'esprit  du  temps  pour  n'être  [làs  accueillie  par 
le  parti  qui  avoit  juré  de  réaliser  les  vœux  de  Voltaire.  On  l'a  réimprimée  encore 
tout  récemment,  malgré  l'opposition  de  M.  de  Piis,  qui ,  revenu  à  d'autres  senti- 
mens,  déplore  aujourd'hui  ses  anciens  écarts  et  la  fécondité  funeste  de  sa  verve  ir- 
religieuse.  H  se  fait  honneur  de  pratiquer  cette  religion  qu'il  connoissoit  mal ,  et  de 
respecter  ces  prêtres  qu'il  jugeoit  d'après  des  préventions  trop  communes.  Aussi  il^ 
auroit  été  le  premier  à  ap{ilaudir  à  une  chanson  conçue  dans  un  esprit  tout  diffe- 
fl^nt  de  la  sienne,  et  dont  toutes  les  strophes  finissent  atlssi  par  le  mot  dç  prêttesi 
Noos  donnons  ici  cette  pièce,  qui  est  le  fruit  des  loisirs  d'un  homme  estimable  « 
dont  nous  avons  déjà  cité  quelquefois  les  vers ,  et  qui  travaille  principalement  sur 

4es  sujets  velîgteux. 

VmUitèiies  Préires. 


Du  haut  des  cieux ,  vierge  éternelle , 
Auguste  Yérité,  descends; 
Coutre-moi  da  feu  de  ton  aile. 
De  ma  voix  soutiens  tes  acoens. 
Ami  dos  mœurs  de  nos  ancêtres. 
Je  veux ,  armé  d'un  noble  orgueil , 
£n  ces  jours  de  schisme  et  de  deuil, 
Chanter  futilité  des  prêtres. 

Revêtu  d'un  haut  caractère, 
Le  ministre  des  saints  autels , 
Sur  les  marches  du  sanctuaire, 
Se  voue  au  salut  des  mortels; 
A  peine  l'enfant  vient  de  naître, 
Couvert  de  la  lèpre  du  mal , 
Que  sur  lui  le  sceau  baptismal 
S'imprime  aux  paroles  d'un  prêtre. 


Aux  sources  de  la  pénitence , 

Cest  lui  qui  lave  nos  forfaits. 

Et  qui,  sur  l'humble  repentance. 

Du  ciel  épanche  les  bienfaits; 

Le  chrétien  qui  veut  se  repaître 

De  la  chair  d'un  Dieu  mort  pour  nous , . 

A  la  table  sainte ,  à  genoux , 

La  reçoit  de  la  main  d'nn  prêtre. 

Sous  le  sceptre  de  l'Evangile, 
Courbant  les  peuples  et  les  rois , 
Il  fait ,.  sur  ce  globe  d'argile , 
Flotter  l'étendard  de  4a  croix. 
£h  !  qui  nous  apprend  à  connoitre 
liCS  maximes  de  Jésus-Christ , 
Les  vertus  que  sa  loi  prescrit.' 
L'univers  répond  :  C'est  im  prêtre. 


Ottî,  dans  un  déTOÛment  tublSoM 
It  niit  le  coupable  i  ftf  inoH( 
Et  de  rimmoHelle  Solyme, 
De  Ipîn  lai  découvre  le  port 
Au  idn  detvampSy  où  le  Mlpéfre 
Ecbte  et  HKussoRoe  les  rangs, 
Enlendei  cet  guerriers  mourans 
Implorer  le  secours  d*im  praire;  . 

Sage  émulateur  an  apètres, 
Dont  il  partage  le  pou  voir ,  ' 
Il  se  sauve ,  ôi  sauvant  les  autres', 
Toujours  6dèle  à  son  devoir. 
Le  sc^fteur  comme  le  mailré 
Trouve  un  guide  sincère  en  lui  ; 
Quaud  notre  dernier  Jour  a  hii , 
Oui  veille  auprès  de  nous  ?  un  priélre.. 

flcm  aèl»  9MK  pUia  Iplimius  riv^^  ^ 
Dèpto^Ml  I»  rapide  es^ , 
AppiKie  «*»  peuplade»  say vag^« 
De  Ih  fiai  l^ntîque  trésor, 
lè,  bîcoldl  il  fiait  "disi^aroître 

Dis:  faii  dicim  Vo^r^f^,  meatetir  i, 

m  éa;dlvui  Ul^UMWr 

la  loi  germé  à  la  voii.  d*«a  prèire. 

•  An  temï*B  où  sa  Iwvenr^tth^,^'  '  ^ 
De  l'impie  ilaidiît  Falfront; 
Souvent,  diîs  puM*  du  martyr^,: 

Il  crnivrew»  !«««»*  "f'V^r 
▼oye»  le  troMp^iva  qu'a  iajit  paitre 
Sous  sa  lMiii«U«se  ilWgers 
Fuir  te  bwqaiV  du  faux  bçrger^ 
Cherdier  le  bmdiil  dn  vrai  prêtre. 


•lit 
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Si  deot  épook  ont  ée  la  Indbe 
AHumélIrarribfe  fanal  T' 
Ils  viennent  ressierrer  leur  dkàfoe 
Au  pied  dtr  sacnértriftanaE' 
On  le  voit  cbmniè  nÀ  ^Aèit  prirfaltre 
Sons  lies  humbfes  ft>ils^deàf*baiiMmx; 
^     C*esr  là^qn'un  long  fleuv«  de  maux 
Se  tarît  par  les  aaiiit  d^ov-ptélre. 

De  11Eg|îse  le  cèdre  immense . 

Oiiit>râge  oè  vaistë  univers  ; 

Des  vents  il  brave  l'inclémence , 

Et  rompt  le  glaive,  des  p-ejçyva^ 

A  rmei-vous ,  tyrans ,  et.  vous ,  traîtres, 

.Lancez  vos  foudres;, désormais, 

Vous  ne  renyersorez  jamais 

La  chaire  du  prince  des  pfètfts. 

Après  d'effroyables  tempêta 
Qui  voiioieut  le  char  da  soleil ,' 
Nous  apercevons  sur  lioS'  tèiea  . . 
Un  bori^n  pur  el  Tomeil  ; 
De  même  nou;s  verrons  renaître 
Les  ieniM  que  vvent.npa  fietix,. 
Où  c«|fnme  un  envoyé  des  cieujç» 
Les  peuples  açcueillQ|{mi.)u4i^^^ 

Uéi'  vé^,  '^to  pÉ^êuiia^iié^/lM^éiiHe  , 
.  Ont  <osé  défendra  les.  dcoits 
^Devant  ce  siède  4e  l^cenee,^ 
-CbntempteuJf  des  plus  sainljt^  loia.. 
Tant  que  du  Souvç^iio  d^  ètnM  . 
'Le  culte  vivra  dans  noa  cœurs». 
Les.  chrétiens  chanterpolren  cfaœnrs 
Hommage  éternel. à  nos  pr^f^^a. , 
Paa.J.-B.  Clarat  A«.Cftza»fF<M4^in».. 
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^Trais  pour  loo,  jouiss  du  ai  décembre,  ouvert  à  66  fr.  20  c,  et.  fermé  k  ^  .fr.  10  e. 
Gnq  pour  u>D||  jouisMi^ce  du  23  «e^*.«  ouvert  k  9$  fr^  gb.e«,  ^t  fin'dié  à  95.fr.  98  a. 
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SAMEDI  21  JANTIBR  1S33. 


Sur  la  mort  de  M.  te  duc  de  Boitrhi 

Dana  ud  premier  article,  u"  i&83,  nous  avo 
extrait  des  plaidoieries  de  M.  Heonequin  sur  le 
prince.  Depuis ,  l'affaire  s'est  étendue ,  et  les  avocats  oat  plaidé 
DOD-seulement  sur  le  testament,  mais  sur  le  genre  de  mort  du 
duc  de  Bourbon.  Ces  plaidoieries  ont  excité  à  un  haut  degré 
l'attention  publique.  Ce  n'esl-poïnt  une  chose  indifférente,  en 
effet ,  que  de  savoir  si  le  dernier  des  Condé  a  terminé,  à  ^5  ans, 
l'hisloire  d'une  illustre  race  par  l'opprobre  d'un  suicide.  La 
solution  de  ce  problème  intéresse  et  une  auguste  fainilie  et 
toute  une  nation  *,  c'est  ce  qui  nous  engage  à  donner  un  extrait 
des  plaidoienes  (lar  lesquelles  on  a  cherché  à  ëclaircir  ce  fait 
important. 

M.  Hcfinequin  avoil  plaidé  le  9  el  le.  «6  décembre;  il  u'avoit. 
guère  parlé  que  du  testament;  seulement  il  avoil  luontié  son  opi-. 
nioo  sur  le  seure  de  mort  du  prince.  M,  Lavuux ,  avocat  de  la 
dame  Feucheres,  lui  a  répondu  à  l'audience  du  a3  et  ti  celle  du  3o. 
11  a  cherché  à  faire  voir  que  let  relations  du  prince  avec  cette  daine 
n'avoicnt  rien  que  d'honorable  et  de  pur;  il  a  cité  de  nombreux, 
fragment  de  leur  correspondance;  puis  il  est  arrivé  à  l'article  du 

'~  testament,  et  a  voulu  prouver  par  des  lettres  et  par. des  déposi- 
tions juridiqneS'  qu'il  étoit  l'expression  libre  de  la  volonté  du 
prince.  Il  a  même  dit  que  la  dame  Feuchères  avoit  montré,  dans 
cette  occasion ,  le  plus  ^rand  désintéressement.  A  l'audience  du  3o, 
il  s'est  efforcé  d'étiiblir  le  suicide,  et  il  a  cru  eu  trouver  d^s  preu- 
ves dans  l'impression  profonde  que  la  réyolutton  de  juillet  ayoït 

"'  faite  sur  l'e^prït  du  prince,  daus  les  craintes  qu'on  lui  avoîi  in- 
spirées, dans  les  procès- verbaux  des  médecins,  dans  l'inslruclioii 
qui  eut  lieu,  dans  diverses  dépositions.  M.  Lavaux  n'a  même  tei-- 
miné  sa  plaidoietie  que  le  6  Janviei.,  et  ce  jour-là  M.  Oupin  a 
plaidé  aussi  pour  le  duc  d'Aumale. 

M.  Hennequiu  a  répliqué  à  l'audience  du  i3  janvier.  Api'ès  un 
exorde  brillant,  il  a  annoncé  qu'il  ne  puise  roi  t  pas  ses  ai^umens 
dan»  les  écrits  publiés,  mais  dans  le  plaidoj'er  même  dudéfenseur 
àe  la  dame  Feuchères  et  dans  les  pièces  de  l'inventaire.  D'abord 
it  s'est  demandé  quel  éloit  le  nom  d'origine  de  celte  dame.  On  a 
dit  qu'elle  s'appeloit  Sopbie  Dawes,  et  l'acte  de  publication  du 
mariage  avec  M.  Feuchères  lui  donne  les  noms  de  Spphie  Clarke, 

Tome  LXX.  VAmiih  la  lieligwn,  _  Nn 
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veuve  de  Williams  Dawet ,  iille  majeure  de  fticLard  Clai*ke  et  de 
Jeanne  Walker,  son  épouse.  Le  mariage  fut  célébré  à  Londres  le 
6  août  1818 ,  et  le  noiç  de  Clai*ke  ne  se  retrouve  plus  dans  Tacte 
de  célébration,  à  la  paroisse  St« Martin- des-Champs;  mais  dans 
l'acte  de  iranscripttou  en  France,  Ja  dame  Feucaères  a  signé 
^,  Clarke,  veuve  Dawes.  Quel  est  cloncy  ditTavocat,  ce  premier 
mariaere  dont  on  n'avoit  jamais  parlé?  De  plus,  Sophie  Dawes  a' 

f>rès  d  elle  un  neveu  et  une  nièce/ James  et  Mathitde  Dawés,  ^t 
'on  croiroit  que  ce  sont-  les  neveux  de  son  pren/ter  raarî.  Point  du 
tout,  ce  sont  les  siens  mêmes,  d'âpre  l'acte  de  mariage  deM^ 
thilde,  qui  a  épousé  le  marquis  de  Chabannes,  et  qui  a  été' dotée 
par  le  prince  d  uu  million  ;  Jame»  Dawes  avoil  cbai'gé  sa  sœui*,  la 
dame  Fcuchères,  de  le  représenter  à'<:e  mariage.  Enfin,  dans 
quelques  pièces,  les  membres  de  la  famille  prennent  le  nom  de 
Daw  du  Dawes. 

M.  Feucbèrrs,  lorsqu'il  épousa  Sophie  Dawes ,  avoit  cru  épouser 
la  fille  du  prince;  il  fut  vivement  affecté,  quand  il  apprit  ce  qui 
en  étoit.  Il  sortit  de  la  maison  du  duc  de  Eknirbon ,  et  ne  voulu  t 
plus  avoir  aucun  rapport  avec  sa  femme.  On  vouloit,  a  dit  à  ce 
sujet  M.  Hennequin  aux  juges,  vous  faii'e  subir  la  même  erreui* 
qu'on  sut  longrtemps  imposer  à  M.  Feuchères  et  à  la  société  toute 
entière;  on  vouloit  vous  faire  croire  à  une  origine  qui  eût  été  pour 
la  dame  Feuchères  une  espèce  de  droit. 

L'avocat  a  laissé  poui*  la  cause  civile ,  qui  est  là  cause  propi-ement 
dite  y  le  détail  et  la  discussion  des  intrigues  et  des  violences  qui  se 
i^ttachent  à  la  question  du  testament  ;  il  en  vi^nt  à  la  mort  même 
du  duc.  Ce  ne  fut  pas  sans  doute  sans  une  émotion  douloureuse 
que  le  duc  de  Bourbon  entendît  de  loin  le  bruit  d'un  trône  qui 
sécrouloit;  mais,  lorsque  l'ordre  comment  à  renaître,  le  cabne 
i*evint  par  degrés  dans  son  esprit.  Il  étoit  inquiet  sur  le  sort  de  la 
famille  rayale ,  il  apprit  avec  joie  qu'elle  éloit  arrivée  à  sa  destina- 
tion. On  lui  avoit  peint  la  population  de  Saint-Leu  comme  fort 
mal  disposée  pour  lui  ;  il  put  se  convainci^e  du  conU-aire  le  25  aoAt, 
jour  de  sa  fête;  il  reçut  les  autorités  avec  bonté,  et  il  fut  setosible 
aux  témoignages  d'intérêt  et  d'attachement  qu'on  lui  donna.  M.  de 


que  le  prince  en  avoit  repris  l'habitude.  La  partie 
jusqu'à  onze  heui*es  et  demie";  en  se  retirant ,  le  pnncé  salua  affee- 
luèusement  toutes  les  pei*sonnes  qui  i'entouroient ,  en  leur  disant  : 
A  dtmain,  H  avoit  perdu  onze  fiches,  il  ne  les  paya  pas,  et  c'est 
peut-être  encoi*e  ce  qui  explique  le  mot  :  A  demain,  Dti  reste,  il 
avoit  mandé  M.  de  Ghoulot,  et  il  se  proposoit  de  partir  ce  jour- 
là;  mais  c'étdit  un  secret  pour  presque  toute  sa  maison.  Hélas!  on 
lui  prépàroit  un  autre  voyage. 
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Le  prince  se  retire  dans  sa  cUambre;  il  ordonne  à  sqsi  valet  de^ 
diaaiore  d'entrer  le  lendeinaiii  à . huit  .heures  ;  il  parle  avec  sa 
tranquillité  oixjinaire.  Il  r^noQte,  suivant- son  usage,  sa  montre 
de  chasse,  il  souffle  deux  bougies  qui  ëtoient  sur  sa  cheminée.  Il 
se  mit  paisiblemeiït  au  lit,  et  on  est  certain  qu'il  n'avoit  d'autre 
intention  que  d'j  dormir.  On  a  trouvé  dans  son  lit  le  bandage 
qu'il  otoit  en  se  couchant,  on  a  trouvé  son  mouchoir  sous  son  tra- 
vei*sin.  J'ai  remarqué,  dit  le  valet  de  ohambre  Manoury,  qu'il  ne 
s^étoit  écarté  en  rien  de  ses  habitudes  ordinaires.  Il  n'existe  assuré- 
ment dans  rien  de  ce  qui  précède  te  présage  de  la  découvei'le  du 
lendemain.  En  résumant,  dit  M.  Hennequin,  qu'y  voit-on? 
calme  absolu,  réception  affable,  repas  où  la  gaieté  se  montre,  par- 
tie de  jeu,  adieux  faitâ  à  tout  le  monde,  avec  ces  paroles:  /^ 
demain.  Rentré  chez  lui ,  le  prince  se  livre  aux  petits  soins  habi- 
tuels de  sou  intérieur,  il  inscrit  les- pertes  qu'il  a  faites  au  jeu. 

On  sait  quCi  lorsque  le  yalet  de  chambre  Lecomte  se  présenta 
le  matin  à  la  porte  du  pûnce,  nulle  réponse  ne  lui  fut  faite.  Il 
court  chez  la  dame  Feuchères;  elle  descend  aussitôt,  non  par  l'es- 
calier dérobé,  quoiqu'elle  ait  déclaré  l'avoir  fait.  Non,  dit  l'avo- 
cat f  vous  n'avez  passé  par  l'escalier  dérobé,  ni  pour  monter,  ni 
pour  descendre;  la  déposition  du  chirurgien,  M.  Bon  nie,  le 
prouve.  On  remai*que  que  l'escalier  dérobé  est  demeuré  ouvert 
toute  la  nuit.  Manoui*y  le  fait  remarquer  à  Lecomte,  et  lui  dit  qu'il 
n'a  donc  pas  fermé  le  verrou.  Je  l'ai  cru  fermé,  répond  Lecomte  ; 
je  Vky  ai  pas  fait  attention.  Cet  escalier  dérobé  donne  dans  le  cor- 
ridor d'en  bas^,  accessible  à  tous  par  le  vestibule ,  et  permet  d'ar- 
river du  parc  et  de  la  cour  jusqu'à  la  poite  du  prince.  Tout  près 
de  l'escalier  s^ouvre  une  porte  de  la  chambre  à  couolier  de  la  dame 
Feuchères. 

En  entrant  dans  la  ohambre  mortuaire ,  il  parut  aux  témoins,  et 
surtout  au  valet  de  chambre,  que  le  lit  avoit  été  arrangé  par 
des  mains  étrangères  aux  habitudes  du  prince.  11  tenoit  à  ce  que  son 
lit  touchât  le  fond  de  l'alcove;  on  remarque  que  le  lit  est  à  un 
pted  et  demi  du  (q^.  Le  prince  se  couchoit  sur  le  bord,  de  soi^te 
que  son  lit  éioit  renflé  au  milieu;  on  trouva  au  contraire,  le 
matin,  le  Ht  alfaisé  au  milieu.  Le  prince  ne  se  sérvoit  pas  de  ses 
pantouÔles  ;  c'est  la  pi'emière  fois  qu'on  les  a  trouvées  auprès  du  lit. 

Dans  l'hypothèse  du  suicide  qui  fut  adoptée  la  première ,  et  qui 
a  exercé  une  grande  influence  sur  les  hommes  mêmes  de  bonde 
foi;  on  n'a  pas  pris  d'abord  toutes  les  précautions  qui  auroient  pu 
mettre  sur  les  traces  du  crime.  Le  médecin  de  Saiiit-Leu ,  M.  Le- 
tellier,  l'avoue;  pei'sonne,  dit-il,  n'avoit  de  soupçon.  On  suppo- 
soit  que  le  prince  avoit  di\  monter  sur  une  chaise  pour  exécuter 
le  suicide;  mais  le  diirurgten ,  M.  Bonnie,  a  déposé  que  cette 
chi^ise  n'étoit  pas  posée  de  manière  à  faciliter  au  prince  l'exécution 
de  ce  projet.  Il  déclare  positivement  qu'elle  n'a  pu  lui  servir  pour 

Nna 


(5G4) 

vv\i\.  A  une  licure  srrÎYa  le  juf^e  de  paix  d'Enghien,  qui  fitmeUrc 
le  corps  sur  le  lit ,  de  sorte  qu*on  ne  put  plus  observer  le  premier 
rtat  de  choses.  Le  pix>cureur  du  Roi,  dePontoise,  arriva  vers  trois 
heures,  avec  deux  médecins  ;  ils  déclai*cnt  dans  leur  procès  verbal 
rjue  leur  opinion  est  que  le  prince  a  prçbabiement  succombé  â  une 
asphyxie  par  strangulation,  M.  Marc,  médecin  de  la  maison  d'Or- 
léans, et  MM.  Marjolin  et  Pasquior  n'arrivent  qu'à  neuf  heures; 
ic  procureur-général,  M.  Bernard,  n'arriva  que  le  28  au  matin. 

Au  moment  où  on  entra,  le  27,  dans  la  chambre,  et  lorsque  l'on 
fit  les  premières  perquisitions,  la  cendre  du  foyer  indiquoit  que 
beaucoup  de  papiers  y  avoient  été  récemment  brûlés.  Cet  incen- 
die n'avoit  pu  avoir  lieu  que  la  nuit  On  regarda  dans  la  chemi- 
uée,  pour  voir  si  quelqu'un  n'auroit  pu  s'introduire  par  là.  On 
lie  trouva  dans  le  foyer  que  ce  qui  reste  du  papier,  après  qu^il 
vient  d'être  consumé.  Cependant,  le  27  au  soir,  Lecomte  et 
M,  Guillaume  trouvent  dans  la  cheminée  des  papiei-s  qui,  dit  celai- 
K'\ ,  ont  été  évidemment  jetés  après  l'incendie.  C'est  sans  doute  pour 
abuser  Topinion  publique  et  iaire  croire  au  suicide,  que,  dans  la 
journée  clu  2^,  on  a  jeté  sur  les  cendres  d'un  foyer  des  débris  de 
papier,  qui  étoient  ceux  d'un  projet  de  placard  écrit  par  le  prince 
au  commencement  d'août,  et  qui  ne  fut  point  affiché.  Ce  placard 
avoit  été  écrit  dans  un  moment  de  terreur,  qui  s'étoit  dissipé  de- 
j)uis  ;  il  étoitdéchiré  en  un  grand  nombre  de  morceaux,  ce  qui  iadi  - 
t[uoit  que.,  si  le  prince  avoit  pu  avoir  après  les  journées  de  juillet 
tjuelque  idée  de  suicide,  il  y  avoit  renoncé.  Il  faut  le  dire  aussi , 
ajoute  M.  Hennequin,  des  pensées  d'avenir  vivoieut  au  fond  de 
son  anie;  la  guérison  subite  de  M.  dé  Choulot,  après  un  acte  de 
religion ,  circonstance  dont  la  dame  Feuchères  plaisante  dans  sa 
correspondance,  l'avoit  beaucoup  frappé.  M.  Hostein,  dentiste, 
a  rapporté  qu'après  l'arrestation  de  M.  de  Polignac,  il  s'avisa  de 
dire  que -ce  ministre  pouvoit  se  soustraire  à  ses  ennemis  en  se  don- 
nant la  mort,  et  que  le  prince  répondit  : 

«Est-ce  bien  vous  qui  osez  tenir  un  pareil  langage?  Apprenez,  M.  Hosleîn , 
qa*un  homme  d'honneur  ne  se  donne  jamais  là  mort;  il  ta*y  a  qu'un  lâche  qui 
puisse  lé  faire.  Quel  exemple  pour  la  société!  Je  ne  vous  parlerai  pas  comme  chré- 
tien, quoique  j'eusse  dû  commencer  par  là;  vous  savez  qu'aux  yeux  de  la  religion 
le  plus  énorme  des  crimes  esl  le  suicide;  et  comment  se  présenter  devant  Dieu, 
quand  on  n'a  pas  eu  le  temps  de  se  repentir  ?» 

«  C'est  là  le  langage  du  prince,  le  la  août,  reprend  M.  Hennequin,  et  on  veut 
que  le  a6  août,  Quatorze  jours  après ,  abdiquant  les  opinions  de  toute  sa  vie ,  il  ait 
cédé,  lui  Condjé,  à  cette  lâche  et  coupable  impulsion!  ^ous  voulez  qu'il  ait  pu 
consentir  à  donner  ce  terrible  et  affreux  exemple  à  la  société,  lui  prince  du  sang, 
placé  sur  les  marches  du  trdne,  et  qui  sait  bien  qu'il  nous  doit  l'exemple  à  tous! 
Il  manifeste  hautement  cette  pensée  vpleine  de  terreur  :  Comment  se  présenter  de- 
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vanl  Dieu,  quand  ou  n'a  pas  uti  la  teiii))»  du  S4i  i'e|>«;nliâ'?  lît  votis  n'entendrez  [las 
dans  ce  cri  d'une  conscience  éclairée  sa  défense  anticipée!  Oui,  prince,  cVst  vous 
qui  vengez  voire  mérite  I  Périssent  les  écrits  de  ceux  qui  vous  défendent  ;  niais  c«j 
paroles,  grajces  aui?  ib  frontispice  de  voire  tombeau,  resteront  comme  le  lérooi- 
gnage  éternel  de  vos  pensées;  elle  suffiront  pour  venger  votra  mémoire.  » 

Uavocat  prouve  ensuite  que  le  suicide  ëtoît  physiquement  im- 
possible. L«  corps  étoit  suspendu  à  Rattache  d'en  haut  de  l'espa- 
(^noletle,  à  6  pieds  4  [pouces  au-dessus  du  sol.  Il  auroit  fallu  lever 
le  bras  fort  au-dessus  de  la  léle;  mais  le  prince,  par  suite  d'une 
blessure  ,,ne  pouvoit  élever  la  main  à  la  hauteur  de  sa  tête.  Il  lui 
auroit  fallu  monter  sur  une  chaise,  ce  qui  auroit  été  une  auti^c 
difficulté  pour  lui;  d'ailleurs  la  chaise  ne  s'est  pas  trouvée  placée 
dans  l'embrasure  de  la  croisée.  Le  prince  n'eût  pu  former  les 
nœuds  du  mouchoir;  on  a  remarque  en  plusieurs  circonstances 
qu'il  ne  savoit  point  faiixj  de  nœuds.  L'avocat  a  résumé  ainsi  ses 
principaux  moyens  ; 

••  Lorsque,  le  t^  aoiXt,  nous  avons  vu  le  prince  condamner  le  suicide  avec  toute 
la  noblesse  et  Ténergie  de  sa  conscience;  lorsque  nous  l'avons  vu  plus  tard  rassuW; 
sur  le  sort  de  Charles  X ,  et  rendu  au  calme  habituel  de  sa  vie  ;  lorsque  nous  assis- 
tous,,  le  a6 ,  à  la  réception  de  M.  de  Cossé  ;  lorsque  nous  suivons  le  prince  à  son 
jeu;  loi^ue  nous  entendons  ces  paroles  :  A  detnai/i }  lorsque  je  trouve  dans  ta 
montre  remontée  par  lui  la  preuve  qu'il  vonloit  un  avenir;  loraqup  son  mouchoir, 
tiouè  à  Fnn  'des  coins,  me  dit  qu'il  avoit  nu  projet  i^our  le  lendeniain;  lorsque  je 'sai{> 
qu'4l  attendoil  M.  de  Choulot;  qu*il  l'avoil  fait  mander  d^abord  pour  dix  heures, 
ensuite  pour  huit  heures,  sans  doute  ponr  toute  autre  diose  que  pour  assister  à  la 
levée  de  son  cadavre  ;  lorsque  je  sais  qù'uu  homme  si  exact ,  si  positif,  n'a  pas 
écrit  ou  mol ,  nu  seul  mot  |)our  écwter  le  soupçon  des  objetâ  de  ra  constante  amiiio 
et  de  sa  bienveillante  pi'otection;  lorsque,  arrivé  à  interroger  sa  vie,  j'apprends 
qu'il  étoit  dans  une  telle  impossibilité  physique ,  qu'il  auroit  fallu  que  la  Providence 
lui  eût  créé  des  capachés  subites 'pour  lui  donner  la  facidtc  de  se  suicider;  lorsqtie 
je  sais  que ,  soit  dans  les  combats ,  soit  à  la  chasse ,  il  a  reçu  plusieurs  blessures  qui 
l'ont  mis  dans  l'impossibilité  de  lever  le  bras;  lorsque  je  sais  que  l'âge  lui  a  ôté 
la  faculté  de  lever  les  pieds  ;  lorsque  je  vois  sa  vieillesse  impuissante,  et  que  je  ne  le 
trouve  occupé  dans  sa  chambre  que  de  choses  qui  annoncent  le  calme  et  la  paix  ; 
lorsque  rien  au  monde  ne  vient  me  révéler  de  sa  part  d'autres  projets  que  ceux 
du  départ  du  lendemain  ;  lorsque  j'entends  tous  ceux  qui  l'ont  connu  jeter  ce  ci  i 
de  conviction  :  Ils  l'ont  assassiné!  lorsqu^eufin,  à  part  un  intérêt  que  tout  explique,  à 
part  trois  persounes  entraînées  par  les  séductions  de  l'amilié,  je  ne  vois  pas  une 
personne. parmi  celles  qui  ont  été  témoins  de  la  vie  du  prjuce,  qui  ne  proteste 
contre  Vidée  du  suicide.  Que  me  demandez-vous,  à- moi ,  homme  foible,  et  sans 
autre  lumière  que  les  faits?  Vous  demandez  que  je  croie  à  l'impossible;  que  je 
fasse  abdication  de  mes  pensées  et  de  ma  conscience;  que  je  proclame  comme 
>iai  ce  que  ma  raisoA  et  ma  conscience  mîe  disent  de  ne  pas  croire.  *> 


'  « 
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Ici  M.  Hontiequin  ,  qui  parloît  depuis  U*ois  heares,  interronipii 
»a  plaidoirie  [H>tir  prmdrc  un  instant  de  repos.  Api*6s  uu  court  in- 
tervallc  ,  il  retient  sur  des  témoignages  et  sur  des  ci  inconstances 
<]u'il  n'avmt  pu  qu'effleurer.  Il  parle  de  l'écrilndu  docteur  Marc 
en  faveur  du  suicide,  et  remarque  que  la  dame  Feuohères  Ta  en- 
voyé à  plusieui*s  témoins,  pour  préparer  leur  opinion.  Elle  n'a  pu 
répondre  aux  écrits  publies  sur  cette  affaire,  à  Y  Appel  à  F  opinion 
et  aux  Mystères  de  Saint-Leu.  11  fait  sentir  des  embarras  et  des 
contradictions  dans  la  déposition  de  Lecomte,  un  des  valets  de 
chambre  du  prince.  Il  rappelle  cette  circonstance  si  frappante,  si 
significative,  que  lé  32  août,  quatre  jours  avant  la  catastrophe,  le 
prince  proposoit  à  Manoury,  autre  valet  de  cbambi*e,  de  coucher 
dans  le  salon  et  à  la  porte  de  sa  chambre ,  et  qu'il  n'y  renonça  que 
sur  l'observation  que  lui  fit  Manoury,  que  cela  paroîtroit  extraor- 
dinaire. 

L'avocat  se  justifie  relativement  au  mémoire  qu'il  a  publié;  îX 
montre  qu'il  n'a  point  en  cela  manqué  aux  devoii'S  de  sa  profes- 
sion. Il  entre  ensuite  dans  la  ^discussion  médico-légale;  il  examine 
\^^  dépositions  de  la  dame  Feuchères,  et  y  signale  des  embarras, 
des  contradictions,  des  réponses  évasives.  Elle  dit  qu'il  est  au- 
dessous  d'elle  de  se  disculper  sur  tel  ou  tel  point;  elle  élude  les 
questions  les  plus  importantes. 

Telle  est  1  analyse  de  cette  plaîdoienc,  où  M.  Hennequin  a 
montré  une  puissanëe  de  conviction  et  de  moyens  qui  honore  son 
caractère,  plus  encore  que  son  talent.  ' 

RoBi£.  Depuis  i8aa,  la  population  de  Rome  s'est  accrue  annuelle- 
ment. Elle  étoit  en  1822  de  i36,o85  habitans,  et  en  id3i ,  elle  a 
été  de  i5o^666.  Sur  ce  nombre,  il  y  a  87  évéqufs,  i432  prêtres. 
1904  religieux,  iSjS  religieuses  et  606. séminaristes.  11  y  a  eu  la 
même  année  964  mariages,  4726  baptêmes  et  5i02  décès.  La  po- 
pulation étoit  augmentée  de  338 1  habitans  depuis  Vannée  précé- 
dente. 

—  Le  Père  Ignace-Augustin  Scandellari ,  Barnabite ,  est  mort 
à  Bologne,  le  19  décembre,  à  Tâge  de  76  ans.  11  n'étoit  pas  moins 
estimé  des  sa  vans. pour  ses  connoissances  que  cher  à  ses  amis  poui* 
ses  excellentes  qualités.  Il  avoit  pris  Thabit  religieux  à  dix-sept  ans, 
a  voit  professé,  tour  à  tour,  la  philosophie,  la  théologie  et  lEcri-. 
ture  sainte,  et  devint  enfin  général  de  son  ordre.  Les  étranger, 
et  sui*tout  les  Anglais,  dont  il  connoissoit  parfaitement  la  langue, 
recherchoient  ses  entretiens.  L'amour  de  la  retraite  et  de  l'étude 
lui  firent  désii*er  de  quitter  le  poste  de  général  :1e  dernier  Pape  y 
consentit,  et  Scandellari  se  retira  à  Bologne,  sa  patrie,  on  il  par- 
tageoit  son  temps  entre  ses  travaux  littéraires  et  ses  exercices  dje 
piété.  Il  est  mort  d^ns  les  plus  vifs  sentimens  de  religion.. 
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Paris.  Un  journal  du  mipîflèr^  nous  aQnoncei  comme  une  choie 
fort  hpureufte,  que  pendant  Fannée  dernière  les  dons  et  legs  poiu* 
le  clergë  ne  se  sont  élevés  qu  à  la  somme  de  5oo,ooo  fr,  £n  i83q  i 
le  total  étoit  encore  de  3  millions,  et  il  ayoit  dépassé  4  millions  en 
)i824  et  les  trois  années  suivantes.  Ainsi  nous  sommes  évidemmeat 
en  progrès  y  et  il  y  a  lieu  d'espérer  qi^e  peu  à  peu,  à  force  de  per- 
fectionnement, nous  en  vienarpus  à  ne  rien  faire  du  tout  poui*  les 
églises,  pour  les  séminaires,  et  poui*  les  autrf>s  établisseroens  ecclé- 
siastiques. Ce  sera  sans  doute  alors  le  plus  haut  degré  de  la  civili- 
sation et  de  la  pi*ospérité  nationale.  Les  prèti*es  n'auront  plus  aijH 
cune  influence;  les  peuples  nVn  seront  que  plus  calmes  et  plus 


soumis ,  tes  mœurs  n  en  seront  que  plus  pur^^s ,  ce  sera  une  espèoc 
d'âge  d'or.  Au  surplus,  le  ministère  fait  c^  qu'il  peut  pour  nous 
amener  à  ces  heureux  temps.  Loin  d'encoui*ager  les  dons  pour  le$ 
églises,  il  refuse  tout  net  de  les  autoriser,  «t  accueille  les  réclama- 
tions le<i  moins  motivées  des  parens  les  plus  éloignés.  C'est  ainsi  que 
depuis  la  révolution  on  a  fait  rejeter  un  legs  fait  au  séminaire  dç 
Versailles  par  une  nieuse  demoiselle ,  qui  n  avoit  que  des  parens 
fort  éloignés.  Ses  aernières  volontés  ont  été  éti*angement  mécon- 
nues; car  le  legs  a  été  refusé  en  entier ,  et  même,  pour' joindre  la 
dérision  à  cet  outrage  fait  à  la  mémoire  et  aux  intentions  d'une 
pieuse  fille,  on  a  envoyé,  dit-on,  au  séminaire  quelques  chemises 
de  femmes.  Ce  procède  ne  fait-il  pas  honneur  à  1  équité  et  à  la  sa- 
gesse du  ministre  de  ce  temps-là,  ainsi  qu'à  la  délicatesse  ^e  la  fa- 
mille? 

—  La  patrie  est  encore  une  fois  sauvée ,  et  u^e  hoiTÎble  conspi- 
ration est  déjouée.  Cette  fois  ce  n'étoit  pas  la  Vendée  qui  avoit 
tramé  le  complot,  ce  n'ctoit  pas  le  Midi;  c  étoit  un  petit  séminaire, 
^t  dans  ce  petit  serai nairo'c  étoit  un  petit  écolier  qui  avoit  ourdi 
ta  trame,  imaginez  que  le  8  décembre  dernier,  qui  étoit  un.  jour 
de  filte ,  au  petit  séminaire  de  l'Abbaye-Blandie ,  près  Mortain , 
diocèse  de  (Joutancès ,  un  jeune  étourdi  qui  étoit  en  gaieté  porta 
à  mi-voix,  à  table,  la  santé  du  duc  de  Bordeaux.  Deux  ou  trois 
de  ses  voisins  l'entendirent;  un  des  maîtres  étoit  présent  et  n'en- 
tendit poiift.  Mais  bientôt  la  nouvelle  se  répandit,  et  peut-être 
l'auteur  du  délit  eut-il  encore  l'élourderie  de  s'en  vanter;  car  les 
conspirateurs,  à  cet  âge,  ne  sont  pas  discrets.  Quoi  qu'il  en  soit, 
vous  voyez  que  le  délit  est  grave  :  un  enfant  qui  ose ,  dans  un  . 
accès  de  gaieté ,  porter  la  santé  de  Henri  V,  c'est  évidemment  un 
complot.  Heureusement  que  la  justice  veilloit  :  le  procureur  du 
Roi  informe  ;  on  fait  venir  à  Mortain  jusqu'à  doiue  des  élèves  pour 
les  interroger.  On  veut  leur  faire  dire  qu'ils  avoient  entendu  ce 

qu'ils  n'avoient  point  entendu.  On  les  presse  de  questions  sur  le 
•«*9* Lc^^^ é.  -1 ».i  — * -...  moment 
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évènem<>iit  qui  a  mis  en  émoi  i^s  patiiotes  de  rarrondiasemenl  :  un 
enfantillage  dVcoliers ,  une  facétie  de  jeunes  gens  est  devenue  une 
affaire  grave ,  un  complot  de  carlistes,  un  commencement  de  ré- 
volte. Des  journaux  ont  fait  là-dessus  des  articles  bien  méchans:  ils 
appellent  cela  une  petite  cotUre^ré isolation;  petite  en  effet,  car  il  n'est 
pas  présumabic  qu'elle  renvei^e  le  trône  de  juillet,  qui  a  un  peu 
plus  à  ci-aindre  de  Tarrogance  des  républicains  que  d'un  toast  ti- 
mide d'un  jeune  écolier. 'Seroit-il  vrai  qu'on  n'a  fait  tout  ce  bruit 
pour  une  étourderie  d'enfant  qu'afin  d'avoir  un  prétexte  pour 
crier  contre  le  petit  séminaire  de  l'Abbaye-Blanche ,  et  que  des 
amis  de  l'instruction  et  de  la  liberté  voudroient  lui  faire  éprouver 
le  même  sort  qu'aux  établissemens  du  même  genre  à  Viti*é  et  à 
Beaupréau?M.  CaiUemer,  supérieur  du  petit  séminaire,  a  écrit 
au  Pilote  de  Caen ,  qui  avoit  le  premier  publié  une  relation  aussi 
maligne  que  mensongère  de  toute  l'affaire  :  il  a  aussi  adressé  sa  ré- 
clamation aux  journaux  de  Paris,  ijui  avoient  répété  l'article  du 
Pilote ,  mais  ils  ne  se  pressent  pas  de  l'insérer. 

— T  M.  Aubry,  desservant  de  Bocé,  diocèse  d'Angers,  est  un  ec- 
clésiastique patriote  qui  tient  beaucoup  à  chanter  le  Domine,  sal- 
vumfac,  avec  l'addition  de  deux  mots  inconnus  jusqu'à  ces  der- 
niers temps.  Il  le  chante  ainsi  malgré  ses  paroissiens,  qui  l'ont 
instamment  prié  de  s'ein  tenir  à  l'ancien  usage*.  Il  trouve  fort  mau- 
vais que  ses  confrères  ne  chantent  pas  comme  lui ,  et  on  dit  qu'il  a 
la  bonté  de  les  dénoncer.  C'est  vraiment  trop  de  zèle  de  la  part  de 
M.  le  curé  de  Bocé  :  qu'il  chante  dans  son  église ,  comme  il  ren-- 
tend  ;  qu'il  se  soucie  peu  de  contrarier  ses  paroissiens  par  un  chant, 
inaccoutumé  :  c'est  déjà  faire  preuve  de  dévouement  ;  mais  c'est  Je 

Ï>orter  beaucoup  trop  loin  que  de  vouloir  assujétir  ses  confrères  à 
'imiter  eu  tout,  et  ae  se  plaindre  d'eux  à  Tautorité^  comme  s'ils 
étoient  coupables  par  cela  seul  qu'ils  ne  suivent  point  son  exem- 
ple. M.  Aubry  s'autorise  d'instructions  données,  il  y  a  un.an,  et 
qui  étoient  plutôt  un  acte  de  condescendance  qu'un  ordre  rigou- 
reux. Il  va'jusqii'à  se  prévaloir  de  cette  maxime  :  Docendus  popu- 
hu,  non  sequenaus^  maxime  ^raie,  sans  doute,  mais  mal  appliquée 
ici ,  et  surtout  assez  peu  placée  dans  la  bouche  d'un  prêtre  patriote. 
Au  fond,  M.  le  curé  de  Bocé  s'est  trompé  de  date  :  son  zèle  pour 
l'addition  en  question  auroit  pu  paroître  plus  méritoire,  il  y  a  un 
an ,  lorsque  Ton  fît  tant  de  bruit  du  chant  de  cette  prière.  Mais  à 
présent  on  n'y  pense  plus,  et  l'autorité  elle-n.êrae  ne  s'en  occupe 
point,  et  laisse  chacun  chanter  à  sa  manière.  M.  Aubry  pourroit, 
sans  honte,  ne  pas  se  monti'er  plus  sévère  et  plus  exigeant  qu'elle. 

—  Depuis  long-temps  on  sentoit  la  nécessité  d'établir  une  pa- 
roisse dans  le  faubourg  Saint-Lazare  à  Marseille;  ce  faubotLi*g  po- 
puleux n'avoit  d'autre  église  que  la  très-petite  chapelle  de  l'Hos- 
pice ,  et  les  habitans  étoient  forcés  d'aller  à  la  ville  pour  la  plupart 
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de  leurs  actes  de  religion.  M.  révéquc  vient  de  former  dans  ce 
quartier  une  paroisse  sous  le  titre  de  Saint-Lazare,  en  attendant 
la  constructioD  d'une  église  en  bois  ^  qui  sera  élevée  sur  la  place 
Pentagone,  et  qui  ne  sera  elle-même  que  provisoire.  En  attendant 
au'on  puisse  bâtir  un  édifice  plus  solide,  le  service  divin  se  fait 
aans  la  cbapelle  des  Pénitens  du  Saint-Esprit,  rue  du  Bon-Pasteur. 
M.  Gallicien ,  ancien  recteur  de  la  Madelaine  ou  des  Charlre'ux , 
est  nommé  rectc'ui*  de  la  nouvelle  paroisse.  Un  tel  choix  est  des. 
plus  beureUx.  M.  Tabbé  Gallicien  sait  se  concilier  la  confiance  et 
rattachement  de  ses  paroissiens;  le  quartier  qu'il  vient  de  quitter 
se  rappellera  long-temps  tout  le  bien  qu'il  a  fait  pendant  l'hiver 
de  <83o.  C'est  la  troisième  paroisse  étaolie  à  Marseille  sous  l'épi- 
scopat  de  M.  de  Mazenod  :  les  deux  autres  sont  la  nouvelle  église 
de  Saint-Gbarles,  bc^tie  sur  l'emplacement  qn'occupoit  la  chapelle 
Saînt-Jéi*ome  et  Saint -Joseph,  autrefois  destinée  au  culte  grec 
uni.  Les  pasteurs  Grecs  continuent  de  célébrer  l'office  dans  cette 
église  pour  les  fidèles  de  leur  nation  ;  mais  des  ecclésiastiques  du 
rit  latin  y  exercent  aussi. 

—  Les  plaidoiries  pour  l'affaire  de  Mcllerayc  ont  commencé  à 
Nantes  la  semaine  dernière;  elles  ne  sont  pas  encore  terminées. 
Nous  en  rendrons  compte  dans  le  n°  prochain. 

AiOLVELLEd  POLITIQUES. 

pAMis.  Le»  joiiniaox  de  la  réTolution ,  y  compris  ceux  du  minislère ,  se  remet- 
tent à  parler  de  l*obscjifanlisnie  des  sacrisiies ,  et  des  ravages  de  resprU- 
prêtre ^  pour  répondre  à  toutes  les  objections  qu'on  leur  fait,  et  poi^r> régler  tous 
les  comptes  qu'on  leur  demande.  Or,  il  nous  semble  que  le  moment  n'est  pa$t)ien 
choisi ^{Kiur  remanier  ce  vieux  thème;  car,  en  vérité,  si  resprit-prètre  a  jamais 
ravagé  quelque  chose,  ce  n'est  certainement  pas  depuis  la  dernière  révolution 
qn'il  a  eu  le  plus  beau  jeu.  Et,  cependant ,  c'est  depviis  cette  époque  qu'un  déluge 
de  misères  inoade  la  Frauce;  c^est  depuis  cette  époque  que  tout  s'en  va  en  dépé- 
rissement et  en  dissolution ,  que  la  nation  succombe  sous  le  poids  des  budgets  et 
des  impéts  de  quotité,  qu'un  vend  les  forêts  de  l'Etat  pour  faire  ressource,  et 
que,  malgré  cela,  on  se  trouve  à  découvert  de  tant  de  millions  dans  les  dépenses.  , 

On  a  beau  dire,  il'  faut  qu'il  y  ait  là-dessous  autre  chose  que  l! obscurantisme  des 
sacristies ,  et  /es  ravages  de  Fesprit-prélte. 

—  A  la  manière  dont  la  press^  périodique  est  poursuivie  dans  ce  moment ,  on 
peut  présumer  que  cette  fameuse  liberté  vitale  ^  comme  elle  s'appeloit  avant  les 
glorieuses  journées ,  est  devenue  bien  moins  agréable  à  sesi  anciens  amis  depuis  || 
qu'elle  a  fait  leur  fortune.  A  présent  qu'elle  les  a  mis  dans  la  situation  où  ils  dé-  >'| 
siroient  être,  ils  voudroient  qu'elle  ne  servît  plus  qu'à  les  y  maintenir:  c'est  là  ce  f 
qu'ils  auront  probablement  bien  de  la  peine  à  obtenir  d'elle*  A  la  bonne  heure,  si 

elle  n'avoit  eu  qu'eux  à  établir  dans  le  budget,  et  qu'elle  n'eut  laissé  personne 

derrière,  elle  pour  crier  misère  ;  mais  elle  n'a  pas  été  vitale  pour  tout  le  monde ,  , 
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biffB  tVn  frat;  et  oepeoda&t  ceu^  qu'elle  a  élercs  ne  porpissent  guère  disposés  à 
descendre ,  ni  à  parli^ier  «vee  penonne  le  Ik  de  roses  qu'elle  leur  a  fisiu  Mainte- 
MDt  ils  ne  songent  plus ,  dîu>n,  qu'à  la  faire  isiM,  à  quelque  prôi  que  ee  soit  : 
eela  pourroit  hîea  être,  s'il  est  vrai,  tomme  on  le  prétend,  qne  ieqrs  4aro^  s'en 
vont  de  jour  en  jour,  et  qu'ils  ne  je  «entent  plat  en  élat  de  vésistei^à  vicfi.  Ce  i^t 
auMÎ  l'avant-feHle  de  sa  OMirt  que  le  gouvernement  de  Charles  X  sTêperçot  qne  la 
libellé  de  la  presse  PavoU  affoiblî  au  point  de  ne  lui  laisser  peur  ressouree  qu'jnn 
coup  de  désespoir.  Les  patriotes  du  programme  défient  les  ministres  actuels  d'oser 
en  venir  i  la  même  extrémité  :  ils  se  flattent  de  conserver  intacte  leur  chère  literie 
pîiaie,  et  ils  espèrent  bien  s^en  servir  pour  monter  au  pouvoir  à  leur  tour.  Eh 
bien  I  si  la  chose  arrive,  souvenez-vous  que  leur  première  pensée  sera  de  tuer  cette 
même  liberté  de  la  presse,  sans  laquelle  ils  vous  disent  que  ni  peuples  ni  gouver- 
nemens  ne  peuvent  plus  vivre* 

—  Après  la  révolution  de  juillet,  op  changea  presque  partout  les  juges  d'in> 
siruction,  et  ces  fonctions  furent  données  à  des  hommes  plus  sûrs  et -plus  dévoues 
au  nouvel  ordre  de  choses.  Ceux  qu'on  en  dépouilla  n'eurent  ni  la  possibilité  ni 
peut-être  même  la  pensée  de  se  plaindre;  à  quoi  cela  auroit-it  servi?  On  n'eût 
pas  manqué  de  raisons  à  leur  alléguer ,  et,  à  dé&ut  d'anU^ ,  on  leur  eût  dit  que 
l'ordre  légal  le  vonkiit  ainsi.  C'est  un  argument  qui  fait  face  à  tout.  Toilà  donc 
les  juges  d'instruction  changés  dans  presque  tous  les  tribunaux  :  on  n'a  sans  doute 
nommé  que  les  patriotes  les  plus  purs,  que  des  hommes  irréprochables  sous  le 
rapport  de  l'opinion.  A  Strasbourg ,  on  nomma  M.  Marchand ,  et  puis,  dix  mois 
-après,  \me  ordonnance  révoque  M.  Marchand,  et  le  remet  sim{^  Juge.  Or,  if.  lllar- 
chand  se  plaint,  comme  de  raison  :  il  invoque  le  Codé  'd'in8tnielio&  crimintfe', 
cpii  dit  que  le$  juges  d'instruction  sont  nommés  pour  tnm  ans.  Il  pr(M«ste,fl  éerit 
an  mim'stre;  il  rappelle  qu'il  a. les  plus  honorables  recommandations  de  Mflf .  La 
Fayette,  Dupont  (de  l'Eure),  Mérithou,  etp.  Cette  disgrftoe  est  en  eSiel  nnte  in* 
justice  inexplicable.  Que,  il  y  a  di}i-hnit  mois,  on  ait  destitué,  à  tour  de  bras,  les 
juges  d'instruction  nommés  sous  Charles  X,  cela  est  tout  simple;  ces  gens^  le 
roéritoient  bien ,  et  ceux  qu'on  a  nommés  à  leur  place  ont  applaudi  de  tout  leur 
CQMir  à  ce  changement.  Mais  aujourd'hui ,  c'est  bien  différent  ;  ils  invoquent  les 
lois,,  ils  trouvent  dans  le  Code  une  solution  déctnve  en  leur  faveur;  tb  sou- 
tieiment  que  c'est  une  iniquité  de  déplacer  des  hommes  recommandés  par  MM.  La 
Fayette,  Dupont,  Mérilhou,  etc.  Il  est  sûr  qu'il  y  a  là  quelque  cliosequi  crie 
vengeance  :  déplacer  des  carlistes  ou  des  hommes  qui  passent  pour  tels,  il  n'y  a 
«{ne  de  quoi  rire;  mais  déplacer  des  patriotes,  c'est  de  l'ingratitude,  de  l'illéga- 
lité ,  de  l'arbitraire.  M.  Marchand  n*a  pas  dit  cela  aussi  craement  dans  la  rsda* 
mation  qu'il  a  adressée,  le  4  janvier,  au  garde-des-eeeaux,  et  qui  a  été  iask» 
dars  la  Gazette  dee  TribunuHX  du  z8  ;  mais  au  fond,  c'e^  ce  qu'on  peut  dé- 
duire de  sa  protestation,  comparée  avec  la  manière 4ont  on  a  agi  «avers  les  juges 
d'ittstniction ,  il  y  a  quinze  et  dix-huit  mois. 

—  MM.  de  La  Mennats,  Lacordaire,  et  de  Montalembert,  sont  arrivés  à  Rome 
plus  tard  qiion  n'avoit  cru  :  ils  ont  voyagé  avec  beaucoup  de  lenteur,  et  se  sout 
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arrêtés  dans  plusieurs  vUles  d'Italie.  Ils  étoiesl  partis  de  Marseille  le  4  décembre^ 
et  ne  sont  arrivés  à  Rome  que  le  39  ou  le  3o. 

—  M.  Matinée  Puval ,  préfel  des  Pyrénées  -  Orienfaies ,  est  nomme  préfet  de 
rxsèipey  en  remplaecment  de  M.  Gaiparin ,  nommé  préfet  du  Rhdne. 

—  PhiBieim  maires  viennent  d*étre  nommés  dans  les  commnnes  du  déparlement 
de  la  Seine, 'd'après  le  nouveau  mode  :  M.  Portiers  remplace  M.  le  député  Renet, 
a  Bercy  f  MM«  GantoD  et  Morère  sont  nommés  maires  k  Seeaux  et  à  Mentrouge. 
M.  Boivin  est  maiateBa  à  Choisy-le*Roi. 

—  La  commission  chargée  d^xamîner  h  proposition  de  M.  Meynard ,  tendant 
à  changer  le  système  d'impôt  sur  les  boissons,  est  composée  de  MM.  Roui, 
Meyavd ,  IHipnit ,  LaraUt ,  Bresson ,  Galimard ,  Escanyé ,  Cuiiin-Gridaine ,  Pavée 
de  Yandœuire. 

— De  uonvelleB  pèrquisilioBs  ont  été  fiites,  le  18 ,  chez  M.  Charbonnier  de  la 
Gnesnerie,  ancien  capitaine  de  la  garde  royale,  et  il  a  été  conduit  à  la  préfecture 
de  police;  mais  le  juge  d  mslruction  Ta  mis  en  liberté  après  Tinterrogatoire. 

—  M.  Laurent  de  Sainl«Julien,  chevalier  de  Saint  Louis ,  ancien  inspecleur-gé^ 
néral  des  marchés,  qui  avoit  été  mis  en  prison  sons  la  prévention  d'avoir  pris  part 
à  un  complot  et  à  des  envois  de  poudre^  est  mort,  le  18,  à  Sainte-Pélagie,  des 
suites  d'une  maladie  dont  il  y  a  été  atteint.  Malgrp  l'état  de  sa  santé,  il  n'avoit  pu 
obtenir  sa  liberté  sous  caution,  et  on  ne  lui  avoit  aeeordé  que  le  x3  d'être  trans- 
féré dans  une  maison  de  saoté-.   ' 

—  Un  des  Suisses  impliqués  dans  l'aGcasation  de  complot  qui  va  être  soumis  à 
la  eour  d'assises  s'est  donné  la  mort  dans  la  prison. 

•^  Un  jeune  Beige,  pensé  dé  plusieurs  oonps  de  bal6anette,  a  été  exposé  &  la 
Morgue  le  17.  On  ignore  les  eirconstanœs  de  la  mort  de  cet  étranger. 

-»La  oonr  royale*  (chambre  d'accusation)  a  renvoyé  M.  de  Brian ,  gérant  de  la 
Qaotidîenne ,  devant  la  cour  d'assises,  au  sujet  du  numéro  du  16  décembre,  et 
eHe  a  rendu  tm  arrêt  de  non-lieu  pour  le  numéro  du  19  du  même  mois.    ^ 

—  Les  sieurs  Riccàrd-Farrat  et  Avril,  membres  de  la  société  des  Amis  du. 
peuple ,  ont  été  cités  devant  le  tribunal  correctionnel ,  comme  faisant  paroltre 
sans  cautionnement  un  écrit  périodique;  mais  te  tribunal  a  pense  que  le  fait  de 
la  périodicité  n'étoit  pas  suffisamment  établi ,  et  les  prévenus  ont  été  renvoyés^ 
de  la  plainte.  '  '       ' 

—  Le  sieur  Allier,  secréuire  de  la  société  des  j^mis  du  peuple ,  a  été  con- 
damné, le  19,  à  deux  ans  de  prison  et  i5o  fr.  d'amende ,  pour  la  publication  d'un 
pamphlet  contenant  provocation  au  reaversement  du  gouvernement  Les  écarts  de 
sa  défense  ont  motivé  en  outre  son  renvoi ,  sous  mandat ,  devant  le  juge  d'in- 
struction. 

—  Il  est  né  à  Paris,  en  i83o,  28,587  enfans,  dont  14,488  garçons  et  14,099, 
filles.  Le  nombre  de  ceux  nés  eu  mariage  est  de  i5,58o,  et  10,007  enfaus  soufe 
nés  hors  du  mariage;  parmi  ces  derniers,  il  n'y  en  a  en  que  ^,2  5Tî  de  reconnus. 
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Oo  uous  «autera  |icul-èir«  csioura,  aprè»  cela,  le  pro^«»  de  uot  bmeuk  et  le  perfec- 
tioDDemeDt  de  notre  ci«ilis«tioo. 

—  Le  nÛBisIre  du  conmicroe  vient  de  £ûre  nommer  chevalier  de  la  Légi«Mi- 
dHonnewr  un  jeune  naturaliste,  M.  JaoqnemonI,  qiiiexfalore  en  ce  moment  les 
rojaume»  de  lahore  rt  de  Cachemire ,  contrées  jusqu'alors  peu  aocessiUes  aux 
Européens. 

—  Un  nouveau  journal  royalûte  de  province  vient  encore  de  se  former;  îf  a  pris 
le  titre  de  Gazette  du  Maine,  Dcridément ,  toutes  nos  anciennes  provinces  ont 
leiur  Gozetie  écrite  dans  le  même  esprit. 

—  Par  suite  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  à  Pitbcvier»,  60  hommes  de  la  gar- 
nison d'Orléans  ont  été  envoyés  dans  cette  ville.  On  a^it  porter  Clément  des 
détacbemens  à  Gîen  et  à  Mootargts. 

—  M.  de  Lasiie,  éditeur  responsable  du  Vèridiffue^  feuille  rovaliste,  a  été  con- 
damné par  la  cour  d'assises  drs  Deux-Sèvres  à  trois  mois  de  pri<ton  et  3oo  fr.  d'a- 
mende, pour  attaque  contre  les  droits  que  Louis-Philippe  lient  de  la  nation. 

—  Le  capitaine  Bazin,  qtii  avoit  été  cité  devant  les  Iribimatix  pour  infraction 
aux  lois  sanitaires,  a  clé  renvoyé  de  la  plainte.  On  a  remarqué  qu'il  avoit  été  forcé, 
par  le  gros  tero|is  et  le  mauvais  état  de  son  navire,  d'entrer  dans  le  port  de 
Diinkerque. 

—  La  cour  royale  de  Douai  a  condamné  à  deirx  ans  de  prison,  3oo  (r.  d'amende, 
et  à  l'affiche  au  nombre  de  deux  cents  exemplaires,  le  nenr  Lemperpur,  maire  de 
Dimont  et  suppléant  de  la  justice  de  paix  de  Solre-le-Cbàteau ,  pour  n'avoir  pas 
exécuté  les  lois -relatives  à  la  désertion,  et  avoir  favoriiéJ'évasion  d'un  désertenr. 

-—  La  diligence  de  Teuireprise  Laffitte,  vienaut  de  Calais  i  Paris,  a  été  arrêtée 
le  1 5,  à  trois  heures  du  matin,  entre  Aire  et  Lillers ,  par  dix  brigands  armés,  et 
qui  avoieni  tendu  une  cordé  à  travers  la  route.  Un  coup  de  fusil  tiré  dansia  voiture 
ne  brûla  heureusement  que  le  chapeati  d'une  dame.  Ces  malfaiteurs  fouillèrent  les 
voyageurs  et  leurs  malles,  et  se  fireut  donner  tout  l'argent.  Ils  parurent  fort  roécon- 
tens  de  n'avoir  pas  trouvé  une  caitise  de  fonds  adressés  à  la  maison  Rotsdiild,-  de 
Paris,  et  qui  (laroissoit  être  le  but  de  leurs  al  laques. 

—  Des  gendarmes  qui  avoient  arrêté  un  individu  condamné,  par  la  cour  d'as- 
sises de  TAn'iége,  à  dix  ans  de  réclusion,  out  été  assaillis,  dans  la  romnùuie  de 
Boussenac,  par  luie  trentaine  d'hommes  déguisés  eu  brigauds-demoiselies ,  et  forcés 
d'abandonner  leur  prLsounier.  - 

—  Le  9  de  ce  mois,  une  rixe  grave  a  eu  lieu  à  Froniignaii  Hérauli),  sur  la 
place  publique,  pendant  les  élections  municipales.  Plusieufô  babitansse  frappèrent 
à  coups  de  couteau.  Le  maire  sortit  alors,  pour  aller  rétablir  Tordre,  de  la  salle  ou 
le  scrulia  avoil  été  dépouillé  à  moitié.  Eu  rentrant ,  il  ne  trouva  plus  ni  urne,  ni 
éjecleui's.  Le  procureur  du  Roi  instruit  sur  celle  affairé. 

—  La  cour  d'assises  de  Bristol  a  déjà  condamné  à  moil  ai  àsi%  individus  qui 
out  pris  |virt  aux  émcules  de  cette  ville;  19  d'entre  eux  m>uI  toutefois  recomman- 
des à  la  clémence  royale.  Le  procès  continue. 
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—^  Oa  assura  que  ia  tranquillité  est  rétablie  à  Uunau  et  aux  environs  de  Franc- 
fort. Le  nouveau  système  de  douane  a  repris. son  activité. 

•  ,—  Li'oclroi  d^Âmsterdaui  a  éprouvé  un  déficit  de  3oo,ooo  florins.  La  régence 
de  cette  ville  est  obligée  de  recourir  à  un  emprunt. 

—  Le  congrès  de  Ta  Grèce ,  craignant  de  ne  pas  jouir  de  toute  sa  liberté  à  Argos, 
st  résolu  de  se  transporter  à  Nanpiie. 

• —  On  vient  d'ordonner  en  Russie^ le  premier  essai  des  postes  à  cheval,  qui  n^a- 
voient  lieu  jusqu'à  présent  que  par  corvées. 

—  Les  votcaus  du  plateau  de  Quito  u'avoient  été  visités  par  aucun  géologue  de- 
puis le^  voyage  de  MM.  de  Humboldt  et  Bonpland.  On  vient  d'apprendre  qu'un  ingé' 
nieur  français,  M.  Boussingault ,  muni  de  bons  iustrugieas ,  a^gravi  le  sommet  des 
volcans  de  Pasto  et  de  Cumbal ,  et  qu'il  iait  de  nouvelles  tentatives  pour  parvenir 
aujL  cimes  .de  l'Antisona  et  du  Cliimboraço,  où  il  continue  des  obser va tious  scien- 
tifiques. 

CflAMBUE  DE»  PAIRS. 

Le  19,'M.  SégUter,  vice>président,  occupe  le  fauteuil. 

Le  prince  royal  assiste  à  la  séance  en  grand  costume  de  pair,  et  est  assis  au  banc 
des  princes  du  sang. 

M.  le  mintsire  de  la  guerre  présente  les  projets  de  loi  sur  la  levéetle  80  mille.hom- 
mes,  et  sur  les  pensions  des  militaires  promises  dans  les  cent-joUrs.  Il  en  présente 
un  autre  qui  est  relatif  à  la  formation  de  conseils  d'honneur,  pour  juger  les  offi- 
ciers dont  la  conduite,  sans  les  rendre  justiciables  des  conseils  de  guerre,  seroit 
susceptible  d'entraîner  la  radiation  des  contrôles.  Cette  radiation  empurteroit  la 
privation  du  grade,  sauf  l'obtention  d'un  traitement,  s'il  y  a  la  ans  de  service. 
Les  décisions  ne  recevroienl  leur  exécution  qu'après  l'approbation  du  Roi. 

M.  le  liiinistre  de  la  marine  présente  ensuite  le  projet  de  loi  relatif  à  l'avan- 
cement de  l'armée  de  mer. 

La  chamisre  vote  successivement  57  projets  de  loi  d'intérêts  locaux ,  et ,  après  «nie 
assez  vive  discussiou,  elle  en  rejette,  à  la  majorité  de  8a  contre  11,  un  autre 
concernant  uu  emprunt  de  40,000  fr.  par  le  département  d'Eure-et-Loir,  attendu 
que  le  conseil-général  avoit  dbppsé  que  cet  emprunt  seroit  payé  par  les  proprié- 
taires ,  et  non  par  les  fermiers ,  nonobstant  toute  disposition  contraire  des  baux. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussiou  du  projet  de  loi  sur  ravancéraent 
de  Tarmée  de  terre.  M.  le  général  d'Antbouard,  seul  inscrit  sur  le  projet ,  demande 
plus  de  conditions  pour  l'admission  au  premier  grade  d'officier.  La  délibération 
sur  les  articles  est  renvoyée  au  lendemain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  iS,  M.  "Kérenger,  vice-président ,  occupe  le  fauteuil. 
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M»  d*Xntnuu  Cût  un  rapport  favorable  sur  le  projet  de  loi  U^idiifit  k  aceorder 
tu  mÎDUtre  de  la  guerre  un  crédit  HippléaMBtaira  do  1 8,933,000  fr.  pour  Texereiee^ 
de  i83i,  afin  dé  lolder  des  dépenses  qui  ont  en  principalement  p^iir  objet  U' -ré- 
pression des  troubles  à  Lyon ,  dans  le  Midi  et  dans  TOuest.  Le  discussion  est  Sxée 
tm  98  janvier. 

3f«  le  ministre  des  finances  rapporte  le  règlement  définitif  des  comptes  de  x  829  , 
auquel  la  chambre  des  pairs  a  fait  difCêreutes  modifications.  Renvoi  à  la  pommi^sion 
qui  l'avoit  déjà  examiné. 

On  reprend  la  discussion  générale  du  budget  de  18  Si.  M.  Rc^er,  qui  faisoit 
partie  de  la  commission ,  s^attatihe  à  soutenir,  contre  les  argiimens  du  rapi)orteur, 
qu'il  y  a  bien  pins  d'économies  à  faire,  que  les  rouages  administratifs  doivent  être 
changés,  et  qu*il  ne  faut  pas  conserver  le  fonds  de  ramortîssement.  M.  Odier,  mem- 
bre delà  majorité  de  la  commission,  demande  à  répondre;  mais  M.  te  vice-pré- 
sident et  M.  Laffitte  font  observer  qu'il  ne  peut  interrompre  la  discussion.^Un  vif 
débat  s'engage  à  ce  sujet. 

M.  Gouin  défend  Tutililé  de  la  dotation  de  ramortissement ,  et  montre  les  avan- 
tages généraux  que  produit  réiévUtion  de  la  rente.  M.  de  Tracy  critique  la  marche 
du  ministère ,  Ténormilé  et  le  système  du  budget ,  et  rappelle  la  misère  du  peuple , 
à  laquelle  les  belles  paroles  de  M.  Tbiers  ne  sauroient  remédier.  M.  Jules  de  La- 
rocbefoucault  s'afflige  que  des  hommes  consciencieux  se  fassent  un  titre  de  gloire 
d'avoir  conspiré  pendant  1 5  ans.  On  ne  devroit  s'appkudir  que  d'avoir  été  fidèle  à 
la  Charte  jurée.  IL  défend  d'ailleurs  le  gouvernement,  et  ne  blâme  que  la  cen- 
tralisation. 

M.  Eschassériaux  voit  des  économies  considérables  à  faire  de  toutes  parts.  Il 
n'épargne  pas  le  clergé,  et  attaque  surtout  le  traitement  des  prélats  et  des  oha- 
noioes.  M.  Boissy  d'Auglas  votera  pour  le  budget  avec  des  réductions.  M.  Laffitle 
compare  le  budget  de  18 3a  avec  les  précédens,  prétend  que  le  découvert  du  trésor 
s'élève  à  5oo  millions ,  montre  la  nécessité  d'alléger  les  charges ,  et  défend  l'a- 
mortissement. Il  examine  enfuite  ce  qui  s'oppose  a  la  prospérité;  c*est  surtout  t 
selon  lui ,  l'incertitude  entre  la  paix  et  la  guerre;  il  regrette  que  cette  dernière  ait 
été  différée ,  et  laisse  entrevoir  un  penchant  pour  la  propagande  révolu tionoaire. 
L'orateur  se  plaint  beaucoup  de  l'oubli  des  principes  de  juillet,  dont  aucune  puis- 
sance humaine  ne  pourra  cependant  éviter  les  conséquences ,  et  voit  avec  |)eiue  que 
les  patriotes  aient  été  accusés  de  républicanisme. 

Le  19,  M.  Bérenger  présidé  encore  la  séance. 

M.  Comte  lit  une  proposition  tendant  à  établir  qu'il  devra  être  donné  suite  aux 
propositions  que  déposeront  des  députés,  si  le  tiers  seulement  des  bureaux  en  a 
autorisé  la  lecture,  et  que  la  discussion  devra  avoir  lieu  au  plus  tard  le  samedi 
suivant. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  budget.  M.  Alby  expose  un  vaste  système  d'ad- 
ministration financière.  M.  Gavaret  critique  Timpét  de  quotité  et  l'augmentation 
de  l'impôt  foncier.  M.  Duvergier  de  Haurauhe  défend  ramortissement  et  tous  les 
argumôis  de  son  ami ,  M.  Thiers.  M.  Koeclilin  s'occupe  principalement  des  intérêts 


^ 
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|>arti«iiiicr»  de  1*  Alnee,  «l,  pour  comrrir  le  tîde  de  difféfeaft  aUègenais  i|ii5l  proposé,' 
il  eut  d%Tis  qii*on  OMiiitieiine  lei  3o  cent.  additionneU  sur  les  iamM<ible§ ,  et  que 
Ton  «ugmente  de  x5  eeat  per  kilogr.  le  droit  d'importation  sur  les  8tt<!res  et  cafés. 

M.  Mahul  défend  avec  chaleur  le  minislère  et  son  système;  il  s'élève  contre  les 
économies  mal  enteiidttes.  Il  ne  voit  ries  à  réduire ,  rien  à  réformer  ;  il  cherche 
Mtrtout  i  comhaltre  les  attaques  continuelles  contre  les  fonctionaaIreÉ  et  leurs  trai- 
t«itieiis.  M.  Dttchàtel ,  commissaire  du  gouvernement ,  répond  aussi  aux  différentes 
demandes  d'économies ,  et  soutient  le  système  d'amortissement.  Il  ii'allaohe  ensuite 
à  réfuter  les  observations  de  M.  Laffitte  sur  la  dette  flottante.  Ce  dernier  s^empresse 
d'opposer  de  nouvelles  explications,  et  de  défendre  ses  principes  politiques  et  ceux 
de  l'opposition.  M.  Duchâtel ,  dans  une  courte  réplique,  soutient  que  la  dette  flot- 
tante ne  doit  être  considérée  que  de  171, 655,458  fr. 

La  clôture  de  k  discussion  générale  ast  ensuite  prooonoée. 


liC,  Père  de  Géramb,  Trappiste,  qui  étoit  parti  de  Yenise  le  6  septembre, 
comme  nous  l'avons  vu ,  pour  se  rendre  dans  la  Terre-Saiote ,  est  arrivé  au  bout 
d'un  mois  à  Larnaca ,  port  de  l'île  de  Chypre  :  il  a  trouvé  les  habitans  dans  la 
consternation,  à  cause  du  choléra -morbu s  qui  ravage  l'Egypte  et  la  Syrie.  Au 
Caire,  à  Alexandrie ,  à  Jérusalem,  à  t)anuis ,  à  Bethléem ,  à  Nazareth ,  la  morta- 
lité étoit  grande.  A  Saint-Jean-d'Acre,  tous  les  religieux  des  Pères  de  la  Terre- 
Sainte  ont  péri.  Le  Père  de  Géramb  habitoit  un  couvent  desservi  par  les  Pères 
Franciscains  de  Jérusalem  :  e'étoit  avec  joie  qu'il  s'étoit  trouvé  de  rechef  dans  un 
monastère;  et  il  voyoitavec  un  vif  intérêt  ces  longs  cloîtres  à  jnoitié  écroulés,  ces 
armes  de  Jérusalem  peintes  sûr  tous  les  murs ,  et  ces  bons  religieux  chantant  loin 
de  leur  patrie  les  louanges  du  Seigneur ,  au  milieu  de  tant  de  populations  d'ori- 
gine diverse ,  et  parmi  les  tombeaux  de  tant  de  générations  ensevelies  sous  ces  im- 
posantes ruines.  Il  y  portoit  son  habit  religieux  sans  être  inquiété  par  les  Turcs, 
qui  ne  sont  pas  assez  avancés  dans  la  civilisation  pour  sentir  tout  ce  que  ce  cos- 
tume a  d'offensant  pour  les  amis  des  lumières,  et  de  contraire  à  la  liberté  des 
cultes  :  il  laissoit  croître  sa  barbe,  suivant  l'usage  du  pays.  Il  aspiroit  à  achever  son 
voyage,  et  à  se  rendre  dans  la  Terre-Sainte,  quand  il  fût  attaqué  d'une  paralysie 
de  tout  un  côté  de  la  tête  ;  cependant  il  espéroit  encore  être,  au  bout  de  quelques 
semaines,  en  état  de  continuer  son  voyage.  Les  médecins  grecs  lui  avoient  admi- 
nistré des  remèdes  assez  violens,  dont  il  attendoit  l'effet;  mais  une  lettje  posté- 
rieure annonqoit  un  nouvel  obstacle  à  son  départ.  La  guerre  avec  le  pacha 
d'Egypte  alloit  porter  la  désolation  dans  la  Palestine.  Jérusalem  alloit  peut- être 
être  envahie ,  et  les  fléaux  qui  suivent  la  guerre  se  joindroient  à  celui  du  choléra- 
morbus.  Déjà  on  preiioit  en  Chypre  dés  précautions  contre  cette  maladie.  Le  mo- 
nastère où  étoit  M,  de  Géramb  venoit  d'être  fermé;  on  n'y  laissoit  plus  entrer 
personne,  et  on  ne  recevoit  les  comestibles  qu'avec  des  précautions  d'usage  et 
après  une  stricte  purification.  Le  vice -consul  autrichien,  à  Beyrout,  en  Syrie, 
écrivoit  le  x5  octobre,  au  consul  de  la  même  nation>  en  Chypre,  que  le  choléra. 
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qui  régûoit  depuit  quelque  lanpt  à  Damas,  j  afoit . beaucoup  perdu  de  sa  force, 
et  que  penoune  ne  tuocpoiboit  plus  depuis  qii*on  y  avoit  suivi  la  méthode  qu'il 
iudiqupit  Aiissit^  qu'on  se  sentoit  attaqué,  on  se  faisoit  saigner,  el  on  bnvoit 
une  décoction  de  meiilhe  et  de  saule  mâle  ;  il  ue  falloit  sous  aucun  prétexte  boire 
de  Teau  «froide,  mi^is  s*en  teuir  à  Teau  chaude  el  légèreq^ent  sucrée  ;  et. pour  .ioute 
nourriture  )  un  riz  bouilli,  à  l'eau  :  on  ))ouvait  prendre  aussi  du  jus  de.  grenade. 
.Ailleurs»  on  donnoit  de  l'eau  de  roeutlie,  du  jus  d oignon,  du  jus  de  limoii  et  de 
grenade  ;  le  tout  mêlé  par  portious  égales. 


▲U  RÉDAGTEIJII.        .  - 

Colniar,  le  i3  janvier  i83a. 

Monsieur,  on  vient  de  me  commimiquer  un  article  de  Votre  journal ,  qui  com- 
promet rhouneur  de  mon  ministère.  Chargé  de  la  responsabilité  des  églises  de 

ma  paroisse,  je  vous  prie  de  rectifier  une  erreur  que  voti^  correspondant  vous  a 

".  .1  ...  _  .        .       , 

fait  faire. 

Le  vicaire  surnuméraire  que  vous  citez  s'«st  conformé  en  tout  à  la  censure 
du  X I  novembre  dernier,  il  se'  conforme  encore  à  la  demièra ,  qui  date  du  ao  dé- 
cembre; il  l'obeerrera  ponctuellement,  jusqu*à  ce  qu'il  plaise  à  M.  Tévéque  de 
l'en  relever...  Le  jeune  ecclésiastique  n'a  aucune  relation  avec  MM.  nos  députés; 
il  attend  tout  de  sou  évèque.  Je  crois  M.  son  père  asftez  honnête  homme ,  pour 
TOUS  dire  qu'on  ne  trouvent  pas  à  Colmar  les  perfides  conseils  dont  il  s'agit. 

Je  suis  avec  uua  considération  distinguée.  Monsieur,'  votre  très-hnmbte  et  très- 

obéissant  serviteur,  , 

BfAiMBovaa,  curé. 

AVIS. 

MM.  les  Sou^crlplrurs  dont  l'abdnnemept  expire  au  i*'*  («^Trier 
prochain  sout  priés  de  le  rciiouveler  promptemeut,  pour  ue  pas  éprou- 
ver de  relard.  Us  yqudrotit  bien  joindre  à  leur  demande  une  de  leurs 
dernières  adresses  iu) primées.  Prix  actuel dt  P abonnement  :  Pour  un  an, 
4a  Tr.;  pour  six  mois,  ai  fr.  ;  pour  trois  mois,  1 1  fr.  On  ne  reçoit  que 
les  lettres  affranchies. 


MK.aAMMiBg^^i*' 


^        GocRs  DKS  EFFETS  FCBLIGS. — Boutso  du  20  janvier  1Ô32. 

Trois  pour  loo,  j«itis9.  du  12  décembre,  ouvert  à  65  fr.  10  c.  et  fermé  à  65  fr.  26  c. 
Cinq  pour  100,  jouiManoe  An  23  •'*pt. ,  oiiVert  k  96  fr.  i5  c.  ei  fermé  è  gS  fr.  3oti. 


IMPRIMERIE   D  AD.  I.C   Cr.KRE   ET  fOMP 


HABIII  2&  lANTIBR  1833.  (^^i?PSF&-^ 

Procès  den    Trappixtes  de  yicl/ertn/^^i 

L'afTaire  des  Trappistes  de  Mclleray  a  été  poi^^ 
tlience  du  tribunal  ae  Nantes ,  le  1 3  janvier.  L'avcC 
gers  qui  avoil  plaidé  l'Kiver  dernier  pour  retenir, 
vier,  a  plaidé  pour  l'abbé  de  Melleray .  Il  me  sied  d'autant 
mieux,  a-t-îl  dit,  de  m'élre,  dans  cette  circonstance,  et  dans 
d'autres  circonstances  encore,  constitué  le  défenseur  du  catho- 
'  licisme ,  que  mes  dissidences  ayec  lui  n'ont  jamais  été  uu  mys- 
tère. Il  a  rappelé  qu'il  avoit  protesté  contre  la  loi  du  sacri- 
lège ;  mais  la  révolution  l'a  rapproché  des  catholiques.  Ici  est' 
venu  un  grand  éloge  de  M.  de  La  Mennais ,  qui  a  réijénéré 
ton  immuable  religion  lutpanl  ta  pureté  pritnitioe.  M.  Jan- 
vier va  plus  loin  encore  qu'il  n'éloitallé  il  y  a  un  au;  ildisoit 
alors  que  M.  de  La  Mennais  travailloit  à  régénérer  le  catko- 
licitme  :  apparemment  que  cette  grande  tâche  est  tei'minée , 
puisque  l'avocat  nous  en  parle  comme  d'une  chose  faite.  C'est 
sans  doute  pour  en  recevoir  les  complimens ,  que  le  prophète; 
ineompri» ,  comme  l'appelle  M.  Janvier,  a  fait  le  voyage  de 
Rofoe,  CaiVce prêtre  donné  à  r£gli*e  en- décadence  qai  a  re-; 
^  '  mis  aux  mains  de  l'avocat  la  cat^e  des  Trappistes.  M.  Janvier 
avoue  que,  s'il  ne  s'agissoit  que  des  intérêt: particuliers  d'une 
secte,  d'un  couvent,  u  auroit  pu  k  son  ï naît  l^s  débatîi^  avec 
-.  .indififêrence  -,  mais  un  graud  principe  étoit  personhi6<ii  eii  ces 
hommes  qu'on  a  traités  en  pariât}  CQ,  principe  aété/yiolé,  et 
il  a  du  lé  déreudré ,  comme  l'oiil  déjà  fait  des  philosopha  dans 
le  parti  constitutionnel. 

Après  cet  exorde,  l'orateur  entre  en  malièrej  trace  l'hislo-r 
rique  de  la  réforme  de  la  Trappe ,  et  représente  les  Trappistes 
formant  en  divers  Etats,  pendant  la  révolution  ,  des  ëtablisser 
mens  qui  ont  subsisté  plus  ou  moins  long- teinps.  M,  Sàulniéi; 
embrassa  cet  institut,  et  devint  abbé  en  Angleterre ,  bû  les 
Trappistes  aVoient  trouvé  uu  asile.  Depuis  il  passa  en  France, 
et  établit  àMelléray  nn  grand  établissement  agricole^  Il  répara 
des  ruines,  défricha  des  landes  incultes ,  éleva  des  usines ,  et 
^  appliqua. à  leur  exploitation  de  nouvelles  méthodes.  L'intérêt  '. 
des  propriétaires  voisins  se  trouva  froissé  par  cette  concurrence, 
qui  fît  naitre  des  réclamations  hostiles.  Néanmoins,  Mclleray 
Tome  LXX.  L'Amrile  la  Religion.  Oo 
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jouit  de  la  faveur  publique,   et   sa  reuoinmée  se  propagea 
au  loin. 

M.  Janvier  est  convaincu  que  les  évènemehs  dé  la  révolution 
de  juillet  ëtoient  inconnus  aux  religieux  jusqu'au  jour  où  k^ 
gendarmes  pénétrèrent  dans  leur  retraite  ^  l'abbé  seul  en'  étoit 
instruit.  H  ne  veut  pas  lui  demander  compte  de  ses  opinions  ;  i  l 
les  respecte.  Nul  n'a  le  droit  de  lui  en  faire  un  crime,  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  dangereuses  et  hostiles.  Pouf  justifier  ec 
qu'on  a  fait  contre  Melleray,  on  a  cité  la  destruction  des 
Trappistes  en  Alàace^  mais  là,  c'étoit  une  propriété  publique. 
D'ailleurs,  cette  expulsion  eut  lieu  peu  après  la  révolution  de 
juillet,  et  lorsque  le  gouvernement  n^étoit  pas  encore  bî6n  assis; 
et  M.  Janvier  croit  que,  d'après  leà  principes  manifestés  par 
MM.  de  Broglie  et  Guizot,  en  fait  de  liberté  religieuse,  ces 
deux  ministres  se  seroient  opposés  à  cette  violence,  s^ils  lavoienli 
pu.  On  a  dit  que  les  habitans  de  Melleray  étoient  des  conspira- 
teurs ;  rien  ne  le  prouve.  On  ne  peut  tirer  aucune  conséquence 
d'une  visite  domiciliaire  faite  à  une  époque  où  ou*  en  faisoitdé 
semblables  dans  tout  le  pays.  On  a  fait  une  perquisition  là  où 
il  n'existoit  rien  ^  on  a  saisi  des  lettres  qui  pouvoient  exprimer 
des  regrets ,  de  vaines  espérances  même  ;  il  y  a  loin  de  là  à  un 
complot  politique.  S'il  y  avoit  eu  quelque  chose  de  cette  nature, 
on  n'eût  pas  manqué  de  ralléguer.  '  /     . 

Ici  M.  Janvier  examine  lèis  arrêtés  émanés  de  la  pfKféctof e  j 
il  les  commente ,  il  soutient  que  les  Trappistes  se  cro^oient 
possesseurs  de  bonne  foi ,  ^î  qu'il  faitoit,  avant  de  les  expùlset 
toat-à-coup ,  les  avertir  de  la  raesut^e  administrative.  Ils  au- 
roient  pu  consulter  des  jurisconsultes,  appeler  à  leur  secours 
des  magistrats.  L'avocat  raconte  tous  les  faits  qui  se  sont  passée 
à  Tabbàye,  depuis  le  moment  où  la  force  armée  s'y  présenta. 
Il  rejetle  le  blâme  sur  les  exécuteurs  des  inslinictîons  du  mi- 
nistre et  du  préfet,  qui,  sans  nul  doute,  n'avoient  pas  donné 
mission  à  ces  agens  de  se  porter  à  des  vexations  semblables^ 
Tous  les  hommes  qui  aiment  la  liberté  reliçieuse  furent  affli- 
gés de  celle  mesure.  Appelé  comme  consfeii ,  M.  Janvier  ne 
lut  pas  étranger  lui-même  au  rôle  que  remplit  l'agent  de  l'As- 
sociation pour  la  liberté  religieuse  près  du  Père  abbé ,  en  l'en- 
fjageant  à  résister  à  des  mesures  entachées  d'arbitraire,  suivant 
uî,  et  à  réclamer  contre  le  dommage  notable  qu'elles  lui  occa- 
sionfioient.  Ici  l'avocat  cite  une  lettre  du  Père  abbé,  adressée 
à  r^ffietice  générale  pour  la  défense  delà  liberté  religieuse,  et 


dans  laquelle  lès  déiails  concernant  ces  dommages  sont  énumê- 
rés;  puis  il  examine  le  procès*verbal  du  sous -préfet,  el  en 
commente  les  divers  passages.  Après  s'être  élevé  contre  la  me- 
sure qui  a  renvoyé  de /France  les  Trappistes  étrangers.,  l'avo- 
cat se  demande  si  la  loi  du  28  vendémiaire  an  VI  doit  être  con- 
sidérée encore  comme  existante ,  et  si  Ton  ne  peut ,  en  tout 
cas ,  rappliquer  qu'à  des  vagabonds  \  car  quelseroil  l'étranger, 
dès-lor§ ,  qui  oseroit  former  en  France  un  élablisiemciit  dont 
il  pourroit  être  dépossédé  par  un  caprice  de  l'administration  ? 
La  suite  de  la plaidoierie  a  été  renvoyée  au  lendemain  x^' 
Ce  jour-là,  M.  Janvier  a  entrepris,  a-t-il  dit,  de  réhabiliter 
les  moines  *|^'il  est  vrai  que  les  papes  furent  les  chefs  de  la 
r^énération  européenne,  les  moii)es  en  furent  les  ouvriers  les 
plus  aotife  et  les  plus,  fidèles»  L'avocat  des  Trappistesa  pour- 
tant fait  une  distinction  entre  les  moines  d'Orient  et  ceux 
d'Occident  ;  il  a  parlé  des  premiers  avec  bea,ucoup  de  mépris. 
Suivant  moiyOrûJhnef  a-tril  dit,  le  monaùhisme 'Orientai  ne 
fut  qu'une  débauche  d' imagination  ^  qu'un  délire  de  mysti^ 
cisme.  Voilà,  eu. vérité,  un  langage  bien  étrauge  dans  la  bou- 
che d^un  avocat  qui  plaide  pour  de§  religieux,  et  il  a  dû  être 
pénible  pour  un  Trappiste  d'enteudre  son  défenseur  parler  en 
ces  termes  des  premiers  fondateurs  de  la  vie  religieuse ,  de  ces 
Antoine,  de  ces  Paul,  decesJSilarion,  dout  tes  chrétiens  ad- 
mirent def)uis  tant  de  siècles  l'héroïque  détachement  de  toutch 
les  choses  delà  terré  ^  l'austère  pénitence,  la  constance  ferveur. 
Quoi  qu'il  ensoit,  M.  Janvier  a  fait  un  grand  éloge  des  moi- 
nes d'Occident)  qu'il  a  supposés  animés  d'un  autre  esprit  que 
ceux  d'Orient.  Il  les  a  peints  s'opposaht  aux  ravages  et  aux 
progrès  de  la  barbarie.   Les  monastères  de  Lérins  et  autres 
seniblables  furent  les  asiles  et  les  ateliers  de  la  pensée  hu- 
maine. Il  a  fait  un  grand  éloge  de  saint  Benoit  et  de  ses  en  • 
fans  ;  ils  fondèrent  des  colonies,  qîii  dérobèrent  des  trésors 
d'érudition  aux  ravages  du  temps,  luttèrent  par  leurs  prédi- 
cations contre  la  corruption  du  siècle,  défrichèrent  deç  bois, 
desséchèrent  des  marais,  etc.  Qui  pourroit  oublier  que  ce  sont 
des  moines  qui  se  sont  fixés  sur  le  sommet  des  Alpes,  pour 
secourir  les  voyageurs  ^  au  milieu  des  neiges  ? 

Mais  à  ces  éloges  très- vrais ,  M.  Janvier  a  mêlé  des  considé- 
rations bien  singulières.  Il  prétend  que  tesprià  de  liite  exa^ 
meti  a  commencé  dans  les  cloîtres ,  et  il  a  cité  pour  le  prouver 
l'exemple  de  Luther,  d'Abeilard  et  de  Bacon*,  comme  s'il  fal- 

Ooa- 
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loit  juger  de  Tordre  moiiaslique  par  quelques  rares  exceptions. 
L'avocat  n^auroit  pas  détruit,  dit-il,  les  couvens,  mais  quand 
les  ruines  sont  faites^  il  na  pas  la  stupide  ambition  de  len 
relever;  il  hé  ni  t  la  Providence,  qui  a  tout  conduit  poUr  le 
fuieux.  Il  est  bon  que  la  cognée  révolutionnaire  ait  sapéje 
vieil  édijice  de  la  vie  religieuse ,  les  institutions  les  plus  par- 
Jattes  ont  besoin,  au  bout  d'un  tefnps,  d^être  retrempées  par 
de  terribles  catastrophes.  Oui,  il  est  bon  que  les  moines 
aient  été  dépouillés  de  leurs  richesses  et  de  leur  puissance, 
qu^ils  aient  été Jrappés par  la  proscription;  la  proscription 
épure  et  régénère..,. 

Tout  cela,  il  faut  Tavouer,  est  assez  peu  philosophique  el 
assez  peu  libéral  de  la  part  d^un  orateur  qui  se  pique  de  phi- 
losophie et  de  libéralisme.  Trouver  bon  que  Von  proscrive, 
parce  que  la  proscription  épure,  c'est  ménager  des  excuses  à 
la  tyrannie.  0ne  telle  thèse  éloit  d'ailleurs  un  contresens  dans 
la  cause  que  défendoit  M.  Janvier.  Mais  il  y  a  bien  d'autres 
bizarreries  dans  son  plaidoyer^  il  est  bien  aise  qu'il  y  ait  quel- 
ques couvens,  mais  il  ne  veut  ni  Jésmies,  ni  €apucins.  Il 
H* aime  ni  les  moineé  mmidians,  ni  tes  moines  intri fans. 
Plaisant  défenseur  des  Trappistes,  qiii  se  moqU'é  d'ordires  re- 
ligieux inspirés  par  le  même  esprit ,  et  qui  juge,  des  corps  res- 
pectables avec  lài  Wgèreté'd'Un  siècle  dédaignevoc^e^  -avseclcs 
préventions  d'un  monde  passionné  !      ^ 

M.  Janvier  a  répondu  aux  objections  qu'on  fait  cantre:Vexts- 
tence  de  quelques  couvens.  Il  y  en  à  qui  voient  là  le  retour 
de  la  théocratie  •,  il  leur  dit  que ,  craindre  aujourd'hui  la  théo- 
cratie, c'est  avoir  peur  d'un  fantôme  : 

«  La  théocratie  quand  on  outrage  les  symboles  de  la  religion!  La  théocratie  Q*est 
plus  qu*un  nom;  c'est  là  démocratie  qui  est  un  fait,  un  fait  dévorant  que  Ton  ne 
rassasiera  point  en  lui  jetant  pour  pâture  des  Trappistes  suspects  de  carlisme.  Cette 
-  démocratie»  il  faut  être  son  ami  et  non  sou  flatteur;  il  seroit  indigne  de  caresser 
ses  mauvaises  passions  pour  se  distraire  de  ses  beuiiis  légitimes.  A  mon  avis ,  ce 
n*est  pas -là  comprendre  cette  révolution  des  destinées  de  laquelle  il  à  droit  des^in- 
quiéter.  J*ai  le  malheur^  il  est  vrai ,  de  ne  m^accovder  ni  avec'ses  ènueaMs  ni  avec 
beaucoup  de  ses  amis  ;  je  me  résigne  à  être  classé  parmi  lés  esprits  systématiques 
appelés  autrefois  idéologues  et  aujourd'hui  théoriciens.  Nùuis  croyons  que' la' liberté 
véritable^ne  consiste  pas  à  cou¥i^  les  places  publiques  de  scrutins  mentetirs  et  de 
tréteaux  d'anarchie;  qu'elle  s'alUe  très-bien  avec  une  royauté  puissai'itè  quoique 
limitée  par  Taristocratie  légitime  des  intérêts  et  des  lumières.  Or,  parmi  ces  libeiiés 
dont  le  soleil  de  juillet  a  dû  itre  la  brillante  aurore,  ses  rayons  n'ont-îls  pas  lui 
j>our  la  liberté  religieuse  ?» 
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L'orateur  s*est  surtout  élevé  coulrë  l'esprit  persécuteur j  il  a*flé- 


cett(^  coïKiilion ,  et  c'est  une  misérable  politique  que  de  prétendre 
contraindre  ce  que  Thomme  a  de  plus  sacré,  la  conviction  inté- 
rieure. M.  Janvier  a  fini  en  proclamaut  la  liberté  indéfinie  des 
cultes^ 

Plusieurs  journaux  fout  Téloge  de  cette  plaidoierie,  qui ,  di- 
sent-ils, a  été  constamment  entendue  avec  un  vif  intérêt,  et  où 
IVJ.  Janvier  a  fait  preuve  d'un  grand  talent.  Il  y  a  en  effet  dans- 
son  plaidoyer  de  bcauj^  morceaux,  des  arguniens  concluans;  mais 
il  y  a  aussi  des  pensées  plus  brillantes  que  solides.  A  force  de  vou- 
loir être  original  »  l'orateur  tombe  dans  l'exagération,  dans  le  faux, 
et  ses  aperçus  historiques  sont  quelquefois  démentis  par  l'histoire. 
U  est  à  croire  qu'il  conhoissoit  peu  l'histoire  des  ordres  reli- 
gieux ,  et  qu'il  ne  l'a  étudiée  que  pour  les  besoins  de  sa  cause ,  et 
d'une  manière  très-rapide  et  ti'ès-superficiclle ,  et  dans  des  livres 
qui  ne  pouvoient  que  l'égarer.  Au  surplus,  nous  devons  dire,  pour 
remplir  toute  justice,  que  l'extrait  ci-dessus  a  été  fait  sur  le  compte 
rendu  du  plaidoyer  par  le  Breton,  journal  assez  peu  impartial  do. 
Nantes,  qui  peut-être  n'aura  pas  rendu  très-fidèlement  les  paroles 
et  les  pensées  de  M..  Janvier.  Nous  regretterions  sincèramént  qu'un 
orateur  qui  avoit  jttne  si  belle  cause  à  défendre  y  eût  mêlé  des  pré- 
yéiiMons  qui  ne  pouvoient  qu'afFoiblîr  ses  moyens. 

Après  le  discours  de  M.  Janvier,  l'avocat  advei'se,  M.  Billaut, 
a  pris  la  parole  pour  lui  répondre.  Son  plaidç^ei*  a  été  une  longue 
decïématidn  csobtré  les  papfs,  contre  le  poujvo^r  sacerdotal ,  contre 
les  ordres  religieux.  La  révolution  de  1789  avoit  comprimé  ce  pou- 
voir ,  qui  s'est  relevé  avec  plus  d'audace  à  l'époque  de  la  restaura- 
tion j  établissemens  religieuX'de  toute  sorte,  dit-il,  missions,  miracles, 
rien  ne  fut  négligé,  ha  crosse  prima  et  dirigea  le  sceptre,  et  r  entraîna 
dans  une  attaque  criminelle  contre  nos  libertés. \J  avocat  a  prétend  u  que 
l'abbé  de  Melleray  avoit  joué  un  rôle  dans  ce  complot  chimérique, 
et  il  en  a  cité  pour  preuves  les  pièces  saisies  à  Melleray.  Ici ,  M.  Jan- 
vier s'est  opposé  à  la  lectui'e  de  ces  pièces,  qui  ne  lui  a  voient  pas 
été  communiquées,  et  qui  ne  pouvoient  être  aux  main^  de  son  ad- 
versaire que  par  une  violation  de  dépôt.  Le  tribunal  a  décidé, que 
M.  Billaut  pourroitlire  les  pièces.  La  première  est  une  disserta- 
tion pour  prouver  que  la  Charte  est^on traire  aux  droits  de  la  cou- 
ronne ;  la  seconde  est  une  lettre  aiO)auphin  contre  la  liberté  de 


communautés  religieuses,  etc.  Et  qu'y  a-t-il  donc  d'étonnant  à 
tout  cela?  D'abord  on  peut  très-bien  ,  je  pense ,  avoir  chjez  soi  des 
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(crits  dont  on  n'approuve  pas  tout  le  contena.  Est-on  conspira- 
U*ur  parce  qu*ou  aui*oit  dans  sa  bibliotlièque  un  traité  conti'c  la 
Charle  ?  Quel  est  doue  ce  grand  zèle  pour  la  Cbarte  de  la  part  de 
ceux  qui  Pont  renversée?  Si  vous  avec  pu  la  changer ,  étoit-ce  on 
si  grand  crime  d*y  demander  quelques  modifications?  Quant  aux 
demandes  mentionnées  dans  les  éclats  saisis,  d'abord  ces  demandes 
ne  sont  point  de  i'abbé  lui-même;  mais,  quand  elles  en  serotent, 
scroit-il  bien  coupable  pour  avoir  souhaité  la  répression  de  la  li- 
cence de  la  presse,  l'exécution  de  la  loi  sur  l'observation  du  di- 
manche, l'obligalion  de  se  marier  à  l'église?  Ces  vœux  sont-ils  bien 
ridicules  de  la  part  d'un  prêtre  et  d'un  religieux  ?  Mais  ces  vœux 
ont  été  émis ,  sous  la  restauration ,  dans  une  foule  d'écrits ,  dans 
des  journaax,  flans  des  pétitions  à  la  chambre,  dans  des  discooi's 
mêmes  à  la  tribune.  Faudra-t-il  donc  rechercher  aujourd'hui  et 
poursuivre  les  auteni^s  de  ces  écrits ,  de  ces  Journaux ,  de  ces  péti- 
tions, de  ces  discours?  Alon  les  tribunaux  auront  foit  à  faire,  et 
les  prisons  ne  suffii'ont  pas  à  renfermer  tous  les  coupables.  On  a 
trouvé  aussi  à  Mdleray  des  propliéties  qui  annoncent  de  grands 
malheurs,  et  des  milliei*sde  pewonnes  en  ont  recueilli  de  sembla- 
bles par  motif  de  curiosité  ou  auti'ement.  Si. c'est  encore  là  une 
preuve  de  complot,  bien  des  gens  y  auront  trempé. 

A  ces  argumens  péremptoires  ^  M.  Billaut  a  joint  les  actes  de  la 
législation  révolutionnaire,  qui  interdisent  les  corporations  relv-, 
eieuses,  et  il  a  conclu  de  tout  cela^  que  la  réunion  de  Melleraj 
etoit  illégale  autant  qu'hostile  à  la  nouvelle  révolution.  Nous  ren- 
drons compte  de  la  suite  de  cette  affaire ,  qui  a  du  être  jugée  ces. 
jouiY-ci;  mais  les  derniers  journaux  ô^e  Nantes  que  noji^aiiçoitt 
reçus  n'en  annonçoient  pas  encore  la  conclusion. 

N01JTEI.L^S  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  Il  n'y  a  eu  dans  les  églises,  le  2i  janvier,  m  service,  ni 
même  messe  eu  noir.  Il  parcit  qu'il  y  a  voit  cejour-là,  dans  quelque» 
églises,  des  gens  qui  n'iiuroient  pas  été  fôchés  d'avoir  un  prétexte 
de  troubles,  et  qui  épioient  soigneusement  ionX  ce  qui  se  passoit^  * 
Leui's  bonnes  intentions  ont  été  frusti*ées;  le  clergé  n'a  point  donné 
prise  sur  lui.  Ou  dit  qu'on  «a  tenté  de  mettre  le  feu  à  Saint-Susta- 
che ,  mais  la  malveillance  a  encoiçe  ici  été  déjouée.  Ce  même  jour, 
tes  tribunaux  ont  teiiu  une  conduite  diverse. «Comme  la  loi  de  iSiS 
portoit  que  le  ai  janvier  sero^  jour  férié,  ils  avoient  à  ci^indre 
que  leurs  arrêts  et  jugemens  ne  fussent  frappés  de  nullité.  La  diam^ 
bre  criminelle  de  la  cour  de  cassation ,  après  une  discussion  fort 
longue,  a  décidé  qu'elle  ne  siégeroit  pas.  La  cour  royale  a  tenu 
audience  et  entendu  les  phiidoieries,  mais  n'a  pas  rendu  d'arrêts.. 
Toutes  les  chambres  du  tribupal  de  première  instance  étoient  fer-* 
luées.  Les  feuilles  révohitionnaires  se  plaignent  (brt  que  la  cham^ 
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bre  des  pairs  n'ait  pas  adopté  plus  tôt  le  projet  qUr  a  passé  à  la  cham- 
bre des  députés  |ioitr  Tabi^ogation  de  la  loi  de  i  816. 

—  Tous  les  jour^r  le*  plaintes  conti-e  lespi'ctres  s'éclaircisseht,  et 
quand  on  en  vient  aux  informations,  on  clécouTré  le  plus  souvent 
({ue  les  dénonciations  sont  siiscitëes  par  quelque  haine  ou  quelque 
esprit  de  vengeance.  Le  29  octobre  dernier^  on  fit  un  rapjwrt  a  la 
diambre  des  députés  sur  une  pétition  d'habitans  d^Ëslampes,  can- 
ton de  Mrélan  (Gei"s.)  lisse  plaignoient  d'avoir  un  desservant  qui 
/uisoit  leur  matheur,  qui  travail  loi  l  â^eorrompre  le  peuple  et  à  tout 
brouiller,  et  qui  étoit  devenu  insupportable .  On  y  parloit  des  /w- 
reuirs  des  prêtres,  et  de  leurs  efforts  pour  rétablir  t esclavage  de  la 
nation,  La  pétition  étoit  datée  du  ,27  juillet  dernier  ^  et  signée  de 
vingt  habitans;  de  plus,  le  maire  de  l'endroit  et  huit  conseillers 
municipaux  deraandoient  Téloignement  dii  desservant.  La  pétition 
fut  renvoyée  au  ministre  de  rinstructioii  publique  et  des  cultes , 
qui,  san^.doute,  demanda  des  renseignemens  aux  autorités  locales. 
Le  çnré  et  les  habitans  d'Estampes  furent  également  surpris  d'ap- 
prendre que  la  commune  ne  pouvoil  plus  souffrir  son  pasteur.  Le 
premier  envoya  un  Mémoire  pour  sa  justification  ;  les  habitans, 
dit-il,  lui  a  voient  offert  de  signer  une  conti^e-pétitibn  ;  il  les  re- 
mercia. Tout  étoit  faux  dans  la  pièce  envoyée  à  la  chambre.  Il 
n'est  point  vrai  qu'il- eût  prêché  contre  le  goîuvernement,  qu'il  eût 
intenté  des  procès  à  sa  paroisse,  qu'il  cherchât  à  thésauriser.  11- 
n'avoit  qu'un  ennemi ,  qui ,  depuis  cinq  ans,  lui  snscitoit  des  tra-^ 
cassertes  continuelles.  D'ailleurs,  M.  Vignes,  c'étoit  le  nom  du 
curé,  ne  non>moît  pas  cet  ennemi ,~  mai«  il  i^toit  bien  connu  dans 
la  paroisse;  G'éCort  lé  sieur  Daiitour,  chii^^gien,  qui,  en  i8a8, 
avoit  intenté  un  procès  au  cturé  [>o«r  son  logement.  Le  curé  avoit 
refusé  de  payer,  en  alléguant  que  la  paroiwe  devoit  le  loger.  La 
#au$e  fut  pm*tée  devant  le  tribunal  ci  Vil  d€>  Nfirande,  qui  con- 
damna M.  Vignes  par  défaut,  cet  ecclésiasti(|n& ayant  refusé,  par 
délicatesse,  le  serment  décisoire  qui  lui  étoit  déféré  {>ai*  la  partie 
«idvei'sê.  Mais  il  n'y  avoit  dans  cette  affaire  rien  d'humiliant  pour 
le  curé;  il  ne  plaidait  pas  contre  sa  paroisse ,  mais  seulement  con- 
tre quelques  particuliers,  dont  Dautour  étoit  le  principal.  C'étoit 
celui-ci  qui  avoit  excité  lé  débat;  c'est  lui  qui  adressa,  en  1829, 
des  plaintes  à  M.  l'archevêché  d'Auch  pour  demander  la  révoca-»  . 
tion  du  curé.  Après  la  révolution  de  juillet,  il  ,se  hâta  d'écrire 
contre  lui  au  ministère.  La  pétition  du  27  juillet  iB3i  ne  prouve 
rien  contre  M.  Vignes  :  2t  signatui^es  dans  une  commune  de  plus 
de  700  âmes  ne -sont  pas  l'expression  de  l'opinion  générale.  On  a 
Heu  de  cix)ire  que  celles-ci  ont  été  données  par  complaisance  ou 
par  crainte  :  on  sait  assez  quelle  peut  êlre  l'influence  d'un  homme 
adroit  et  hardi  sur  des  gens  de  campagne  ignorans  et  confians.  Le 
«ieùr  Dautour  reprochoit  au  curé  de^  pi'ocès  scandaleux ,  et  il  n'y 
avoil  d'autre  scandale 4|uc  le  refus  de  payer  un. loyer  <n[ue  le  curé 
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croyoit  dû  pai*  la  commune.  Dantour  avoit  lui-même  un  autre 

f»rocès  assez  fâcheux  pour  sa  réputation,  et  Fon  instruisoit  contre 
ui  au  tribunal  de  Miraude  pour  escroquerie  en  matière  de  con- 
scription. Cela  pourra  servir  à  apprécier  la  valeur  de  ses  plaintes- 
et  le  poids  de  son  témoignage.  Et  ce  .sont  de  tels  gens  qui  étour- 
dissent ^  de  leurs  pétitions,  la  chambre  des  députés!  En  dernier 
résultat,  le  seul  grief  qui  a  été  prouvé  contre  M.  le  curé  d'Estam- 
pes, c'est  qu'il  avoit  avec  lui  son  père,  qui  n'éloit  pas  aimé  dans 
la  paroisse.  On  assure  que  l'autorité  ecclésiastique,  qui  est  pleine 
d'estime  pour  le  curé ,  l'a  invité  à  faire  un  sacrifice  au  bien  de  la 
paix ,  et  à  se  séparer  de  son  père. 

—  Eu  Provence  et  dans  quelques  parties  du  Midi ,  il  est  d'usage, 
à  Noél  d'exposer  dans  les  églises  des  représentations  de  la  crèche  y 
de  la  sainte  famille,  des  bergers,  des  mages,  etc.  On  avoit  donc 
cette  année,  comme  à  l'ordinaire,  représenté  l'adoration  des  mages 
à  Saint-Chamas,  diocèse  et  arronclissement  d'Aix.  On  y  vojoit 
auprès  de  la  crèche  élevée  dans  une  chapelle  de  l'église,  le  roi 
Melchior ,  un  des  mages ,  et  à  coté  de  lui  un  page  portant  un  gui- 
don blanc.  Le  prince  Oriental  ne  lit  probablement  pas  les  jour- 
naux j  il  n'est  pas  au  couraiit  de  l'histoire  et  des  suites  des  grandes^ 
journées,  et  il  avoit  cru  pouvoir  garder  l'étendard  avec  lequel  il 
se  montroit,  tous  les  ans,  à  la  même  époque.  On  est  .allé  avertir 
les  patriotes  de  Saint-Chamas  de  ce  méfait  :  sur-le-champ  des 

Sardes  ont  été  dépêchés  poui*  enlever  le  guidon  fatal ,  dont  bien 
es  gens  h'à voient  pas  même  reinarqué  la  couleur,  tant  oÀ  y  étoit    ^ 
habitué.  Le  sa(â*ificè  du  gùidoti  à  ramené  le  calme  daos  les  esprit^'*  *  -" 
le  page  a  reçu  un  jgfifi'don  jaune  'au  lieu  du  blanc,  «t  le  i^riiioè  ~ 
Maure  a  pu  se  mon tvèr  impunément  sans  craindre  d'attirer  quel- 
que orage  sur  lui  ou  sur  l'église.  Qui  pourroit  croire  que  tout  cela 
est  sérieux ,  et  que  les  patriotes  portent  leur  susceptibilité  jusqu'à 
s'alarmer  d'une  chose  quj  se  faisoit  depuis  tant  de  siècles?  ' 

—  Les  mauvais  exemples  sont  contagieux  ;  nos  petites  vengeances 
d'impiété  trouvent  des  imitateurs,  et  les  marteaux  de  nos  démolis- 
seurs de  pr€;sbytères  retentissent  jusqu'au-delà  des  mers.  Il  y  a  eu 
le  dimanche  3o  octobre  une  affaire  flSicheuse  à  la  Nouvelle-Orléans, 
dans  l'ancienne  Louisiane ,  aujourd'hui  dans  les  Etatsr-Unis.  Un 
jeune  homme  s'étoit  donné  la  mort;  on  voulut  fwcer  le  clergé  ca- 
tholique à  lui  donner  la  sépulture.  M.  Moni,  le  curé,  ne  crut 
point  devoir  se  prêter  à  cette  violation  des  règles  de  l'Eglise.  Cet 
ecclésiastique  réside  depuis  plusieurs  années  à  la  Nouvelle-Orléans;, 
il  y  est  estimé  des  catholiques  pour  sa  prudence  et  sa  charité. 
Toutefois  un  grand  tumulte  a  eu  lieu;  la  foule  s'est  portée  au  pres- 
bytère qu'occupoit  M.  Moni;  on  en  est  venu  à  une  attaque  en 
règle,  et  une  partie  du  presbytère  a  été  démolie.  Un  journal  du 
pays ,  tylbeille ,  accuse  à  cette  occasion  le  clergé  catholique  ;  mais, 
dit  un  autre  journal,  nous  vivons  aux  Etats-Unis,  sur  la  terre  des 
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lois,  et  persbn^ne  ne  peut  être  forcé  à  faire  ce  qui  est  contre  sa  cou-' 
science  ou  ses  scrupules.  Les  canons  et  les  coutumes  de  TËglise  re- 
fusent aux  coupables  de  suicide  les  prières  et  la  sépulture  ecclé- 
siastique ;  il  en  est  de  même  chez  les  Juifs.  On  sait  ce  qui  arriva 
aux  aeux  Goldsmiths  frères,  qui,  par  une  déplorable  fatalité,  se 
tuèrent  successivement.  La  famille  fît  d'inutiles  instances  auprès 
des  rabbii)s  de  Londres,  pour  paroîti'e  à  leurs  funérailles;  ils  s'y 
refusèrent  constamment,  et  alléguèrent  les  usages  de  la  synagogue. 
Les  prêtres  catholiques  ont  droit  à  ïa  même  liberté. Vouloir  forcer 
un  prêtre  à  violer  ce  qu'il  regarde  comme  ses  devoirs  est  une  in-- 
conséquence  et  une  tvrannie.  Puisqu'il  y  a  protection  pour  tous 
les  citoyens,  il  y  a  pVôtf^ction  aussi  pour  l'ecclésiastique  qui  veut 
suivre  les  règles  de  son  église.  Sçra-t  il  doiic  à  la  merci  d'un  incré- 
dule qui  poussera  le  despotisme  jusqu'à  le  forcer  à  servir  ses  ca- 
prices? Cette  violence  est  contraire  a  l'esprit  d'impartialité  et  de 
liberté  qui  a  présidé  à  ia  constitution  des.  Etats-Unis. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  L*aulorité  vient  de  prendre  des  mesures  contre  la  l'éunion  sainl-siipo- 
nîoBocu  Qn  sait  qu'il  y  avoit  tous  les  dtmauches  des  prédications  dans  une  salle  de 
la  rue  Taîtbout  :  dimanche  dernier,  la  prédication  n'a  point  eu  lieu.  Le  matin ,  un 
détacheonent  de  gardes  muuicipauiL  a  cerné  la  maison  de  M«  Enfantii) ,  rue  Mon- 
sîgny,  au  montent  où  il  se  disposoit  à  9e  rei)dre  rueTaitbout  avec  M.Olinde-Ro- 
drigoes.,  En  même  tpfljips, MM.  Desmorliers, procureur  du  Roi,  et  Zangiacomi, 
juge  d'iiwtructio^  9.' «portés  4'un  détachenaent  de  troupes,,  sei»ont  rendu»  à  la  sail^ 
TaitbQt|t^«t  .çut^reguis  réy|içi^tion  d^  |f  saHe  el,  rapposilj^  dies  scellés.  M.  AaPr 
rant  a  crié  à  la  persécution,  et  a  néanmoins  engagé;  les  saint-^iiBonièns  a  se  retirer. 
Ils  se  somt^en  effet  retirés  après  quelque  tumulte,  et  se  sont  dirigés  vers  la  maison 
'  du  sieur  Enfautin;  mais  les  passages  étoient  fermés  par  la  force  armée.  Un  rassem- 
blem^t  qui  s'étoit  formée  en  ce  lieu  s'est  dissipé  peu  à  peu.  Les  deux  magistrats 
nommés  ci-dessus  se  sont  transportés  me  Monsigny^  et  ont  fait  une  visite  domici- 
haire  chez  le  sietir  Enfantin'  Us  but  saisi  sa  conespoudance  et  ses  livres  de  comp- 
tabilité; ils  ont  signifié  à  MM.  Enfantin  et  Rodrigues  des  mandats  d^ameuer  .dont 
rexécution  a  néanmoins  été  différée  jusqu'au  lendomain.  Les  scellés  ont  été  apposés 
sur  les  papiers  de  Tassociation  saint-simonienne.  Il  paroit ,  dit  un  journal ,  que  ces 
mesures  ont  été  prises  par  suite  de  plaintes  d'une  nature  grave  qui  out  été.  dépo- 
sées au  parquet  du  procureur  ^u  Roi. 

—  Un  jouiii^  .révolutionnaire  veut  bien' convenir  que  le  clergé  de  Paris  a 
montré  de  la  modération  et  de  la  prudeuce,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  du 
ai  janvier.  C'est  une  manière  de  nous  apprendre  que,  s'il  se  fût  couduit  autre- 
roent,  les  guel-à-pens  étoient  préparés  pour  renouveler  les  scènes  de  persécuilon 
et  d'impiété,  dont  la  religion  a  déjà  ?i  profondément  gémi.  D'autres  chercheroieut 
à  profiter  de  ce  qu'ajicun  prétexte  de  trouble  n'a  été  fourni  aux  ennemis  de  la  paix 
publique ^pour  laisser  ignorer  de  mauvais  desseins  qui  n'ont  point  eu  de  suites,  et 
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dont  ponoBiie  be  Mnge  i  leur  deiDaoder  cooiple  ;  maî< ,  c&iea  les  hooMiiéà  de  It 
révolufioB  de  juiltel ,  la  pitdenr  ne  y%  pas  jusque-là  :  ils  veulent  qo^oa  Sjiche  qii*ib 
sont  toujours  les  mêmes ,  et  qu'aucune  pensée  de  retour  vers  le  bie»  n*eib(e  en 
eux.  Nous  supposons  qu'ils  doivent  être  contens,  puisque  tour  le.monde  s^wrordo 
à  leur  rendre  justice,  et  a  les  croire  capables  de  tout  le  mal  possible  ;  mais  une 
chose  qui  va  bien  les  désespérer,  c*est  d*appreudre  que  le  clergé  catholique  et  les 
fidèles  se  sont  armés  de  patience  et  de  résignation  pour  laisser  passer  ces  temps 
mauvais ,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au, ciel  d'opérer  la  guérison  de  Vesprit  révolution- 
naire, et  de  flaire  cesser  la  guerre  d'impiélé  déclarée  a  l'Eglise,  Nous  pouvons  tpéme 
i^ouler  que ,  s'il  eût  été  possible  de  prévoir  le^  excès  de  fureur  qu'une  messe  des 
norta  a  excités  l'année  dernière,  personne  ny  auroit  donné  lieu  i  mais  it  falloit 
Imcb  voir  ces  choses-là  une  fois  au  moins  pour  y  croire.  A  présent  qu'on  y  croit , 
on  se  les  tient  pour  dites,- et  les  ennemis  de  l'ordre  publie  seront  obliges  de  sp 
pourvoir  d*un  autre  roté.  Seulement ,  nous  tiejidrons  note  de  ce  qu'ib  nous  ap- 
prennent au  sujet  de  leur  mauvais  vouloir  et  de  leur  persévérance  dans  le  mal, 
afin  que  Thisloire  ne  soit  pas  privée  des  documens  que  cette  époque  de  frénésie 
doit  lui  fournir. 

—  Lorsque  M.  le  président  du  conseil  est  monté  à  la  tribune  des  députés,  dans 
la  séance  du  ao  janvier,  vous  eussiez  cru  que  c*étoît  pour  répondre  à  la  mamère 
dont  M.  Laffitte  avoit  parlé  la  veille  de  nos  finances,  et  groupé  les  eààfi^n^  à» 
budget.  En  effet,  c*étoit  la  matière  en  délibération ,  et  tout  annonçoit  que  le  pre- 
mier ministre  alloit  entrer  là-dessus  en  explication.  Point  dn  toîil;  it  si'est'  m»  à 
prendre  la  chambre  des  députés  par  les  beaux  sentimens,  et  a  la  saisir  par  les  côtés 
foibles  de  la  nature  humaine.  Après  lui  avoir  rappelé  qu'elle  s'étoît  liée  ao  sjwtèia- 
de  l'administration  actuelle  par  son  adresse  en  réponse  au  discours  4^,  la  ooiiMflne,^ 
il  lui  a  fiiit  sentir  qu'elle  étoît  trop  honnête  pour  s'en  dédire.  Cette  manière 'de  la 
piquer  d'honneur  ne  lui  a  pas  déplu.  Sachant  combien  elle  tient  à  ee  que  la  repré- 
fitnration  nationale  soit  personnifiée  en  elle ,  il  Ta  ensuite  sommée  de  déclarer  ri 
elle  n'aiinoit  pas  le  goutvernetnefit  fvprésentatif.  Un  bourdonnement  approlia- 
teur  a  répondu  qu'elle  Taimoit.  Enfin ,  il  lui  a  dit  que  depuis  1 7  ans  elle  étoîl  la 
première  chambre  qui  fût  le  produit  d'une  élection  ptire  et  loyale.  Pour  le  coup, 
elle  n'y  a  ^plus  tenu  ;  et  ceci  lui  a  fait  complètement  oublier  qu'il  s'agissoit  des 
plus  gros  chiffres  qu'on  eût  encore  vus  dans  un  budget.  Il  n'a  plus  été  question 
de  rien;  hi  parole  a  manqué  à  M.  Laffitte  lui-même  pour  re|iren^  ses  comptes 
de  la  veille,  en  recette  et  en  dépense;  et  M.  le  président  du  conseil ,  en  s'éloignant 
du  budget  par  la  tangente,  peut  se  vanter  d'avoir  trè»-Iiàbilement  esquivé  les 
^/v&/J€5  de  chiffres  de  M.  Thiers.  ' 

—  Un  beau  témoignage  d'estime  vient  d'être  l'endu  an  caractère  pacifique  des 
royalistes  par  la  caur  d'assises  de  Paris.  Le  gérant  du  CourriBr  de  fEurope  a  été 
eandamné  à  six  mois  de  prison  et  à  3,ooo  fr.  d'amende ,  pour  avoir  reproduit  mot 
à  mot,  dans  sa  feuille,  un  article  du  joiu'nal  la  Tribune^  Comme  celni:ci  a  été 
déclaré  innocent  |)ar  un  jugement  séparé,  et  que  l'autre  a  été  ensuite  déclaré  cou- 
pable, il  faut  en  conclure  qu'on  y  regarde  de  plus  près  pour  condamiier  les  écri- 


vains  révolutiouuajrcs  i[iie  pour  condaïuuei*  les  écrivains  royalistes ,  parce  que  Ton 
compte  apparemment  davantage  sur  le  caractère  de  réiiignation  de  ces  derniers; 
tandis  qu*avec  les  autres  on  n'est  pas  sûv  de  trouver  les  mêmes  dispositions.  C'est 
ce  que  La  Fontaine  avoit  déjà  remarqué  long-temps  avant  l'institution  du  jury  en 
France: 

Tous  les  gens  querdleurs ,  jusqu'aux  simples  mâtins , 
Au  dire  de  ces  gens  étoientde  petits  saints. 

—  Il  est  probable  que  jamais  on  n'a  autant  parlé  des  états- généraux  en  France, 
et  de  la  nécessité  d  y  recourir,  que  depuis  qu'ils  ont  cessé  d'exister  et  qu'il  n'y  a 
plus  moyen  d'y  songer.  Quand  il  y  avoit  trois  ordres  distii\ct.s  dans  l'Etat,  il  étoit 
tout  simple  que  l'idée  de  leur  convocation  vint  à  l'esprit ,  et  que  la  réunion  de  ces 
trois  ordres  s'appelât  des  étals-généraux  :  mais  depuis  que  sur  les  trois  on  en  â 
supprimé  deux ,  il  nous  semble  qu'il  faudroit  commencer  par  rétablir  les  élémens 
avaiit  de  parler  de  les  réunir.  C'est  donc  une  question  purement  oiseuse  qui  se 
trouve  sur  le  tapis,  et  dont  personne  ne  peut  sérieusement  attendre  rien  qui 
\aille.  Le  positif,  c'est  que  nous  sommes  entre  les  mains  de  ka  nation  de  juillet , 
qui  poyssera  sa  victoire  et  sa  domination  aussi  loin  que  faire  se  pourra.  Tout  notre 
espoir,  c*«st  que  de  folies  en  folies ,  de  budgets  en  budgets  et  de  misères  en  mi- 
sères,  elle  arrivera  peut-être  enfin  à  recounoître  un  jour  la  main  de  la  Providence 
dans  les  tempêtes  qui  l'agitent ,  et  à  secouer  le  joug  des  parleurs,  des  charlatans  et 
des  écomifleun  que  M.  de  Chateaubriand  a  signalés  dans  son  dernier  écrit. 

—  On  assure  que  la  commission  de  la  chambre  des  députés ,  en  majorité  mi- 
nistérielle, à  laquelle  est  renvoyée  la  proposition  relative  à  Charles  X,  persiste 
dans^ia  qualité  d'ear-n;/j,  et  qu'elle  conclura  au  rejet  des  amèndemens  de  la 
chambre  des  pairs;  .        -^ 

-—M.  Brousses,  député  de  l'Aude,  est  mort  à  Paris  le  19  de  ce  mois.- 

—  L»es  chifîonniers  ont  tenté  de  faire  une  émeute  la  semaine  dernière ,  par 
suite  de  mesures  qui  atteindroient  leur  industrie. 

— ^  A  la  suite  d'une  perquisition  chez  plusieurs  marchands  de  la  rue  de  Lappe, 
faubourg  Saint- Antoine ,  la  police  a  saisi,  le  %o ,  environ  cinq  milliers  ^e  carac- 
tères d'imprimerie,  dont  il  se  faisoit  un  emploi  cJandestin. 

—  Les  exécutions  à  mort  n'auront  plus  lieu  sur  la  place,  de  l'Hôtel-de-Ville^ 
L'administration  a  fait  choix  du  rond-point  de  k  barrière  Saint- Jacc^ues,  sur  le 
boulevard  neuf  intrà  mutvs, 

—  Le  général  Lafayette  a  adressé  à  ses  collègues  une  l»'ochure  qu'il  rient  d6 
publier,  sur  les  finances  de^  Etats-Unis* 

—  On  a  saisi  à  la  fois,  jeudi  denûer»  le  Français  ^  la  Résolution  et  la 
Mayeux* 

—  Xe  général  Sébastiatû ,  ministve  des  afiûres  étrangères,  est  rétahlt;  ii  a  ét^ 
re^i  diinandbe,  dernier  aux  Tuileries.  ' 

—  ^iémojowski,  ex-membre. de  la  diète  nationale  polonaise,  a  reçu  du  gou-^ 
vcrucinent  Tordre  de  quitter  la  capitale. 
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—  L«  Coutfic*  //Vf/çtiii,  dans  un  calcul  jwur  expliquer  la  majorité  qu'a  le 
■njuistere  à  la  chambre  tles  députés,  a  fait  un  relevé  des  députésj fonctioniuiires ; 
leur  nombre  ne  s'élève  pas  moins  qu'à  i47* 

—  Le  tribunal  civil' de  la  Seine  vient  de  juger  qua  Tauteur  seul,  et  non  pas 
au  propriétaire  d*un  tableau ,  appartient  le  droit  de  faire  graver  et  lithograpbier 
le  sujet. 

—  La  cour  de  cassation  a  cassé  Tarrét  de  la  cour  d*assises  d'Angers,  qui  a 
condamné  i  la  peine  capitale  le  vendéen  Cbarbonneau,  et  a  renvoyé  l'afTaire  de- 
vant la  cour  royale  d'Orléans.  Les  juges  d'Angers  avoient  excédé  lelir  pouvoir,  en 
renvoyant  le  jury  dans  la  chambre  des  délibérations,  pour  expliquer  sa  réponse. 

—  Le  tribunal  de  Lyon,  sur  les  observations  de  M.  Sauzet,  a  décidé  qu'il  n'y 
anroit  pas  d'audience  le  ai  janvier. 

—  Le  tribunal  de  première  instance  de  Rouen,  convoqué  le  iS  en  assemblée 
générale,  a  décidé  également  qu'il  vaqueroit  le  ac  janvier. 

-^  Les  Portugais  qui  habitent  la  capitale  doivent  partir  aujourd'hui  maiidi.  On 
croit  que  don  Pedro  se  mettra  en  route  ces  jours-ci ,'  pour  son  expédition  contre 
son  frère. 

—  Don  Pedro  ti'a  point  accnrilli  les  services  du  général  Saldanha.  Le  coloud 
Pizarro,  qui  devoit  aussi  offrir  les  siens,  a  reçu  du  secrétaire  de  l^ex-empereiu' 
une  lettre  dans  laquelle  non-seulement  on  les  lui  refuse,  mais  encore  on  lui  ap- 
prend qu'une  brochure  qu'il  vient  de  publier  a  été  transmi!>e  à  la  régence  de  Ter- 
cère,  afin  que,  s'il  se  présente  datis  un  pays  où  l'autorité  de  l'infinte  dona  Maria 
serôit  établie,' il  soit  arrêté  et  jugé,  comme  ayant  excité  à  la  rébellion  par'  sod 
écrit. 

—  Il  paroît,  d'après  les  journaux  anglais,  que  l'expédition  contre  don  Miguel 
se  rendra  d'aborJ'à  Tércère ,  on  est  établi  la  régence,  pour  ralHer  ses  forées,  Ott~ 
dit  qu'elles  s'élèveront  à  10,000  hommes,  et  que  la  régence  a  déjà  six  bâUmens 
de  6  à  iS  canons.  Le  mécontentement  règne  parmi  les  officiers  de  l'expéditioii ,  a 
Toccasion  d'un  commandement  donné  à  un  français.  Ils  ue  veulent  aucun  officier 
de  cette  nation. 

—  Le  di-oit  de  timbre  sur  les  jonrnanx  vient  d'être  supprimé  à  Berne. 

—  Un  journal  annonce  qu'il  y  a  eu  déjà  plusieurs  personnes  attaquées  du  cho- 
iera à  Londres;  cependant  les  derniers  journaux  anglais  ne  contiennent  rien  qui 
autorise  à  regarder  cet  le  nouvelle  comme  certaine. 

-  ^  —  D'après  les  nouvelles  les  plus  récentes ,  il  n'est  plus  doutetix  que  la  Qrèce  s<Mt 
en  proie  à  une  guerre  civile.  Le  sang  a  déjà  coulé,  et  deux  gouvememcns  se  sont 
établis  daus  des  localités  différentes.  Les  partisans  d  Augustin  Capo-d'lslrias,  «h» 
président  provisoire  de  la  Grèce,  se  sont  réunis  en  cqjigrès  à  NaupUe.  Lcm-s  advw- 
saires,  qui  se  désignent  sous  le  titre  de  cunstiiutionn&ls,  se  sont  retirés  à  Co- 
nnthe,  et  ont  établi  de  leur  côté  un  gouvernement  provisoire  ;  composé  de  Zaïmi , 
Colelti  et  Nolaras.  Delyani  a  été  nommé  par  eux  ministre  de  l'intéiieur.  O» 
annonce  qu'ils  disposent  de  2,5oo  honnnes  armés,  qu'ils  en  attendent  autant  de  la 
Romélic,  et  qu'ils  niaieheronl  coirtr*  Nauplio. 
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GIIAMBRE  l)li:S  PAIliS* 

Le  ao  •  M.  le  duc  cP Orléans  assiste  à  la  séance.  -' 

On  continue  la  discussion  de  la  loi  sur  l'aVanceinent  de  Tarmée  de  terre.  Apr^s 
quelques  débats, on  rejctie  un  amendement  de  M.  de  Cessac^  tendant  à  exiger  des 
soldats  la  condition  d'un  examen  pour  devenir  caporaux ,  et  l'on  adopte  un  amen- 
dément  de  la  commission,  d'après  le'quel  nul  ne  pourra  être  nommé  sous-Ueutenan!, 
s'il  n'a  ait  moins  i8  ans,  et  s'il  ti*a  été  àsMyi  ans  sous-ofGcier  ou  éiève  des  écoles 
militaires  ou  polytechni<pie. 

M.  le  général  d'Ambrugcac  demande  qu'on  exige  3  ans  an  lieu  de  2  ans, 
pour  passer  ensuite  lieutenant.  M.  de  Dreux-Bièzé  appuie  celte  proposition,  pour 
que  cette  loi  soit  en  rapport  avec  celle  des  retraites ,  et  s'élève  contre  une  foule 
d^avancemens  et  de  mises  à  la  retraite  qui  ont  eu  lieu  illégalement  depuis  la  ré%'0-i 
lution  de  juillet.  M.  le  ministre  de  la  guerre  se  justifie  de  n'avoir  jamais  cédé  aux 
soliicilations  ou  aux  dénonciations,  comme  Tout  dit  les  préopinans.  L'amendement 
est  écarté.     - 

'  L.a  chambre  adopte  ensuite  des  modifications  de  la  commission ,  e\igeant'~4  ans 
dans  le  grade  de  capitaine,  pour  être. nommé  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  ou 
inajor,  et  3  ans  dans  ce  dernier  grade  pour  passer  au  suivant.  M.  d'Ambrugeac  fait 
observer  que  la  commtssrcm  a  passé  sous  silence,  dans  ce  dernier  article,  le  grade 
de  Hèutenaitt-colonel ,  dans  Tespérauce  qu'il  seroit  supprimé,  ce  qui  produfik>it 
une  économie  de  600; 000'  fr.  On  adopte  éj^aielMent  lui  amendement  à  l'article  9, 
portant  que  le  tiers  des  emplois  de  sous-lien  tenant  sera  donné  aijx  sous^officiers  du 
corps  où  aura  lieu  la  vacance.  -  i 

Le  ar,  bn  remàrqtlfe  quatiotm  des-  ti^iiibBes.  de  la.  commission -chargée  de  la 
proposition  sur  1  anniversaire  de  ce  jour  sont  absens. 

M.  te  ministre  du  commerce  et  des' travaux  publics  présente  pUisiéui's'prtigvi^ 
de  loi  d'intérêts  locaux,  entre  autres,  celui  qlti  coticerne  le  canal. des  Pyi'éiu*es< 

On  reprend  la  discussion  des  articles  de  la  loi  sur  l'avancement  de  l'ârrrire^ 
L'article  4 ,  renvoyé  à  la  commission ,  et  qui  donnoît  li^  fasulté  à  tous  tes  .Aulilafires 
de  se  présenter  jtisqu'à  l'âge  de  a 5  ans  aux  examens,  pour  l'âdmisision aux  èoole» 
mUilaires  et  polytechnique,  est/ejeté,  et  l'on  adopte  un  amend^aneul  qui  défer- 
mine  Tapplication  de  l'art,  xa,  laissant  à  l'ancienneté  les  deux  tiers  des  gmdes 
de  lietrteuaht  et'de  capitaine^ 

La  chambre  maintient  fart  14 ,  qui  laisse  au  choix  du  Roi  tous  les  {j^iades  au-' 
dessus  de  celui  dé  chef  de  bataillon,  et,  à  la  demande  du  ministre  de  In  guerre, 
elle  comprend  dans  cette  disposition  le  grade  de  major. 

Après  quelques  débats  ,^  on  admet  deux  amendemens  portant  que  le  temps 
passé  en  captivité  cher  remiemi  comptera  pour  l'avancement ,  et  que  le  service 
qui  séroit  fait  dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale,  dans  la  marine  et 
dans  des  missions  diplomatiques,  comptera  également  pour  les  officiers  qui  ne 
feroient  plus  partie  des  cadres  de  l'armée,  par.  suite  de  licenciement  ou  de  ré-' 
forme. 


(Sgo). 

Le  a3 ,  M.  DavUliers  fait  tm  rapport  faToraÛe  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
transits  et  aux  entrepôts  maritimes. 

M.  le  tiee-président  nomme  des  commissions  pour  les  projets  de  loi  conceroant 
Tcmprunt  de  la  ville  de  Lyon  et  le  caual  des  Pyrénées. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Tavancement  de  Tannée  de  terre. 
M.  de  Bleuiébello  demande  qu*ou  laisse  au  Roi  une  entière  latitude  pour  ta  no* 
mination  k  tous  les  grades  en  temps  de  guerre.  Son  amendement  est  contbattu  p^ 
le  rapporteur  et  le  ministre  de  la  guerre  lui-même ,  et  rejeté. 

M.  Dejean  propose  de  donner  en  temps  de  guerre  la  moitié  des  nominations 
d*oificiers  à  Tancienneté^  et  la  totalité  de  celles  d*officiers  supérieurs  au  choix  du 
Hoi.  Adopté. 

Après  im  assez  long  débat*  la  chambre  rejette  Tart.  17,  qui  portoit{|ue  les 
promotions  au  cboix  ne  pourraient  avoir  lieu  que  sur  des  listes  présentées  par  les 
cbe£s.  La  discussion  est  continuée  au  lendemain. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  10,  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  un  projet  de 
loi,  po«r  autoriser  dans  le  département  de  la  Marne  un  sixième  arrondissement, 
dent  le  chef -lieu  seroit  à  Sézanne. 

M.  Yoyer-d'ArgensQU  donne  leeture  d*une  proposition,  qui  a  pour  but  de  limiter 
les  droits  du  gouvernement  à  Tégard  des  concessions  des  mines. 

On  reprend  la  discussion  du  builget.  M.  Thierry-Poux  se  plaint  de  Vénormité 
d^  charges  qui  pèsent  sur  la  nation,  et  consent  à  ce  qu*on  le  traite  de  ré^olutiou- 
iiaire.M.  FalgueroUes  traite  la  question  de  l'amortissement,  et  propose  V&nnullation 
des  renier  rachetées. 

M.  Salverte  soutient  qiie  les  impôts  doiv]pnt  être  proportionnés  à  îa  shuàtion.H 
aux  voeux  du  peuple ,  demande ,  à  la  vue  de  nouvelles  surcharges  et  des  évènemens. 
possibles,  combien  Ton  devra  à  la  fin  de  i83a,  s'élève  contre  les  inlrigans  qui'  . 
possèdent  les  places,  et  parle  d*un  double  emploi  de  134^000  fr.,  signjdé  paria 
cour  des  comptes  dans  les  dépenses  faites  par  les  commissaires  du  gouveroeinent 
provisoire,  lors  du  voyage  de  Cherbourg;  il  s*étonne  de  ce  qu*on  n  ait  pas  su  ar« 
rèter  le  caissier  du  trésor^  lorsqu'on  met  en  prison  des  journalistes  dès  la  pubiica« 
tion  de  leur  article,  et  ne  conçoit  pas  qu'on  éloigne  les  réfugiés  polonais,  pour 
qui  la  nation  témoigne  tant  de  sympathie.  L*oraleur  se  plaint  ensuite  du  sort  de  fa 
proposition  relative  à  la  famille  de  Charles  X,  et  du  retard  qu'on  a  apporté  à  celle 
qui  concerne  le  az  janvier. 

M.  de  Rémusat  défend  le  budget  et  le  ministère,  et  lance  quelques  sarcasmes 
contre  Toppositiou.  Il  croit  que  toutes  les  dépenses  demandées  ne  peuvent  que 
tourner  à  la  prospérité  de  TEtat.  MM.  de  Tracy  et  Laffitte  demandent  aussitôt  la 
parole  pour  des  faits  personnels.  Ce  dernier  relève  particulièrement  quelques  at- 
taques de  Forateur  ministériel.  M.  Larabit  se  plaint  de  ce  que  le  ministre  des 
finances  n'accueille  aucun  des  systèmes  qu'on  propose ,  et  de  ce  que  le  gouveme- 
ment  affiche  tant  de  dédain  pour  l'opinion  publique. 

M.  le  président  du  conseil  s'occupe  de  défendre   le  gouvernement  et  de  com- 


battre  la  conduite  de  Topposilion  envers  lui.  Remontant  à  ce  qui  s^esl  j^assé  de^ 
puis  les  journées  de  juillet,  il  dit  que  le  ministère  actuel  a  toujours  agi  avec 
loyauté,  qu'il  a  fait  un  appel  aux  électeurs  et  à  Topinion  de  la  chambre,  et  que  sa 
niarclie  a  constamment  été  apprsuTée.  M.  Gasihiir  Périer  examinant,  la  situation 
des  choses  et  les  dilTérens  partis  qu'il  y  avoit  à  prendre,  montre  qu'on  n'a  pu  faira 
mieux  jusqu'à  présent.  Il  justifie  ensuite  la  politique  que  Ton  a  suivie  à  l'égard  de 
riiaiie  et  de  rAulriohe,  et  conjure  Topposiliou  d'abandonner  une  voie  qui  len- 
droit  à  égarer  le  pays. 

M.  Lnffilté  fait  l'éloge  de  son  administration,  et  regrette  qu^on  n*en  ait  pas  suivi 
les erremens.  Il  prend  ta  défeiu»e  des  principes  de  l'opposition,  et  critique  Fax^on* 
duite  du  ministère  dans  les  affaires  diplomatiques. 

^La  clôture,  qui  est  au^ilôt  réclamée  avec  force,  est  mise  aux  voix,  malgré 
M.  Bignon,  et  adoptée  à  une  foi ble  majorité. 

Le  ai,  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  des  projets 
de  loi  tendant  à  autoriser  trois  départemens  à  s'imposer  extraordinairemeut.' 

On  fait  ensuite  le  rapport  des  pétitions.  M.  Kératry  entretient  d'abord  la  cham- 
bre de  celtes  des  sieurs  Gely,  de  Mendes;  Ancelges;  de  Tillers,  de  Paris;  Gran-^ 
det,  avocat  à  Rodez;  et  Horel  à  Toulouse,  qui  présentent  des  réflexions  sur  la 
pairie  en  France.  M.  le  rapporteur  fait  observer  que  ces  mémoires  sont  actnelW* 
meât  sans  hitérèt,  et  q'aSl  en  est  un  d'ailSeur»  qui  est  conçu  etî  t«nnes  peii~nief> 
sures,  et  qui  contient  des  personnalités  cotitre  des  députés.  '  .  i 

Dés  membres  de  Toppositi^^n  eu  demandent  vivement  iA  lecture,  et  elle  est  or- 
donnée après  quelques  délMtts.  Cette  pétition  ,  qui  concluoit  à  l'hérédité,  s'exprite^ 
un  pè^i  verteoAent  contre  le  parti  du  mouvement  et  ses  journaux,  ^otre.la  propor 
sitioti  de  M.  de Brif|ueville ,  etk^  La  chambre  passe  à  l'ordr^.du  Jour ,  et,  sur  les 
instances  de.M«  Sal verte  et  de  ses  amis,  elle  ne  prononce  pas  de  blâme,  comme  1q 
proposoit  M.  Kératry.  .     *, 

L'ofdre  du  jour  est  également  prononcé  sur  les  pétitions  du  sieur  Agnel,  deman- 
dant ta,  publicité  des  séances  des  conseils  municipaux,  et  du  sieur  Desmichels,  an7 
ci«B  officier,  tendant  à  ce  que  le  maréchal  Bourmont  et  le  géliéral  Clouet  soient 
mis  en  jugement  pour  leur  conduite  à  Waterloo. 

La  qtiestion  préalable ,  est  adoptée  sur  un  mémoire  proposant  de  rétablir  lé^ 
.  maximum  ,  afin  que  les  grains  soient  à  un  taux  plus  convenable. 

Où  renvoie  au  président  du  conseil  des  ministres  une  pétition  des  habitans  de 
ta  Mtrre  (Isère),  sofltcitant  des  secottr»  pour  les  veuves  et  enfans  de  plusieurs 
condiunnésà  la  peine  de  mort,  par  suite  de  l'affaire  de  Grenoble,  du  4  mai  i8k6. 

Une  réclamation  du  colonel  Gauchais,  complice  de  Bertou,^pour  obtenir  l'ar« 
ricré  de  sa  pension^  et  une  pétition  proposant  d'établir  une  école  d'agriculture 
daus  chaque  chef-lieu  de  département,  sont  renvoyées  aux  ministres  compéteris. 

On  passe  k  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Roger,  tendant  à  autoriser  les 
mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœur^.  Elle  est  appuyée  par  M,  Martin ,  et 
combattue  par  MM.  Gaillard-Kerbertin  et  Petit.  La  chambre  n'étant  plus  en  non^ 
bre,  le  vote  est  rerois  au  samedi  suivant,  après  le  résuoié  du  rapporteur. 
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Le  93  ,  M.  Girod  (de  l'Ain)  reparoil  au  fauteuil.   . 

L'ot-dFe  du  jour  est  la  discussion  des  articles  du  budget.  M.  ^Thiçrs ,  ,qiii  doit 
faire  d'abord  son  résumé,  se  lait  long-)einps  attendre,,  ce  qui  excite  l*impatieoce 
de  la  chambre ,  et  porte  M.  Salverte  a  insister  plusieurs  fois  pour  que  Ton  passe 
outre.  '  .     :  .    '    . 

Enfin  M.  le  rapporteur  arrive;  il  annonce  qu'il  n'a  pu  préparer  de  traTail 
écrit,  et  il  improvise  un  résumé  qui  a  duré  quatre '.heures.  M.  Thicrs  soutient 
qu'il  n'eiiste  pas  un  déficit  de  5oo  millions.  On  ne  doit  appeler  déficit  qiie  l'im- 
possibititc  de  faire  face  à  des  dépenses.  Le|  recettes  dépasseront  les  dépenses  or- 
dinaires. L'orateur  discute  ensuite  les  difTéreutes  propositions'  d'économie ,  et 
montre  Tirapossibilité  ^'en  faire  pl.us  que  la  commission.  Seroit-ce  sur  le  budget 
du  clergé,  mais  il  faut  bien  soutenir  le  culte  catholique,  et  peut-on  dire  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  retrancher  au  traftement  de  ses  ministres.'  Comment  aller  au- 
delà  des  économies  deja  commission  sur  ce  cliapitre  ?  .,      ■ 

M.  le  rapporteur  combat  les  différens  systèmes.dont  on  a  jttrlé,  surla  relîinte  de 
Tadministration ,  1  amortissement,  la  vente  des  bois,  la  gestion  des  mines.  Une 
Tott  aucun  moyen  d'admettre  les  réformes  demat^dt'es  dBars^- la  guerre,  k^Mfnne  et 
les  finances.  Quant  à  l'intérieur,  M.ThierS  n'examine  qu?iane 'seule ides  (Téfonoes 
proposées,  celle  de  retenir  le  triiitement  du' clergé.  IldémontreritnpossSbîlilé,  l'io- 
opportunité  et  l'injustice  de  cette  suppression. 

M*  Tbters,  qui  a  plaisanté  plusieurs  fois  sur  les  calculs  de  l'opposiliào,  justifié  le 
ministère  et  préteudu  que  la  situation  dés  finances étoit  satisfaisante,  'et  le  Imdget 
moralement  moins  é^vé  qu'il  ne  le  parott,  a  et). à  subir  des  intemipfions  et  des 
Buranves.  Il  a  su  faire  remaïquer  que  MM.Laffitte  et  Dupont  (de^TEure)  OBt 
signé  des  bndgels'liatintv.Ionrds  que  le  nouveau ,  ei  qu.^'ils'  nep«uv«Mnt,a|pnL<éalis«r 
des  améliorations  qu'ils  demandent  aujourd'hui. 

M.  Roger,  qili  obtient  la  parole  peur''  un  fait  personnel,  se  défend-  d'avoir 
voulu  jeter  de  la  défaveur 'sur  la.  majorité  de  la  commission.  M.  Hnoann,  prési- 
dent de  cette  commission ,  déclare  qu'elle  a  examiné  avec  le  pins  graiiil  toin  toutes 
les  propositions  qui'lui  ont  été  présentées.  *    ...  ^ 

L'heure  avancée  ne  permettant  pas  de  commencer  la  discussion  des  articles, 
elle  est  renybyée  au  lendemain.  ^  ■   '      i .  .  , 


J^t^gix^^,  îlîrrwtt  Ce  «Irtr. 

Gooas  DES  tFFBTS  pi/BLics. — Bovrse  du  23  janvier  i832. 

.  .  '  '  '     •  .    •  >    - 

Trois  pour  looyjoùiss  ilu  2a  décembre,  onvert  k  65  fr.  ooc,  et  fermé  à'65  fr.  5o  c. 
Ciaq  pour  loo,  iouis»aiicc  du  22  sept. ,  ouvert  à  94  fr.  85  c,  et  (erDié  k  gb  fr.  G5  <% 
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L'auteur  a  pensé,  avec  raison ,  qu'il  ne  pouvoit  mieux  ap- 

[irendre  à  connoitre  la  doctrine  de  M.  de  La  Menoais  que  dans 
e  journal  rédigé  par  lui  et  par  ses  disciples  sous  sa  direction  ;  il 
a  donc  consacré  la  seconde  partie  de  l'Inlroduction  de  V Examen 
à  parcourir  les  numéros  de  F  Avenir  où  cette  doctrine  se  trouve 
expliquée  et  développée.  11  a  resserré  là  dans  quelques  pages 
des  observations  aussi  judicieuses  qu'importantes  : 

■  Je  ne  (larle  pu  de  l'eipoùlion  de  doctrine  et  de  ta  profeuion  de  foi  que  Iw 
.  rédacteurs  da  l'Avenir  ont  publiées,  el  qu'ils  disent  iToir  présentées  au  wuranm 
Pontife.  OÎh'sait  «sseï  que ,  dans  une  déclanlion  ou  dans  une  profession  de  foi  Ra- 
diée, il  n'est  que  trop  facile  de  dissimuler  ses  vérilablcj  senlimeDS,  ou  du  noios 
de  ne  les  exposer  qu'en  partie  et  sous  un  poiut  de  vue  farurable.  Ainsi,  quand 
n)£me  elle  serait  approuvée,  nous  n'en  serions  guère  plus  avaucés.  Il  s'ensuivroil 
(Mitement  que  celle  déclaratîoD  ne  contient  rieu  de  répréheosible-,  mais  il  resleroit 
tmijours  à  examiner  si,  dans  les  écrits  de  ces  nouveaux  docteurs,  il  oc  se  trauT* 
-rien  de  plus  que  ce  qu!  est  contenu  daos  l'exposiKoD  présentée  au  saint  Siège  :  car 
ce  qui  l'y  irouveroit  i)s  plus  paurroit  être  réprébensible.  Nous  usons  donc  de 
.ni)ti«  droit,  quand  nous  examinons  1rs  doctrines  de  f  Avenir  dans  FAitnir 
mèoke,  sans  penser  k  celte  déclaration  iiir  laquelle  il  ne  nous  appartient  pas  de 
prononcer. 

»  Je  remarque  d'abord  dans  l'A<jRnir  une  déclaration  bien  expresse  des  dta- 
lions  du  principal  i-édacieur,  dont  il  ne  fait  aDCime  meutiou  dans  celle  présentée, 
dil-oD ,  RU  Chef  de  l'Eglise.  L'auteur  de  f  Essai  veut  que  Von  sache ,  et  ti  a  chargé 
son  avocat  de  le  publier,  qu'il  est  persuadé  que  le  calholiciinie ,  tel  que  nooi  l'a- 
vons  depui*  long-temps ,  est  un  catholicûme  d^énéré  qui  a  pa*du  là  force  el  la 
vie,  qu'il  a  par  conséquent  besoin  d'une  régénération,  d'une  vie  nouvelle  sont 
une  nouvelle  forme ,  el  que  c'«l  à  cette  régénératiou  que  lui  et  Ica  siens  travaillent 
sons  ret&che  depuis  i5  ans.  Voici  les  paroles  de  M.  Janvier,  avocat  de  M.  de 
La  Heunais ,  adressées  k  ses  juges ,  il  l'auditoire  et  h  tout  le  public  :  JV.  <te  La  ' 
Me/inals  m'a  chargé  de  vou»  le  liiiv ,  depuis  iS  an»  it  travaille  à  régénérer 
le  caiholiciime ,  el  à  lui  rendre  sous  une  forme  nouvelle,  eiai/ec  des  progrès 

(i)  In-S",  prix,  S  (r.   et  6  fr,   So  cent,  franc.de  port.  A.  Avignon,  chci 
S«^in,  el  k  Paris,  au  bureau  de  ce  jourtutl. 
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Nouveaux,  lajorce  et  la  vie  qui  tavoient  abandonné.  (  Avenir,  supplém  du 
•2  février,  n"  log.) 

»  ij  D-^y  «  [MIS  moyeu  d*€n  douter  ;  ces  paroles  mémorables  ont  été  prononcées  eh 
préseuce  de  l'auleur,  qui  n*a  pas  contredit;- elles  ont  été  impcimée»  dans  ry/renir, 
sans  aucune  réflexion.  L'avocat  a  donc  été  chargé  de  dire  ce  qu'il  a  dit,  et  it  est 
certain  que  M.  de  La  Mennais  vent  qu*on  sache  qu'il  se  propose  de  régénérer  le 
raiholicismc ,  de  lui  donner  une  vie  nouvelle  et  une  nouvelle  forme  ^  c'est-à-dire , 
saus  doute,  de  le  réformer.  Il  valoît  bien  la  peine  de  faire  part  de  cette  entreprise 
au  chef  de  TEglise ,  et  je  ne  sais  pourquoi  ou  Ta  oublié  dans  la  déclaration  qa'on 
lui  a  envoyée.  On  aurait  sans  doute  obtenu  un  bref  de  félicîtation  et  d'encoura- 
gement. Il  y  a  trois  siècles  que  quelqnes  hommes  hardis  entreprirent  aussi  de 
donner  une  nouvelle  forme  au  catholicisme,  et  on  sait.comment  ils  ont  rêassL 
Le  nouveau  réformateur  sera  sans  doute  plus  habile  et  plus  heureux.  Il  s'est  cboisi 
des  disciples  qui  paroissent  très-propres  i  le  seconder  ;  ils  sont  du  moins  très-zélés  , 
très-dévoués,  et  ils  ne  veulent  pas  qu'on  doute  du  respect,  de  f  amour,  de  la  fbi 
que  leur  inspire  celui  que  Dieu  leur  a  donné  pour  fftaù/'e  et  poitr  père,' 

»  Si  on  demande  au  maître  et  aux  disciples  de  qui  ifs  tiennent  leur  mission  ;  ils 
-ne  sont  pas  embarrassés  de  i^pondre.  Ve  qi/r ,  nous  demandcra»t-on ,  at'ez- 
vous  reçu  mission?  Nous  avons  reçu  miss/on  de  notre  conscience ,  de  la  fui 
catholique  y  des  lois  de  l'Eglise ,  des  conciles,  de  la  tradition  clirviienne. 
{yi venir j  n°  5o. )  Autrefois,  onrecevoit  la  mission  de  ceux  qui  la  tenoient.par 
une  succession  non  interrompue  des  apôlres  et  de  Jésus-Christ;  apparemment,  il 
n'eu  sera  plus  aiasi  dans  le  catholicisme  régénéré  sous  une  nouvelle  fortOfe,  »  * 

Depuis,  on  a  cherché  à  expliquer  la  phrase  de  M.  Janvier^ 
sur  le  projet  de  M.  de  La  JMennaîs  de  reyénérer  h  eaihtdi^ 
eiftme^  en  disant  qu'il  n'étoit  pas  quesliori  de  le  regénérer 
en  lui-même,  mais  seulement  dans  les  intelligences,  et  que, 
par  le  titre  de  réformateur^  .il  a  voulu  dire  seulement 
que  M.  de  La  Mennais  a  voit  entrepris  de  réformer  la  so- 
ciété à  Vaide  de  la  religion.  Cela  est  évident ^  dit-on  dans 
des  notes  ajoutfes  après  coup  au  plaidoyer  de  M.  Janvier. 
Mais  celte  explication  hénigne  est  un  peu  forcée  et  un  peu 
tardive.  Pourquoi  ne  l'a- 1- ou  pas  donnée  de  suite  dans 
P  Avenir  y  lorsqu'on  y  a  rapporté  le  plaidoyer  de  M.  Janvier.'^ 
On  cite  une  lettre  de  M.  cfe  La  Mennais,  en  daté  du  7  avril, 
et  insérée  dans  T Avenir  du  29  du  même  mois  \  il  y  disoil  : 
«  Parmi  les-pa^oles  de  mon  avocat,  il  y  en  a  eu  plusieurs  que 
j'ai  regrettées  vivement,  et  auxquelles  je  prévis  qu'on  ne  man- 
(juerolt  pas  de  donner  une  interprétation  malveillanle.  Mais  je 
n'avois  pas  pu  les  deviner,  et  je  ne  pou  vois  pas  davantage  éta- 
blir, au  milieu  de  l'audience ,  un  colloque  entre  lui  et  moi,  une 
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discussion  toute  te&onnellc ,  étrangère  à  la  cause.  Pour  qut 
veut  lire,  il  est  cl  ailleurs  évident,  par  l'ensemble  de  son  plai- 
doyer, qu'en  parlant  .de  réforme,  de  restauralioii  dû  catholi- 
cisme ,  etc. ,  it  avoit  en  vue  de  désigner  la  guerre  qu'^  effet  je 
n'ai  pas  cessé  de  faire  au  gallicanisme.  » 

Puisque  M.  de  La  Mennàis  avoit  si  bien  prévu  qu'on  ne 
manqueroit  pas  de  donner  une  intention  malveillante  aux  pa- 
roles de  son  avocat,  pourquoi  n'a-t-il  pas  donné  plus  tôt  des 
explications?  pourquoi  a-t-il  laissé  insérer  dans  t Avenir  le 
plaidoyer  de  M.  janvier,  sans  notes,  sans  correctif?  pourquoi 
a-t-il  attendu  plus  de  deux  mois  pour  écrire  la  lettre  ci-dessus? 
et  encore  on  nous  dit  que  cette  lettre  avoit  été  écrite^ans  au- 
cune intention  de  publicité!  M.  de  La  Mennais  ne  montroil 
guère  d'empressement  pour  dissiper  des  interprétations  qu'il 
avoit  pourtant  prévues.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  d'avril  qu'on  s'est 
décidé  à  publier  la  lettre  dans  /'^î>e«ir.  Elle  a  donc  paru  trois 
mois  après  le  plaidoyer.  Il  faut  que  le^  regrets  de  M.  de  La 
Menuâis  ne  fiissent  pas  bien  "Difs^  pour  qu'il  ait  mis  un  si  long 
intervalle  entre  l'insertion  du  plaidoyer  et  ses  explications. 
Voyez,  à  ce  sujet,  une  note  très-bien  faite,  à  la  fin  de  l'ou- 
vrage du  Père  Rozaven. 

Le  P.  Rozaven  fait  remarquer  la  devise  de  V. Avenir  :  Dieu 
et  fa  liberté;  tout  consiste  à  conquérir  cette  liberté ,  et  tous  les 
moyens  de  l'obtenir  doivent  être  employés.  Aussi  M.  de  La 
Mennais  a  crié  aux  càtfeoliques  qu'î/  ne  s'agit  pas  de  sHsoler 
et  de  s* ensevelir  lâchement  dans  une  indolence  sttipidê 
(  Avenir,  n**  i  ).  Il  l'a  dit  au  même  endroit  :  Si  quelqu'un 
tentait  de  nous  imposer*  de  nauveauxferSynous  les  briserions 
sur  sa  tête.  Et  ce  n'est  point  une  vaine  menace,  car  on  ne  veut 
pas ,  dît  le  P.  Rozaven,  que  nous  ignorions  à  qui  nous  sommes 
principalement  redevables  de  la  chute  de  l'antique  monarchie 
de  France ,  et  des  têtes  brisées  à  cette  occasion  5  on  ne  s'*en 
douloit  peut-être  pas ,  et  on  ne  se  seroit  pas  imaginé  que  M.  de 
La  Mennais  fût  pour  quelque  chose  dans  les  évènemens  de 
juillet  \  mais  ses  disciples  sont  trop  jaloux  de  la  gloire  de  leur 
maître  et  père,  pour  ne  pas  revendiquer  l'honneur  qui  lui  re- 
vient de  ces  journées.  L'auteur  renvoie  donc  à  un  article  fort 
curieux  de  F  Avenir  du  7  janvier  i83i ,  article  intitulé  : 
Jiéponse  au  Globe,  et  où  on  fait  l'histoire  des  mouvemens 
d'ascension  et  de  décadence  du  catholicisme.  Nous  avons  déjà 
cité,  dans  notre  journal,  quelque  chose  de  cet  article;  c'est  là 
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qn'il  ^loit  dit  que  ffaihinglon  Îoh 

du  eaikotieiême.  Le  Père  Roz 

•  Hâît  c*Mt  «orloat  eb  PriDce  que  U  ndcmplioD  da  uthoUcinM  .éiail  une 
«MTn  dilbile  à  «ikatcr;  nillc  objucla  *'y  oiipaHiaM.  La  liberté  etle-mémt 
avait  prit  tout  ta  garrlg  In  ira^itloat  religieute*  du  chdleau  de  F'eraaiUes  ; 
it^iaitjait  ua  coaeert  unanime  contre  le  progrès  du  cathoUcitme ;  une 
tainie  aUionce  que  nos  neveux  auront  peine  à  expliquer,  mais  que  naui 
avant  vue  de  natyeux.  JJe  ce  paji  pourtant  et  de  ion  Eglise  dèpeadoit  le 
tort  de  la  foi,  le  sort  de  la  liberté,  le  tort  du  ig'  aiie/e,-  et  fangtleaniame , 
UjaUicaniime ,  le  joséphitme ,  ce  triple  ver  rongeur,  ne  pouvait  périr,  s'il 
n'étoit  écrasé  en  France,  bim  amcm  un  iim.  aoinii  ;  dix  ani  apris  ,  Uj 

eut  trois /ours  I  le  lendemai/t ,  c'en  étoU  fait.  h'égUae  des  Etats-Uni»  at-oit 
deux  saurs  dani  f  ancien  monde ,  la  Belgique  et  la  France.  Ne  dcniodêz  pa« 
qai  art  ce  seul  homme;  qui  pourroit-ee  Mra,  linm  c^ni  que  Dieu  nous  a 
donné  pour  matUe  et  pour  piiv?  Cest  1  lui,  i  loi  *êul  que  nom  aonimet  re- 
denblei  det  trois  Joun,  et  de  toDt  ce  qui  en  iait  r^mker  pour  le  ttooliear  tt  la 
gloire  du  eatholiciwne.  Ripprocliei  leicauie»  et  let  iUtU:  Grégfire  Fil  lutquil, 
et  5o  ans  après..,.  Dieu  tuacita  un  seul  homme  ;  la  ans  après,  Uj  eut  trois 
jours.  L'irtide  mfaile  d'être  lu  en  entier,  et  ■  notre  va  il  expoie  ks  docbiot» 
de  (Avenir  ««ec  pliu  de  lioipliciti  et  de  {rancfaiw  que  U  dédaralion  envoyée  1 
Rome.  On  y  trouve ,  entre  «itra  belles  otuMn ,  que  let  éTèoemau  qui  détrniroûol 
■'Mtorité  temporelle  du  Pipe  et  le  forceroieiit  de  quitter  Baom,  seroieni  un  nmi- 
Tcnwnl  pmgreuir..»  ,  ,^ 

-D'oti  vieil  donc  que  f^iwai'rn'apts  montré  U  mime  joie  ra-ippreuDl/a  ré- 
votutioDqnia  ouuite  éclaté  dani  l'Etat  pootiGat,  et  qu'il  l'a  même  désapprouvée  ? 
Il  e»t  vrai  qn'approuTer  une' révolte  coptre  le  chef  dft  l'Egliie,  rabats  coiuidR^ 
romme  prince  temporel ,  c'eût  été  manquer  trop  onvcrlemcnt  i  des  ménagemest 
'  qu'on  a  intérêt  de  garder  ;  maii  ceci  apparliotl  aux  intentioal ,  que  je  ne  ne  per- 
méu  i«>  de  juger.  Je  dirai  leulenieiit  que  cette  dèupprobatîon  est  une  contradic- 
tioD  manifeste  aux  principes  exprimé*  dans  t Avenir.  En  effet,  pourquoi  l'issurrcc- 
tioD  de  Bologne  seroil-elle  moint  légitime  que  celle  de  Paris  ?  Eit^ce  parce  que  le 
gouvemenleDt  des  Bonrbons  était  tjranoique  et  que  celui  des  papes  est  paternel? 
Mais  ce  n'eit  sans  doute  pa>  aux  rédacteurs  de  [Avenir  i  pronoocer  sur  cette 
-quctlion  de  iiiil.  H.  de  La  Uennais  disoil  si  bien  au  Pm  Ventura  qu'#n  ce  qui 
touche  aux  affaires  bitériewe*  d'un  pays,  tien  ait  monde  n'importait 
moins  que  l'opinion  indi'jiduelle  d'un  étranger,  quel  qi^il  fdt....  Si  ces  pa- 
roles ont  paru  aenséet  é  celui  qui  les  a  écrites,  il  doit  voir  qu'elles  sa  placent 
d'etlo-mémes  dans  la  lioucbe  d'uirbaUtanl  de  Bologoe  qoi  r^iondroil  i  H.  de 
La  Uennais.  Le  révolutionnaire  italien  ue  pourroit-il  pas  ajouter  :  Si,  comme  vous 
vous  l'imaginex ,  c'est  le  peuple  qui  est  intermédiaire  enlT«  Dieu  et  le  s( 
c'est  aux  peuples  qu'appartient  incouteslsblcment  le  droit  de  jugw  leurs  so 
et  qu'avoDS-nous  fait  autre  chose  qu'user  de  ce  droit,  comme  vous  l'avei  fait  à 
Paris  i  Hais  cette  îuuiTcctioa  a  été  entreiirise  contre  le  nmi  de  la  grande  naja- 


rite  des  bMl||Âi|â^^jB  <^>'oH^^*$^^'^  '  j^ist pourtant,  si  Tannée  «ulricfaienne 
n^  avott  ipis  ordre^Tseniit  atljourclliôi  <i(^lâ(iDiitré  qu'elle  étoît  selon  le  vœu  géné- 
ral ,  tout  aiissî.bien  qti'il  eBtQéta^tetré  qifè*î%î^'oliiU6n  de  France  a  été  selon  le  . 
vQÈu  générai  de'làmliCàJ;>^jfi^    '•>,  '  .  •    . 

En  effet,  si*^3'i78&?r  a  désapprouvé  rinsurrèction  de  Bo- 
logne, il  a  voit  parlé  précédemment  de  t halte  petutive  et 
sot{ffi-a7tte;  il  avoit  dit  qu'elle  cachoit  une  espérance  dans  smi 
sein  ,  que  la  perte  du  temporel  seroît  pour  le  Pape  une//o#i- 
twi  de  proyrèsy  que  Dieu  lui  avoit  préparé  une  terre  plus 
libre  que  celle  de  Rome,  Il  n'avoit  pas  craint  de  blâmer  un 
édit  du  Pape  comme  prince  temporel,  et  avoît  avancé  que 
iouitfjf  les  règles  de  la  Justice  criminelle  é/oient  oubliées  dafis 
cet  acie*  C'est  ainsi  qu'il  prouvoit  son  respect  pour  le  gouver- 
nement pontifical. 

Enfin  le  P.  Rozaven  termine  son  Introduction  par  lé  mor- 
ceau suivant,. qui  n'est  pas  moins  bien  concluant  : 

«  Lés  rédacteurs ,  de  t4^efiir  ont  décidé  qu'il  faut  que  TEglise  soit  désormais 
totalement  séparée  de  l'Etat,  que  le  clergé  renonce  à  tout  salaire,  que  les  concor- 
dats Soi  eut  abolis,   etc^  Ils  ont  décidé,  dis-je,  toutes  ces  choses  sans  sentir  le 
besoin  de  consulter  là-dessus  les  érèques  ni  le  pape.  (  Voy.  t Avenir,  n**  3 ,  et  un 
grand  nombre  d'autres  numéros.  )  Ils  se  sont  cependant  quelquefois  adressés  aux 
premiers  pasteurs,  et  même  avec  une  humilité  apparente  dont  on  seroit  édifié,  si 
Ton  ne  remarquoit  pas  que  ces  formes  suppliantes  sont  employées  non  |)Our  deman- 
der ce  qu'il'  faut  faire,  mais  pour  sommer  le  Pape «t  les  évéques  de  faire  ce  que 
Ton  a  décidé  sans  eux,  et  leur  déclarer  dans  les  termes  les  plus  humbles,  mais  les 
plus  sigutficatifs  \  que ,  s'ils  s'y  refiiseut ,  on  se  passera,  de  leur  coopération.  Donnons 
lin  exemple  : 

"<«  Pour  ncms ,  qui  vous  adïressons  ces  paroles  suppliantes,  qui  vous  conjurons  une 

»  secondé  fois  de  nous  pardonner  les  déplaisirs  que  nous  vous  avons  causés,  si  nos 

»  efforts  près  de  vous  sont  infructuetix,  nous  en  gémirons  beaucoup,  sans  jamais 

>•  manquer  au  respect  qui  vous  est  dâ.  Dieu  sait  que  nous  donnerioàs  nos  vies  pour 

»élre  sauvés  par  vous.  Toutefois,  nous  ne  nous  abandonnerons  pas  nous* 

»  mêmes  i  nous  userons  de  toutes  les  ressources  que  les  lois  de  TEglise  nous  per- 

»  mettent.  Sans  diminuer  les  droits  suprêmes  du  "Siège  apostolique ,  mais  pour 

»  obéir  aux  conciles  et  à  notre  conscience,  ,nous  protesterons  contre  ceux  qui  au- 

»  roient  le  courage  d*accepter  le  titre  d'évéque  de  la  main  ^e  nos  oppresseurs.  Nous 

«.faisons  dès  aujourd'hui  celte  protestation;  nous  la  confions  an  souvenir  de  tous 

»  les  Français  en  qui  la  foi  et  la  pudeur  n'ont  pas  péri ,  à  nos  frères  des  Ëtatfr-Unis, 

»  de  rirlaude  et  de  la  Belgique,  à  tous  ceux  qui  sont  en  travail  de  la  liberté  du 

»  monde,  quelque  part  qu'ils  soient.  Nous  la  porterons  pieds  nus,  s'il  le  faut,  à  la 

»  ville  des  apàtres,  et  on  verra  qui  arrêtera  sur  la  route  le  pèlerin  de  Dieu  et  de 

»U  liberté.  {Avenir  du ^5  nov^mkre  iîJ3o.)  . 


y' 
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•  Le  pMMge  i|ti*oD  vient  de  lire,  el  en  général. tout  l'artide  àmJ^W  &i  rlrér  «dé- 
voile MMt  eUîremeat  le  plan  qu^on  «e  propose  de  suivre.  Je  me  contenterai  d*m- 
diquer  quelquei  obseiTations.  x""  On  doit  aux  pasteurs  d^  TEglise  quelque  chiwede 
plut  qu'un  respect  filial,  on  leur  doit  soumission  et  obéissance  ;  on  reçoit  d'eux  la 
loi ,  on  ne  la  leur  donone  pas.  a°  Les  lois  de  TEglisé  ne  nous  permettent  aucune 
ressource,  pour  sauver  l'Eglise  sans  le  concours  de  ses  pasteurs  ou  autrement  que 
par  leur  autorité.  3'  Les  prol^tations  qu'en  cerlains  cas  il  peut  être  permis  de 
faire  ne  doivent  pas  être  confiées  aux  frères  des  Etats-Unis,  de  l  Irlande,  elc; 
car  c*esl  uniquement  aux  pasteurs  qu'il  appartient  de  juger  de  tout  oe  qui  con- 
cerne la  i*eIigion,  et  il  ne  peut  jamais  être  permis  d'appeler  de  leur  ju^ment  à 
celui  des  frères  ou  de  la  multitude.  4**  La  protestation  faite  contre  ceux  qui  au- 
roîent  le  courage  d'accepter  le  titre  d'évéque  de  la  main  de  nos  oppi^sseurs 
serait  une  prolesta  lion  sans  but,  ou  une  protestation  impie;  sans  but,  si  Tinstitu- 
tion  canonique  leur  étoit  refusée,  car  aucun  catholique  ne  les  reconnoîtroit  pour 
évêques  ;  impie ,  si  le  Pape  lein*  aocordoit  riustitution  canoniqtie.  Car  le  saint  concile 
a  dit  i  ÀV  quis'dixerit  episcopoê  qui  ûuctoritate  romani  Pontifich  qs&utnun- 
tur  non  esie  légitimas  episcopos,  anatàema  ait.  Dans,  le  (iremierxas,  lepèle^ 
rin  de  Dieu  et  de  la  liberté  n  auroit  aucun  motif  de.  se  mettre  en  route  ;  dans 
la  second  ,  c'est  contre  le  successeur  de  saint  Pierre  qu'il  iroil  déposer- sa  pro- 
testation sur  les  marches  d^  la  confession  de  saint  Pierre;  et  cela,  dit-on,  pour 
obéir  aux  conclU-s  et  à  sa  conscience.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  foire  remarquer  tout  ce  qu*il  y 
a  de  jugement ,  de  sagesse  et  de  solidité  dans  ces  remarques 
du  P.  Roxaven ,  et  on  seroit  tenté  de  regreller  qti'il  n'eiît  pas 
donné  plus  d^étendue  à  son  Introduction.  Ce  n'est  sans  doute 
que  par  la  nécessité  d'abréger  qu'il  ne  s'est  point  arrêté  sur  ces 
orgueilleuses  paroles  des  rédacteurs  :  Nous  ne  fions  ahan- 
dontierang  pa9  nous-mêmes.  Notez  qu'il  s'agit  des  cas  où  les 
évéques  ne  répondroient  pas  à  leurs  vueSé  ils  déclarent  que, 
dans  ce  cas ,  ils  sauront  se  défendre  contre  l'autorité  des  évé- 
ques, et  qu'ils  n'a  bandonneront  pas  pour  cela  leurs  projets 
et  leurs  tentatives.  Quei  orgueil  dans  cette  arrogante  protesta^ 
tion! 

Tout  se  réunit  pour  donner  plus  de  poids  aux  observations 
du  P.  Rozaren,  la  connoissance  théologique  de  l'auteur,  son 
talent  pour  la  discussion,  la  clarté  de  son  style.  Il  n'y  a  rien 
d'ambitieux,  -ni  d'outré  dans  son  langage,    comme  il  n'y  a 

qui  est 
moyen 
atitres , 
auxquels,  pour  dernier  argument,  on  a  donné  répilhèle  de 


yaUieaiiii^  11  seroil  aussi  par  trop  ridicule  cl'appt'ic|U(*r  ct^îîe 
qualiBcaUon  à  un  théologieu  qui  a  écrit  à  Home,  avec  l'appro- 
battondu  maître  du  sacré  pt-ilais**^ 

Paais.  Un  aimable  confrère,  annonçant  dernièrement  un  nou- 
veau jouxual  religieux,  a  bien  voulu  ajouter  qu'il  étoit  devenu  né- 
cessaire  que  le  clergé  eût  unjournaL  Nous  avons  dû  être  fort  tou- 
elle  d^une  remarque  si  bienveillante.  Voyez  ce  que  c'est  que  de  se 
faire  illv^sion  :  nous  nous  étions  imagine  qtie  le  clergé  avoit  un 
journal;  bien  des  gens  le  croy oient  peut-cire  bonnement  comme 
nous,  nos  lecteurs  se  le  persuadoient.  H  y  avolt  en  effet  quelque 
apparence  qu'uii  journal  qui  depuis  près  de  dix-huit  ans  est  con- 
sacré à  la  religion  et  aux  matières  ecclésiastiques,  un  journal  que 
beaucoup  d'évêques  et  àVcclésiastiques  ont  honoré  et  honorent  en- 
core de  leur  confiance,  un  journal  qui  a  pris  si  souvent  la  défenso 
du  clergé,  tantôt  contre  ses  détracteurs,  tantôt  contre  le  pouvoir 
lui-même;  il  y  avoit  quelque  apparence ,  dis-je ,  qu'un  tel  journal 
pouvoit  passer  pour  un  journal  voué  au  clergé  ;  ^t  voilà  qu'un 
conlVcre,  qui  connoit  Y  Ami,  qui  le  reçoit,  qui  veut  bien  même 
quelquefois  lui  emprunter  des  articles,  a  jugé  qu'il  étoit  nécessaire 
que^  le  clergé  eut  un  journal  I  Ce  confrère  a  eu  des  relations  avec  les 
rédacteurs  de  VAmi,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  eu  à  s'en  plain- 
dre. Ne  pouvoit-il  pas  annoncer  une  nouvelle  entreprise  sans  en 
dépiécier  une  ancienne? ne  pouvoit-il  même  louer  ceux  qui  en- 
trent dans  la  carrière  sans  lancer  une  épigramme  contre  un  jour- 
nal qui  ne  Ta  point  attaqué ,  et  qui  peut-être  a  rendu  quelques 
services?  Qu'il  s'élève  un  nouveau  journal  en  faveur  du  clergé, 
nous  le  concevons  très-bien;  mais  que  l*on*en  parlé  comme  si  1(! 
clergé  n'a  voit  point  eu  jusqu'ici  de  journal,  cest  là  ce  dont  on 
nous  permetti'a  de  nous  plaindre.  Noiis  apprenons  qu'il  y  a  d(  s 
personnes  bienveillantes  qui  vont  encore  plus  loin,  et  qui  ont  lu 
charité  de  répandre  que  notre  journal  ne  peut  subsister,  qu'il  va 
finir,  que  les  propriétaires  se  retirent,  etc.  On  insinue  cela  de  plu- 
sieurs manières,  tantôt  avec  un  air  d^intérêt,  tantôt  avec  un  ton 
d'assurance  qui  en  impose.  On  suppose  que  nous  ne  pourrons  sou- 
tenir la  lutte  contre  de  nouvelles  entreprises,  qui  sont,  dit-on, 
favorisées  par  des  personnages  distingués.  Nous  félicitons  ceux  qui 
ont  obtenu  ces  encouragemens;  quant  h  nous,  nous  sommes  con- 
tens  de  ceux  qu'on  a  bien  voulu  nous  donner.  Nous  avons  l'hon- 
neur de  conqîter  presque  tous  les  évêqucs  parmi  nos  souscripteurj?, 
fit  ils  ne  nous  ont  pas  fait  parvenir  encore  de  plaintes  sur  Ja  ré- 
daction ,  sur  les  principes  et  sur  le  ton  du  journal.  Un  d'eux  avoit 
la  bonté  de  nous  écrire  le  mois  dernier  :  Je  lis  toujours  votre  excel" 
lent  journal  ai^ec  intérêt;  soyez  assuré ,  Monsieur ,  que  vos  articles 
sur  fes  doctrines  révolutionnaires  de  M,  de  La  Mennais,  font  grand 
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plaisir  aux  éi^çues  et  grand  bien  au  clergé.  Ce  n'est  pas  aa  momenl 
oè  nous  receYons  de  tels  encoaragemens  que  nous  songerions  à 
nous  rétif  er  du  combat.  Nous  redoublerons,  au  contraire,  d'efforts 
pour  mériter  les  suffrages  des^  amis  de  la  religion.  Des  hommes 
instruits  dans  le  clergé  veulent  bien  nous  aider  par  leur  concours: 
leurs  articles  ont  été  remarqués.  Nous  avons  pris  des  moyens  pour 
être  au  courant  des  nouvelles  qui  ont  rapport  à  la  religion  et  à 
l'état  des  diocèses.  Quelques  abonnés  s'étoient  plaints  de  cpieiqne 
retard  dans  le  compte  rendu  des  séances  des  chambres  ;  ils  auront 
désormais  la  séance  même  de  la  veille  du  jour  où  le  n**  paix>itra. 
Ils  auront  déjà  pu  remarquer  ce  diangement  dans  le  dernier  n**, 
où  nous  avons  aonné  trois  séances.  Nous  nous  empresserons  tou- 
jours ainsi  de  faire  tout  ce  qui  sera  en  nous  pour  répondre  aux 
vœux  de  nos  abonnés ,  et  pour  augmenter  l'intérêt  du  journal. 

y-  La  situation  des  légations  dans  l'Etat  pontifical  est  fort  affli- 
geante, même  à  ne  s'en  tenir  qu'aux  documens  publiés  par.  le 
Constitutionnel,  qui  est  .en  quelque  soi'te  le  journal  officiel  des  in- 
surgés. Ceux-ci  ne  veulent  point  recevoir  les  troupes  du  Pape.  En 
plusieurs  endroits  les  amis  de  l'ordre  ont  tenté  quelque  mouvement 
contre  les  patiûotes,  mais  ils  ont  échoué.  Les  gai*des  civiques  se 
forment,  et  on  se  prépare  à  résister  aux  troupes  romaines.  Celles-ci 
ne  fbr/nent  pas  3ooo  nommes ,  et  il  paroît  difficile  qu'elles  cabunt 
un  pays  livré  à  l'exaltation  des  partis.  Les  gens  sages  voient  que  la 
fin  de  tout  ceci  sera  une  seconde  visite  par  les  Autrichiens;  mais 
les  libéraux  espèrent  que  la  Fran(;e  l'empêchera.  Déjà  ils  fontctier 
dans  leurs  journaux  contre'  l'ambition:  de  l'Autiûche,  qui  cepen- 
dant n*est  entrée  dans  l'Etat  pontifical  que  sur  la  demande  da.Pa- 
EBy  et  qui  s*est  retirée  lorsque  le  saint  Père  en  a  témoigné  le  désiv, 
e  pays  n'a  jamais  été  tranquille  depuis  celte  retraite,  dont  le 
parti  libéral  a  seul  profité.  On  ne  veut  pas  se  révolter,  dit-on; 
comme  si  ce  n'étoit  pas  se  révolter  que  de  refuser  de  recevoir  les 
ordres ,  les  troupes  et  les  autorités  envoyées  par  le  Pape.  Pour  avoir 
une  idée  de  l'insolence  des  patriotes,  on  saura,,  c'est  le  Constitu- 
tionnel  qui  nous  l'apprend,  que  les  gardes  civiques  de  Bologne  ont 
déclaré  au  pit>-légat  qu^  les  frais  de  la  guerre  dévoient  tomber  à 
la  charge  du  goijLvernementr  Ainsi  le  Pape  paierôit  les  frais  d'une 
guerre  entreprise  contre  lui  !  Le  pro-légat  a  été  int^ité  à  signer  un 
bon  de  10,000  écus  au  trésorier  des  gardés, civiques;  sur  sou  refus, 
on  l'a  menacé,  et  il  a  cédé  à  la  force.  Le  payeur  a  refusé  aussi 
d'abord  :  la  garde  civique  a  cerné  sa  maison,  et  il  a  payé,  de  peur 
du  pillage.  Voilà  ce  quon  appelle' un  gouvernement  constitution- 
nel. Peut-on  imaginer  une  dérision  plus  manifeste  et  une-violence 
plus  audacieuse? 

—  M.  Billault  n'a  terminé  que  le  iS  sa  plaidoierie,  à  Nantes, 
dans  l'affaire  des  Trappistes  de  Melleray.  Il  s'est,  donné  la  peine 
de  prouver  que  la  maison  étoit  une  communauté  de  religieux.  Il 
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a  prétendu  que  l'on  avoit,  dans  celle  circonstance,  calomnié  l'ad- 
|ninisli*alion ,  el  que  les  instructions  du  préfet  étoienl  l'emplies 
d'humanité ,  et  prescrivoient  les  plus  grands  égards  pour  les  indi- 
vidus. En  ce  cas  y  il  faut  dire  que  les  instructions  de  M.  lepi*éfel 
n'ont  çuères  été  suivies;  car  on  a  yu  combien,  dans  l'exécution , 
il  s'éloijt  mêlé  d'arbiu^aire ,  de  vexations  et  de  rigueurs  que  rien 
n'antorisoit.  L'avocat  a  fini  par  traiter  la  question  delà  compétence 
du  tribunal  et  de  la  régularité  de  la  procédure.  Il  a  soutenu  qu'on 
avoil  eu  tort  d'assigner  l'Ëtal,  el  que  le  tribunal  n'éloit  pas  com- 
pétent pour  annuller  les  décisions  administratives  spéciales.  Enfin, . 
il  a  conclu  que  la  demande  de  l'abbé  de  Melleray  devoit  être  rece- 
lée et  pour  la  forme  et  poui*  le  fond  Après  une  réplique  de  M.  Jan- 
vier; suivie  d'une  autre  de  M,  Billault,  M.  Démangeât,  procu- 
reur du  Roi ,  a  porté  la  pa]X>le  :  il  a  dit  qu'il  avoit  voulu ,  dans 
cette  affaire,  être  neutre,  et  qu'il  aVoit  engagé  le  préfet  à  confier 
le  soin  de  sa  défense  à  un  avocat.  Il  a  fait  un  grand  éloge  des  deux 
avocats ,  et  a  conclu  au  rejet  de  la  demande,  fondé  sur  ce  que  l'ob- 
jet véritable  étoit  d'obtenir  de  la  justice  une  reconneissamce  refii- 
sée  par  l'autorité  administrative;  sur  ce  que  des  lois  non-abrogées 
ont  supprimé  les  coi*porations  religieuses;  sur  ce  que  le  demandeur 
a  mal  choisi  son  adversaire,  en  actionnant  l'Etat  dans  la  personne 
éa  préfet ,  et  enfin  sui*  ce  qu'en  tout  cas  le  pouvoir  judiciaire  est 
incompétent  poui*  statuer  sur  la  demande.  Le  20  janvier,  lé  Uû^ 


damné  l'abbé  aux  dépens. 


'if 


KOl/VELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Lts  livres  et  papien  des  saint -simoniens,  saisis  dimanche,  ont  été 
portés  an  Pa1ais-de* Justice,  et  les  scellés  ont  éié  apposés  sur  la  salle  des  réunions. 
Le  lundi ,  les  sieurs  Enfantin  et  Rodrigoes  ont  compara  devant  le  juge  dHnstruc- 
tion  :  ils  ont  été  interrogés  sur  leurs  actes  et  réunions.  Le  Père  suprême  a  ré* 
pondu  que,  pour  tout  ce  qui  touche  les  intérêts  financiers  et  industriels  des 
saint-^îmoniens,  il  sdésiroit  qu*on  s^adressât  à  M.  Rodrigues,  qui  est  chef  dû 
culte.  Ml  Rodrigues  a  dit  que  les  réunions  étôîent  tolérées,  puisqu'elles  étoient  piî-'> 
bliques  depuis  i8a8;  que  le  saint -simônisme  étoit  une  religion,  et  qu'aucune 
autorité  n'étoit  compétente  à  prononcer  s'il  mériloit  ce  titre.  Interpellé  sur  les 
émissions  de  rentes  faites  par  lui  sans  les  garanties  nécessaires  an  paiement , 
il  a  dit  qn*îl  ne  connoissoit  aucune  opération  financière,  faite  par  quelque  gou; 
vemement.  que  ce  soit,  qui  ne  présentât  à. un  plus  haut  degré  le  caractère  d'im- 
moralité, dont  on  prétendoit  flétrir  les  opérations  saint -simoniennes.  Il  a  nié 
qu'on  eût  jamais  fait  d'appel  aux  classes  dn  peuple  pour  Renverser  l'ordre  établi  ;' 
et  il  a  même  déclaré,  eu  nom  du  Père  suprême j  qu'il  regardoit  toute  tentative 
de  violence  comme  l'acte  le  plus  nuisible  au  succès  de  la  doctrine  saint -simo- 
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njcuiie.  Oo  a  rendu  aiu  deux  Kaiiit-sîmoRieiis  leui's  fiapiers  :  ils  ivstail  personuel- 
IfiiMHt  ftoiiê  le  coup  des  B^aiidals  de  dcpèt.  Us  soûl  [M>ursuivU  comme  professant 
d«t  dodrioea  conlrairts  à  la  morale  publ^iie»  comme  ajrant  commis  des  délits 
dïttCToqucric*  et  cimimii«  fonaaat  uue  réiiuton  uoo^autorisée. 

*—  crcst  uqe  cboM  asiex  di|;fie  de  remarque  que,  daus  uo  pay$  «oisi  pksu 
d*niMiginatioa  qae  le  ndlre,  les  geos  du  monde  ne  sacbeot  pas  iaventer  d'aolre 
moyen  d*excrcer  leur  bieiilaisaBfe,  que  celui  de  donner  des  baU  et  de  danser. 
$i  TOUS  ^yei  régner  an  biver  rude,  dont  les  panivres  aient-  beaucoup  à  8<H>{frWf 
vous  pouvez  élre  sûrs  que  les  rtcbes  se  mettront  à  danser  poor  leur  faire  Taumtee. 
Vous  n'entendrez  parler  que  de  souscriptions  ouvertes  à  celte  intention.  L'année 
dernière,  il  fut  de  mode  pendant  quelque  temps  de  secourir  les  Polonais  ;  la  danse 
fut  encore  le  seul  moyen  auquel  ou  eut  recours.  Maintenant  que  la  làisère  du 
peuple  est  à  son  comble,  c'est  toujours  aux  bals  qu'on  songe  pour  le  soulager. 
On  né  eonnoît  pas  de  meilleure  manière,  dit-on,  de  faire  aller  le  commerce, 
et  de  procurer  du  travail  aux  ouvriers.  En  couscqtiencc,  ou  se  met  à  danser 
datis  les  grandes  maisons  politiques  ;  ou  dause  à  la  cuur ,  on  dansé  cbez  les 
ministres,  ou  danse  cliez  tous  les  savans  ccouomistes  aui^quels  le  budget  peut 
le  permetlN;  feiasant  aux  mairies  le  ioiu  de  payer  avec  cela  le  pain  et  les  fa- 
leHrdes  de  leur»  îudigeus«  et  aux  journalistes  leiubarras  d'acquitter  leurs  ameudes. 
Oa  4i*eil  pas* pour  vouloir  décrier  les  sages  et  les  systèmes  du  temps  présent; 
mais  fir  nous  semble  que  la  religion  a  toujours  eu  une  meiUenre.  numîaoe  .tfer 
fab'e  l'atmidne,  et  tfue  les  |Nuivres  sont  encore  pins  sâvs  de^Ienr  fait  avec  elle, 
qu*avec-les  hofnmes  d*Etat  qui  ne  savent  que  donner  à  danser  pour  remédier  à  la 
misère  luibtique. 

—  On  ne  peut  s'empécber  de  remarquer  quSl  y  a  quelque  cbose  de  profondé- 
ment immoral  dans  rexpédition  qui  se  prépare  contre  le  Portugal  de  la  part  de 
,  dou.Pedro.  Pour  i>e  pas  mettre  de  pruderie  dans  notre  jugement ,  nous  ne  vouions 
poim  insister  ici  sur  les  liens  du  sang,  qui  impriment  4  cette  guerfé  un  caractère 
^  |iarticulier  de  réprobatfou  et  uue  taché  malheureuse.  Nous  savons  que4:e  n*est  pas 
le  premier  exemple  d'ambition  où  l'un  ait  vu  les  frères  armés  contre  les  frères,  les 
oncles  contre  les  neveux  ou  les  tuteurs  contre  les  pupiUes.  Depuis  long-temps  le 
monde  politique  est  plein  d'évèiiemens  analogues,  ei  sur  ee  point  nous  ae  venions 
pas  nous  montra  plus  rigoureux  que  Tbistoire.  Mais  dans  l'entreprise  dant  il  s'a^^t 
il  s«  trouve  quelque  chose  do  plus.  I/expédition  de  don  Fedro  est  pçmposée  en 
grande  partie  d'aventurier^  qui  cherchent  foKune  ;  on  y  accourt  de  to«is  côtés 
comme  à  une  curée  qui  est  la  dernière  ressource  d'une  foule  de  gens  désespérés, 
auxquels  des  positions  plus  ou  moius  beureu&es  ont  échappé  par  leur  incciuduile, 
{mr  des  fautes ,  des  passions  et  des  témérités  qu'il,  s'agit  pour  eu4  de  réparer*  Cette 
espèce  de  monde  n'est  pus  facile  à  rassasier,  et  ne  se  jietle  point  ainsi  à  Taventore 
jlans  une  entreprise  folle  et  périlleuse  sans  se  promettre  d'en  tirer  un  bon  |tarti  en 
cas  de  succès^  C'est  donc  à  toutes  ces  anibitions  ardenlcs  et  mal  satisfaites,  à  toutes 
ces  positions  dâ'angées  par  le  désordre,  à  toutes  ces  vies  errantes  et  méconteutes 
du  suit,  qu'il  est  question  d'offrir  uue  {noie  et  de  refaire  une  condition  où  elles 
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gtiîssent  retrouver  ce  qu'elles  ont  perdu.  Or,  quand  -on  songe  que  c^est  un  parail 

"-tHIkége  d'aventuriers  et  de  payions  avides  que  don  Pedro  paroit  vouloir  introduire 

en  Portugal ,  on-  se  demande  -eomment  la  pensée  de  ce  qu'il  cherche  peut  faire 

taire  en  lui  le  sentiment  de  la  patM  ja|K>int  de  ne  compter  pour  rien  le  fléau 

d*ttpe  invasion  opérée  avec  de  tels  cohpipkips^de  fortune. 

—  Une  lettre  de  M.  Uereule  I^oche  »  iuséréô^kns  la  Tribune,  avoit  été  ia: 
criminée,  par  le  ministère  public,  d'attaque  au  dreit  que  le  Roi  tient  du  peuple 
français  ;  mais  Je  jury'ft  a«|iMtté  le  journaliste  le  <5  décembre  dernier.  Le  Cottnier 
de  l'Europe  ayant  reproduit  une  partie  de  c^te  lettre,  n'en  a  pas  moins  é|é 
Tol^et  de  poursuites.  .Son  gérant,  M.  Leduc>  a  comparu ,  samedi  dernier,  devant  la 
eoar  d'assises*  Le»  jurés  l'ont  déclaré  coupable,  et  la  conr,  présidée  par  M.  Syl« 
vestre  fils ,  Ta  coudainué  à  six  mois  de  prison ,  ^ooo  &.  d'amende  et  à  Taffiche  du 
jugement. 

-«>  lie  sieur  Thouret,  gérant  de  la  Héi'oiutivn ,  a  comparu  le  23  devaut  la 
cour  d'assises ,  sous  la  prévention  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  goiiver- 
nentent,  par  la  publication  d'irae  pétition  de  quelques  électeurs  de  Versailles,  de- 
mandant la  mise  en  accusation  des  ministres ,  pour  avoir  abandonné  la  Pologne. 
Le  journaliste,  iiUerrompu  pli^ieurs  fois  |>our -ses  excursions-,  aa  sujet  de  l'arrêt 
qni  a  frappé  dernièrement  les  autres  membres  de  la  société  des  Amis  dii  peuple, 
a'est  plaint  amèrement  de  ce  qu'on  ne  laissoit  pas  la  défense  plua  libre.  M.  Itelh- 
mont ,  avocat ,  a  plaidé  pour  lt;i>,  et  il  a  été  aoijuilté.  / 

•^  Le  sieur  Tfaouretéloit  égaleiiicnt  dlé  poor  sa  réfutation  des  doctrines,  dé  la 

'Gazette  de  France;  article  incriminé  d'attaque  contre  le  droit  que  le  ftoi  tient 

de  la  nation.  Le  prévenu  a  déclaré  vouloir  faire  déiaut  sur  ce  second  {>rocès,  et  la 

.cour,  jugeant  sans  l'intervention  des  jurés,  Ta* condamné  à  cinq  ans  de  prison  et 

6,000  fr.  d'amende. 

-—  Le  sieur  Barthélémy  a  été  traduit  de  nouveau ^ au  tribtmal  correctionnel, 
pour  |a  publication,  sans  cautionu^meut  de  ^usuN^f^éùSi  mais  le  tribunal,  prçsidé 
pi^*  M.  Aug.  Portalisy  eousidéi-aot  toujours  cet  ouvrage  comme  un  écrit  lilté:aire« 
a  renvoyé  le  poèle  de  la  p'ainle.  ... 

—  Le  National ik  été  saisi  le  24,  à  l'occasion  d'un  article  signé  par  M.  Armand 
Çlirrel^  çor  le,  flagrant  délit  eu  matière  d'impression  et  publication  d'écrits. 

—  La  police  a  saisi*  rue  Saint*Uouoré,  n°  343 ,  uu  certain  nombre  de  pièces  à 
l'effigie  de  Henri  Y,  des  écrits  réputés  séditieux,  et  uu  bouquet  artificiel  rt^présen- 
tant  en  gFoupe  les  ntembre^'de  ia  famiye  de  G(iarles  X. 

—  XTne  petite  émeute  a  éclaté  dans  la  soirée  de  lundi  dernier,  à  la  prison  de 
Sa)iUe-PéUgie..Les  déteoius  républicains,  qui  s'altendoient  à  être  mis  eu  liberté 
par.  des  amis  du  dcbocs*  voulurent  forcer  la  prison.  Il  fallut  em}>loyer  la  forc^ 
pour  les  faire  rentrer  dans  leurs  chambres ,  et  onze  des  piiis  mutins  ont  été  traus* 
(ercs.  dans  une  maison  d'arrêt  correcUonnelIc. 

-- '  Un  incendie  a  troublé  quelques  in.*  tans  un  bal  qu'a  donné,  lundi  deruier, 

M.  le  président  du  conseil.  On  est  parveuu  a  en  arrêter  promptement  les  pi-ogres. 

. —  Le  jeune  belge  qui  avoit  été  trouvé  mort,  pei'cc  de  coups  de  baïonnette, 
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avoit  vfMilu  forcé  la  consigne  d%m  fiKlîoiinaire  pendant  la  nuit,  et  aroH  rceu  jA^ 
•ienrs  blessures  eu  luttant  ensnhe  avee  lyi  :  il  paroit  qu'en  se  retirant ,  if  i^expK 
6r»  suites  de  ces  blessures.  Le  commân<(f^de  la  division  nûUtaire  a  ofdonné  i|be 
instnictiou  contre  le  nûlitaîre. 

—  Don  Pedro  a  pris  congé,  de^i^îH^ffllippe  nuurdî  dernier.  H  est  parti  hier 
pour  Relie  Isle,  où  sa  flottille  IVltend,  pour  se  rendre  aux  Açores.  Son  épouse  et 
sa  fille  dona  Maria  restent  à  Paris,  jusqu'à  Tissue  de  rentreprisie. 

—  M.  GaucboiS'Lemaire  a  adressé  au  procureur-général  une  lettre  de -représenta- 
tion ,  au  sujet  des  arrestations  préalables  qui  se  multiplient  en  matière  de  délits  de 
la  presse.  Il  rappelle  à  M.  Persil  qœ  eette  mesure  rigoureuse  étoit  inusitée  sous  la 

restauration,  et  que  MM.  Barthe  et  Dapin  akié,  aujourd*hui  ministre  de  la  justice 
et  procureur-général  à  la  cour  suprême,  s'élevèrent  jadis  contre  elles  en  termes 
qu'ils  ne  sauroieiit  désavouer  aujourd'hui. 

— >  M.  Dupont  (de  l*Eure)  a  été  élu  maire  de  la  oommune  de-Rouget-Periers,  - 
qu'il  liabile  pendant  l'intervalle  des  sessioos.  M.^  Bioche,  d^nté,  a  été  nommé 
maire  de  Tfaibouville,  comme  M.  de  Broglie  l'est  du  bourg  de  Cbambrej* 
Broglie. 

—  Bien  que  les  tribunaux  aient  vaqué  ït  vtt  janvier,  k  Rouen ,  on  a  dégradé  ce 
jour,  sur  la  place  Saint •  Ouen ,  un  soldat  oendamné.  Cependant,  d'après  le  Code 
pénal ,  aucune  condamnation  ne  peut  être  exécutée  les  jours  fériés. 

—  Les  artilleurs  de  la  garde  nationale  de  Marseille ,  de  service  au  poste  de 
l'ètat-major,  ont  remplacé  Tarbre  de  la  liberté  élevé' place  Royale,  et  qui  mena- 
çoit  ruine ,  par  un  autre  tout  neuf,  et  paré  des  couleurs  de  Jemmapes. 

—  Il  règne,  depuis  quelque  temps,  un  encombrement  extraordinaire  dans  les 
hotipices  civils  de  Lyon ,  par  suite  de  l'augmentation  des  malades  dans  kt  troi^tes 
de  la  garnison..  Si  cet  état  d«  thoses  c^ntÎDiie,  fo  craint  que  l'état  sanitaire  de 
la  ville  n'en  souffre. 

—  Une  majorité  de  x5a  voix  contre  99  a  décidé,  dans  une  des  dendères 
séances  de  la  chambre  des  communes  d'Angleterre ,  que  la  chambre  se  forraeroit 
immédiatement  en  comité  pour  s'occuper  du  bill  de  la  réforme.  La  aùnorité  vou- 
)oit  éloigner  la  discussion. 

—  Le  Journal  des  Débiia  annonoe  que  toutes  les  difficultés' ^datives  à  la 
démolition  des  forteresses  belges  sont  entièrement  applanies. 

—  La  Gezeiie  (fjlugsbovrg  croit  pouvoir  assurer  que  l'Autridie,  la  Prusse 
et  la  Russie  viennent  de  ratifier  le  traité  des  vingt-quatre  artides  de  la  conférence 
de  Londres ,  en  y  modifiant  seulement  les  artides  attaqués  par  la  Hollande. 

—  On  a  affiché ,  à  Manchester,  un  placard  qui  convoque  une  assemblée  de 
femmes  anglaises  libres  et  indépendantes^  afin  de  form^  une  unioti  poAitique 
de  femmes,  qui  fraternisera  avec  IHiniou  politique  des  dasses  ouvrières. 

—  On  a  ressenti  à  Mayence ,  dans  la  nuit  du  10  au  11,  une  secousse-de  trem- 
blement de  terre  pendant  un  ouragan.       . 

—  Soixante-quatre  offiders  bernois  ont  refusé  de  prêter  serment  aux  drapeaux 
iutroduits  par  la  nouvelle  constitution ,  et  ils  out  en  même  téiiii)s  publié  les  ma- 
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^ti£f  de  leufi^efus.  Le  synode  bempi^  doit  ayoir^ehiandé  huitjours  p^ur  se  déci- 
der à  prêter  séïmeoL  «  !ï''*^  ; 

—  Les  journaux  allemands  annonoéa^^^Vprès  des  correspondance  de  Berlin, 
qu'il  y  aura,  au  printemps  prochain,  un  co^;të4^  souverains  à  Breslau.  On  rat*  '^' 
tache  à  ce  congrès  la  nouvelle  de  la  prochaine  arrivée  à  Berlin  de  Tempereur  et 
de  rimpératrlce  de  Russie. 

COAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  a4,  la  chamhre  continue  la  discussion  de  la  loi  sur  ravancemcnt  de  Tamtée 
de  terre.  On  adopte  les  art.  i5  et  i6,  ^ui  avoient  été  renvoyés  à  la  commission, 
et  qui  portent  que  le  temps  de  service  exigé  sera  réduit  à  moitié  en  temps  de 
guerre,  et  qu*on  n*y  dérogera  que  pour  action  d'éclat,  ou  remplacement  urgent. 

Une  disposition  introduite  par  la  commission,  >et  qui  interdit  la  réintégration 
sur  les  grades  de  Tarmée  de  tout  officier  mis  à  la  retraite ,  passe  sans  opposition. 

M.  Matthieu  Dumas  propose  un  amendement  portant  qu'aucun  officier  ne  pourra 
être  privé  de  son  grade  que  par  jugement  d'un  conseil  de  guerre,  s'il  y  a  crime  ou 
délit,  ou  par  la  radiation  des  contrôles,  dans  les  cas  prévus  par  les  règlemens. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  appuie  eet  amendement;  mais  on  donne  la  préférence 
à  celui  de  M.  Dode ,  qui  est  plus  suecinct ,  et  qui  permet  de  changer  la  législation' 
sur  cette  matière» 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi ,  et  elle  passe  à*  la  majorité  de  ^i 
contre  3. 

M.  le  viee-président  invite  les  ooramissions  qui  n*ont  point  encore  présenté  leur 
rapport  à  accélérer  leur  travail ,  et  la  chambre  s'ajourne  au  jeudi  a6. 

€HAHRRii  NSS  DÉPUTÉS. 

Le  a4 ,  M.  le  président  propose  pour  candidats  à  la  nomination  dNiqie  place  de 
messager  d'Etat,  MM.  Jobert*Lacas ,  Ramond  aine  et  Saint -Eloy.  La  nomination 
aura  lien  au  scnitin  secret  samedi  prochain. 

On  continue  la  discussion  du  budgetde  1 83a. 

L'art,  i^*^  ouvre  des  crédits  jusqu'à  concurrence  de  95.5,980,01a  fr.  pour  les  dé* 
penses  ordinaires  de  eet  exercice,  dont  345,45i,5i8  fr.  pour  la  dette  publique. 

M.  Coulmann  demande  qu'avant  de  s'occuper  de  la  question  de  l'amortisseatent 
on  règle  le  total  des  dépenses  et  des  recettes,  afin?  de  eonnoitre  ce  qui  restera  de  'di»r 
ponible.  M.  Laffitte,  après  de  nouvelles  observations  sur  le  découvert  du  trésor, 
soutient  qn'on  doit  suivre  l'ordre  ordinaire  des  délibérations.  MM.  Duch^^,, 
commissaire  du  gouvernement,  et  Odier,  appuient  eette  opinion,  et  on  s'y  arrête. 

M.  Giraud  conteste  la  puissance  de  la  rente  sm*  le  crédit  public,  et  vole  la  sup- 
pression des  rentes  rachetées  (44  millions).  M.  Lefèvre  soutient  l'opinion  contraire. 
L'intérêt  des  familles  et  la  tranquillité  des  créanciera  de  l'Etat  lui  paroissent  com- 
mander le  maintien  de  l'amortissement.  M.  JoUivet  répond  que  la  somme  considérable 
qn*on  veut  y  consacrer  serviroit  à  alléger  des  charges  si  lourdes  en  ce  moment. 

M.  Guizot  entre  dans  de  longs  détails,  pour  établir  que  l'amortissement  est 
avantageux  au  crédit  public  et  à  la  prospérité  du  pays.  Il  s'appuie  sur  l'exemple 
de  différens  pays  et  de  différeiptes  époques.  M.  Pages  s'attache  à  critiquer  les  ob« 
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nen-alioitt  d«  M.  Thien,  et  à  démontrer  rexistènee  du  déficit.  Il  psuie  beaucoup 
contre  l^inimoralîtc  et  le  danger  des  jeax  de  la  bourse,  et  croit  qu*il  est  plus  conve- 
nable d*nironrager  la  propriété  el  TiiftlustrJe ,  que  de  favoriser  la  puissance  tou- 
jours croîsMute  de  l'argent.  .^ 

Le  aS,  M.  de  Laborde  examine  les  avantages  et  les  inconvénîens  des  emprunts , 
et  vole  pour  ^^  conservation  de  Tamortissement.  M.  Réallier- Dumas  croit  qne, 
dans  Tétat  de  misère  et  de  seufTrânce  où  se  trouve  le  peuple,  il  est  \Aw%  convena- 
ble d'employer  les  44  mlllioiis  d'aunuHation  de  rentes  à  diminuer  les  impôts;  ce 
serdit  un  eicellent  moyeu  de  mettre  la  monarcbîe  et  la  libellé  à  l*abri  des  com- 
motions populaires.  M.  Baillol  parle  en  faveur  du  maintien  de  lamort^ement. 

M.  Gauguier  seroit  d*avis  qu^on  immobilisât  le  capital  de  la  dette  publique,  qui 
seroit  représentée  par  tous  les  biens  de  l'Etat;  on  anéaniiroit  ainsi  Tagiotage  de  la 
Bourse.  Vorateur  ne  croit  pas  que  ramortissemeut  «oit  avantageux  aux  rentiers. 
La  dotation  qtii  j  est  affectée ,  laissée  au  libre  arbitre  du  gouvemeaient ,  est  con- 
trafre  à  notre  système  constitutionnel,  et  n'a  d'autre  résultat  que  de  favoriser  le 
jeo  de  la  Bourse.  M.  Duchâtel,  codiiiils^ire  dn  gouveitiemeut ,  s^efTorce  de  réfu- 
ter les  argumens  des  advei-saircs  de  ramortbsement.  il  prétend  que  les  rentiers 
sont  nombreux  dans  les  dc'partemeits ,  et  que  la  mesure  qu*on  propose  seroit  une 
cause  d'inquiétude  et  de  perturbation  |iarmi  eux  :  on  craindrait  que  bientôt  l'in- 
térêt de  la  rente  ne  fût  réduit. 

M.  Baudet  du  Lary  réplique,  au  milieu  du  tumulte,  aux  observations  de 
M.'Ducbâtel.  La  di>cussion  générale  est  cnsui!^  lermée  kur  la  question  de  ramor- 
tissemeut. Des  ainendeoiens  qui  proposent  la  suppression  de  la  dotation  dont  il 
4.  8*acit  sont  présentés  à  peu  près  dans  le  même  sens  par  ]HM.  de  Pôdenas,  JoHlvet 
ei  Giraux.  M.  de  Pçdeuas  soutient  que  la  crise  violente  où  nous  nous  trouvons  ap- 
pelle le  concours  de  moyens  extraordinaires,  H  que  sa  proposition  est  aussi  légale 
qu^opportune. 

M.  Demarçay  déclare  qu'il  voleroit  voloutiers  la  somme  destinée  à  ramortisse- 
meut, s'il  vo)oit  que  le  miuistere  se  prêtât  à  entrer  dans  la  voie  des  économies.  Il 
faut,  dit-il,  taire  comme  un  particulier  qui,  se  trouvant  gêné  dans  ses  affaires^ 
doit,  malgré  tout  Tordre  qu'il  peut  apporter,  restreindre  ses  dépenses  i[>our  les 
mêttiv  en  rapport  avec  sa  fortuné,  et  se  garder  des  emprunts.  L*oratetir  soutient 
ensuite  que ,  malgré  lés  sommes  démesurées  qui  s'engloutissent  à  la  guerra ,  on 
n'auroit  pas  en  ce  moment  3oo,ooo  bommes  &  opposer  à  l'ennemi,  s'il  se  présentoit. 

M.  le  président  du  conseil  ne  conteste  pas  qu'on  ait  le  droit  de  supprimer  le  ra- 
chat des  rentes ,  maii  cette  mesure  seroit  aujourd'hui  plus  inopportune  que  jamais. 
Il  iîiuVâfUtenir  le  crédit,  et  se  ménager  les  capitalistes,  dont  on  peut  avoir  besoin 
d'ontafoofiient  à  l'autre.  On  a  été  fort  beurenx  de  les  trouver  Tannée  dernièire,  pour 
évitée  un  surcroit  d'impôt.  M.  Casimir  Périer  avoue  qu'il  a  bien 'combattu  les  em- 
prunts dans  un  temps,  mais  les  circonstances  ne  sotit  plus  lesjnèmes;  on  n'étoit  pis 
comme  aujourdliui  en  présence  d'nine  guerre  possible..^  (Longue  interruption.) 
'  M.  Casimir  Périer  répète ,  au  milieu  de  la  plus  grande  sensation ,  qu'il  faut  pré- 
voir la  nécessflé.d'ûne  guerre  qu'on  cherche  cependant  à  éviter.  Ce  n'est  pas  le  cas 
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alors  de  louclier  »  nohïi  nmorlisscmeiit  ;  fumiid  nos  affaîïvs  seront  W'gléeîî  atoc 
\ôut  le  monde,  on  verra.  Au  surplus' l'aniorlisscment,  c'est  de  Fargent  placé  sul*  ' 
soi-même  ;  qui  paie  ses  dettes  s*enrichit.  Sa  destruction  seroit  une  leutatite  impc- 
litîqiie  et  imprévoyante. 

Au  mttieii  de  Tagitation  qui  succède  à  ce  discourâ,  M.  de  Tiacy  réplique  auk 
ohservatious  (K;  M.'  C.  Périer.  Les  centres  réclament  ensuiie  tumultueusement  la  ' 
clôitire   M.  Mauguin  s'y  oppose  de  toutes  ses  foi-ces,  cl  li|  discussion  lest  conli-, 
nuée  au  lendemain.  '  * 

«  ■ 

%Sur  3],  Autlry  de  Piijraveaii ,  sur  ses  économies,  et  sur  sa  lettre. 

Un  député,  M.  Audry  de  Puyravcnii ,  a  dit  à  la  chambre,  dans  la  séance  du 

mardi  17,  qu*il  ctoit  bien  e.\traord(iJ!)i:u  de  lui  faire  payer  pour  le  clergé  5  oh 

6   fr.  par  an,  ijujind  il  ne  s*e/i  sen'oil  pas  du  tout.  Celle  fad^plaisanterie  a 

beaucoup  fait  rire,  et  il  est  permis  de  croire  qn*on  a  trouvé  cela  assez  ridicule 

de  ia  pdrt  dVn  député,  d*un  homme  qui  doit  respecter /au  moins  les  convenances. 

D*aîlleurs^  nous  payons  tous  pour  des  choses  dont  nous  ne  naus.servons  pasjlu 

tout.  Nous  payons  pour  les  protesians ,  pour  les  juifs ,  dont  nous  ne  nous  ser'^. 

\'OfiS  pas  tiu  tout  ;  nous  payons  pour  des  dépenses  de  luxe ,  pour  des  fi^is  de 

représentations  qui  ne  nous  sont  d'aucune  utilité.  Sera-t-il  permis  k  chacun  de  se 

soustraire  à  sa  part  d'impôts,  parce  qiie  sur  ces  impôts  il  y  a  des  dépensas  dont 

il  se  soucie  peu  P  pour  un  légisiateiir,.  c'est  là  bien  mal  raisonna*.  Ai|  surplus, 

M.  Audry  de  Puyraveau  étoil  eu  possession  d*amu$er  ia  chambre  ce  jour^,  et 

M.  Thiers  a  fait  rire  plus  d'une  fois  en  passant  en  revue  les  économies  que 

M.  Audry  avoit  proposées  la  veille  snr  le  budget.  Ainsi,  celui  -  ci  vouloit  qu'au 

lieu  de  porter  le  clergé  sur  le  budget  général,  on  en  chargeât  les  communes;  mais 

alors  ce  seroient  toujoui-s  les  habilans  qui  paieroient,  et  le  député  auroit  tdujonrê 

à  débourser  ces  cinq  ou  dx  francs  qui  lui  pèsent  tant  au  cœur.  Pour  écouonû^-^ 

ser  ddvautago,  il  supprimoit  deux  fois  ia  même  dépense  :  il  supprimoit  3o  mil- 

Hons  sur  les  états -majors  qui  n'en  coûtent  que  28.  Ces  légère»  erreurs,  et  ces 

petites  méprises  de  M.  Andry  de  Puyraveau,  ont  î>eaucoup  diverli  Ta^ssemblre. 

Dans  le  même  temps,  ce  député  a  l'ait  iusércr  dans  les  journaux  une  leilre  puiir 
démentir  tes  bruits  qui  couroieni  qu^il  avoit  reçu  de  l'argent  api'ès  la  révolution  • 
de  juillet;  cette  lettre,. qui  est  dans  le  Constitutionnel  du  17,  est  curieuse  sous 
plus  d'un  rapport.  M.  Audry  de-Puyraveau  nous  y  apprend  que,  dès  le  37  juillet 
an  matin,  il  (utrcourut  une  grande  partie  des  quartiers  populeux  de  Paris,  qu'il 
animoit  les  patriotes,  qu'il  oITnt  sa  maison  pour  les  réunions ,.qu'ij  parcxiui'oit  les 
groupes ,  et  encourageoit  le  peuple  à  prendre  tes  armes  ,  qu'il  fit  disU-i!)uor , 
i,Syo  baïoniMîltes  qu'il  avoit  chez  lui,  et  qu'il  donna  Tordre  d'enlever  3o  caisses 
de  fusils  en  dépôt  dans  la  rue  Hauleville,  ainsi  que  800  fusils  et  2  pièces  de  ca- 
non qui  lui  furent  signalés  dans  une  maison  voisine.  Quoi  !  M.  Audry  avuit  chez  lui 
x,Soo  baïomiettes!  Que.diroit-ou  à  uu  carliste  qui  aqroil  aujourd'hui  de  pareilles 
provisions  en  magasin?  Quoi!  il  fait  enlever  de  son  autorilé  des  caisses  de  fusils 
et  des  canons  !  Que  ces  armes  se  tronvoient  là  à  propos  !  Plusieurs  réunions  se  tiu- 
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raol  chez  lui  :  c^ent  loi  cpii  fit  {tire  dans  les  bureiiax ,  et  qui  fit  im^nier ,  des 
placards  pour  anoonoer  qiie  M.  LaCiyette  étoit  .général  en  dief ,  M.  de  Laborde 
chef  d*élat-niajor,  et  lui-même  premier  aide-de-camp.  Ainsi,  c'est  M.  Audry  de 
Puyraveau  qui  fit  ces  nominations,  et  c'est  loi  qui  se  nomma  lui-même.  An  fond, 
dans  sa  lettre ,  c'est  lui  qui  a  tout  fait.  Ce$t  moi  qui  ai  produit  cet  ejfét  déci- 
aif,  eifen  réclame  tout  ie  mérite.  Il  a  constamment  couché  à  la  commis- 
sion  mu/^icipale  sans  se  déi'étir»  C'est  lui  qui  a  pris  P initiative  pour  ren^ 
9oyer  les  négociateurs  de  Charles  X,  et  lui  fit  remporter  ses  ordonnances  ; 
parla,  il  fixa  la  révolution  qui  flottait  incertaine.  Ainsi,  c'est  à  M.  Audry 
de  Puyraveau  que  nous  avons  l'obligation  de  la  révolution.  Grand  merci. 
•  Il  explique  ensuite  que  la  révolution  l'a  ruiné;  il  perdoit  i5,ooo  fr.  par  jour,  et 
cela  pendant  un  mois.  Ce  terme  a  suffi  à  P anéantissement  de  son  avenir  et  de 
celui  de  sa  nombreuse  famille.  Dans  cette  extrémité,  on  lui  fit  offrir  100,000  fr., 
et  il  en  demanda  ensuite  100  autres;  mais  il  n'a  voulu  recevoir  ces  sommes  qu'à 
titre  de  prêt ,  comme  sa  reconnoissance  et  ses  traites  en  font  foi.  Ce  qui,  est  admi- 
rable, c'est  qu'après  tout  cela  M.  Audry  de  Puyraveau  trouve  toujours  qu'il  a  bien 
fait  ;  il  est  content  d'avoir  rempli  un  devoir.  II  y  a  quelque  chose  d'héroïque ,  sans' 
•doute,  dans  ce  dévouement  :  toutefois,  comme  tout  le  monde  n*est  pas  aussi  dé- 
intéressé que  l'honorable  député,  il  y  a  probablement  des  gens  qui  auroient  miem 
aimé  qu'il  se  fût  donné  moins  de  mouvement,  et  qu'il  ne  se  fût  pas  imposé  île  si 
grands  sacrifices.  Ces. gens-là  se  persuadent ,  peut-être,  qu'il  vaudmtt  encore  mieux 
gémir  sons  le  joug  de  la  restauxation  que  de  voir  timt.da  fortunes  minées  et  tant 
d'autres  en  train  de  l'être.  C'est  ifne  foiblesae  qù(^lfaat  pardeoner  aux  annes  ti- 
mides, lesquelles  n'ont  pas  le  bonheur  de  sentir  Ja  glaise  d'avoir  Sait  de  si  grandes 
«flioses,  4'avoir  congédié  les  négociateurs  dr'ua  roi ,  d'avoir  renvoyé  ses  ordon- 
^ni^ices  et  dtwo\v  fixé  la  révolution ,  et  puis  au  bout  de  tout  cela  d*être  ruînè,  et 
de  l'être  par  cette  conduite  même. 

-  Depuis  la  publication  de  cette  lettre  de  M.  Audry  de  Puyraveau ,  plusieurs  per- 
sonnes out  réclamé.  M.  de  Laborde  s'est  plaint,  dans  une  lettre  insérée  dans  les 
journaux,  que  son  collègue  vouloit  s'attirer  tout  l'honneur  des  glorieuses  journées. 
M.  Gallot,  associé  de  M.  Audry,  trouve  mauvais  que  celui-ci  veuille  concentrer  Tin- 
Jérêt  sur  lui  seul,  eu  disant  qu'il  perdoit  i5,ooo  fr.  par  jour,  tandis  que  c'étoit  la 
société  de  commerce  qui  fsisoit  cette  perte,  et  que.daas  cette  société  M.  Audry 
n'avoit  que  6S  actions  sur  400.  Toutes  ces  lettres  ont  été  insérées  dans  le  Consti^ 
tutionnel  du  z8  au  aa  janvier.  Il  en  résulte  que  M.  Audry  de  Puyraveau  a  voula 
se  donnei^n  peu  pins  d'importance  qu'il  ne  lui  en.appartenoit. 

'^  Qiu^iIXimn  €t  €lnt. 

Cocas  DBS  EFFETS  PCBLIC!;. — Boutsê  du  20  janvier  \83a. 

Troit  pour  100,  joniss.  dn  31  décembroi  ouvert  à  66  fr.  60  c.  et  fermé  à  65  fr.  85  e. 
Cïnq  pour  100 ,- jouissance  du  J'i  sept.,  cuverr  k  96  fr.  60  c.  et  ferm/  k  gS fr.  90e. 
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Le  Diario  de  Rome  publie  des  pièces  officielles  dont  il  g^'    \  :'/;<r^ 
rantit  Fauthenticité.  La  première  est  une  note  officielle  de  Mxj^     •  ^V^v^^-  ' 
cardinal  secrétaire  d'Etat  aux  quatre  représentans  des  couihg^ 
d'Autriche,  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie.  Celle  hote^'^ 
est  du  lo  janvier  dernier,  et  est  ainsi  conçue  : 

«  Sa  Sainteté  ayant  établi  les  institutions  que  sa  sollicitude 'pa- 
ternelle pour  la  félicité  de  ses  bien-aimés  sujets  lui  avoit  fait  conce- 
voir d^ns  là  vue  de  perfectionner  Fordi-e  judiciaire,  administratif 
et  financier  du  gouvernement  de  ses  Etats  ;  institutions  quiavoient* 
été  annoncées  dans  la  note  du  soussigné  cardinal  secrétaire  d'état ,' 
en  date  du  a5  juin  i83i ,  et  auxquelles  le  saint  Père  se  réservoit* 
encore  de  donner,  par  la  suite ,  les  modifications  que  l'expérience' 
et  la  connoissance  des  vrais  besoins  de  ses  peuples,  après  le  com* 
plet  rétablissement  de  l'ordre,  pourroient  conseiller;  déplus,  la 
réorganisation  des  troupes  régulières  dans  l'Etat  se  trouvant  au-' 


provinces,  aux  gardes  civiques. 

»  Le  temps  étoit  venu  de  mettre  un  terme  aux  nombreux  et- 
giraines)  inconvéniens  dont  ce  dernier  expédient,'  conseillé; par  la 
nécessité,  àvpit  été  l'origine.  Sa  Sainteté  a  donc  résolu  de  dounei*, 
ordre  aux  chefs  de  ses  forces  militaires  qui  sç  trouvent  à  Fen'c^re^. 
à  Rimini  et  dans  le  voisinage ,  de  se  porter,  avec  les  corps  sous' 
leur  commandement,  dans  les  villes  et  légations  de  Bologne,  Ra- 
venne,  Forli,  et  dans  la  partie  de  la  Fégation  de  Ferràre  qui  $e 
trouve  manquer  de  troupes  de  ligne ,  pour  les  occuper  et  y  tenir 
garnison.  M.  \q  cardinal  Albani  est  inve$ti  des  tKïuvoirs  de  com- 
missaire extraordinaire  pontifical  pour  faire  exécuter  ce  mouve- 
ment sous  sa  direction,  pour  annoncer  aux  peuples  de  ces  pro- 
vinces la  volonté  du  souverain ,  pour  faire  poser  les  arAies  aux^ 
gardes  civiques,  qui  doivent  être  dissoutes  suivant  leur  composi- 
tion actuelle,  et  pour  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires,  afin 
de  mettre  en  vigueur  Fobéissance  aux  lois  et  l'autorité  des  fonc- 
tionnaires |>ublics  auxquels  est  confiée  l'exécution  des  dispositions 
souveraines,  et  enfin  de  rétablir  l'ordi^e  public, .qui  dépend  essen- 
tiellement de  la  soumission  au  pouvoir  du  gouvernement  légitime. 

Tome  LXX.  U Ami  de  la  Religion.  Qq 
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•  L^inlentiou  du  sainl  Père  est  d'accorder  le  pardon  à  ceux  qui 
ont  été  imprudemment  séduits  depuis  le  départ  des  troupes  autri- 
chiennes jusgu'au  moment  où  elles  se  porteront  vers  ces  provinces, 
desquelles  elles  ont  été  tenues  éloignées ,  et  il  ne  faut  point  douter 
de  raccueil  pacifique  qui  sera  fait  à  ces  troupes  par  les  habitans  de 
ces  proTÎTices,  et  ée  leur  «ntièrè  sôumi$sion  à  Katit€>i'iCé  de  leui> 
souverain.  Sa  Sainteté  se  réserve  de  ptefiàÉepav  1«  suite  les  diir; 
positions  qui  seront  jugées  ^iivfMi^bles ,  d*i^pf*è4  ios  cirooitôtances^ 
pour  la  réorgapisailoq  d^s  gardes  urbaine». dans  li^s  nién^jpg*  p|>(V 
vinces. 

'  •  Cependant  Sa  Sainteté  veut  porter  par  avance  toutes  ses  dé- 
termini^tions  à  la  coi^noissance  des  l'epresentans  des  cours  qui ,  à 
r^poque  de  U  réYol^ti9n  d^ns  TEtat  pontifical,  ont  donné  des, 

Sreqves  npn  équivoques  de  lei^r  intérêt  et  des  témoignages  positifs 
e  leur  ferme  volonté  de  maintepir  Sa  Sainteté  dans  la  plénitude 
d«  ifii  souveraip^té  SWT  la  tptalité  de  ces  Euts.  Le  saint  Père  se  flatte 
que  ces  mêfnes  pours  approuveront  pleineaieut  le^  détermi national 
q^Ul  a  pri^e^»  comPA^  on  yiçnt  de  le  yoir,  et  il  a  la  con^ance 
que  la  soumission  entiprç  et  volontaire  dç  ses  sû)et^  des  légations 
répondra  aux  mçbmx  et  aux  sollicitudes  de  son  cœur  paternel.  ^Jais 
si ,  contre  toute  attente,  ^es  troqpçs  et  se$  vésol^tio^s  ^puveraines 
reijiçoptroiçnt  de,  l£f  résistance ,  Sa  Sainteté  compta  ,shi:  le  conpqurs 
de  ces  pqjssanç^^»  au  besoin,  poijr  ffiire  piréy^ilpir  V.autpri^  lé- 
gitime. ^  '.         :     ^    • 

»  Le  çardii^al  sou^gqé.'profitei  dacpttè  ocoasieo  pour  renouve- 
ler à  votre  Ëxc.  les  assurances  de  sa  cpnsidération  Ta  pliys  distin,- 
gqép.  T.  çfirdiïïal  B Wl^W- ^ 

Cette  note  est  ftuiyie  des  réponse»  des  muiîstr6&  des>  quatre 
cours;  ce^  réponses  «ont  datées  de  Rome  le  lîi  janvier,  et 
sont  toutes  isn  français.  Nôuî^  ne  donnerons  que  celles  des  mi- 
nistres d'Autriche  et  4e  Fr^ince.  La  première  est  aîncî  conçue  ; 

«.  La  note  officieUe  que  S.  En>.  M,  1^  cardinal  secrétaire  d'E^tat 
a  bien  voulu  adresser  au  spussigné  ambassadeur.  e^t];aoi:di9aire  de 
Sa  Majesté  L  et  R.  A^  en  date  du  'i0^  du .  couinant ,.  (enferme  la 
connxaunication  des  déiernûnations  qu^  Sa  Sainteté  a  prises  dans 
sa,  sagesse  pour  rétablir  Tautorité  pontiQcale  daris;  tes  quatre  lé^èn 
lions,  et  elle  &it  pavt  den  lussuves  qui  Qut  été  ^avvfetéjes  euc  ep^sér 
qùence  pour  parvenir  le  plus  prompjt^ment  possible^M,  bu^  pix>pQsé* 

»  Le  soussigné  se  pernsbet  d^ën^isager  cçjtte  comui^uii^calion  oQDiuae 
le  oomplément  de  celles  qui  faisaient  Vol^et  dre  la  qqIq  Qonâdseot^ 
tieUe  de  SonEm.  M.  le  cardinal  seoi^éti^iii'e  d'E^li)  4^  95  juin 
passé,  et  il  la  rafjardedè  plus  comaie  liiQ  appel  ad>*e^se  avoc  3P,u^ 
vecains  qui  naguère  prouvèmai  fi«  .^axnt:  F^èr^  de  l^i  manière 
la  moins  équivoque  la  naule  valeur  qu*'ils  attachent ,  et  au  main- 
tien iptact  de   l'indépendance  du  souverain  'Pontife,  et  à  Fin- 


violabiiité  de  soin  pcMlvoir  lempoi-el  sur  la  tf^sAïiéée  ses  Etals.  Cet 
exposé  rappelle  oe  qi»e  4e  saint  Pèi'e ,  4âr«  sa  «ôliicrttt(:ie  pater- 
nelle ,  a  tait  pour  le  bieta-êtf^è  de  ^es  sujets  dans  4e  fe^f  d*atoe«fer 
un  pei^ectionnem^^t  dans  Tordre  judiciaire,  administratif  et  finan- 
cier du  ^uTemement  «de  ses  Etats  ;  travaux  qui  occopèfrent  Sa 
Sainteté  depuis  sKm  avènement  au  ti^ône ,  •  et  auxquels^elle  se  ré- 
serve encore  d'apporter  dans  là  suite  telles  modifications  et  teiles 
amplifications  qui  seront  justifiées  ou  bien  réclamées  même  par 
l'expérience  «t  par  la  connoissance  des  vrais  besoins  de  ses  peuples. 
»  Le  soussigné  s'49St  fait  un  devoir  "de  rendt^e  compte  à  son  au- 
guste oour  de  tous  les  actes «manés  de  Tordre  de  Sa  Sainteté,  et  dont 
la  communicatitdn ,  4  laquèlliB  il  a  l'honneur  de  répondre ,  a  à  ses 
yeux  la  valeur  d'une  nouvelle  sanction ,  d'un  gage  de  plus  de 
l'inébranlable  volonté  du  saint  Pèi'ë  de  perpétuer,  de  corisoiidcîr 
les  institutions  par  lesquelles  Sa  Sainteté  a  maixjué  les  difterentes 
époques  de  si^n- i'ègne ,  et  auxquelles  l'Europe  asincèremeirt  et  'ti- 
vement  applaudi.  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi-,  comme  fils  dé- 
voué de  1  Eglise,  en  félicite  le  souverain  Pontife  ;  et  comitic  voisin 
,  des  Etats  romains ,  il  s'abandonne  à  l'espoir  que  l'avenir  offrira 
à  Grégoire  XVÏ  une  riche  compensation  des  peines  quî/ltti  tom- 
bèrent en  partage'  dans  la  première  année  de  son  règne  :  Sa'Sain- 
tetë  la  trouvera  dans  la  reconnoissançe  de  ses  peuples,  dàiis/1'ëm- 
pre^ement  avec  lequel  ils  répondront,  mieux  éclairés,  à  la  bien- 
veillance de  ses  intentions. 

»  La  manière  dont  -Son  Em;  M.  le  cardinal  seterétahl^  'd'Etat 
touche,  dans  sa  note  du  lo  janvier,  les  déplorables  égareia^iis 
d'une  partie  des  habitaus' de 'Bologne  et  de  la  Rottiàgne^  et  "phts 
que  celaj  l'intention  généreuse  du  saint  Père  d'user  de  èlémtence 
envers  les  honi)nes  enti^hiés  qui  auroient  pris  part  à  dés  ftits  d'une 
nature  politique  ^ui  se  sont  pi»éés  depuis  le  i 5  juillet  jus^u^à  w 
jour^  impose  au-  soussigné 4é  ^îlenoe  le  plus  àbisélu  sn^dës  ^àcië^ 
d'une  coupable  désobéissance^  d'une  ijévolte  manifeste^  qu'à  îiegi^t 
il  avoit  été  oblige  dé  signaler  successivement  à  son  gouyerneirietit 
comme  autant  à'att^êutats  fet  d'itîsuilîésp<:»tees  aux  droite  imprescrijj-* 
tiblës  du  trôtfe;  lie»  vOie^  de  la  dducêUk^,  d^  là  c^|Qëncè  et  dé  la  pèl^' 
suasïon  épuisées  eu  vâln,  la  «oui;  ï.  et  h.  vèiTâ  lîdn-senleiûentsahs 
surprise,  mais' avee satisfaction  te  saint  Pèï'e  user. de  son  dvoititî-j 
contedtabiô  die  soiiv^êràitteté ,  et  elle  ainie  à  s^  livrei^  'à  i',e^ir'que 
les  vœux  qui  pai'lènt  <lu  coeur  paternel  d^  S.  Pire  sierélik  fexïrtièës, 
et  que  là  marôhé  tèute  pacifique  des  tl'(*apé3.pontiflcaIes  à  tMv ers  leé 
provinces  sept€întrk)»âles  dé  TEt^t  de  l'Eglise  ne  re^cotitk^era  que 
ce  que  Sa  Sainteté  est  ^n -droit  ^d'attendt^e,  une  seumission  immédiate 
et  non  conditionnelle  de  la  part  de  toutes^  les  classes  de  la  population . 
Ce  pré»ier  acte  dé  l'esppct,  de  subordination^  d'ofcéiésaiide  due  âu 
souverain  cîSt  coUéidét^  pat  Sa  Majesté  l'EiUpereur  et  Rôi ,  ainsi^ 
que  par  les  àugùètes  cours  avec  lesquelles  elle  ^Vst  concei-tée  dans 
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cette  circonstance ,  par  Torgane  de  s6d  ambas^e  à  Paris ,  avec 
autant  de  confiance  que  de  franchise  ^  comme  une  obligation  et  à 
à  la  fois  comme  une  nécessité  absolue.  Cette  manière  de  juger  une 
grave  complication ,  à  laquelle  il  est  temps,  dans  rintérétdes  peu- 
ples aussi  bien  que  dans  celui  des  souverains  de  mettre  un  terme , 
est  accompagnée  de  la  voloùté  décidée  de  Sa  Majesté  I.  et  R.  A., 
'de  celle  des  puissances ,  de  prêter  d'un  commun  accord  leui*  appui 
à  toutes  les  mesures  qu*emploieroit  le  saint  Siège  pour  assui'er  le 
succès  d'une  entreprise  aussi  légitime  que  Test  celle  du  rétablisse- 
ment de  son  pouvoir  dans  les  quati^e  Légations.  La  bonne  intelli- 
gence qui  existe  entre  le  cabinet  impérial  et  ceux  de  ses  augustes 
alliés  assure  Taccomplissement  des  vœux  que  le  soussigné  prie 
Son  £m.  de  porter  aux  pieds  du  saint  Père. 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement  cette  occasion  poui'  réitérer 
à  Son  £m.  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  les  assurances  de  son 
respect.  R.   Lutzow. 

La  réponse  de  M.  de  Saint- Aulaire,  ambassadeur  extraordi- 
naire da  roi  des  Français ,  est  eh  ces  termes  : 

«  Dans  sa  vive  sollicitude  pour  la  gloire  du  saint  Sicge  et  pou/ 
la  ti*anquillité  de  Tllalic,  le  gouvernement  du  ix)i  des  Français  a 
suivi  y  avec  un  intérêt  soutenu,  les  ti*avau(x  législatifs  aqnoDcé 
dans  la  note  du  a5  juin  i83i)  rappelée  aujoui*d'nui  par  S&u  Ëmf 
M^r  le  secrétaire  d'£tat.  Il  a  pris  successivement  conuoissance  de 
redit  du  4'^'^  juin,  par  lequel  le  saint  Pèi'e  confie  à  dies  laïques 
l'administration  de  plusieurs  dé  ses  pri^cipaTes  provinces;  de  celui 
du  5  juillet,  qui  organise  dans  l'Etat  ecclésiastique  des  adminis- 
trations municipales  et  pi*Qvïnciales  ;  de  cettx  des  5,  3i  octobre  et 
5  novembre ,  qui  introduisent  dans  l'administration  de  la  justice 
civile  et  criminelle  tant  d'importantes  et  utiles  réformes  ;  de  ceux 
du  il  juin  et  du  ai  novembre,  qui  fondent  un  nouveau  système 
en  matière  de  finances,  soumettent  les  recettes  et  les  dépenses  au 
conti^ôle  de  la  publicité ,  et  placent  les  intérêts  des  contribuables 
et  des  créanciers  de  l'État  sous  la  surveillance  d'hommes  aussi 
recommandables  par  leurs  lumières  que  par  leiir  baute  position 
sociale.  Si  quelques  parties  de  cet  immense  ti^avail  restent  incom- 
plètes et  semblent  encore  susceptibles  de  modifications,  le' saint 
Père,  soigiKiiix.  de  perfectionner  son  ouvrage,  se  pix>po9e  dy 
poui'voir,  et  il  a  provoqué  d'avance  les  lumières  d'une  sage  cri- 
tique. Ainsi  l'article  a47  du  nouveau  règlement  sur  la  procédure 
«  enjoint  à  tous  les  tribunaux  de  présenter,  dans  le. plus  bref  délai, 
»  à  la  secrétairerie  d'Etat  toutes  les  améliorations  et  réformes  qu'ils 
»  jugeront  nécessaires.  Ainsi ,  dans  une  circulaire  jointe  à  1  édit 
du  5  juillet,  il  étoit  dit  «  que  les  conseils  provinciaux  pourroient 
,»  exposer  les  vœux  des  peuples,  et  soumetti*jè  leurs  propi*es  obser- 
>»  vations  sui*  les  diverses  paities  de  la  nouvelle  rérorme^  le  saint 
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»  Père  étant  disposé  à  accueillir  les  demandes  tle  ces  conseils  qui 
»  ne  seit)ient  poinjt  pi'éjadiciables  à  sa  souveraineté.  » 

»  En  poriant  à  la  conooissanoe  de  son  gouvernement  ces  actes 
d  une  haute  et  paternelle  sagesse ,  le  soussigné  n'a  pu  lui  laisser 
ignorer  qu  ils  n'avoient  point  été  accueillis  dans  les  légations  avec 
la  reconnoissance  unanime  qu'ils .  sembloient  devoir  inspirer.  Les 
édits  concernant  les  réfoi^nes  administratives  et  judiciaires  n'ont 
pas  ipéme  été  publiés,  et  dans  quelques  lieux  ils  ont  été  outrageu- 
senaent  lacérés.  L'autorité  légale  des  mandataires  du  souverain  lé- 
gitime a  été  manifestement  méconnue ,  et  des.  actes  contraires  à 
\^urs  instructions  leur  ont  été  imposés  ;  les  caisses  publiques  ont 
été  violées,  et  les  deniers  de  l'impôt  détournés  de  leur  emploie  La 
garde  civique ,  oubliant  le  principe  fondamental  de  son  institu- 
tion ,  s'est  transformée  en  corps  délibérant,  et  s'est  crue  appelée  à 
proposer  au  souverain  une  espèce  de  contrat  à  l'adoption  duquel 
elie  subordonnoit  son  obéissance.  Il  étoit  du  devoir  du  soussigné 
de  signaler  ce  triste  état  de  quelques  provinces  du  saint  Siège  con- 
stituées en  véritable  i*évolte.  On  apprendra  donc  sans  surprise  en 
France  la  résolution  annoncée  par  Son  Em.  le  secrétaire  d'Etat 
de  dissoudre  les  gardes  crviques  pour  les  recomposer  dans  un  autre 
système ,  et  celle  de  remplacer  ce  moyen  de  force  publique ,  de- 
venu malheureusement  insuffisant  pour  maintenir  l'ordre  légal, 
par  des  tix)upes  de  ligne,  qui  ont  reçu  l'ordre  d'entrer  dans  les 
légations.  Au  moment  où  le  saint  Père  use  de  ce  droit  incontes- 
table de  souveraineté,  il  daigne  promettre  à  ses  sujets  égarés  une 
amnistie  pour  les  actes  illégaux  auxquels  ils  auroient  pu  ^e  laisser 
entraîner  depuis  lé  i5  juillet  dernier.  Le  soustsigné  ne  doute  point 
c^ue  ce  nouvel  acte  de  clémence  ne  concilie  to«s  les  cœurs  au  sou- 
verain Pontife ,  et  que  l'exécution  de  ses  ordres  ne  rencontre  une 
soumission  immédiate,  et  non  conditionnelle,  de  la  part  de  toutes 
les  classes  de  la  population. 

»  S  il  arrivoit  cependant  que,  dans  leur  mission  toute  pacifique, 
les  troupes,  exécutant  les  ordres  de  leur  souverain,  rencontrassent 
une  résistance  coupable ,  et  que  quelques  factieux  osassent  com- 
mencer une  guerre  civile ,  aussi  insensée  dans  son  but  que  fatale 
dans  ses  résultats ,  le  soussigné  ne  fait  nulle  difficulté  de  déclarer 
que  ces  hommes  seroiei;^t  considérés  comme  les  plus  dangereux  en- 
nemis de  la  paix  générale  par  le  ffouvernement  français,  qui,  tou- 
jours fidèle  à  sa  politique  tant  de  fois  proclamée  sur  l'indépen- 
dance et  l'intégrité  des  Etats  du  saint  Siège,  emploieroit  au  besoin 
tous  ses  mojens-poui'  les  assurer.  La  boiine  intelligence  qui  existe 
entre  le  gouvernement  du  roi  et  ceux  de  ses  augustes  alliés  assure 
l'accomplissement  des  vœux  que  le  soussigné  prie  Son  Em.  de  por- 
ter aux  pieds  de  Sa  Sainteté. 

»>  L'ambassadeur  saisit  Cette  occasion  J>our  renouveler  à  Son  Em. 
Ms'  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  l'hommage  de  sa  haute  considé- 
ration. Sai»t-ÀÎjlaire.  » 
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L«s  rapoiMCs  des  mîoisires'  de  Prusse  et  de  Russie  sont  par- 
faitement conformes  pour  le  ^ens  aux  précédentes.  M.  Bunsen, 
ministre  résident  d^  Prusse,  et  le  prwice  Gagarin ,  envoyé  ex- 
traordinaire et  hoinîslre  plénipotentiaire  de  I^npereor  de  Russie, 
roi  de  Pologne,  approuvent  de  la  part  de  leurs  cours  les  actes 
du  gouvernement  pontifical  >  Marnent  rinsurrection ,  et  pro- 
mettent leur  concours,  s'il  est  nécessaire  »  poiu  rétablir  le  pou- 
voir légitime. 

Enfin  la  denûève  pièce  esc  un  maiiifesl^  de  S.  Em.  M.  le 
cardtnail  secrétaire  d'Evauaux  habitan»  des  légations  ;  ee  mani- 
fiwie  est  ainsi  conçu  : 

•  Thomas,  eardinal  Bern^tU ^  diacres  d«  Smckt-Césaire,  secré- 
taire<d'£tat  de  S..  S.  le  Pape  GiiégoirQ  XVL 

»  Aux.  liabitans  des  légations . 

«  Loi-Sfiue  letaintPère,  au  «lois  de  juillet' passé,  conseotitque 
les.  Lrayek  troupes  impérialeft  se  rttiritfs^^l  de  cos»,  provinces , 
ii'a^yaut  point  d  auti^e»  troupes  soldée»  «b  y-  siubstiHitter  saus  dégar- 
nk*  1«  neitr  de  se»  £tats ,.  eu  se  pt^posa.  d'y  ^u|»ple^  procvifioûe- 
ment,  en  confiait  la  défense  de  Tondre  et  du,  repoaput>li£  a  la 
saj^esse,  k  la  fidélité,  à  Thonneur  d«i  toas  ceuof.  ()ui  n'avoieftt  pas 
pris  pfU!  aiax  révoluitioos  précédec^tes,  ou  qui  iostriûu  pats  lue 
aQulpiureuse'  expéoience  poncroieui»  couqouriiL*  officacement  à  un 
but.  aâissi  ^altttftivev 

>»  Cependafit,  voilà  le  sixième  mois  que  celi  aetede  la  op^fiance 
diA  souverain  a  eu  lieu,,  sass.  ayQÎr  opte»»  tei  i^é^uM^t  ^uW  en 
espérotîA.  Aa  oon traire,  oa  peut  dire  sans  exagéi^atioa  qae  dans 
ces  p&yn  on  n'a  pas  conservé  n^éme  ei>  appai^enc^  la  soamissîoa 
à  un  gouvernement  légitime,  et  que  la  vie.  et  Ites  propriétés 
des  particuliers  sont  à  la  discrétion  d'un  petit  uoml>re,.  qui  ont 
ivsurpé  le  pouvoir  à!y  al.ieotier.sans  retenue»,  I^es  imprinaés.  les 
plus  séditieux  et  les  plus  meoteiiu's  sqiU. affichés  et  répandus  avec 
profusion  pour  eff|rayer  les  s«yets  les  plus  fidèle»  du  saint  Père, 
pour,  tromper  et  séduire  Le»  pacifiques  habitans  des.  campagaes^ 
pottr  iu|j,uvier  et  avilir  les  magisiirats  de  tottt  vaog,  et  rendre 
iniutiles  leurs  ordi'es;  enfito,  pour  tout  houleve^*sev,..et'p0ur  pré- 
cipiter ces  helles  provinces  cla«tf  toutes  le&boàTteurs  de  Tanarcnie. 

•  La  force  même ,  cette  force  ai^mée  qui  devojt  être  composée, 
comme  &  S.  Tavoit  ordonné.,  d'honnêtes  et,  {i^obes  habitaos, 
amis  du  bon.  oindre  et  du  repos  pubU/c; ,.  altérée  malheureusement 
eu  pai'Ue  par  l'esprit  de  faction ,.  et  viciée  dans  ^s<  formes  or- 
dinaii^s  Qi  dan»  soit  but  noibm'eli,  devint  ^a  plusieur»^  lieuji  un 
instrument  de  funestes  violences.  Le  saint  Père  ne  manqua  point 
de  faire  ooonokre  son  mécontentement,  et  nous  l'annoaçûmes 
aux  pro-4égat3  par  drs  dépêche  expresses  $  mais,  malgré  cette  im« 
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probation  y  le*  amis  du  trouble  ne  s'en  bâtèrent  que  phis  de  dijn- 
ner  i^ux  (jardcs  éitTqttes  uii  cal^ctire  d'a-l-taéè  belligérante. 

»  Un  tel  état  de  choses  étoit  en  opposition  manifeste  avefc  Tob* 
jet  de  la  société  «ivHe»/  et  rie -^ôuvoit  étreldppbrté  plus  long- 
temps r  *ïi  ptt>''le  gfWiiVei^nement  qui,  par  devoir  et  par  honneur, 
étoit  obligé  de  le  faire  cesser,  ni  par  la  grande  majorité  des  sujets 
qui,  de  toutes  parts,  réclaraoient,  avec  raison,  les  mesures  les 
phis  urgentes.     •    '  i  •  *< 

»  Toiw  \es  ëiii9éÈ^hrfy€m  'dyôTJt  éié^épçtïsés'^  lé  saint  Père  ne 
poiivWt  jiUiî-sé  fJâttei*^  rét«lb4ir  Tordlfc»  et  ^la  tfatiqiiltlifcé  dans 
Oés  provin^esi  <Jtt-éÀ  «èiijéigiiàj^f  &ax  coiwmanUafirt  de  seè  troupes 
âe  ise  porter' eri  tmnt  pour  les  occuper,  doùnei*  Tappûi  ' dtffit 
le  gouvern^meÉlt  à*  besoin,  paar  obtenir  obéissance  et  respect, 
ol  éviAïi^Yth*  à  Ja*  s^ônùfv^i'aineté  cëttfe  garkH«:i«  sam  fetÉjdètîè  tout 
acte  «llt€ri<ettr  de  confdescéftddncë,  d«  cléiftenfdè  et  de  Hi0d^<*a- 
lion  ne  'tourneroit  qu'au  désavantage  de  son  pouvoir  et  dli  re- 
pos .pilbilc^  eo^me  il  est  ari'i'vé  juréqû^»  ce?  j<)ui\. 

»  Lies  troupes  Pontificaksy  IcArn  de  rapprocher  da^  un  but  hos-^ 
lile,  oii  p6ùr  appayer  Un  'gouvorwëdhcn.t  de  terreur,  comme 
voudi'oient  !e  faire  croire  les  factieux',  n-dilt  d'awtrc  Mlissipn  que 
de  se  porter  dans  ceé  provinc<^8'  ponir'y  exécutei"»  les  oi^dreis  des 
représentans  dé  Sa>  Sainteté*  Ëlws' tiendront  la  conduite  ia  plus 
lîcguiiei'éy  e^  né.  feront  qu^utie  seoAe  fanDtile  avec  vous.  Lés  or- 
drée  les  plus  sévères  âont  déià  doàhésvpotir  qu'elles  obsertént  la 
discipline  avec  toute  la  rigueur  militaire.  Elles  veilleront  à  \'d 
sûreté  pablique,  et  feix)«t  en  sorte  que  le»  citoyens  ren^dus  à 
l^exdreice  traiiquiHè  de -leurs  soins  domestiques  et  de  beUFsoocu- 
pations  oi^dinaèrefi,  soieiit  délivrés  .de  pénible -et  impini^nt' ser- 
vice' militaire  attc|uel  ils  sotit  mfaiintenaut  oontrariints  par  la  do- 
niiia^Hiôn  d^âutixii. 

«»-  Telles  so A t  les  volontés  formelles' diai saint  Père^  dafis  la  f^mé 
efoyanbef  qu'il  a  de  voir  ses  iroapes  acctieillies  avec  ce  respect 
«•C  cette  affection  qae  leur  doivent  ses  sujets  y  et  dans  la  coo- 
liance  qu'il  a  également  de  n^  pdtns  voir  Tordre  public  troublé 
iVprès  Tenti'ée  de  ces  iBênies  trottpps. 

«  Si,  contre  la  juste  atte»te  de  Sa  Sainteté^  on  osoit  s'opposer 
à  leor  enftrée  pacT'fiqiue,  ou  si  à  l'avenir  des  ennemis  turlmlçns 
de  la  paix  publique  la  comprèmettoieut  par  de  nou veaux. £rtten<T 
'  tais,  le  saint  Père,  fort  de  la  conscience  d'avoir  fait,  depuis  son 
élévation  au  U^ônè ,  tout  ce  qui  çtependoit  de  fui  pour  assurer  à 
ses  peuples  un  degré  de  bien-ôtre  et  de  félicité  analogue  aUx  pro- 
messe^ qu'il  avoit  faites,  avec  u<Ve' ëlfus'ion  de  cœur  paternelle, 
se  vcrroit,  malgré  lui ,  contraint  de' faire  usage  dés  autres  moyeiis 
Tjttë  son  cœur  a  repousses  jrtisqu'à'  ce  jour,  assuré  qu'il  est  de  ne 
paS' mawffufcr  â\^'(i^  pimtipt  eV  pitvsskwi  seeoui»sy  et  de  cet  appui 
'  c|tti  a  déjà  d^^otté:  Pi:*t¥lYep«  i^o   ron|<xable   d'une  facuoti.  qui   ne 
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i*arréle  ilevanl  micun  crime  «  et  qui  ne  iaîase  après  elle  d-aairps 
traces  que  celles  de  la  rebeliioDy  de  la  destruction  et  de  Fa- 
Dai^chie. 

»  De  la  secrëtairerie  d*Ëtat,  le  i4  janvi^  4632. 

T.  caixl.  Bermetti.  »  . 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  Ou  apprend  de  Turin  la  mort  de  M.  te  cardinal  Thé- 
rèse-Marie-Cbarles-Yictob'e  Feirero-^iellà-Marinora,  décédé  la 
nuit  du  3o  décembre  dans  son  palais  abbatjal  de  Saint-Bénisne. 
Il  éloit  né  à  Turin,  le  5  octobre  «757,  fut  fait  évêque  de  Casai  en 
1796,  fut  transféré  à  Saluzzo  en  i8o5,  et  fait  cardinal  par 
Léon  XII ,  le  27  septembre  i8a4.  H  n'étoit  point  allé  à  Rome  pour 
les  derniers  conclaves.  Les  journaux  du  Piémont  font  son  éloge, 
et  annoncent  qu'ils  donneront  de  nouveaux  détails  sur  sa  vie  e( 
ses  vertus. 

—  On  a  publié  le  ao*  Bidletinde  V  Agence  générale  pour  la  défense 
de  la  liberté  religieuse;  il  est  i*empli  de  pièKces  relatives  aii  procès 
de  Fabbaye  de  Melleray.  On  j  trouve  le  rapport  de  M.  Bérenger 
sur  la  pétition  présentée  à  la  chambre,  le  mémoire  distribué  aux 
députés  paV  t Agence  j  et  le  compte  rendu  de  la  séance  du  3a  dé- 
cembre, où  la  discussion  a  eu  lieu.  Ce  compta  rendu  est  entremêlé 
de  réflexions  sur  les  discours  des  orateui*»,  et  on. 7  répond  surtoat 
à  M.  Dupin,  qui  avoit  ci*itiqaé  le  mémoire.  A  ces]^èces,  on  a  joint 
une  pit>testation  de  i4  Trappistes  anglais  contre  le  rapport  de 
M.  Bérenger.  Cette  protestation  est  datée  de  Nanle^  le  29  décem- 
bre ;  les  Trappistes  j  étcûent  détenus.  Ils  avOlcfSt  déjà  pi^test^  trois 
fbis: contre  les  mesures  prises  k  leur  égard,  et  demandé  une  eh- 
qajête.sur  les  lieux  pour  constater  les  faits.   Ils  s'inscrivent  en 
faux  contre  les  procès- verbaux  dressés  par  le  sous--prâFet  de  Châ- 
teaubnand  et  par  le  commissaire  de  porice  Ànbry.'  Ces  i4  Trap- 
pistes ont  échappé  à  la  déportation  qui  a  frappé  plus  de  60  da  leui*s 
confrèi'es  ;  ils  le  doivent  à  une  lettre  ferme  du  consul  anglais ,  qui 
a  pris  ces  étrangei's  sous  sa  protection ,  et  qui  lés  a  reçus  dans  sa 
maison.  Le  bulletin  renferme  aussi  une  déclai*ation  de  4^  proprié- 
taires dé  rarrondissement  de  Chateaubriand  ;  cette  déclaration  est 
du  10. décembre; -elle  est  conçue  de  la  manière  la  plus  honorable 
pour  rétablissement  de  Melleray.  Les  signataires 

«  Mas  par  les  sentimens  seuls  de  justice  et  de  vérité,  abstraction  faite  de  toute 
opinion  politique  et  religieuse ,  déclarent  : 

»  Que  depuis  quinze  ans  q<l*ils  ont  TaVantage  de  connoître  M.  Saulnier  de  Beau- 
regard,  propriétaire  de  l'ancienne  abbaye  de  Melleray,  ils  ne  peuvent  que  se  louer 
des  rapports  qu'ils  ont  eus  avec  lui  ;  que  c*est  à  son  xèle  ,  comme  k  ses  coanois- 
sdiices,  que  cet.  arrondissement  doit  en  grande  partie  les  jHttgrès  qu*y  a  fiaits  rizi- 
culture. Que ,  grâce  à  ce  bel  établissement,  la  superbe  race  bovine  du  Colenttii 
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a  été  importée  et  naturalisée. xlaos  ce. pays;  que  le  houblon ,  le  colza ,  la  bellerave 
c^mpèt^e  ont  été  cultivés  avec  un  plein  sucfcès  à  Melleray  ;  qu'un  des  piii^  beaui^ 
troupeaux  mérinos  de  France^  et  la  race  anglaise  d'Iaelay  à  longues  lain<» ,  y  ont 
prospéré;  que  les  instruinens  aratoires  perfectionnés  se  sout  répandus  dans  Tarron- 
diaBeraent;  que  d'arides  bruyères  ont  été  converties  en  plaines  fertiles;  que  le 
dessèchement  de  Tétang  du  Pas^hevreiiil ,  en  assainissant  la  contrée ,  a  rendu 
40  hectares  d*eau  stagnante  à  la  culture;  quede  vastes,  de  ^magnifiques  jardins  ont 
éré  crées,  comme  par  enchantement ,  là  où  végétoient  naguère  la  ronce  et  le  genêt 
épineux.  Les  soulignés  ajoutent  qnlls  ont  toiijoars  trouvé  à  McUeray  la  plus 
franche  comme  !a  plus  noble  hospitalité;  que  tous  les  habitan*  de  cet  établissement 
sembloient  rivaliser  d*urbanité  auprès  des  étrangers  ^iii  venoient  le  visiter,  et  se 
faire  un  plaisir  de  les  mettre  à  niôme  d'examiner  et  d^étudier,  jusque  dans  les 
moindres  deuils,  leur  culture  et  leur  industrie;  ils  rcconnoissent  que  M.  Saulnier, 
dégagé,  de  tous  sentiroeiis  de  cupidité  et  d'ambition  pereonnelle,  manifesta  con- 
stamment le^  vues  les  plus  grandes  et  les  plus  généreuses;  que,  réunissant  l'esprit 
le  plus  cultivé  à  la  polit^e  la  plus  exquise  pour  tous,  il  ne  chercha  jamais  à  in- 
flqencer  ou  i  dominer  Iqs  consciences;. qu'il  élûit  notoire,  à  la  vérité,  que  dans 
cet  établissement  les  heures  de  la  journée  se  partageoient.  entre  la  prière  et  le  tra- 
vail; mais  qu'ils  ne  Tétoii  pas  moins  que  ceux  qui  Tbabitolent ,  librement  asso- 
ciés, étoient  les  maîtres  de  le  quiticr  à  tout  instant ,  si  tçlle  étoil  leur  volonté. 
,  «lies  soussignés  certifient  «nfîn^iu'ils  n'ont  aucune  connoissance  qu'un  complot 
politique,  tendante  renverser  le  gouvcro^nl,  «it  été-ourdi  dans  rétablissement 
de  M-  Saulnier,  dont  ils  j-évwent  assez  le  noble  caraclère/pour  être  persuadés,  sur 
sa  simple  dénégation,  que  ééla! n'a  pas  existé.  » 

.  -^Ii  y  a  des  çamp^^gnes  où  ron  a  imaççiné,  depuis  la  mauvaise 
'  saison ,  de  fair^  les  exercices  dé  la  garde  nationale  dtin»  l'ëglise 
méihe.  Des  maires,  des  commiandans  de  la  garde  nationde  ont 
trouvé  cela  plus  simple  et  plus  commode,  et  il  s'esl  renconti'é  un 
préfet  pour  les  approuver  et  défendre  leur  cause.  Sa  grande  raison 
eist  que  les  églises  appartiennent  aiU  communes,  et  par  conséquent 
que  les  communes  peuvent  s'en  servir  pour  ce  qui  les  intéresse; 
mais  ce  n'est  là  qu'tin  sophisme.  Les  églises  appartiennent  aux  com- 
munes, mais  pour  eu  faiVe  tel  usage;  elles  ont  une  détermination 
spéciale  et  déterminée,  et.il  est  contraire  au  ton  sens  et  à  la  na- 
ture des  choses  de  leur  donner  une  destination  opposée,  une  des- 
tination qui  empêcHeroit  la  première.  L'asile  du  recueilleinent  et 
de  la  prière,  deviendroit  donc  un  ïieu  de  bruit  et  d'appareil  mili- 
taire! Quoi  de  plus  opposé  l'un  à  l'autre  ?  Les  exercices  de  la  garde 
nationale  se  font  dans  les  campagnes  presque  toujours  le  diman- 
rfie;  fandra-t-il  déranger  l'heure  des  offices  pour  ces  exercices? 
Que  d'inconvéniens ,  que  de  bruit,  que  de  profanations,  que  de 
scandales!  Qui  ne  sait  que  dans  les  campagnes  l'église  est  occwpée 
presque  toute  la  journée  par  des  oQices  ou  par  des  instructions? 
Le  matin,  une  première  messe  dans  les  paroisses  où  il  y  a  un  vi- 


caire ,  puis  la  grand'messe  avec  le  pFÔue  ;  entfc  la  Messie  et  vèpvitSf 
\ùs  catéchismes  pdfur  les  «nfams  :  \e  sdirj  les^ vêpi'ès,  le  sa^tit,  enfin 
dans  quelques  égli»»  l«  ehstpélct;  A  <)«el  nÉOtMim  p(aGC«*oi«M9d  les 
exercices?  Il  faut  le  dhv,  ctfîtë  idée  e9l  dhNBdecy  «t  le  prtQJet  «eitl 
est  aofe  insolle  à  U  l'eUffioti  e(  à  la  piété  d«s  fidèles^»  Il  esfi  étoe- 
nant  qu'il  s«  toit  tDonvé  na  fiDnciiciiHiàii.'e  puMie  adiquél  il  ak  falki 
apprendre  tout  eek  y. et  qui  n'ait  pa^  seiiiti  de  lui-même  que  Vëdi- 
iice  destiné  à  la  prière  ett  ai(ix  cbo^f.  sautes-  ne  de  voit  pà^  être  li- 
èvre à  des  UMges  bruyans  et  pvofaDes»  Dans  quelques  caiiipagae& 
on  a  élevé  une  autre  pi^étenlion  :  les  maires  eut  voulu  faire  dans 
réalise  les. élections,  municipales  et  celles  pour  la  gardé  nationale. 
Les  curés  sV  sont  opposés ,  et  quelquefois  même  les  simples  fïdèïes 
ont  réclame  conti'e  cette  prétention ,  qui  auroit  une  foule  d*i'ncpn- 
véuiens.  Les  églises  ne  doivent  point  être  consacrées  à  des  intérêts 
tout  humains,  à  des  délibérations  et  à  des  discussions  d'où  peuvent 
naître  et  d'où  naissent  souvent  des  queretîes,  des  emporterncns , 
des  haines ,  des  injui'^s.  Tout  oeta  est  unt  contraste  avec  fe  desti- 
nation  des  églises,  H  plusieurs  évéqttes  ottr€  reooffiattÀiidé  à  lelors 
curés  de  ne  pas  souffrir  cet  ab«9. 

'  Pakis.  Pour  iiotre  pert,  nous  sommes  ti*è»-ëia]M>sés  à  {^sinAte  hê9  familier 
(^Etat  qnT  enlrtipi^iiteiir  de'  gouverner  avec'  lar  liberté  de  lu  pressé  :  il  A««s  pa- 
roit  impossible  qoe  tôt  ou  tard*  il  ne  leur  en  arrive  pas  malKeuf .  AtHtft  toujours 
pensé  la  même  chose  sous  dés  règnes  qiri  valoîené  bien»  celui-^  pour  la'fdvoc'et  Ja 
oonâslance,  nAua  serions  inconséquens,  ou  de  mauvaise  foi,  si  nous  c^ângîoos 
aujounf  hui  d'avis  là-dessus.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  les  ministres  atctuek  nous 
liaroisseBl  «xcusables  de  vouloir  revenir  sur  les  promesses  .de  la  Charte- Vêrilé,  en 
oB  qui  donceme  la  presœ  {»ério(fique.  Après  le  procès  à  mort  qu'ils  OBt  &U  «ai 
gouvememem  de  Charles  X,  préciiscment  pour  avoir  1«Dtc  de' faire  la  méfdediose, 
il  leur  sied  mal  dé  s^en-  wnir  aujeurd''faui  demander  une  gràoe  qu'ils  n^énf  pa^ 
voulu  accorder  aux  autres.  Les  grandes  capacifés^de  la  i^volution  de  juiltet  ne*  se 
sont  emparées  d\i  pouvoir  qn'en  promettant  de  ftivé  mffenx  que  ce  qui  cttfif; 
nous  ne  leur  cnnnoissonâ  pas  d*auti'es  titrtô  à  la  préférence  qu'elles  ont  obtenue. 
Elles  ont ,  d'ailleurs ,  établi  en  principe  que  les  gou«^roemens  soûl  ô|)ligés  de  se 
.  retirer  du  moment  où  ils  se  voient  obligés  de  violer  les  libertés  publiques  pour 
vivre.  Si  .donc  les  hommes  d'Etat  de  la  révolution  n'en  savent  pas  plus  long  que 
ceux  de  la  restauration,  ce  u'étoit  pas  la  peine  de  faire  tant  de  bruit  de  leur  su* 
périorité,  de  nous  pjroniettre  des  merveilles,  et  de  nou^  demander  des  millions  ^our 
cela.  Encore,  s'ils  avoient  la  modestie  d'avouor  qu'ils  se  sont  trom|)€s!.à  tuut  pé- 
ché miséricorde,  et  nous  terions  notre  possible  (lour  leur  pardonner.  Mais  non, 
l'orgueil  et  rcntétemenl  les  soutùeunenl ,  et  ils  ont  toujours  l'air  d'être  persuades 
que,  si  la  liberté  de  la  prcssu  u'étoit  pas  là  pour  les-cwnjiarei'  à  qui» de  droit»  tout 
^roh;  le  mitiut  du  RK>nde. 
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.    ->~  Un  député  «voit  avancé,  daas  Uséanpe  di»  i3  de  ce  ipob,  .%ueM.  le  Da«« 

phin,  pour  se  soustraire  à  la  dévolution  du  doBiaineide  FEtat  dea  ti4ii$  de  Thévé^ 

lier  du  trône  f  aTQÎt  lait  des  placemen&  en  pi^s  .étranger.  M.,  le  baroa  de  Glan- 

dè;i)es,,  qui  étoit  pl^cé  de  manière  à  connoUi«  la  vérité  des  feits ,  a  démenti  cette 

assertioijt..  Les  nombreux  ^ien£ait«  répandjus  paît  lejirince,  ooBune  par  le  roi  son 

père^  sont  d*ail)eurs  une.  preuve  que  leur&  eceurs  ceponssoienitouli  cajieul  dicté  par 

un  intérêt  personnel»  L*ordre  et  Téconoroie  qui  présidoient  à  radninistrAlioQ: des 

revenus  de  M.  le  Dauphin  lui  ont  permis  de  donnei^  plus  de  4  millions  pour  les 

communes  ravagées  par  des  accidens  ,.  de,  soulagfer  sk6»ooo  personnes  dans  les  dé- 

partemens.  Pendant  le  seul  hiver  de  1829^  lepriaiQe.a  consacré  pins  de  3oo,ooo  fr. 

ti  secourir'  des  pauvres  de  la  capitale.  On.  ne  parle  pas  du  tout  de  ce  <pi'il  en\- 

ployoijt  à  encourager  TagrÀculture  et  les  arts ,  et  à  secourir  ut»e  foule  de  roiUtaireft 

ou  leurs,  veuves.  ... 

—  M..  CamUle  Périer,,  député-,  trèse.  du  premier  ounistre,  «st  arrivé  de  I^ondres 
mardi  soir,  apportant  la  concluaiou  définitive  des  arrangemens  relatifs  anx  dèmtif 
li(ions  des  forteresses  4e  la  Belgique.  Vûsue  de  cette  pactie  des  négeciations  aa- 
noQ.ce  que,  si  toutes  les  ratiflcalipns  du  traité  du  x5  novembre  ne  sont  pas  échan- 
gées avant  le  3i  janviei*,  il  est  à  présumer  qu'elles  le  seraient  dans- un. délai  rap* 
proche.. 

—  On  vient  de  publier  la  «ooFcntion  eouolite-'  le  5o  aovembra  dernier^  tatr» 
la  France  et  TAngleterre ,  pour  la  répression  de  la  traite.  SHe  éiablit  ub  droit 
u|utuelde  visite  sur  les;Ba.v^res  marchand»  des  deux  nations».  €es<  vîntes  ne  pour- 
ront êtfe  feites  par  di^.hâftimens  de  guerre  munis  d*un  diploéiespégial.  Le  dernier 
article  porte  qu'on  invitera  les  autres  puissances  à  aocédec  à  ce  trailB.. 

•<—  Le  gouvernen^fint  a  re^  du  gérant  du  consulat*  de  France  à.  Tanger  «oedé- 
})éche  annonçant  q^e  l'extraction  -des  grains  ne  peuveift.plus  avoie  lien  fue  par 
D.arbeidab,  par  suite  d'une  insurrection  qui  .a  écUté  dans  la  pqovince  dbn^  eè'port 
d^end,  mais  que  i*eropereur  de  Maroe  a  permû.de  ehavgerà  MaaagB|:  iciio»' 
réaUs  qae  le  commerce  eftt  autorisé  a  exporter. 

,  -*  Le  Nouveau  Joumai  de  Fejis  laeoDte  queile.  due  ^'0.-.u,  fiitigué-des 
bruita  que  certaines  feuilles  répandoient  sur  tinescènei  qui  se  seroit  passée  à  im^baly 
et  dans  laquelle  ont  altribuoit  au  prince  de  L...  de»  paroles  offensantes  y  a  de- 
mandé une esplicatiiMft  a  ce  dernier;  Cette  ejq»ltcatitMi<  auroit> ei^  lieu,  en  présence 

des  généraux  de  Fl et  B........  et  il  en  seroit  résulté,  de  la  part  du  priàce-de 

L.^,  un  désaveu-  de  ses-  expressions  ou  de  ses  intentions. 

—  La  cour  d'assises  s*e;st. occupée,  jeudi  dernier,. du.  procès  intenté  an.'géimt 
de  la  Gazette  de  France,,  t^vx  des  articles  publiés  les  10  août,  i6>et  1-7  oeto- 
bro,  sur  la  nécessité  de  convoquer  des.  états-généraûx.  M*  LegoiveeyavtMnt» 
général ,  a  soutenu,  la  pcévention.  M.  Berryeir  a  plaidé  pouv  ML  de  Genoude,  qui 
a  prononoé  le  aséme  jour  sa  défense.  Le  jury-  ayant  résolu  alfirmativencot  sur  un. 
point  là  question  d'excitation  à  la  haine  et'  au  mépris  d«  go»verneilkmlH  lU'  cour 
a  condamné  M.  de-  Geuoude  a  un  mois  de  prison  et  5oo  fr.  d'amende. 

—  La  cour  d'asvi<>e.s  a  condaniuc,  le  23,  le  nommé  Besst;,  à  a  ans  di^  [irisou. 
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el  f  oo  fr.  d  «Beode,  pour  desbruction  d^objeu  ptibNcs  et  feotativc  de  pillage  dans 
\m  éoeaU»  du  faubourg  Momnartre. 

—  Le  «eiir  Eogèoe  Deamaret,  d^  ooadamné  à  3  mois  de  prispti  pour  sa  pii- 
Mieatioa  des  Méttunorphoses  rfûj'our,  ou  La  Fontaine  e/z  i83r,  a  été  traduit 
de  nouveau  devant  la  oonr  d*a9Btses,  pour  outrage  enveft  la  personne  du  &oi, 
dans  une  nouvelle  fable  înlhnlée  :  IjC  Chameau  ^  ou  tes  Bâtons  ftottans,  où 
on  Ut  ces  vers  : 

n  en  est  plus  d*Utt  qu'on  renonnne , 

De  qui  le  norti  cbange  ainsi  depuis  un  an, 

Duc  et  républicain,  puis  citayen-iyran, 

M.  Wollis,  avocat ,  a  prétendu  -que  raccouplemeot  de  ces  deux  derniers  mots 
étoit  un  lion-sen^  plus  biaarre  que  criminel ,  et  que  le  poète  n*avoit  pas  eu  de 
mauvaise  intention.  Le  jury  a  déclaré  ceUii-ci  non  coupable  et  il  a  été  acquitté. 

-—  Après  avoir  entendu  des  plaidoieries  qui  ont  occupé  plusieurs  audiences ,  le 
tribunal  de  commerce  a  prononcé  le  a 3  son  jugement,  sur  la  demande  eu  dom-r 
mages-intérèts  formée  par  les  sieurs  Fontan  et  Dupetity,  auteurs  du  drame  :  f*e 
Procès  fi*  un  marée  fiai  de  France  (Ney),  contre  le  directeur  du  tfaràti-e  de* 
Nouveautés.  (k>mnie  ça  été  pour  céder  à  la. force. armée  que  ce  dernier  n'a  pu  re- 
présenter la  pièce,  le  tribunal  lui  a  donné  acte  des  offres  par  lui  faites  de  la  jouer 
(piand  il  n*éproovera  plus  d'empêchement,  et  a  dédaré  les  demandeurs  non-reoe- 
vables  dans  leurs  demandes. 

•—  Pans  son  audience  de  mercredi,  la  cour  d'assises  a  condamné  à  3  ans  de  prison 
et  5o  Ir.  d'amendei  le  nommé  Roger,  pour  provocation  a  la  rebelUon  et  au  meur- 
tre ,  lors  du  pillage  de  la  boutique  d'un  armurier,  rue  de  Ricfaelied.  < 

-^  Un  commisMire  de  police,  escorté  de  deux  ageps  décoipiH  de  juillet',  est  allé 

le  a 4,  sur  la  réquisition  du  procureur  du  Roi,  saisir  an  bureau  oonsulta^des  dé- 

:corés.de  juillet,  les  r4;i^res  imprimés,  lettres  et  notes  particulières  qui  s^y  trou- 

voient.  Ce  comité ,  que  dirige  M.  Giberl-Amand ,  recevoit  de  grands  .témoignages  de 

bienveillance  de  MM.  Lafayette,  Lamarqne,  Sal verte,  Laffilte,  et  autres  défMités. 

/  -^  La  police  a  arrêté,  ces  jours  derniers,  le  baron  Teissier  de  Ste-Margoerile , 
aMisi  que  sa  femme  et  ses  six  enfiuis.  La  politique  est  étrangère  à  eeUe  airestalîon. 

--*  Le  Courrier  aanire  que  Tidoaf  est  chargé  de  l'c^gattisaiion  d'une  haute  pc- 
lice  poiiutjue,  et  qu'à  œt  effet  il  a  de  firéqueus  entretiens  avec  M.  le  préfet  de 
de  police.     / 

—  On  distribue  sur  le  Pont-Neuf  des  exemplaires  d'un  nouveau  joiirual  minis- 
tériel, qui  porte  le  titré  àe  ComUtationnei  He  i$3o. 

'  --~  M..  Duinas,  proviseur,  du  collège  de  Charlemagne,  a  versé  nu  bureau  de 
bienfaisance  du  9*  arroudissement  de  Paris  le  produit  d'une  collecte  faite. pour 
les  pauvres  dans  cet  établissement,  et  qui  s'élève  à  i,coi  fr. 

—  Le  comte  de  Palmella  et  un  grand  nombre  de  Portugais  qui  se  trouvoient  à 
Paris  sont  partis  le  a5 ,  avec  don  Pedro ,  pour  Belle- Isic. 

—  Les  généraux  polonais  Romarioo  et  Langerman  se  sont  fait  admettre  dans 
la  gai'de  nationale  de  Paris ,  ^  légion. 


M.  le  marquîs  de  Puyvert,  liaiteBaBt-générèl,  ancien  gou^eneur  du  châ- 
teau de  Yincennës,  et  l'un  des  pairs  nommés  par  Charleâ  X  ,  est  mort  à  Paris  le 

^5  de  ce  mois. 

•—  Les  journaux  de  Lyon  annon^ient  qii'une  fetm^tation  se  manifestoit  de 
nouveau  à  Lyon,  qu'il  y  avuit  eu  des  rassembleaiens ,  qu'on  rédouteit  de 
nouveaux  désordres,  et  que  des  piquets  et  des  patrouilles  avoient  été  ordonnées.  Les 
nouvelles  reçues  par  le  gouvernement  le  ^6  portent  que  la  tranquillité  continue 
cependant  dans  cette  ville. 

—  La  cour  d'assises  de  la  Mayenne,  séant  M  Laval ,  présidée  par  M.  Janvier, 
frère  de  l'avocat,  a  prononce  sur  différens  faits  imputés  à  quatre  jeunes  gens  en* 
^gés  dans  la  chouannerie^  Les  nommés  Teissièr  et  Madiot  ont  été  condamnés  à  hr 
peine  capitale,  et  les  nommés  Daguin  et  Pasiiuier  à  8  ans  de  rédnsion. 

—  Le  tribunal  oorrectîbnnel  de  Màoon  a  jugé,  le  17,  l'affaire  des  gens  de 
l'équipage  du  bateau  à  vapeur  /'//i/Y>/i^e//ie/ prévenus  de  révolte  contre  le  poste 
de  service  de  la  garde  nationale  de  cette  ville.  Le  nommé  Malechard  aîné  a.  été 
condamné  à  t>  mois  de  prison  et  2 5o.fr.  de  dommages-intérêts  envers  un- militaire 
qu'il  a  voit  blessé;  son  frère  a  été  condamné  à  deux  mois,  et  un  autre  individu  à 
un  mois  d'emprisonnement. 

—  M.  Hattlouin,  géraiit  de  la  Onzeile  de  Bretagne ,  a  été*  condamné,  par 
défaut,  à  1 5  jours  de  prison  et  roo  fr.  d'amende,  pour  iiljure  envers  M*.  Frémout^ 
substitut  du  procureur  du  Roi',  dans  un  compte  rendu  dés  assises  delà  Mayëime. 

—  Le  pr^et  du  Kord  a  adressé  une  circulaire  aux  maires,  pour  défendre  n 
qu'aucun  individu ,  prêtre  ou  religieuse^  soit  désormais  enterré  diink  les  i^glises  du 
chapelles  de  commflRbautés,*%tns  excepter  les  personnes  qui  ont  d'anciens  tombeieiux 
de  finùlle  dans  les^  églises.  .    ^    *  -       .      , 

•^  Six  déserteurs  hollandais  sont  arrivés  à  Yaienciennea  les  at  et  ai.Ils  sHotit 
d'origine  allemande. 

—  Il  vient  d'être  créé ,  à  Rouen,  un  musée  départemental.  M.  Deville  en  i»t 
nommé  conservateur.  # 

—  Les  Hollandais  ont  commeiJKé  à  pratiquer  l'inondiition  d'eau  de  raér  à  W^A- 
tour  de  la  place  de  l'Ecluse.  On  ne  sait  pas  encore  si  l'inondation  s'étend  sor  le 
territoire  belge. 

— Une  discusjiion  a  eu  lieu  le  23  à  la  chambre  des  communes  d'Angleterre,  .sur  le 
bill  de  i-éforme  irlandais  et  le  paiement  des  dîmes  dans  ce  pays.  JVT.  CGoaiieli^ 
appuyé  la  première  question  et  combattu  la  seconde.  M14*  Hume,  Blakauay,; 
Sugden  et  Shiel  ont  parlé  dans  le  nième  sens.  MM.  Peel  et  We^land  ont  répliqué. 
La  chambre  a  ordonné  l'impression  de  la  pétition. 

-^  A  la  chambre  des  lords ,  le  gouvernement  a  consenti ,  sur  la  motion  de  lord 
Ellenborough ,  à  déposer  sur  le  bureau  les  documens  relatifs  aux  différends  avec  la 
Ohine.  Lord  Aber(i|een  a  annoncé  qu'il  feroit,  le  26,  des  interpellations  sur  les 
affaires  de  la  Belgique  et  la'touférence  des  cinq 'puissances. 

—  Le  roi  d'Espagne^  a  chargé  M.  Calomarde  du  portefeuille  des  affaires  étmn- 
gères ,  pendant  la  maladie  de  M.  Salmon. 
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-—  M;  Mnoii,  miiitttfe  dn  «flaires  éiniti»ères  en  E^iia^ ,  est  «ion  a  Madrid 
le  f^leoeiMift. 

—  Le  conseil  dii  gouvernement  de  la  ville  de  Benie  a  destitué  les  officiers  qui 
ont  refusé  d^  prêter  le  nouveau  serment,  «o  les  astreignant  toutefois  à  continuer 
le  service  militaire ,  et  a  chargé  le  département  de  la  guerre  de  présenter  au  gt^ané 
eonseil  un  projet  de  loi ,  sur  ToMigation  aux  militaires  de  prêter  serment. 

•^  I/ile  volcanique  des  câies  de  la  Sicile  a  entièrement  disparu  sous  les  flots. 

—  Plusieurs  nouvelles  bouches  se  sont  formées  au  mont  Vésuve  ;  elles  jettoit 
fréquemment  dei  tourbitknu  de  fumée  et  des  matières  liittimineases  ou  cris- 
talisées. 

^-  Le  coBimissahre  de  la  diète  île  Francfort  *  foit  ki  proposition  de  déclarer 
le  pays  de  Hanan  en  élat  de  guerre  ^  ei  de  lioenciei*  la  garde  civique  qui  y  est  ét^ 
blie.  La  séance  a  été  .fort  -orageuse.  La  seconde  ])artie  de  la  proposition  a  été  re- 
jetée purement  e|  simplement,  la  garde  bourgeoise  de  Hauan  n'ayant  jusqu'ici 
rien  commis  d'illégal. 

—  Le  prince  royal  dé  Bavière  est  eé  œ  moment  è  Rome,  et  doit  se  rendre  à 
Naples. 

—  Les  réjfiigiés  polonais  en  Prusse ,  qui  sont  au  nombre  d'environ  dix-huit  mille , 
ne  voulant  pas  reCoumer  dans  leur  patrie,  se  randent,  dit-on,  en  France  et  en  Bel- 
gique, pour, y  prendre  du  service. 

-^Vaisemblée  générale  du  Brésil  a  décrété  que  les  électeurs  conféreroient  aux 

députés  qu'ils-  enverraient  k  la  prochaine  législature  le  privilège  d'aboUr  ou  de 

•  changer  tons  les  artides  de  la  constitution  qui  ne  sont  pas  favorables  au  système 

libéMl.  ' 

—  L'armée  égyptienne,  en  Syrie,  s'élève  à  3o,ooo  hommes,  et  poursuit  sa 
marche^  Ibrahim  s^est  déjà  empai'é  de  JaflÎB  et  de  Gaza. 


CHAMBWB  l>ES  PAIRS. 

Le  a6  ,  M.  dllaubersaert  fait  un  rap]#rt  favorable  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
un  crédit  supplémentaire  pbur  rencbnragement  de  la  pèche  et  delà  morue. 

M.  le  m&nntre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  plusieurs  projets  de 
loi  tendant  à  autoriser  des  départemens  à  simposer  extraordinairement. 

La  discussion  s'o\iv^e  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  recrutement.  M.  le  gé- 
néral d'Ambmgeac  insisté  sur  la  nécessité  d'avoir  une  armée  de  réserve ,  la  mobi- 
lisation delà  garde  nationale  étant  iosufOsanté  pour  la  défense  du  pays.  Il  préfère- 
roit  la  loi  rédigée  par  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  et  déclare  quil  ne  volera 
celle-ci  qu'avec  un  amendement  fixant  la  durée  du  service  militaire  à  cinq  ans ,  et 
laissant  les  soldats  pendant  cinq  autres  années  à  la  disposition  de  l'Etat. 

On  passe  aux  articles;  on  adopte  les  deux  premiers  sans  accueillir  un  amende- 
ment proposé  par  M.  de  Cessac.  Les  autres  articles,  jusqu'au  lu*^,  ne  donnent 
lieu  à  aucun  débat. 

Le  37,  M.  de  Malleville,  rappoiteur  de  la  commission  qui  a  examiné  la  propo- 
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sititjp  (fe  |4»i,iiçl0ive  îija  rep?i»e  çjes  travaux  iwterrpB|p^5  ^  la  clp^ure  d;uiie  ses- 
sioa ,  représente  la  mesure  comme  dangereifse  pour  la  çouro.uDe ,  et  comme  offrant 
au;; . charpbrçs  uu  fooy^n  Ag  se  proroger  elles-mêmes,  et  de  faire  triompher  des 
viies  ambitieuse;»  si  filles  eo  coitcevpiç'nMl  conclut  à, son  rçget. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  à^  recrut/Wi^ot.  i^lart*  4,  CQnc^niaot  la  vé-r 
pifciflilion  die^  contiogenj^  q^i  axroit  été  rçnvpyé  à  la  Qommissip.u,  lui  ^t  d«  nouveatr 
r<ruyp)'.é  après  de  longs  ^bal4.  I^'art;  x3 ,  relatif  aux  es^n^ptioi^,  a  le  m^ij^e^prt^ 
I^tic^mbr^  ad<pple  SMcçp$sivemeiit  les  ftmeodemeos  que  U.cpiBqrûssion  a^oit  pro«- 
posés  sur  presqup  {ous  1^  paragraphe»»  et  la  &i  de  la  difict^oa  est  rmyoyppsi  1^ 
prpçluùna  çéapjoç»  :,  -      ^ 

OflAMBAK  DES  DÉPUTÉS. 

Lé  26,  M.  Valout  fait  iin  rapport  favorable  sur  des  projets  de  loi  (fihtéi'éts  lo* 
eaux,  et  conclut  à  réduire  à  moitié  Timpôt  proposé  pour  le  département  de  la 
Gironde. 

La  chambre  reprend  la  discussion  du  budget.  Elle  en  est  restée  à  Tartide  con- 
cernant l'amortissement.  M.  Ch.  Du  pin  croit  que  la  suppression  de  sa  dotation 
porteroit  cette  année  un  coup  funeste  au  crédit.  M.  Lefè^Te  dit  que  le  maintien 
de  cette  dotation  présente  Pavanta^e  de  pouvoir  faire  un  emprunt  à  Tamortisse- 
ment,  si  les  circonstances  Pçxigent.  '    ^  • 

.  M?  Mauguiu  soutient  qyr?  la  ^onsei'Tation  de  ram9rtissement  n^intéresse,  que 
quelques  spéculateurs;  il  établit  ^t^e  ^annullatio^  de  la  dotation  n'affectera  eQ 
rien  le  crédit;  quç  cette  annuUation  est  posi^ible,  même  en  présence  d'une  gif  erre 
possible.  L'orateur  fait  observer  qu'en  remboursant  trop  vite  les  emprunts  on  ruii^e 
\9  p^ys,  çt  qi^e  ramprtMsQfq^ipt^  p'a  pa^  é^  favorable  aux  autres' nations.  Il  est 
d?fÀil^n?s.i)rg^^  de  soulagpjp  les  çQotribuablesi  et  de  prévenir  le»  résultats  de  li| 
spyjffpanci^  du  peuple*  !.    , 

M;.*  prhiera  a'aitach»  à  néfulcr  1m  aasertions  dci  M«  AAaugbi»^  ilk  caIcMle.  la  û\vm 
du  temps  qi^'il  faudra  pour  l'embourser  la  d^ICe  de  l'Etat,  et  croit  qu^la  malaûe 
dont)  on  se. plaint  ne  vient  .pas  dq  riinpot,  mais  4e  h  &it}iati/D|i  politique  e^  de 
l'incertitude.        .       1.      .    ■    •       .  .  ...  . 

L'amendement  de  M.  de  Podenai,-  tendant  à  snpprimer  les  44  millioii»  destinés 
au  rachat'  des^  rentes,  est  rejeté  à  une  ibible  majorité.  Une  partie  du  centre -droit 
votdt  en  sa  faveur  avec  les  extrémités.     , 

M.  Beslay  essate  en  vain ,  au  milieu  du  tumulte ,  de  faire  accueillir  tin  autre 
améndametit  à  peu  .prâsi  ftemblfthle.  On  passe  à  celui  de  M.  Jollivet ,  tendant  à  ré- 
duire la  dotation  à  2a  millions.  M.  Dupin  amé  présente  de  nouvelles  considérations 
pour  qu^ellë  reste  entière.  ;  L'amenden^ent  de  M.  /ollivet  est  mik  aux  voix  ;  deux 
épreuves  sont  douteuses.  On  procède  à  Tappel  nominal ,  et  il  est  rejeté  à  la  majo- 
rité de  ao3  contre  1 70. 

Le  27,  M..  Réalier-Dumas  propose  de  réduire  la  somme  destinée  au  rachat  des 
rentes  à  14  millions.  M.  Lachèze  fils  demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
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«mmileiiiem  reittifi  à  famortitseoMiit  Ce  pmi  est  adopté  iur  celui  de  M.  RéaMer. 
malgré  les  réelamatîoni  bravantes  de  l'opposition. 

M.  Fiot  demande  une  autre  réduction  ;  les  centres  réclament  encore  la  qaestif  i 
préalable.  L*orateur  rappelle,  au  '  milieu  du>  tumulte,  la  nécessité  de  soulagera 
contribuables;  mais  son  amendement  est  rejeté. 

Deir  amendemens  de  MM.  Giraud  et  6kMs*Bizoln,  qui  porteroient  la  rédoctloQ 
i  19  miltlons,  ont  le  même  sort,  après  a^ir  été  combattus  par  MM.  Odier  t: 
Pdet.  MM.  de  Tracy  eC  Joilhret  les  ont  en  vain  défendus.  Ces  orateurs  n*oot  fait 
que  reproduire  les  considérations  déjà  présentées  sur  cette  matière. 

M.  de  Moebourg ,  qui  est  malade  ,  a  fait  présenter  par  M,  Jollivet  un  amende 
ment  tendant  i  réduire  de  4*35o,ooo  fr.  les  a  15,766,2  4a  fr.  portés  pour  la  deit* 
publique,  à  en  rendre  le  montant  invariable  en  i83'3,  et  à  décider  que,  s'il  est 
fait  de  nouveaux  enfprunts ,  la  rente  en  sera  servie  par  le  fonds  d'amortissement. 
M.  Pelet'  fait  observer  que  c'est  un  moyen  détourné  de  revenir  aux  propositions 
déjà  écartées:  M.  Odilon  Barrot  appuie  ramendement  comme  propre!  à  diminuer  la 
dette  flottante. 

M.  Laffitte  revient  sur  le  découvert  du  Trésor,  sur  le  besoin  de  dégrever  les 
impôts ,  et  sur  la  possibilité  de  suspendre  celte  année  ramortissement  ;  iKest  d'avis 
qu'en  cas  de  nouveaux  emprunts,  et  pour  couvrir  le  déficit,  on  crée  des  rentes 
spéciales  et  un  amortissement  séparé.  M.  le  président  du  conseil  appuie  câ  der- 
nières idées,  et  repousse  l'amendement  de  M.  de:MbslA)àig.'lI  vo&vAjà  sur  la  né- 
cessité politique  et  financière  de  maintenir  l'amortissement.  Le  ministre  est  plu- 
sieurs fois  interrompu  pour  l'anîerhime  a^eè  liaquette  il  critiqué  les  ôbservatSons  des 
oratçiffs  de  fbpposltion. 

MM.  de  Tracy  et  Odilon  Barrot,  qui  pensent  qu'il  est  urgent  d'arrêter  ^foe  )e 
chiffre' de  la  dette  publique  ne  dépassera  pas  telle  somme ,  défendent  ramende- 
ment. M.  Duchàtel,  commissaii'e  du  gouvernement,  répliqne.M.  le  général  Ber- 
trand présente,  au  milieu  du  bruit,  des  observations  confuses q«'on  ne  lui  permet^ 
pas  d'achever.  % 

'    l'amendement  est  enfin  rejeté,  et  les  deux  premi^  chapitres  ralatiis  à  la  dette 
publique  et  a  l'amortissement ,  adoptés  conformément  au  projet. 

On  pasBe.au  chapitre  S ,  concernant, les  intérêts  des.  capitaux  de  cautionnement. 
M.  Gottin  demande  une  réduction  de  6,383,535  fr  La  discussion  est  continuée 
au  lendemain. 


^  g;t«*.t,  2lîrmn  Ce  €lm- 
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Trois  pour  106,  jouiss  du  22  décembre ,  on  vert  à  66  (r.  60  c. ,  et  fermé  à  66  fr.  25  e. 
Cinq  |KMir  100,  juuis8aiioe  du  22  sept. ,  ouvert  à  96  fr.  60  c,  et  fertoé  à'96  fr.  5o  c 
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Sur  ta  dernière  plmidoierie  dt  M.  ffêtifiequin. 

Nous  ne  comptions  pas  revenir  sur  la  partie  de  la  plaidcierie 
de  M.  Hennequin,  relative  au  testament  de  M.  ie  duc  de 
Bourbon  ;  mais  les  nouveaux  faits  qu'a  signalés  Tbabile  avocat , 
les  nouveaux  développemens  où  il  est  entré ,  les  considérations 
morales  qu'il  y  a  rattachées ,  nous  invitent  à  revenir  sur  ce 
sujet,  et  à  donner  un  extrait  de  son  plaidoyer  du  vendredi 
2o  janvier,  où  il  a  répondu  aux  plaidoyers  de  MM.  Lavaux 
etDnpin.  Nous  abrégeons  le  plus  possible  ce  discours,  qui  a 
duré  cinq  heures ,  et  qui  a  offert  des  détails  d'un  grand  intérêt 
et  des  morceaux  pleins  de  chaleur,  d'ame  et  de  talent.' 

L'avocat  a  parcouru  les  correspondances  du  duc  de  Bourbon  avec 
le  duc  d'Orléans,  et  n'y  a  va  que  des  expressions  de  bienséance  et 
de  politesse.  Lors  de  la  mort  de  madame  la  duchesse  de  Bourbon , 
qui ,  comme  on  sait ,  expira  Subitement  en  entrant  à  Ste-Geneviève 
en  janvier  1822 ,  le  duc  de  Bourbon  écrivit  au  duc  d'Orléans ,  ne- 
veu de  la  princesse  :  La  mère  de  mon  infortuné  fils  n'existe  plus , 
lui  disoit-il;  leurs  âmes  sont  réunies  dans  le  ciel.  Vous  l'entendez, 
a  dit  M.  Hennequin,  sa  seule  consolation  est  de  se  réunir  un  jour 
à  eux  ;  et  vous  voudriez  qu'il  se  fut  à  jamais  privé ,  par  un  crime , 
du  bonheur  de  les  rejoindre  î  Aucune  des  lettres  entre  les  deux 
princes  ne  prouve  d'intimité ,  aucune  ne  sort  du  cercle  des  conve- 
nances les  plus  ordinaires  entre  personnes  du  même  rang.  Répon- 
dant ^  une  objection  des  avocats  des  parties  advei-ses  : 

'«Ou  fait  de  la  politique,  a-t-ii  dit,  on  dcmaodc  si  les  dissensions  civiles  doi- 
vent laisser  un  levain  indestructible  d'inimitié  dans  les  aines.  Qui  vous  parle  d'ini- 
mitié? n*y  a  t-il  pas  dlg  milieu  entre  linimilié  et  Tadopliou,  !a  haine  et  un  legs 
universel?  Vous  dites  que  les  deux  princes  éloient  pénétrés  des  seutimens  d'une 
mutbèlle  estime;  je  Tadmets,  cl  je  ne  vedx  pas  vous  ciler  la  page  et  les  points  ex- 
prjessifs  de  certaine  brochure  que  vous  citez  dans  rintérèt  de  votre  jeune  clienl  ; 
mais  s'agit41  d'un  sentiment  d'estime ,  ou  même  d'un  intérêt  de  famille?  non,  il 
étoit  question  de  )a  preuve  éclatante  d'une  tendresse  toute  paterncile  ;  il  s'agissoit 
surtout,  pour  le  dernier  des  Gondé,  d'une  marque  insigne  de  confiance.  On  a 
parlé  des  candidats  au  testament  du  duc  de  Bourbon;  or,  le  testateur  apparem- 
ment avoit  bien  aussi  le  droit  d'avoir  le  sien  :  or,  ce  candidat,  ce  n'étoit  pas  un 
fils  de  la  maison  d'Orléans.  Et  Ton  comprend  qu'il  ait  appelé  de  ses  vœux  l'orphe- 
lin du  i3  février  et  sa  s<eur;  car,  assurément,  il  ne  devoit  pas  être  arrêté  par 
cette  espérance  d'une  couronner,  qui  devoit  tarder  long-temps  encore  à  se  réaliser; 
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Lottift*AMloiiie  pouvoii ,  pendaal  Iraote  «ss  enoora,  reienir  son  imtch  sur  ks  mar- 
ches du  trône,  et  oe  fut  la  pensée  des  souscripteurs  de  Chapibord.  L'héritier  pré- 
somptif ne  deroit-il  donc  pas  donner  une  Cunille  à  la  France  P  Quel  obstacle  à  ce. 
qu*im  fib  putné  fût  doté  du  nom  et  de  Théritage  des  Condé?  N*étoit-ce  pas  là  une 
glorieose  renaissance,  et  ne  sait -on  pas  qu'il  e&t  quelquefois  possible  d*écbap|>er 
aux  fatalités  de  la  réunion  ?» 

On  s'étoit  autorisé' cFuDC  lettre  de  madame  la  duchesse  d'Orléans 
à  la  dame  Feuchères,  lettre  où  la  princesse  disoit  quUl  lui  conve- 
noit  y  à  son  mari  et  à  elle ,  de  s'abstenir  de  toute  démarche  auprès 
<le  M.  le  duc'  de  Bourbon  pour  hâter  le-  testament.  D'abord 
M.  Henuequin  demande  pouix^uoi,  puisqu'on  produit  cette  lettre, 
qui  ëtoit  une  réponse  à  la  dame  reuchères,  on  ne  produit  pas 
aussi  la  lettre  de  celles;!.  On  cache  donc  cette  lettre,  ou  peut-être 
sont  jetées  les  bases  de  la  puissante  combinaison  qui  a  préparé  le 
testament.  Ensuite  comment  concilier  cette  réponse  de  madame 
la  duchesse  d'Orléans,  que  son  mari  et  elle  croient  devoir  s' abste- 
nir de  toute  démai'che  auprès  de  M.  le  duc  de  Bourbon  ?  comment 
la  concilier  avec  la  conduite  du  prince,  qui  va  au  palais^Bourbon , 
et  qui  va  voir  la  dame  Feuchères,  quaud  le  duc  dé  Bourbon  .étoit 
•  à  Cnantilljr?  Qu'alloit-il  faire  là,  sinon  se  concei^ter  avec  elle  ? 
Elle  adresse  au  duc  d'Orléans  une  copie  de  sa  lettre  au  duc  de 
Bourbon,  et  cela,  sans  consulter  celMi~ci.  Que  va  fake  M.  le  duc 
d'Orléans  ?  *$*a^j/i>/Ec/ra-t-il ,  comme  le  disoit  madame  d'Orléans 
dans  sa  lettre  du  lo  août  1827?  Non,  il  écrit  au  duc  de  Bourbon, 
il  exprime  cm  vœu ,  il  sera  heureux  de  voir  de  ncK»v«aus  li<Mï«  se 
former  entre  eux.  On  a  dit  que  le  prince  ne  pouvoit  se  dispeiisf>r 
d'écrire;  il  falloit  répondre  sans  d<fute,  mais  répondre  à  ceilo  qui 
avoit  écrit ,  à  la  dame  Feuchères.  Il  n'y  avoit  aucune  uécossîié 
d'écrire  au  duc  do  Bourbon ,  et  de  le  troubler  par  une  lettre  où  il 
est  difficile  de  ne  pas  voir  des  instances,  et  des  instances  nressa/iCf  s. 
Quelques  minutes  après /autre  courrier,  deux  lettres,  l'une  pour 
la  dame  Feuchères ,  l'autre  pour  le  duc  de  Boui^bon ,  et  celle-ci  par 
le  canal  de  la  dame.  Le  duc  d'Orléans  va  venir  déjeûner  clipz  là 
dame  Feuchères,  mais  on  vouloit  y  avoir  le  duc  de  Bourbon  ;  elle 
lui  écrit  pour  le  presser  d'y  revenir.  Il  cède  à  une  volonté  contre 
laquelle  il  ne  lui  étoit  pas  donné  de  lutter.  On  a  dit  que,  dans- 
cette  conférence  du  2  mai,  le  duc  de  Bourbon  avoit  charge 
M.  le  duc  d'Orléans  de  tout  faire  préparer  pour  le  testament,  et 
c'€st  ainsi  qu*on  explique  le  projet  de  testament  rédigé  au  Palais- 
Royal  par  MM.  Dupin  et  Tripier,  conseils  du  prince.  Mais  com- 
bien cette  supposition  est  invraisemblable  !  Le  duc  de  Bourbon 
n'a-t-il  pas  aussi  un  conseil?  ne  pouvoit-il  consulter  les  juriscon- 
sultes en  qui  il  a  confiance?  D'ailleurs,  dans  sa  lettre  du  20  août 
suivant,  il  a  assez  démenti  la  supposition.  Il  y  dit  auducd'Or- 
léans  :  L'affaire  qui  nous  occupe,  entamée  à  mon  insu  et  un  peu 
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Tegèreinent  par  madame  Feuchcres,  et  dont  elle  s'est  chavfçée  de 
presser  la  conclusicn  auprès  de  moi,  m  est  infiniment  pénible;  vous 
at^ez  déjà  pu  le  remarquer,  Oo  ne  sauroit  concilier  ces  paroles  avec 
la  supposition  qui  précède.  Il  est  clair  que  le  prince  veul  qu'on  le 
laisse  U^anquille;  il  n'avoit  donc  pas  chargé  M.  le  duc  d'Orléans  de 
prépai*er  le  testament  :  , 

••  Tout  atteste  quels  out  été  les  loiiriiicns  du  duc  de  fioiirbou  ;  dans  soti  iii(é- 

rieur  uu  enfer,  au  dehors  une  maison  puissante  aliénée  et  ennemie.  Non ,  la  vo-  . 

lontc  du  priuce  n'a  jamai^i  été  libre  ;  Tatleiute  la  plus  grave  a  été  portée  à  sa  liberté 

'  morale.  Il  a  succombé,  mais  non  sans  laisser  tomber  Texpression  de  sa  volonté  vé- 

ritaule.  Il  a  dit  :  Je  i^enai,  je  ferai  quelque  chose ,  je  donnerai  un  témoi- 

gnu^i^e CVst  là  une  rançon,  et  une  rançon  péniblement  payée.  Ajoutons  que 

les  forces  morales,  (roninie  les  forces  physiques,  s'épuisent  par*  la  lutte  et  par  la 
rcsislauce.  RI.  le  duc  de  Bourlion  est  épuisé  par  ses  propres  effoits,  sa  i'é.sistauce 
n'ira  {las  loin;  déjà  il  ne  fait  plus  entendre  que  des  paroles  équivoques  et  dou- 
teuses, dont  on  s'empare  contre  lui.  Déjà  il  a  compris  qu'il  ne  peut  plus  désormais 
résister  à  la  confédération;  au  dedans  des  loiirmens  intérieurs,  au  dehors  des  ten- 
tatives im|)érieuses.  A  demi-vaincu,  il  va  tomber;  proie  trop  facile,  livrée  à  des 
fureurs  et  à  des  violences  qu'on  ne  peut  méconnoitrc.  » 

M.  Hennequin  à  cite  plusielirs  exemples  de  causes  pareilles  à 
cellc/-ci  pour  la  captation.  Il  a  rappelé,  entre  autres,  le  procès  qui 
eut  lieu  à  Dijon,  en  iSaS,  pour  le  testament  de  M.  Volfîus,  an- 
cien évéque  constitutionnel  de  la  Cote-d'Or.  M.  Volfîus  éloit  mort 
flu  conRueneement  de  k^'x%  ,  à  4*âge  de  88  ans,  i^prèft. s'être  adressé 
au  saint  S'xQ^Çi  et  avoir  fait  une  rétractation  publique.  (^ Voyez 
notre  n**  2o3.  )  Dans  sa  vieillesse,  il  étoit  obsède  par  un  sieur  Syl- 
vestre», qu'il  a  voit  élevé,  et  par  une  fille  Guenedcy,  qui  a  voit  tout 
pouvoir  sur  lui.  L'habitude,  car,  a  dit  M.  Hennequip,  le  senti- 
mei|t  qufse  trouve  dans  la  cause  actuelle  n'civoit  là  aucune  place; 
riiabitude  avoit  plié  M.  Volfîus  sous  le  jou{ç  le  plus  dur.  11  éloit 
notoire  que  la  nlle  Guenedey  avoit  le  pouvoir  de  faire  chan- 
ger toutes  les  résolutions  de  M.  Volfîus.  Elle  Tempêcha  de  pronon- 
cer l'oraison  funèbre  du  prince  de  Condé  en  i8i8,  comme'il  l'avoit 
promis  et  comme  il  le  souhaitoit.  Par  un  dernier  testament ,  il 
avoit  partagé  tous  ses  biens  entre  Sylvestre  et  Marie  Guenedey. 
Les  héritiers  attaquèrent  le  testament;  il  y  eut  uiie  enquête,  et  la 
c(fptation  fut  établie  par  les  dépositions  des  témoins,  entre  auti'es 
par  celle  de  M.  Amanthon ,  de  Dijon  ,  qui  s'étoit  trouvé  présent  à  ' 
une  scène  où  la  fille  Guenedey  avoit  déclaré  à  son  maître  qu'il  ne 
prononceroit  pas  l'oraison  funèbre ,  et,  en  effet,  il  ne  la  prononça 
point.  Le  testament  fut  annullé  par  la  cour  royale  de  Dijon. 
'  Revenairt  aux  faits  de  sa  cause,  l'avocat  a  rappelé  l^  preuves  de 
l'empire  exercé  sur  l'esprit  du  prince  ;  il  l'avoiioit  lui-même  à 
qu(  lqù\iîi  qui  lui  conseilioil  de  briser  le  joug.  Vous  croyez,  lui 
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disoit-il,  que  cela  est  facile ;' quand  on  a  atteint  71  ans,  il  est 
presque  impossible  de  se  soustraire  a  t  empire  et  anciennes  habi- 
tudes. Je  fai  tenté  plusieurs  fois ,  mais  toujours  sans  succès.  La  do- 
mination est  établie  par  bien  d'auti*es  faits.  M.  de  Gatigny,  inten- 
dant-ijénëral  du  prince,  étant  mort  en  avril  1828,  le  duc  jeta  le& 
yeux,  pour  le  remplacer,  sur  M.  de  Surval;  mais  il  le  prévint  que 
cela  ne  pouvoit  avoir  lieu,  s'il  ne  se  mettoit  parfaitement  bien  avec 
la  dame  Feuchères.  M.  de  Surval  suivit  ce  conseil,  et  c'est  ce  qui 
explique  une  lettre  de  lui  .à  la  dame  Feuchères;  lettre  citée  par 
Tavocat  adverse,  comme  une  preuve  de  bonne  intelligence.  Tout 
'  le  monde  savoit  au  Palais-Bourbon  qu'il  falloit  l'a^jrément  de  la 
même  dame ,,  et  c'est  ce  qui  explique  une  lettre  du  pi'ince  Louis 
de  Rohan  ,  qui  Tappeloit  chère  baronne.  11  falloit  renoncer  à  voir 
le  duc  de  Bourbon,  ou  se  résigner  à  l'aire  des  politesses  à  celle  qui 
réjjnoit  darvs  le  palais  du  prince.  Dans  Texcès  de  sa  dépendance, 
le  duc  laissoit  à  celle-ci  le  soin  d'ouvrir  les  paquets  qui  lui  arri- 
voient,  et,  pour  sauver  sa  correspondance  avec  M.  de  Surval ,  il 
]>rit  le  parti  de  coiTespondre  avec  lui  sous  le  couvert  d'Obiy,  son 
nilelil.  C'est  par  madame  Feuchères  qu'étoient  plaqée^  toutes  les 
personnes  dont  le  prince  étoit  entouré.  Quand  elle  n'étoit  pas  au- 
près de  lui ,  son  neveu,  James,  éloit  de  garde  auprès  du  prince. 
M.  et  M"»«  de  Ruily  n'avoient  pas  voulu  plier  devant  elle;  eJie  Jes 
fit  renvoyer  l'un  et  l'autre,  et  fit  dépouiller  M.  de  Ruily  de  ses 
titres  de  premier  gentilhomme  et  d'aide-de-camp  du  prince.  Le 
baron  de  Saint-Jacques  a  été  témoin  d'un  scèqe  violente  entre  le 
prince  et  la  dame  Feuchères,  relativement  à  ce  mêmeM.  de  îlûfly. 
Arrivant  aux  faits  qui  ont  un  rapport  plus  direct  avec  le  testa- 
ment, l'avocat  rappelle  les  paroles  du  duc  à  la  suite  d'une  scène 
tiès-vivé  avec  la  dame  Feuchères  :  Oui^  madame  ,t  c'est  une  chose 
épouvantable ,   atroce ,  que  de  me  mettre  lu  couteau  sous  la  gorge 
pour  me  faire  faire  un  acte  pour  lequel  vous  me  connoisset  tant  de 
répugnance;  èh  bien  !  enfoncez-le  tout  de  suite,  ce  couteauJha  répu- 
gnance du  prince  pour  le  testament  éloiit  si  g^ande  et  si  souvent, 
manifestée  par  lui,  que  M.  de  Surval  étoit  persuadé  que  ce  testa- 
ment ne  se  réaliseroit  jamais.  Le  pritace  âvoit  été  jusqu^à  lui  dire  : 
Dites  a  madame  de  Feuchères  que,  si  elle  veut  me  laisser  tranquille 
à  ce  sujet,  je  lui  donnerai  un  de  mes  plus  beaux  domaines,  le  duché 
de  Guise.  Il  a  été  remarqué  que,  dès  que  le  prince  s'occupoitde 
cette  aftaire ,  il  n'existoit  plus  de  tranquillité  pour  lui,  et  que  la 
volonté  qui  lui  étoit  imposée,  sous  peine  de  voir  se  renouveler 
sans  cesse  les  plus  edroyaoles  scèiies,  faisoit  le  tourment  de  sa  vie. 
On  avoit  nié  le  propos  rapporté  par  M.  Obry  sui:  une  scène  an'i- 
vée  le  1 1  août  i83o  ,.  et  dont  nous  avons  parlé  dans  noti'e  premier 
article,  n°  i883  ;  Obryj  en  effet,  à  qui  le  prince  avoit  recommandé 
le  secret,  a  depuis  nié  le  fait  ;  il  aura  cru  devoir  cette  dénégation 
à  sa  promesse  et  à  son  respect  pour  la  mémoire  de  son  parrain ^ 
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H  avoii  précédement  raconte  la •  chose  devant  madame  Gqu^ 
verueur  et  devant  Pichonnier.  L'avocat  répond  ainsi  aux  autres 
objections  des  deux  avocats,  ses  advei^saires.  Il  montre  que  la 
même  influence  qui  a  forcé  de  ^aire  le  testament  a  empêché  de  le  ré- 
voquer. Le  prince  ne  vouloit  que  s'éioignei*  de  celle  oui  le  tyranni- 
soit)  et  c'est  en  effet  le  projet4];ui  Toccupoit  dans  ses  derniers  joui's. 
Il  vouloit  fuir;  il  écrivit  eu  secret,  il  écrivit  beaucoup  :  on  n'a  re-" 
trouvé  dans  sa -chambre  que  les  vestiges  des  papiers  brûlés  pendant 
la  nuit,  il  avoit  demandé  M.  de  Choulot  poui*  lo  heures,  le  97, 
et  le  soir  du  36  un  nouveau  courrier  avoit  porté  l'ordre  poui^ 
8  heures;  mais  dans  la  nuit  le  testateur,  qui  vouloit  fuir,  meurt  de 
mort  violente. 

Nous  ne  rentrerons  pas  dans  la  question  du  genre  de  mort. 
M.  Hcnnequin  a  examiné  ici  la  demande  e<t  suspension  de  son 
mémoire,  lia  discuté  quelques  réponses  de  la  damic  Feuchères  aux 
interrogations,  et  a  justifié  la  conduite  dû  piûuce  (le  Rohan.  Après 
cette  plaidoierie,  qui  a*été  prononcée  avec  feu  et  accueillie  par  les 
applaudissemens  de  l'auditoire,  la  cause  a  été  continuée  à  huitaine, 
pour  les  répliqu€S  de  MM.  Lavauxet  Dupin. 

KOliVEtI.ES  ECCI^ÊSIASTIQl/ES. 

Paris.  Nous  ne  savons  s'il  est  possible  de  regarder  cxttume  un 
commencement  de  soumission  ^  dans  les  légations ,  un  avis  publié 
par  lepro-légat  de  Bologne,  1^  comte  Camille  Grassi  ;  avis  portaYit 
qu'à  dater  du  12  janvier  l'eséditsetrèglemens  judiciaires,  émanés 
l'année  dernière  de  la  secrétairerie  d'Etat,  sont  remis  en  vigueur; 
que  les  tribunaux  institués  en  vertu  de  ces  édits  sont  également 
rétabiis,  et  que  les  nominations  provisoires  de  juges  et  auti^es  ma- 
gistrats, faites  par  le  pro-légat,  seront  maintenues.  D'un  -autre 
coté ,  le  Constitutionnel  assure  qu'on  fait  de  toutes  parts  dans  les  lé- 
gations ^es  préparations  de  défenses ,  qu'on  fait  prendre  les  armes 
à  la  jeunesse,  qu'on  travaille  à  des  barricades  et  à  des  fortifications, 
et  que  les  papah'ns  (c'est  un  nouveau  sobriquet  qu'on  a  inuiginé) 
n'ont  aucune  chance  de  succès:  Le  journaliste  prêche  nettement 
TinsulTection ,  et  regarde  la  lettre  de  M.  de  St-Aulaire  comme 
une  honte  pour  la  révolution  de  juillet.  Ainsi,  pour  la  gloire  de 
'  noti'e  révolution ,  il.  faut  que  tous  les  peuples  se  révoltent,  et  que 
nous  encouragions  partout  le  renversement  des  autorités  et  des 
constitutions  existantes.  Ce  beau  système  auroit  deux  principaux 
résultats^  celui  de  jeter  tous  les  Etats  de  l'Europe  dans  le  désordre 
et  l'anarchie,  et  celui  de  nous  jeter  nous-mêmes  dans  une  position 
hostile  avec  toutes  les  puissances,  et  dans  une  suite  de  guerres  in- 
terminables où  notre  jeunesse  et  nos  trésor^  iroient  s'ensevelir  de 
nouveau.  Quelle  liante  perspective  I 

—  L'abbé  Châtel  a  imaginé  un  moyen  pour  se  relever  du  dis- 
<:rédlt  ou  il  tombpit  de  plus  en  plus  ;  c'est  de  s*accoler  à  une  asso- 


(  656  ) 

ciaCiim  qui  s^est  formée  à  Paris  pour  riu»U*iictioa  gratuite  Au 
peuple.  Cette  association  a  trois  éublissemen»,  cloki^e  $t-Mert*y, 
mairie  des  Pelits-Bèrcs ,  et  rue  des  Fossés*St-Jacqaes.  De  plus, 
elle  vient  d'ouvrir  un  <x>nrs  d'histoire,  et  elle  a  dioisi  pour  cela  le 
local  où  Tabbë  Châtel  tient  ce  qu'il  appelle  V  église  française.  Le 
cour*  devoit.  disoit*on,  être  ouvert  aimanche  prochain  par  un 
discours  de  M.  Alexandre  de  Laborde,  député,  président  de  l'as- 
sociation; mais  ce  dernier  a  démenti  le  fait,  et  a  déclaré  qu'il  ne 
ponvoit  présider,  ce  jour-là  ,  et  que  d'ailleurs,  comme  ses  collègues, 
Dupont  (de  l'Eure) ,  Odilon  Bai*ot|  de  Tracy  et  autres,  il  ue  vou- 
Joit  prendre  aucun  paiHi  dans  une  discussion  religieuse.  La  lettre 
de  M.  de  Laborde  a  été  insérée  dans  les  journaux,  et  montre  que 
la  première  annonce  avoit  été  faite  un  peu  légèrement,  et  peut- 
être  par  quelque  charlatanisme.  En  aura-t-il  été  de  même  de 
MM^  Victor  Lechevalier  et  Perron,  professeurs  d'histoire,  qui  de* 
voient,  disoitH>n,  parler  après  M.  de  Laborde?  Enfin,  M.  Châtei 
se  proposoit  de  terminer  la  séance.  Le  cours  aura  lieu  dorénavant 
tous  les  dimanches ,  à  deux  heures,  dans  le  local  occupé  par  Châ- 
tei, rue  du  faubourg  St-Martin.  Celui-ci  espère  a{>paremment  que 
cela  fera  venir  du  monde  à  son  église  ;  de  plus ,  il  auta  moins  de 
loyer  à  payer,  ce  qui  est  un  grana  avantage  pour  son  budget.  Il 
parott  qu'il  a  fait  des  prêtres  à  tour  de  main.  Samedi  dernier, 
un  M.'Lagdublaie  a  comparu  devant  le  ii*ibunal  correctionnel, 
pour  refus  de  service  dans  la  garde  nationale  ;  il  avoit  été  déjà 
condamné  deux  fois  pour  refus  *de  service  dans  la  io"  légion. 
A  l'audience,  il  a  donné  pour  excuse  qu'il  étoit  prêtre  de  Teglisè 
catiiolique  flhançaise,  et  qu-il  avoit  été  ordonné  par  Châtei.  Le  pré- 
sident lai  a  fait  observer  que  l'abbé  Châtei  n* avoit  pas  qualité 
pour  cela/  et  le  tiibunal,  attendu  que  la  secte  dont  le  prépenufaii 
,  partie  n*apas  une  existence  régulière,  l'a  condamné  a  cinq  jours 
de  prison ,  5  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 

— -  Des  journaux  de  province  nous  apprennent  que  le  service 
anniversaire  du  ai  janvier  a  été  célèbre  dans  plusieui*s  villes.  A. 
Marseille ,  il  a  eu  lieu  dans  toutes  les  églises  de  la  ville  ;  à  Tou- 
louse, il  s'e^t  fait  dans4'église  cathédrale  de  St  r  Etienne*,  et  le  jPa- 
triote  de  juillet,  journal  du  mouvement,  n'en  est  point  blessé.  Il  dit 
que,  quels  que  soient  les  sentimens  politiques  qui  ont  présidé  à  cette 
»  cérémonie,  on  doit  en  respecter  la  pensée.  Le  même  service  s'est  fait 
aussi  dans  d'autres  églises  de  Toulouse  ;  il  s'est  fait  à  Agen  dans 
l'église  de  Notre-Damerdu-Bourg.  il  a  été  célébré  avec  beaucoup 
(le  solennité  dans  la  cathédrale  de  Périgueux,  et  VEcho  de  Vésone 
s'en  plaint  amèrement.  Ce  journal  n'entend  pas  la  tolérance  comme 
le  Patriote  de  juillet, 

—  Une  pieuse  fille,  morte  dernièrement  à  Ambert,  diocèse  de 
Clermont ,  a  fait,  par  testament,  divers  legs;  iooo  fï\  à  l'hospice  , 
1000  ù\  pour  faire  dire  des  messes,  et  quelques  autres  legs  pour 
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des  églises  et  des  communautés.  Nous  espérons ,  :dit  le  Constituiion" 
r^l,  que  le  gouvernement  he  sanctiounera  pas  de  sem^blables  Ul^é- 
ralliés.  £h  !  pourquoi  y  je  vous  prie,  le  gouvernement  ne  la  sanc- 
tionneroit-il  pas?  Cette  nlle  n'étoit-elle  pas  maîtresse  de  sa  fortune? 
ne  lui  étoit-il  pas  permis  de  donner  quelque  chose  aux  pauvres , 
et  de  réclamer  pour  elle  des  prières?  Le  journaliste  a.  surtout  Tair 
d'être  choqué  des  looo  fr.  pour  les  messes  :  il  ne  sait  pas  que  rien 
n'est  plus  naturel  y  dans  le  testament  d'un  chréjLien ,  que  ces  sortes 
de  legs.  Les  annuller,  ce  seroit  priver  les  morts  d'un  secours  au- 
auél  ils  attachoient  un  grand  prix,  ce  seroit  étendre  la  tyrannie 
de  Tadministratibn  au-delà  du  tombeau,  ce  seroit  outrager  la  piété 
des  fidèles  dans  ce  qu'elle  a. de  plus  respectable  et  de  plus  sacré. 
11  suffira  donc  d'un  héritier  avide  pour  taire  cesser  les  oispositions 
les  plus  naturelles  et  les  plus  légitimes;  il  suffira  qu'un  journaliste 
dénonce  un  legs  poui*  que  le  legs  soit  an  nulle.  Celui-ci  annonce 
que  le  refus  du  ministre  peut  seul  prévenir  le  procès  scandaleux 
que  les  héritiers  sont  «ur  le  point  d  entreprendre.  Mais  si  le  procès 
est  scandaleux,  qu'il  adresse  ses  exhortations  à  ceux  qui  veulent 
produire  le  scandale,  sans  quoi  il  faudra  annuller  tous  les  legs,  de 
peur  de  scandale. 'Kn  vérité,  de  quoi  se  mêlent  les  journalistes, 
d'étendre  leur  inquisition  jusque  sur  les  bonnes  œuvres,  et  sur 
les  prières  qu'un  mort  a  recommandées  par  son  testament? 

KOUVEIXES  POLITIQUES. 

Vxvkts,  En  se  défendant  jeudi  devant  la  coui*-d  assises,  comme  édîleur^e  ia  Gazette 
de^Pf'a/ipei'Mi^  de  ..Oenoude,  a  commis  yi^  légère  erreur,  que  noqp  croyons  de- 
voir rectifier,  pour  rendre  justice  à  qui  elle  est  due.  Il  a  dit  qim»  «>c|^  Tancien  Di* 
rectoire»  lorsqu'un  article  étoit  incriminé,  le  .ministère  pul4ic  en  faisott  avertir  le» 
jonmaux  pour  qu'ils  évitassent  de  le  répéter.  Ce  n'est  pas  sous  le  gouvernement  du 
Dûnectoire,  jnais  sous  celui  de  Bonaparte,  que  c^  usage  fut  établi.  U  est  certain 
que,  si  alors  le  métier  de  journaliste  n'étbit  pas  très-libre,  il  étoit  du  moins  sâr  et 
commode.  Tout  ce  qui  pouvoit  être  de  nature  à  déplaire  au  pouvoir  ne  se  trouvoit 
jamais  inséré  que  dans  une  feuille,  parce  que  toutes  les  autres  étoient  prévenues 
sui^Ie^faamp,  par  des  avertissemens  circulaires,  d'avoir  à  y  prendre  garde,  et  de 
ne  pas  «le  répéter.  Ainsi,  par  exemple,  la  coudamnalion  prononcée  hier  contre 
M.  de  Genoude,  pour  avoir  piîbtié  au  bout  de  quatre  jours,  après  trois  autres 
journaux,  une  lettre  de  M.  Cottu,  est  un  malheur  qui  ne  lui  seroit  point  arrivé 
du  tem|>s  des  Fouché  ou  des  ducs  de  Rovigo.  Soit  [lolitique,  bienveillance  on 
équité,  ces  ministres  auroient  eu  l'attention  de  lui  envoyer  un  exprès  avec  un 
billet  poli,  pour  lui  signaler  tdle  ou  telle  nouvelle  comme  dangereuse  à  répéter.  Il 
arrivoit  quelquefois  que ,  par  des  malentendus  ou  des  négligences  de  la  part  de 
Fadministration ,  ces  sortes  d'accidens  n'étoient  pas  toujours  évités.  Dans  ce  cas  là, 
on  étoit  adlnis  à  s'expliquer,  et  le  ministre  étoit  le  premier  à  prendre  la  faute  sur 
lui,  pour  peu  que  les  journalistes  trouvassent  moyeu  de  se  justifler  à  ses  dépens^, 
,  et  que  le  tout  vint  de  lui.  Cependant ,  à  toute  rigueur,  ce  u'étoil  pas  au  gouverne- 
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umâ  à  fiùn  tous  le»  frais  d'aU«iitioD  et  de  figiUaot,  el  il  aoreil  fort  bieB  pa 
preDdre  les  déliaquans  uù  il  les  troavoit.  Mais  il  lenmt  à  ce  qoW  ne  le  erât  pas 
capable  ë'un  guet«à-peos ,  et  de  mettre  dans  rembarras  les  geos  qn*ii  potivoit  em- 
pêcher de  faillir.  Assurément ,  c'est  jouer  de  lûalheur  pom*  on  gouvernement  de  se 
montrer  moins  paternel  que  celui  de  Bonaparte. 

—  Il  Ya  paraître  à  Rodez  une  Gazette  cru  Rouergue,  dans  le  même  esprit- 
que  beaucoup  d'autres  gazettes  de  pit>Tince  :  celle -ci  se  prononce  fortement  en 
faveur  des  iotérAts  de  la  religion.  «  Il  est  encore  dans  notre  province ,  dit  le 
Prospectus,  un  intérêt  qui  répond  à  bien  des  coeurs  ;  on  voudroit  vainement  mé- 
ooonoitre  combien  il  est  profondément  enraciné  dans  le  sol  :  en  a  déjà  compris 
que  nous  voulons  jiarler  de  la  religion  de  nos  pères.  La  religion  et  la  vraie  liberté 
sont  sœurs;  en  opprimant  l'une,  on  porte  atteinte  à  l'antre.  Les  apôtres  si  ardens 
de  la  toléiaiice  nous  ont  fait  voir  quelle  étoil  la  mesure  de  la  leur.  Avant  leur 
triomphe ,  ils  calomnioieni  la  religion  ;  ils  la  peignoient  aous  tous  les  Inits  du  Cs- 
natisme.  Oubliant  tous  ses  bienfaits,  les  douceurs  de  la  civilisation  qu'elle  a  £adt 
éclore,  les  sublimes  vertus  qu'elle  inspire,  ils  fouilloient  dans  ses  annales  pour  n'y 
montrer  que  le  triste  spectacle  de  la  dépravation  humaine ,  abusant  du  nom  même 
de  Dieu.  Aujourd'hui,  iU  oublient  leurs  doctrines  passées;  ils  deviennent  persé- 
cuteurs. Les  croix  blessoient  leur  vue  :  ils  les  font  abattre.  La  communauté  de  vie, 
sous  une  institution  religieuse,  les  irritoit  :  ils  dispersent  par  la  violence  des 
hommes  laborieux,  adonnés  aux  plus  utiles  travaux.  Le  lien  de  famille,  si  puis- 
sant encore  parmi  pous,  et  qui  seul  pouvoit  retenir  la  société  sur  le  penchant  ra- 
pide où  l'entraînent  les  novateurs,  vient  de  recevoir  ime  atteinte  doat  les  pro- 
vinces gémissent.  La  capitale  dévore  notre  or,  et  veut  encore  nous  imposer  sa 
corruption.  »  La  GoMeUe  du  RouéFjgoe  paroîtnt  deux  fois  par  semaine,  à  ôté^ 
de  ce  momei»t. 

-—  A  roocasîon  de  l'amendement  de  M.  Gnérin  pour  la  réduction  des  intérêts 
d«s  cautionnement,  M.  Salverte  demanda  des  explications  sur  le  déficit  laissé  par 
M.  Kesner,  caissier  du  trésor,  et  sur  les  garanties  qu'on  avott  pour  s'en  dédamma* 
ger.  M.  le  ministre  des  finances,  après  avoir  rappelé  les  cireonstances  de  la  dispa* 
riiiôn ,  s*est  berné  à  répondre  que  toutes  les  poursuites  étoient  restées  sans  succèa , 
et  que  l'on  ne  pouvoit  encore  eoouoitre  l'étendue  dn  déficit.  M.  Mauguia  a^est 
.étonné  que  M.  le  baron  Louis  eilit  conservé  sa  confiaoce  à  un  homme  qui ,  an  sv 
de  tout  le  monde ,  jouoit  des  sommes  considérables  à  la  Bonrse*  et  il  a  insisté  sur 
la  responsabilité  du  ministre ,  surtout  d'après  cette  incurie.  M.  le  minislre  de  la 
justice  a  annoncé  qu'il  a  fait  instruire  l'affaire  dès  qu'eUe  a  été  connue ,  et  cette 
i;rave  question  en  est  restée  là ,  par  suite  de  l'heure  avancée. 

—  Le  Constitutionnel  a  établi,  dans  plusieurs  articles,  que  le  duc  d'Orléans 
n'a  voit  pas  droit  de  siéger  à  la  chambre  des  pairs,  puisqu'il  a*est  pas  âgé  de  at5  ans. 
Le  JUo/iiteur,  sommé  de  répondre,  a  gardé  le  silence.  La  Constitutionnel  dé- 
dare  poiu*  la  dernière  fois  qu'il  y  a,  dans  la  conduite  du  prince  royal,  vialatfton 
manifeste  des  dispositions  de  la  Charte  de  i83k>. 

V^  Pix^huit  artisans  de  la  ville  de  Clermont  (Oise)  ont  adressé  une  lettre  à  M.  le 
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duc  d«  Fin- Jaaies,  pour  le  féiidler  de  son  dernier  discours  à  la  ishambredeft 
pairs. 

•-^jSoàt  nomniés  maires,  d*lipi'ès  1&  nouvelle  loi,  MM.  Prunelle,  député,  à 
'Lyon  ;  Clapîsson,  a  la  Groix-Rousse;  Reyre,  à  lajGruillotière;  Chaurion,  àYilte- 
Iranche-^u-Rhdoe  ;  Girard ,  à  Ntmes  ;  Callol  afné ,  à  ta  Rochelle  ;  Regnault-Lap*^ 
parent,  à  Poitiers;  Martinet,  à  Chatelleratilt  ;  SyWaîn-Duronet ,  à  Montmorillon. 

-— *  Le  doc  d'Oriéans  a  envoyé  a,ooo  fr.  au  préfet  de  police,  pour  employer  en 
rations  de  riz  à  distribuer  aux  indigens  par  les  soins  des  QDmroissaires  de  police.  Le 
Journal  des  Débats  £Eiit  bien  obserrer  que  le  prince  «devance  par  un  beau  fait 
ValioeatioB  d'un  million  que  Ton  vient  de  lui  accorder. 

—  L.«  lieutenant-général  Solignac  est  nommé  au  commandement  des  départe- 
mens  de  l'ancienne  Yendée.  Il  va  paitir  pour  ce  poste. 

— *  L'Inauguration  du  pcoit  de  Bercy,  près  Paris,  a  eu  lieu  dimanche  dernier,  en 
préseoce  du  roi  Louiii-Philippe  et  du  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Ce  pont  s'appellera  Pont -Phi  lippe.   -  '  ■ 

—  Une  ordonnance  du  s  5  janvier  crée  un  emploi  de  sous-cbef  d'état-major  de 
la  garde  nationale  de  Paris,  et  donne  cette  place  à  M.  Fonclié  fils,  duc  d'Otrante, 

—  La  police  a  fait  des  perquisitions  dans'  la  prison  de  Sainte-Pélagie,  et  yii 
saisi  un  drapeau  tricolore,  on  bonnet  rouge  et  quelques  fleurets. 

—  MM.  Lavaux  et  Dupin  jeune  ont  répliqué,  vendredi  dernier,  à  M.  Henne-> 
quiu  ,  dans  l'affaire  relative  au  testament  du  prince  de  Condé.  Le  ministère  public 
doit  porter  la  parole  à  la  huitaine. 

—  Le  pi^arquet  avoir  îà\\  sabir  chez  M.  Anbé^t,  éditeur  de  la  Caricature ,  une 
lithographie  reproduisaat  un  dessin  fait  à  l'aiidience,  à  la  demande  det  jurés,  par 
le  gérant,  M.  Philtppon,  pour  l'intérêt  de  sa  défense,  dans  la  dernière  accusation, 
qu'il  eut  à  soutenir  devant  la  cour  d'assises.  La  chambre  des  mises  en  accusation  a . 
décidé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  suivre.  En  conséquence»  les  poires  séditieuses 
ont  été  l'endues  au  journaliste. 

—  Le  Moniteur  dément 'le  bruit  d'une  mésintelligence  entre  les  maréchaux 
Soult  et  Gérard.  i 

'  —  Les  nouvelles  qui  parviennent  successivement  des  départemens  font  oonnoitre^ 
que  les  cours  et  tribunaux  ont  vaqué  partout  le  '21  janvier,  pour  éviter  des  déci- 
sions illégales. 

—  Des  nouvelles  que  l'on  vient  de  recevoir  de  Lyon,  par  le  télégraphe ,  annon- 
cent que  la  plus  grande  tranquillité  règne  dans  cette  ville. 

-^  Un  incendie  consi^rable  a  éclaté  dans  la  nuit  du  a  5  au  a6  à  Brest.  L'ar- 
senal a  été  presque  entièrement  détruit,, La  perte  en  armes  est  éndhne»  Entre 
autres  victimes,  un  officier  d'artillerie  de  marine  a  péri  dans  les  flammes.  L'ordre 
a  été  maintenu  dans  le  bagne. 

—  Les  réfugiés  portogais  résidant  à  Rayonne  avoient  demandé  à  faire  partio 
de  l'expédition  contre  don  Miguel,  mais  le  gouvernement  français  ne  leur  a  pa& 
fourni  les  moyens  de  se  rendre  à  Belle-Isle. 

-—  MM.  le  comte Frottier  de  Bagneux,  ancien  préfiet  ^  et  dcTeronneau ,  accusée 
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de  romplM  contre  la  Mir«lé  de  Vl'Ual ,  »eroiil  jvg«*9 ,  au  cmumenceiiieiit  de  fièfrier, 
|Hir  la  cour  d  ««sUei  de  FoDieoay. 

—  Le  Iribtiiuil  rarrccliouQel  de  Châ)oos*sur-S*àiie  a  acquitté  plusâeim  gardes 
jiaiMHiaus  qui  avuiciil.  refusé  de  sç  mobiliser  à  Tépoque  des  affaires  de  Ljoo. 
Dans  la  soirée  qui  a  suivi  ce  jugenieni,  des  groupes  nombreux  ool  paroouru  la 
▼illc,  briséics  vitres,  et  fait  des  charivaris  sous  les  fenêtres  des  juges. 

—  M«  Boscberon-Desportfft,  prc»ideut  liouaraire.de  la  coor  roj^ale  d'Orléans, 
est  niorl  dans  celte  ville  la  semaine  deruière. 

•^  Lord  Aberdeen  a  dit  le  a6  la  niolion  quM  avoit  aiuioueée  sur  les  affaires 
des  Ta)  s -Bas*  Il  a  défendu  la  caii&e  de  la  Hollande,  et  a  dit  qu'il  regrettoit  que 
TAngleterre  n'agisse  pas  en  sa  faveur  comme  Tempcreur  de  Russie.  Il  a  déposé 
enfin  une  adresse  au  roi  pour  déclarer  les  «4  arûcles  iœompatibles  avec  les  inté- 
rêts de  PAngleterre,  et  contraires  à  Thoiiueur  de  la  couronne.  Le  duc  de  Wel- 
lington a  soutenu  la  mutiou  :  elle  a  été  combattue  par^nl  Gre/,  et  repoussée  à 
une  niHJori  c  de  37  voix.  (c3a  contre  qS.) 

.  —  A  la  chambre  des  communes,  M.  Herries  a  attaqué  la  contîauatiou  du 
paiement  des  intérêts  de  Temprunt  boltando- russe,  emprunt  que  T Angleterre  ne 
s*étoit  engagé  à  mai u tenir  qu'à  la  condition  expresse  du  maintien  de  Pancieu 
royaume  des  Pays-Bas.  Lord  Palmerston  a  déclaié  que  Tadoption  de  cette  mutiou 
seroit  un  vote  de  censure  pour  la  conduite  du  ministère  :  elle  n*a  été.  rejetce  qtt'à 
la  tnajorilc  de  30  voix  sur  458  votans;  ai 9  ont  voté  pour,  et  239  contre.  Ce 
foible  avantage  a  étonné  les  amis  du  ministère. 

—  Le  moulant  de  la  taxç  |H)ur  les  pauvres,' eu  Angleterre,  a  offert  en  iS3t 
une  migmeutation  de  8  pour  xoo  sur  celui  de  Tannée  piécédente. 

—  ïjc  général  Belliard,  ministre  de  France  à  Bruxelles ,  est  mort  dans  cette 
'  ville  le  a;  janvier. 

—  M.  Steveu,  éditein*  du  jlf e5«<7^e/* de Gaud ,  a  été  condamné,  par  une  com- 
mission militaire,  h  un  an  de  prison  et  aux  frais  du. procès. 

—  M.  le  chevalier  Zea-Bermndez ,  ambassadeur  d'Espagne,  en  Angleterre,  a 
rc^u  de  pleins  pouvoirs  pour  ]*epréscnter  l'Espagne  à  la  conférence  de  Londres , 
qui  va ,  dit-on ,  s'occuper  de  la  question  du  Portugal. 

.  —  Les  Israélites,  à  Berlin  et  en  d'autres  villes  de  la  Prtisse,  avoient  introduit 
depuis  quelque  temps  dans  leur  culte  lusage  de  ne  plus  parler  que  de  morale  1  le 
gouvernement  prussien  vient  de  défendre  ces  prédications,  et  d'enjoindre  aux 
prêtres  juifis  de  se  renfermer  strictement  dans  leur  ancienne  liturgie. 

—  Un  incendie  a  éclaté,  il  y  a  quelques  jours ,  à  Francfort  sur-le-Mein.  Des  ré- 
fugies polonais,  qui  passoient  par  cette  ville,  ont  contribué  puissammeot  à  l'étein- 
dre, et  c*est  à  leur  courage  que  l'on  doit  la  Aie  de  deux  enians  qui  alloieni  périr 
sous  les  décombres  embrasés. 

—  A  la  nouvelle  de  la  prise  de  Saint-Jeau-d'Acre ,  la  Porte  a  donné  Tordre  au 
gouverneur  de  Moka  de  réunir  sur-I&^hamp  une  armée  sur  les  froDtièreg  de  TAra- 
bie  ;  les  pachas  de  Ja  Caramanie  et  de  Césarée  sont  chargés  aussi  de  nnarchei*  con- 
ti"e  les  troupes  \lu  vice-roi  d'Egypte. 
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CIIAMBIUB  DES  PAIRS. 

Le  a 8,  M.  le  diic  d*Orléans  assiste  toujours  à  la  séance,  parmi  les  membres 
ayant  droit  de  voter. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  du  recrutement.  M.  de  1^  Yillegontier, 
rapporteur,  propose  de  nouveau,  au  nom  de  la  commission ,  Tadoption  pure  eC 
simple  de  Tarticle  4,  relatif  à  la  répartition  des  contingent.  Il  est  adopté.  ' 

M.  de  Sparre  demande  que  Ton  introduise  dans  les  conseils  de  révision  un 
lieutenant-colonel  nomme  par  le  Roi,  et  le  capitaine  de  recrutement,  afm  de  dé- 
placer leur  majorité.  M.  de  Tournon  combat  cet  amendement,  qui  est  rejeté. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Liplacc,  ou  interdit  le  remplacement  à  tout  indi* 
dividu  réformé  du  service  militaire. 

L'article  25,  qui  déclare  définitives  les  décisions  du  conseil  de  révision,  est 
fortement  combattu  par  MM.  Monnier  et  Cj»vier,  défendu  par  MM.  Miot,  De- 
cazes  et  le  rapporteur,  ei  adopté. 

La  chambre  réforme  en  sens  in  vers  l'art.  ^9,  qui  portpit  que  les  jeunes  gens 
continueroient  à  être  appelés  dans  Tordre  des  classes,  en  cooimen^nt  parla 
moins  d^ée,  • 

Le  3o,  la  chambré  adopte  les  articles  suivans,  à  Texception  du'3o*^,  qui  né- 
cessitoil  la  présence  du  ministre  de  la  guerre,  et  du  41*^»  qnc  Ton  renvoie  à  \k 
commission ,  à  la  suite  d'un  vif  débat  sur  un  amendement  tendant  à  punijr  d'une 
amende  quiconque  donneroit  asile  à  un  insoumis» 

M.  Soult  étant  arrivé,  ta  discussion  s'engage  sur  l'art.  3o,  qni-fixe  à  7  ans  la. 
durée  du  service  mililRsiire.  La  commission  a  proposé  de  la  porter  à  8  ans.  M.  1^ 
général  d*Ambrugeac  et  M.  de  Cessac  ont  présenté  chacun  un  amendement,  ponr 
établir  une  résen^e  régimentaîre.  L'un  est  d'avis  que  le  service  eflectif  soit  *de 
5  afis,  et  que  les  militaires  restent  5  autres  années  en  disponibilité -dans  leiu*s 
foyers  ;  l'autre  propose  5  ans  de  service  et  a  ans  de  réserye: 

M.  le  ministre  de  la  guerre  combat  ces  ainendemens,  et  surtont  celui  de 
M.  d'Ambmgeac.  Il  soutient  que  le  système  d'une  réserve  ne  sera  avautageu.v  cpse 
par  la  suite.  M.  d'Ambrugeac  réfute  ces  observations ,  et  principalement  ce  qiia  dtt 
le  miuistro.du  surcroit  de  dépense  que  la  mesure  occasionneroit.  Il  rem^irque  que 
le  maintien  de  notre  armée  sur  le  pied  de  paix  coûte  io3  millions,  ce  qtâ  suffit 
à  la  Prusse  pour  entretenir  son  armée  si  bien  montée.  M.  Soult  réplique.  La  di»^ 
cussion  se  prolonge ,  et  est  continuée  à  une  autre  séance. 

-  -s  ... 

GH^MIIRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  28,  on  fait  le  rapport  de  pétitions.  La  chambre  passe  à  Tordre  du  jour, 
x^  sur  une  ré<4amalion  du  général  Montholon,  exécuteur  testamentaire  de  Buona- 
partQ,  tendant  à  obtenir  la  restitution  de  son  domaine  privé,  qu'il  évalue  à  deux 
ceuts  millions;  a"  sur  un  mémoire  ayant  pour  objet  de  supprimer  le  casuel  des 
ministres  du  culte  catholique,  eu  leur  allouant  un  traitement  suffisant;  3-°  sur  une 
pétition  de  quçlqu^s  hiabilans  de  Selles'^r-Cher,  demandant  la  mise  en  accusa^ 
tion  de  MM.  les  ministres  C.  Périer  et  Sébasliani. 
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